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IV PARTIE. 



ARRÊTS DB^ COURS D'APPEL. 



!• EFFETS DE COMMERCE. - Remise de 
place en place. — provision. 

2* Faillite. — Rapport. — Effets de com- 
merce. — Payements. — Pouvoir du 
JUGE. -^ Intérêts. 

i*" L'endaisement d'un effet de commerce ne 
portant poê remise de place en place n*a 
pas pour effet de transférer au porteur, vis- 
à-vis des tiers, la provision de cet effet, alors 
même qu'il est revêtu de l'acceptation du 
tiré (î). 

2<» L'art, 449 de la loi du 18 avril 1851 con- 
stitue une disposition exceptionnelle, qui 
n'est pas applicable à des effets réputés 
simples promesses, payés au porteur à 



(I) Jorisprudcnce constante. Voy. spécialement 
eass beige, 29 Janvier 1846, et Bruxelles, 8 février 
1866 (Pasic, 1846. 1, 251 ; 1869. II, 360). 

(i) Voy., «or rinterpréUtion de cette disposition, 
eass. franc., iS mai 1867 {Pasic. franc., 1867, 481 et 
489), et la remarquable annotation de M. le conseiller 
Pont, qui accompagne cet arrêt dans ce recueil. 
L*art. 449 de la loi française est conçu dans les 
mêmes termes que l'art. 449 de la loi belge. — Voy. 
anaai le rapport de la commission du sénat (.Vaerteiis , 
Comment., p. 251). 



réchéance par des débiteurs du tireur, dé- 
claré depuis en état de faillite (2). 

L'art. 446 de cette loi ne distingue pas entre 
les payements faits par le failli personne-le* 
ment et ceux qui sont faits pour lui par ceux 
qui ont reçu de lui le mandat de les effec* 
tuer (3). 

Dans le cas prévu par cette disposition, le paye- 
ment fait par le débiteur n'est pas nécessai- 
rement nul (i). 

Les tribunaux peuvent ordonner le rapport à 
la masse de l'import des effets tirés par h 
failli sur ses débiteurs et acceptés par eux 
qui a été touché à leur échéance par le jtor- 
teur, lorsque le payement a été reçu par ce' 
lui-ci après la cessation des payes^ents et 



(3) Voy. anal. Bruxelles, 14 décembre 1860 et 
20 janvier 1866, motifs (Pisic, 1861, II. 36 ; 1867, 1, 
316) ; Bordeaux, 20 décembre 1864. motifs (Pasic. 
framç., 1865, II, 308). 

(4) La qneslion reste controversée en France, quoi- 
que Part. 447 de la loi française soit conforme k 
l'art. 446 de notre loi. Voy. en effet Orléans, 28 mai 
1868 {Poste, franc., 1869, 228 et la note). Voy.. qnnnt 
à la latitude qne la loi laisse au Jug^ RBirooAao, sur 
l'art. 447, et le rapport de la commission de la 
cbambre des représentants (Mabrtbiis,d« 192, p. 172). 
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avant le jngementdéclaratif avec connaissance 
^de cette cessation^ bien que les effets aient été 
endossés'au porteur par le failli avant la ces- 
sation de payement. 
Dans les cas de rapport prévus par Vart, 446 
précité, celui qui a reçu indûment doit rap- 
porter non-seulement le capital, mais amsi 
les intérêts du jour de l'inda paiement (1). 

(curateur CUVELIER et C**, — C. DEKENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande reconven- 
tioiinelle : 

Attendu qu'il résulte de Tepsemble des 
faits acquis au procès, que les effets dont il 
s'agit, qui ne sont point produits, tirés par 
les faillis prétenduement de Reulebeke sur 
Druxelleset ses faubourgs, et endossés à Pin- 
timé, ne contiennent pas remise de place en 
place et qu*ils doivent être réputés simples 
pr(»mes8es ; 

Attendu qu'il 8*ensuit qu'ils n*ont pas eu 
pour effet de transmettre la provision à De- 
kcDS h regard des tiers, en admettant même 
que les tirés les aient revêtus de leur accep- 
tation ; 

En ce qui touche spécialement ceux de 
ces effets dont rimpwt a été encaissé, eu 
tout ou en partie, par Tintimé depuis le 
28 Juillet T868, date de la cessation des 
payements des faillis : 

Attendu que la- disposition exceptionnelle 
de Fart. 449 de la loi do 18 avril 1851 est 
sans application dans Tcspèce; qu'elle n'a 
pour objet que d'affranchir du rapport le 
porteur d'une lettre de change ou d'un bil- 
let à ordre qui en reçoit le payement à 
l'échéance, et de déterminer dans quelles 
conditions l'action en rapport peut être in- 
tentée contre le tireur de la lettre de change 
ou contre le premier endosseur de ce billet 
à ordre ; 

Attendu qu'il résulte de l'art. 446 de la 
même loi que tous payements autres que 
Ceux énuniérés dans l'art. 445, qui sont 
faits par le débiteur, pour dettes échues 
après la cessation de ses payements, peuvent 
être annulés si, de la part de ceux qui les 
ont reçus, ils ont eu lieu avec connaissance 
de la cessation de payement ; 

Attendu qp'il n'est pas contesté que,de- 



(1) Voy. coiif. Rbrodard, Dti fàittites, sur Tarti- 
cle 4i7 ; Dalloz, Rfp., yo Faittite, n» 32i ; Paris, 
8 août 1865, motifs (Pane, franf., 1865, II. 509) ; 
Gouirr et Mekcer, vo FaiUitt, np ^4, et Esrault, 
if«SÎ8. 



puis le 28 juillet i868, l'intimé connaissait 
la cessation de payement des faillis ; 

Atlendu que, dans l'espèce, il n^existe 
point de motif« suffisants pour maintenir 
comme valides les payemeuts faits à l'intimé 
depuis le 28 juillet 1868; qu'il y a lien de 
les déclarer nuls comme faits au préjudice 
de la masse, et d'ordonner le rapport de 
toutes les sommes qu'il a encaissées depuis 
cette date en payement total ou partiel des 
effets dont il s'agit, avec les intérêts légaux 
depuis le jour de ces indus payements ; 

Attendu qu'il importe peu que le paye- 
ment de ces effets n'ait pas été effectué' par 
les faillis personnellement ; 

Une c'est comme mandataires des faillis, 
endosseurs de ces effets, que leurs débiteurs 
ont payé, et que Part. 446 ne distingue pas 
entre les payements que le failli a faits lui- 
même et ceux qui sont faits pour lui par 
ceux qui ont reçu du failli le mandat de les 
effectuer ; 

Que tous ses biens sont le gage commun 
de ses créanciers, et que, s'il ne peut répar- 
tir inégalement entre eux l'avoir qu'il dé- 
tient, il ne lui est pas permis davantage de 
disposer, au profit de l'un d'eux, de ses 
créances actives au préjudice de la masse; 

Attendu qu'il suit de là que l'intimé, qui 
n'eût pas pu recevoir valablement des faillis, 
en cas de retour des effets, les sommes qu'il 
a reçues, ne peut être affranchi de Tobliga- 
tion de les rapporter, par cela seul qu'il a 
reçu des mains des tirés ces gommes faisant 
partie de l'avoir des faillis ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Lecourt en son avis, met l'appel inci- 
dent au néant, et statuant sur l'appel princi- 
pal, met le jugement dont appel au néant en 
tant qu'il a ordonné à l'appelant de prouver 
qu'au moment où Tintimé a reçu les traites 
dont il s'agit, il savait que les faillis étaient en 
état de cessation de payement ; dit qu'il n'y 
avait lieu de lui imposer cette preuve ; con- 
damne l'intiiné à rapporter à la masse toutes 
les sommes qu'il a reçues en payement, 
total ou' partiel, depuis le 28 juillet 1868, 
des effets dont il s'agit, prétenduement tirés 
de Meulebeke, avec les intérêts légaux de- 
puis le jour des payements. 

Du 12 janvier 1870. — Cour de Bruxelles. 
3'ch. — Prés. M. Girardin. - PL MM. De- 
meur et Poelaert. 



COURS D* APPEL. 



4» DEGRÉS DE JURIDICTION.— Pluralité 

DE DÉFENDEURS. — SOMME GLOBALE. 
2» ComiUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS. — 

Propres db la femme (réparations). — 
Dette de la femue. 

I» Une demande tendante à ce que deux défen- 
deurs assignés conjointement aient à payer, 
chacun pour le tout, une somme supérieure 
à 2,000 fr, , est sujette à appel ( 1 ). ' 

Peu importe que la demande n*ait été ainsi 
formulée que dans les conclusions signifiées. 

2» Lorsque des époux sont mariés sous le ré- 
gime de la communauté réduite aux (icquéts, 
les réparations faites a un immeuble acquis 
du consentement du mari par la femme pour 
lui tenir lieu de remploi de deniers qui Im 
étaient propres, sont à la charge de celle-ci. 

Il importe peu que les travaux aient été com- 
mandés par le mûri ou par la femme. 

(T .., — C. VERZYL.) 

liC demandeur, entrepreneur- maçon, fit 
assigner devant le tribunal de Bruxelles la 
dame Verzyl et son mari, en payement d'une 
somme de fr. 3,iIi6-53 pour travaux et four- 
Ditures faits pour leur compte à une maison, 
rue Belliard. 

Le demandeur offrit de prouver que c'était 
la dame Verzyl qui avait commandé ces tra^ 
vaux et débattu le prix. 

Subsidiairement le demandeur demanda 
condamnation contre le sieur Verzyl. 

La dame Verzyl soutint qu'il s'agissait 
d'une dette de la communauté d'acquêts 
ayant existé entre elle et son mari ; que la 
maison à laquelle avaient été faits les tra- 
vaux dont le prix était demandé constituait, 
malgré les énonciatious de l'acte d'acquisi- 
tion, un acquêt de la communauté; qu'ayant 
renoncé à cette communauté après sépara- 
tion de biens judiciairement prononcée, elle 
n'était nullement tenue vis- à- vis du deman- 
deur. 

Jugement du il décembre 1867, qui dé- 
clare ce dernier non fondé dans son action 
vis-à-vis de la défenderesse et .condamne le 
sieur Verzyl au payement des travaux. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de hon-recevoîr : 
Attendu que pour déterminer si un juge- 



ment est rendu en premier ou en dernier 
ressort. Il faut prendre en considération, aux 
termes 4les art. i5et i6 de la loi du 25 mars 
4841 , les conclusions sur lesquelles le juge a 
statué, et non pas l'assignation introductive 
d'instance ; 

Attendu que, par ses conclusions de pre- 
mière instance, signiOées aux intimés le 
19 avril 1867, l'appelant a demandé qu'ils 
fussent condamnés, chacun pour le tout, à lui 
payer fr. 5,156-53; 

Attendu que la demande ainsi précisée ' 
était supérieure, pour chacun des défen- 
deurs, à la somme de 2,000 fr. dont les tri- 
bunaux de première instance connaissent en 
dernier ressort ; 

D'où il suit que l'appel interjeté est rece- 
vable; 
Au fond : 

Attendu que la demande a pour ybjet le 
payement de travaux exécutés et de fourni- 
tures faites, en septembre et octobre 1864, 
dans une maison située à Bruxelles, rue Bel- 
liard, nM ; 

Attendu que cette demande ne pourrait 
être fondée vis-à-vis de la dame Verzyl que 
pour autant qu'il soit justifié que cette dame 
était propriétaire de cette maison à l'époque 
ob ces travaux y ont été faits; 

Attendu que les époux Verzyl ont stipulé 
dans leur contrat de mariage qu'il n'y aura 
point de communauté entre eux, si ce n'est 
celle des acquêts ; d'oii il suit que la femme 
a pu avoir des deniers qui lui étaient pro- 
pres ; 

Attendu que la maison ci-dessus désignée 
a été acquise le 27 juillet 184B par l'épouse 
Verzyl assistée et autorisée de son mari ^ne, 
présente et acceptante, elle a déclaré faire 
cette acquisition pour elle et ses héritiers et 
ayants cause, et pour en jouir et disposer en 
toute propriété à compter dudit jour; 

Qu'elle a déclaré de plus que le payement 
de 18,000 fr., qui eut lieu à compte sur le 
prix lors de la passation dudit acte, éuit 
fait par elle et de deniers à elle propres ; 

Attendu que, par son intervention à cet 
acte, le mari a approuvé toutes les déclara- 
tions que sa femme y faisait; que quelques 
jours après, comparant devant le notaire 
entre. les mains duquel cet acte a été déposé, 
il a encore certiGé qu'il était l'expression de 
la vérité; 



(I) Voy. cass. franc., ti juillet 1856 et Douai, 
8 mai 1856 {Poste, franc., 1856, I, 818 et 185G, II, 
25} i Pallo?, l. XV, p. f 20 et suiv., et Ree\ieil périq- 



diqtte, 1855, V, 138; Carb*, Lois de la compétence, 
n« 297, t. lit, p. 43{ Adhbt, Pfla compétence, p. 365, 
Qp 595. 
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Attendu que racquisition du 27 juillet 
1846 a été transcrite à Tenregistrement au 
nom de la dame Yerzyl et comme bien ac- 
quis pour elle à titre de remploi ; 

Attendu enfin que les époux Yerzyl, en 
vendant cette même maison, le 4 avril 1865, 
ont encore déclaré qu*eUe appartenait à la 
dame Yerzyl sente, en vertu de Tacquisition' 
qu*elle en avait faite de la dame Desmarets ; 

Attendu que Tensemble des faits et cir- 
.constances ci-dessus rappelés démontre à 
révidence que la maison dont il est ques- 
tion a été achetée et acceptée par la dame 
Yerzyl pour lui tenir lieu de remploi de de- 
niers qui lui étaient propres, et que ce bien 
n*a jamais été un acquêt de communauté ; 

Attendu qu'il importe peu que ce soit 
Yerzyl ou sa femme qui ait commandé les 
travaux dont le prix est réclamé, puisque 
ces travaux ayant amélioré un bien propre 
de la femme, elle seule en a profité et doit 
conséquemment en payer le prix ; 

Par ces motifs, entendu, sur la fin denon- 
recevoir, M. Favocat général Simons et de 
son avis, déclare l'appel recevable et y fai- 
sant droit, met au néant le jugement dont 
est appel ; 

Emendant, condamne Pintimée dame 
Yerzyl à payer à rappelant la somme de 
fr. 3,i 56-53 du chef des travaux repris dans 
Texploit d'ajournement. 

Du 22 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PI. MM. Ed. Picard et Paul 
Janson. 

1» FRAIS DE SCELLÉS. — Justice de paix. 

S"*' OFFRES RÉELLES. — COMPÉTENCE. 

i^ La conte$tatioM en matière de taxe pour 
frais d'apposition et de levée des scellés sont 
de la compétence soit du juge de paix, soit 
du tribunal de première instance, selon l'im- 
portance du chiffre de la demande (1). 

2° Les demandes en validité d'offres réelles et 
de consignation ne sont pas de leur nature 
indéterminées; elles sont de la compétence du 
juge de paix, si la demande ne porte que sur 
un chiffre inférieur à 200 fr. (2). 



(1) Voy. Carre, Droit fronçai* en rapport a«ee lei 
justices de paix, t. I, p. 349, n» 475, et dans la Bel- 
gique judiciaire, XXVII. 1370. ravis de M. le sabsti- 
tat Laurent. Contrat Cloes et Borjbar. Jurisp. des 
trib., t. YIII, p. 6^, et cass. franc., 25 ayril 1848 
(/. du Pal., i8i8, 1, 407 ; Siret, 1848, 1, 345). 

(2) Voy. Ghadvead, Journal des avoués, t. XLVII, 
p. 400 ; AuGiBR, Bneyel, des juges de paix, v« Offres, 



(gOYAERT, — C. CURATEUR A LA SUCCESSION 

VEUVE BARON.) 

Le 17 février 1869, le curateur à la suc- 
cession Yacante de la veuve Baron, en oppo- 
sition à la taxa du président du tribunal de 
Bruxelles, fit faire à rappelant TolTre réelle 
de 20 fr. pour ses frais d'apposition et de 
levée des scellés. Le 12 mars 1869, il fit assi- 
gner eu validité de Toffre et de la consigna- 
tion devant le tribunal civil, en évaluant Tim- 
portance du litige à 2,100 fr. Le 29 juin 
1869, jugement du tribunal de' Bruxelles < 
ainsi conçu : 

f Attendu que la défendeur se borne à 
prétendre. que le tribunal est incompétent 
pour reviser à Faudience la taxe faite par le 
président; 

c Attendu que Faction -a pour but une de- 
mande en validité des ot^res réelles suivies 
de consignation, faites par exploit de Fbuis- 
sier Yan Aertselaer, le 17 février 1869, et 
consistant en une somme de 20 fr. due au 
défendeur pour ses bonoraires de juge de 
paix, À raison de ses vacations du cbef de 
Fapposltion et de la levée des scellés à la 
maison mortuaire de la veuve Baron ; 

c Attendu que, d'après Fart. 815 du code 
de procédure, la demande en validité ou en 
nullité d'ofTres réelles et de consignation 
doit se former d'après les règles établies 
pour les demandes principales ; 

c Attendu que le tribunal qui est compé- 
tent pour connaître de la demande en vali- 
dité des offres réelles est nécessairement in- 
vesti de la mission de déterminer quel est le 
montant de la dette dont le payement est 
offert; 

c Attendu que pour juger de la validité 
des offres réelles, il n'y a pas lieu de ren- 
voyer le demandeur à se pourvoir contre 
l'ordonnance du président qui a taxé les 
frais dont il s'agit; 

c Attendu en effet que la taxation des 
frais dus aux juges de paix, faite par le pré- 
sident du tribunal de première instance, en 
exécution de Fart, l*', chap. P' du tarif du 
16 février 1807, ne constitue pas un acte de 
juridiction contentieuse et ne forme pas un 



n« 2; Curassor, Compét. des juges de paix, t. If, 
p. 581 ; RoDiÈRE, Traité de procédure, t. II!, p. 57; 
AwiET, De la compét, en mat. civ., u» 52. p. 58 ; Clobs 
et BoRJEAN, Jurisp. des trib., t. f, p. 278; Nîmes, 
19 décembre 1868 (Pasie. franc., 1869, 566 et la note). 
Contra : Carod, De tajuridiet. des juges de paix, t. I, 
p. 85 et 86, et un jugement de Ribérac do 30 novem- 
bre 1852 (Dauoz, Réc, per., 1855, 11, 265 et la note). 
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titre exécutoire au profit de celui qui l*a 
obtenue, le débiteur de la taxe u'éunt pas 
appelé à répondre à la demande ; que dès 
lors semblable ordonnance n'a pas le carac- 
tère d*une décision contre laquelle on puisse 
se pourvoir soit par opposition, soit par 
appel ; 

c «D'oii il faut conclure que, nonobstant 
la taxe, celui qui a promérlté les dépens 
doit se pourvoir devant le tribunal civil pour 
eu demander le payement; 

I Attendu que la compétence de ce tribu- 
nal, en cette matière, résulte de Tart. 60 du 
code de procédure et de Tart. 9 du décret du 
46 février 1807, qui statuent : que les de- 
mandes des avoués et autres officiers minis- 
tériels, en payement des frais, contre les 
parties pour lesquelles ils auront occupé ou 
instrumenté, seront portées à Taudience sans 
qu'il soit besoin de citer en conciliation ; 

c Attendu que ces principes relatifs aux 
frais des officiers ministériels doivent être 
appliqués aux frais qui sont alloués aux 
juges de paix , puisque ces derniers frais 
sont de la même nature que les premiers, ce 
qui résulte, d'ailleurs^ de Tart 8 du décret 
des 6-27 mars 1791, qui dit que l'apposition 
des scellés est un acte c purement ministé- 
t riel, » et de l'art. 151 du premier décret 
de 1807y qui énumère, comme appartenant 
à la même catégorie, les juges de paix, les 
experts, les avoués, les notaires et tous les 
officiers ministériels, en ce qui concerne la 
taxe de leurs vacations; 

f Attendu que les règles admises par le 
décret du 16 février 1807, relativement au 
mode de se pourvoir contre la liquidation 
des dépens, ne s'appliquent qu'aux dépens 
adjugés par jugement, et qne dès lors on ne. 
saurait les étendre aux matières non conten- 
tieuses ; 

f Attendu que le défendeur ne propose 
pas d'exception d'incompétence à raison de 
la somme qui fait l'objet du litige ; 

c Attendu, au surplus, que l'art. 60 du 
code de procédure, en statuant que les de- 
mandes formées pour frais, par les officiers 
ministériels, seront portées au tribunal où 
les frais ont été faits, établit pour cette ma- 
tière une exception aux règles génék-ales de 
la compétence, et que dès lors le tribunal de 
première instance du lieu où les frais ont 
été faits est seul compétent pour connaître 
de toute demande à cet égard, quelle tj[ue 
soit d'ailleurs la somme réclamée ; 

c Attendu que cette disposition n'a pas été 
abrogée ni expressément ni virtuellement 
par la loi du 25 mars 1841, et que dès lors, 



aux termes de l'art. 26 de ladite loi, elle est 
demeurée en vigueur ; 

c Par ces motifs, le tribunal, après avoir 
entendu M. Laurent, substitut du procureur 
du roi, en son avis, se déclare incompétent. • 

Appel par Govaert. 

AREÊT. 

LA COUR; — Attendu que la présente 
action avait pour objet la déclaration de va- 
lidité d'offres réelles d'une somme de 20 fr. 
due à l'appelant pour ses honoraires de juge 
de paix, du chef de ses vacations d'apposi- 
tion et de levée des scellés à la maison mor- 
tuaire de la veuve Baron ; 

Attendu que le juge à quo n'avait pas com- 
pétence pour connaître de cette demande ; 

Attendu que le texte de l'art. 60 du code 
de procédure civile, qui attribue aux tribu- 
naux de première instance une compétence 
exceptionnelle, ne comporte nullement l'ex- 
tension qui lui a été donnée par le premier 

juge; 

Qu'en effet, d'une part, le juge de paix 
n'est pas un officier ministériel, c'est en sa 
qualité de magistrat qu'il agit lorsqu'il pro- 
cède à l'apposition des scellés ; et, d'autre 
part, ce n'est pas au tribunal gui a été saisi 
de la contestation actuelle que les frais dont 
on offre le payement ont été faits ; 

Attendu d'ailleurs que les motifs qui ont 
fait introduire la disposition précitée dans le 
code de pro<iédure sont puisés dans des con- 
sidérations tout à fait spéciales et entière- 
ment étrangères au mode à suivre par les 
juges de paix pour obtenir le. payement de 
leurs honoraires ; 

Attendu que l'intimé n'est non plus fondé 
à conclure à la compétf.nce du juge à quo 
par la raison qu'une demande en validité 
d'offres réelles est de sa nature indétermi- 
née, et qu'il peut ainsi en faire une évalua- 
tion arbitraire que nul ne peut valablement 
contester ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas 
douteux que la valeur du litige, tel qu'il a été 
porté devant le tribunal de première in- 
stance, est purement et simplement de la 
somme de 20 fr. offerte en payement: 

Que cette demande ne présente rien d'in- 
déterminé et que le juge ne peut être appelé 
qu'à apprécier le litige tel qu'il est formé de- 
vant lui, et sans avoir égard à l'évaluation- 
que le demandeur jugerait à propos de faire, 
contrairement à la réalité de la valeur de 
l'objet demandé ; 

Que de ce chef encore le premier juge 
était incompétent ; 
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Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Mcsdach de ter Kiele entendu et de 
son avis, met le jugement dont est appel au 
néant; condamne Tintimé aux dépens des 
deux instances. 

Du U décembre 1869. -- Cour de 
Bruxelles. — l'« ch. — PL MM. Orts et Si- 
gart. 

« 

PRESCRIPTION SUPPLÉÉE D'OFFICE.— 
Ikterdictiom. — Conséquence. — Diêsis- 

TKVENT ne LÀ PARTIS. — REPRODUCTION 
ULTÉRIEURE DU MOYEN. — RÉSERVE. 

L'art. S3S3 du code civil interdisant au juge 
de suppléer d'office le moyen résultant de la 
prescription, il mit de cette disposition que 
le juge ne peut plus avoir égard à l'exception, 
lorsque la partie qui l'a invoquée a fait, 
même sous la réserve de le reproduire ulté^ 
rieurement, P abandon de ce moyen. 

(héritiers WANNAAR, — C. PARRIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la restitution 
faite par riniimé aux appelants : i"^ du livre 
manuel de feu Constantin Wannaar, conte- 
nant, outre Tannotaiion de ses biens im- 
meubles et de ses créances, celle postérieure- 
ment faite par l'appelante, épouse Willems, 
de toutes les sommes reçues pour le compte 
de la succession bénéficiaire de son père ; 
2° des livres de ce dernier concernant son étude 
d'avocat, ainsi que de nombreux dossiers de 
procédure relatifs à des affaires du bureau de 
feu Constantin Wanuaar, non terminées au 
jour de son décès (18 septembre 4850), et, 
dont les comptes ont depuis été liquidés par 
riniimé avec les intéressés; 3* de plusieurs 
autres pièces dont Tintimé avait eu la déten- 
tion en sa qualité de tuteur de rappelante, 
Marie Wannaar, épouse Dujardin, et de feu 
Léonie Wannaar, représentée au procès par 
SCS enfants mineurs issus de son mariage 
avecFlorimond Vande Poêle, pièces concer- 
nant, notamment, des procès aujourd'hui ter^ 
minés, dans lesquels soit feu Vavocai Wan- 
naar, soit ses héritiers ont été parties, a rendu 
sans objet rappel principal en taut qu'il ten- 
dait à faire garantir, par une sanction que 
le premier juge a omis d'accorder, la resti- 
tution ordonnée par lui de ces mêmes docu- 
^ments; 

Attendu que l'appel principal n'a plus pour 
but que de faire condamner l'intimé : i** à 
s'expliquer clairement et catégoriquement 
t^iit $ur les divers procès intéressant les de- 



mandeurs et qui seraient encore aduelle- 
ment pendants devant les tribunaux, que sur 
les noms et domiciles des avocats et avoués 
chargés desdits procès, ainsi que sur le 
nonibre et la nature des titres et papiers qui 
leur auraient été confiés, etàdéliver et faire 
avoir aux appelants tels déclarations et écrits 
qui pourraient leur être nécessaires pour se 
mettre désormais directement en rapport 
avec les susdits avocats et avoués; le tout, au 
plus tard, endéans la quinzaine de la signi- 
fication âe l'arrêt à intervenir et sous peine 
de 25 fr.'par chaque jour de retard : chef de 
conclusion sur lequel le premier juge a éga- 
lement omis de statuer ; i*" k tous les dépens 
tant de preiifière instance que d'appel ; 

Attendu, d*autre part, que bien que l'in- 
timé ait renoncé à son appel incident ten- 
dant i faire réformer le jugement à quo en 
tant qu'il a : a) ordonné aux appelants prin- 
cipaux de vider toutes leurs réserves, no- 
tamment aux époux Dujardin etàFlorimond 
Vande Poêle, de signaler les erreurs et omis- 
sions susceptibles de justifier le redresse- 
ment des comptes de tutelle rendus par Tin- 
timé les 13 mai 1855 et 38 septembre 1857; 
b) retenu, à cette fin, la cause, et c) h raison 
même de l'intention exprimée par les appe- 
lants de contester ultérieurement quelques 
articles de ce^ comptes, refusé d'ordonner, 
quant à présent, la mainlevée reconveution- 
nellement demandée par l'intimé de l'in^ 
script ion hypothécaire prise sur ses biens, 
pour sûreté de sa gestion comme tuteur, au 
bureau de Termonde, le 8 décembre 4852, 
jusqu'à concurrence de Tr. i2â,233-0(> et 
renouvelée le 29 novembre 1867, il y a lieu 
d'examiner s'il échet d'avoir égard à ce désis- 
tement, celui-ci n'étant fait par l'intimé que 
sous la réserve expresse et formelle de faire 
valoir ultérieurement, s'il le juge utile, le^ 
moyens sur lesquels il a fondé son appel 
incident, savoir : que toute action relative 
aux susdits comptes de tutelle est aujour- 
d'hui prescrite (art. 475 du code civil), et 
qu'au surplus le tribunal de Termonde, faute 
d'être celui du lieu où la tutelle a été défé- 
rée (art. 527 du code de procédure civile), 
est incompétent pour en connaître, et les 
appelants ayant, pour ce motif même, insisté 
pour qu'il fût statué par la cour sur cette 
double exception de prescription et d'incom- 
pétence ; 

Attendu que l'intimé a sufDsamment 
affirmé, dans le cours de la présente instance, 
qu'îl n'existe plus actuellement, à sa connais- 
sance, devant les tribunaux, de procès dans 
lesquels les appelants seraient intéressés; 
que ceux-ci n'ont opposé ai cette affirmation 
aucune énonciation susceptible de mettre 



COURS D'APPEL. 



il 



même en doute la sincérité des allégations 
de rintimé; que, par suite, la cour n'a pas 
d^éiéments pour provoquer de la part de ce 
dernier, sur ce point, des déclarations plus 
explicites ; 

Attendu que Part. 2223 du code civil fai- 
sant défense au juge de suppléer d'office le 
moyen résultant de la prescription, il suit 
de ce principe que lorsque l'exception est 
abandonnée par la partie qui l'a invoquée, 
même sous la réserve de s'en prévaloir plus 
tard, le juge ne peut plus y avoir aucun 
égard aussi longtemps qu'elle n'est plus re- 
produite ; 

Attendu que la renonciation de l'intimé 
à son appel incident devant avoir forcément 
pour conséquence de couler en force de 
chose jugée la déclaration que le premier 
juge, en reteaant la cause, a implicitement 
faite de sa compétence pour statuer sur les 
réclamations des appelants contre les comptes 
de tutelle présentés par Tintimé en 1855 et 
en 1857, la réserve faite par celui-ci de 
reproduire devant ce tribunal l'excepiion 
d'incompétence ne saurait désormais plus 
avoir d'effet; 

Attendu, en outre, que Tincompétence du 
premier juge, si tant est qu'elle fût fondée, 
n'existerait pas ratione materiœ; que par 
suite ta cour ne peut, pas plus que les appe^ 
lants principaux, ne pas tenir compte de la 
renonciation de l'intimé à son appel inci- 
dent; 

• Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a condamné les appelants à tous 
les dépens de première instance, puisque, 
outre qu'en ordonnant à Tintimé de re- 
metire aux appelants certaines pièces et do- 
cumentA, il u*a fait que traduire en condam- 
nation définitive à sa charge les restitutions 
qu*il s'était, dès le début du procès, déclaré 
prêt à opérer entre les mains des appelants, 
et ce de la manière qu'il les avait offertes et 
qui n'avait pas été entièrement acceptée par 
ceux-ci; il est à remarquer qu'il n'a déclaré 
n'y avoir lieu de faire droit, quant à présent, 
aux conclusions reconventiounelles de l'in- 
timé et spécialement à la demande de main- 
levée de l'inscription hypothécaire, que 
parce que les appelants étaient restés en dé- 
faut jusqu'alors de s'expliquer sur les causes 
qui, d'après eux, devaient amener le redres- 
sement des comptes de tutelle, et que c'est 
même pour ce motif que le premier juge a 
enjoint aux appelants de vider toutes leurs 
réserves à ce sujet ; 

Attendu, enfin, que les dépens d'appel 
doivent de même et intégralement être mis 
à la charge des héritiers Wannaar» ceux-ci 



SQCcomtant, i la fois, et dans leiir appel 
principal et dans leur opposition à ce que la 
cour tienne compte de la renonciation faite 
par l'intimé k son appel Incident; 

Par ces motifs, de l'avis en partie con- 
forme de M. l'avocat général De Paepe, sans 
s'arrêter à l'appel incident, considéré comme 
non avenu, et statuant exclusivement sur 
l'appel principal interjeté. par les héritiers 
Wannaar, dit pour droit qu'il n'y a lieu de 
réformer en aucun point le jugement à quo; 
en conséquence, met ledit appel à néant et 
condamne les héritiers Wannaar aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 1" juillet 1869. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — PI, MM. L. Goethals et Libbrccht. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Privation de jouis- 
sance. •— Lntéréts compensatoires. — Oc- 
cupant SANS BAIL. — Tacite réconduction. 
~ Sommes gonsignées. — Frais de rem- 
ploi. — Dépens. 

Lonque, par une suite directe d'un décret 
d'expropriation, l'exproprié s'eit trouvé dans 
l'impouibilité de louer sa propriété pendant 
un certain temps avant l'instance en expro- 
priation, il y a lieu de lui allouer, dans cette 
instance, une indemnité pour le dommage 
résultant de cette privation de jouissance {\). 

Il y a lieu d'accorder à l'exproprié des intérêts 
compensatoires depuis la date de la consi- 
gnation sur les indemnités supplémentaires 
qui lui sont allouées par la cour{^). 

Celui qui occupe sans bail un bien exproprié 
n'a droit, du chef de son déguerpissemeni, à 
aucune indemnité (5). 

S'il a été stipulé, dans un contrat de bail qu'à 
l'expiration du bail le locataire ne pourra 
ijjivoquer la tacite véconduction, le bailleur 
ne peut être réputé avoir renoncé au bénéfice 
de celte clause, par cela seul qu'il a laissé le 
locataire dans les lieux loués après la fin du 
bail{i). . 

L'expropriant est en droit d'opposer cette danse 
à l'occupant pour établir que celui-ci n'a au- 
cun droit acquis de bail. 

(1) Voy. conf. Bruxelles, 13 avril 1846 (Pasic. M, 
33>i) et 22 jain 1865 tS* ch., aff. Van Ophem); De 
Petrorry et Deuharbe, n» 38, et De Lallbac, 1. 1, 

n«*3i0. 

(2) Jurisprudence constante. 

(3) Voy. aussi Bruxelles, 21 Janvier 1867 (Pasic, 
1867, n, 177). 

(i) Voy. le Bépert. du Jown. du Pat., v» Bail, 
n^ iùG\ et iOGC et Bruxelles, 28 mai 1867 Pasic, 
1869,11,45). 
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Le contrat de bail qui lui est opposé par le lo- 
cataire du bien exproprié ne peut être divisé 
contre lui. 

L'exproprié a droit aux intérêts de l'indemnité 
qui lui est due depuis le jugement qui la 
règle jusqu'au jour de la consignation, lors- 
que c'est par une suite directe de l'expro- 
priation qu'il n'a plus retiré pendant cet in- 
tervalle aucun loyer du bien exproprié. 

Il a même droit aux intérêts de cette indemnité 
depuis la date de la consignation jusqu'au 
jour oit il a pu obtenir la délivrance des fondt 
consignés, lorsque c'*est par le fait de l'ex^ 
propriant qu'il n'a pas pu ies retirer de la 
caisse des consignations. 

L'exproprié a droit à 10 p. c. pour frais de 
remploi sur l'indemnité qui lui est allouée 
pour dépréciation de la partie restante du 
bien empris(\). 

Les frais du jugement qui règle l'indemnité 
sont à la charge de l'expropriant, qui doit 
être condamné h tous les dépens de première 
instance si les conclusions de l^ exproprié 
n'ont engendré aucun surcroit de frais (2). 

(bBCQUET, — C. VILLB DE BRUXELLES ET LA SO- 
CIÉTÉ DITE : BELGIAN PUBLIC WORKS COMPAMT. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant à rindemnité pour 
perte sur les loyers du magasiu n'* 5, de la 
maison n** 5 et du magasin sans numéro : 

Attendu qu*il résulte uniquement des 
pièces versées au procès qu'à Texpiratiou des 
baux de ces propriétés, les appelants n*ont 
pas obtenu une majoration de loyers et que 
ceux qu*ils ont perçus sont inférieurs à la 
valeur iocative réelle de ces biens; 

Attendu quMl n*est pas établi que la modi- 
cité de ces loyers a été occasionnée par Tim- 
minence de Texpropriation ; 

Quant au magasin a"* 1 : 

Attendu qu'il est resté vacant depuis le 
1" juillet 1868, et que toutes les démarches 
faites par les appelants pour relouer ce bien 
sont demeurées infructueuses ; 

Attendu que cette privation de jouissance 
ne peut être attribuée qu'au décrètement de 
Texpropriation» dont elle a été une suite di- 
recte et naturelle; que la partie intimée ne 
signale d'ailleurs aucun autre fait qui puisse 
l'expliquer; 

Attendu que l'indemnité due à l'exproprié 



(f) Voy. Bruxelles, 5 février «866 et 22 juin «867, 
et Gand, «5 janvier «809 (Pasic, «866, II, 397 ; «868, 
lf,32t;«869, ll,«50). 

(2) La jurisprudence de la 3« chambre de la conr 



n'est juste que pour autant qu'il soit com- 
plètement dédommagé de tout le préjudice 
qui résulte directement pour lui de l'expro- 
priation décrétée; 

Que c'est donc à bon droit que les appe- 
lants réclament de ce chef une indemnité, 
calculée sur pied d'une valeur iocative de 
1,782 ir. par an, pour perte de jouissance 
depuis le !«' juillet 1868 jusqu'au 26 dé- 
cembre de la même année, soit fr. 875-90 ; 

Attendu qu'il y a lieu de leur allouer en 
outre les intérêts compensatoires à 5 p. c. 
l'an de cette indemnité supplémentaire de- 
puis le 9 janvier 1869, date de la consigna- 
tion ; 

Quant au locataire Vandeput : 

Attendu qu'il a été expressément con- 
venu, lors des baux verbaux conclus avec 
lui par les appelants, le|26 mars et le SÇ juin 
1864, qu'ils étaient faits pour le terme de 
trois années prenant cours le l*' juillet sui- 
vant et qu'ils finiraient de plein droit le 
1*' juillet 1867, sans que l'on puisse invo- 
quer la tacite reconduction et sans que les 
bailleurs soient tenus de faire signifier un 
renon; 

Attendu que si Vandeput a été laissé en 
possession des biens loués après l'expiraiion 
du terme fixé par ces baux, if n'est pas établi 
que les bailleurs ont renoncé au bénéfice de 
la clause prohibitive de la tacite réconduc- 
tion; 

Qu'il y a lieu de tenir pour constant que, 
lors de l'expropriation, il occupait sans bail 
la. maison et le magasin, et que les appe- 
fants pouvaient en tout temps le contraindre 
à déguerpir sans indemnité; 

Attendu qu'il ne peut point scinder les 
baux qu'il oppose à l'intimée, et qu'aucune 
indemnité ne lui est due, puisqu'il n'avait, 
au temps de l'expropriation, aucun droit ac- 
quis de jouissapce sur les lieux qu'il occu- 
pait précairement ; 

Quant à la demande d'intérêts judiciaires : 

Attendu que l'exproprié a droit aux inté- 
rêts de l'indemnité qui lui est allouée de- 
puis le jugement qui règle cette indemnité 
jusqu'au jour de la consignation des deniers, 
lorsque c'est par une suite directe de l'ex- 
propriation qu'il n'a plus retiré aucun loyer 
ou produit des •propriétés emprises; 

Attendu qu'il s'ensuit que les faits posés 



de Bruxelles est fixée en ce sens. — Voy. aussi 
Bruxelles, 3 avril «867, «8 janvier, «5 juin et 23 dé- 
cembre «868 (Pasic, «867, II, 273 ; «869, il, 55, 369 et 
370), ef ttt/Va, p. 22. 
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avec offre de preuve par les appelants, sub 
n^ i et 3, daos les conclusions qu*ils ont 
prises devant la cour, sont pertinents et con- 
cluants ; 

Attendu que le fait coté sub n® 5 est dès 
h présent établi au procès : 

Attendu, d'autre part, quils offrent d'éta- 
blir que rintîmée n'a fait aflicber que le 
12 janvier 1869 Textrait du jugement du 
5 septembre 1868 qui a consommé Texpro- 
priation ; que si ce fait est établi, il s'ensuit 
que, par le fait de l'intimée, les appelants 
n'ont pu se faire délivrer que quinze jours 
au moins après cette date le certificat néces- 
saire pour obtenir la délivrance de l'indem- 
nité consignée le 9 janvier 1869 ; 

Attendu que, dans cette bypotbèse, les 
intérêts des indemnités allouées pour la mai- 
son n^ 5, le magasin n** \ et le magasin sans 
numéro seraient même dus depuis le 9 jan- 
vier! 869 jusqu'au 22 du même mois, si, 
pendant cet espace de temps, ils n'ont plus 
retiré aucun produit des biens expropriés» 
et, dans tous les cas, depuis le 22 janvier, 
date de la dépossession, jusqu'au 51 janvier 
1869; 

Qu'ils seraient dus également depuis le 
22 janvier jusqu'au 31 juin 1869 sur l'in-' 
demnité allouée pour le magasin n** 3, et 
qu'il y a lieu de tenir dès à présent pour 
constant qu'aucun loyer n'a été payé par Du- 
rand depuis le 22 janvier 1869 ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que le jugement qui décide que 
les formalités prescrites* pour parvenir à 
l'expropriation ont été remplies et celui qui 
détermine l'indemnité forment, dans leur 
ensemble, le titre de Texpropriaut ; que les 
frais pour les obtenir étant une suite néces- 
saire de l'expropriation, ils doivent toujours 
demeurer à sa charge, et que l'exproprié ne 
peut être tenu de supporter que les frais 
spéciaux qu'il a occasionnés par des contes- 
tations reconnues mal fondées ; 

Attendu que les dépens des affaires d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique 
doivent être taxés comme en matière som- 
maire et que, dans l'espèce, les conclusions 
des appelants devant le premier juge n'ont 
engendré aucun surcroît de frais ; 

Attendu, d'ailleup, que l'intimé n'a point 
fait devant le premier juge des offres satis- 
factoires ; 

Que c'est donc à tort que le jugement dont 
appel a condamné les appelants à une partie 
des dépens } 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'exproprié doit être mis à 



même d'acquérir une valeur immobilière 
égale à celle qui lui est enlevée par Texpro- 
priatîon ; 

Attendu que rien ne l'oblige à remployer 
séparément et en valeurs mobilières l'in- 
demnité adjugée pour dépréciation de la 
partie restante du bien empris ; qu'elle ne 
forme, avec celle qui lui est allouée pour 
l'emprise, qu'une seule et même indemnité, 
représentative de l'avoir immobilier dont il 
est dépouillé ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé, dans l'es- 
pèce, que les appelants garderont sans em- 
ploi immédiat l'indemnité de 1,905 fr., afin 
de la consacrer plus tard au payement des 
travaux nécessaires pour réunir la partie 
restante des biens cootigus, après l'expira- 
tion des baux de ces propriétés ; 

Par ces motifs, entendu en sou avis, en 
partie conforme, M. l'avocat général De Le- 
court, met l'appel incident au néant ; et sta- 
tuant sur l'appel principal, met le jugement 
dont appel au néant : 1"* en ce qu'il n'a 
point alloué aux appelants l'indemnité ré- 
clamée pour privation de jouissance du ma- 
gasin n"" i, loué à Delvil ; 2° en ce qu'il a con- 
damné les appelants aux quatre cinquièmes 
des frais faits depuis l'expertise ; émendant 
quanta ce, condamne Tintimée à payer aux 
appelants la somme de fr. 873-90 à titre 
d'indemnité pour privation de loyer dudit 
magasin, avec les intérêts compensatoires à 
5 p. c. l'an depuis le 9 janvier 1869 ; la con- 
damne en outre à tous les dépens de pre- 
mière instance; déclare les appelants non 
fbndés en leur demande d'indemnité pour 
perte sur la location de la maison n' 5, du 
magasin n** 3 et du magasin sans numéro, 
ainsi qu'en leur demande d'indemnité pour 
le locataire Vandeput ; et avant de faire droit 
en ce qui touche la demande d'intérêts de 
l'indemnité allouée par le jugement dont 
appel, admet les appelants à prouver, par 
toutes voies de droit et même par témoins : 

l"" Que le locataire Vandeput a quitté les 
propriétés des appelants et cessé de payer 
tout loyer le f janvier 1869 ; 

2*' Que, par le fait de l'intimée, l'extrait 
du jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 3 septembre 1868, qui a consommé l'ex- 
propriation, n'a été affiché que le 12 janvier 
1869... 

Du 22 décembre 1869. — Cour de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prêt. M. Girardin. 
— PL MM. Vauthieret Guillery. 
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ARBITRAGE YOLONTAIRE. - Dispeuse , 

M FORMALITÉS. — DehNIBK RESSORT.. — ' 

Dkfense. — Parties non appelées. — '■ 

Nullité. ' 

I 

L'arL 1028 du code de procédure civile eit 
limitatif (\). 

DaM un arbitrage volontaire où Us arbitres 
ont été dispensés de toute formalité et auto^ 
risés à décider en dernier ressort sans aucune 
voie de recours, il n'y a ,pas lieu à l'action 
en nullité de la sentence du chef que les par' 
Ues ou l'une d'elles n'auraient été ni enten- 
dues, ni appelées à se défendre(f)t (Code de 
procédure civile, art. i028ei 1016.) 

(hICHIELS, — C. DROUPY.) 

Le tribonal de Bruxelles, par jugement 
du 13 avril 4867, avait déclaré nul le juge* 
meut des arbitres. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Paction en 
nullité autorisée par Part 1028 du code de 
procédure civile est uon-seulement une voie 
de recours extraordinaire, mais encore une 
voie tojit exceptionnelle qui trouve sa jus- 
tiGcation dans la nature toute particulière 
de la juridiction arbitrale ; qu'il s'ensuit que 
les dispositions de cet article doivent être 
interprétées dans un sens absolument restric- 
tif, et ne sauraient notamment être étendues 
au cas où les parties ou Tune d*elles n'au- 
raient pas été appelées à se défendre ; que 
s'il est vrai que le droit de la défense con- 
stitue f'uue des formalités les plus essen- 
tielles pour la validité des jugements et des 
sentences, Il résulte néanmoins des disposi- 
tions de la loi que le législateur n'a pas 
voulu, pour en assurer l'exercice, autoriser 
la voie extracvdinaire introduite par l'ar- 
ticle 1028 précité ; 

Que vainement on prétendrait que les ar- 
bitres, en statuant inaudità parte, ont mé- 
connu la volonté des parties et jugé hors des 
termes du compromis; que pareille inter- 
prétation répugne au sens des mots dont s'est 
servie la loi et conduirait à cette conséquence 
inadmissible et contraire à la loi, que l'inob- 
servation des formalités substantielles don- 
nerait ouverture à l'action en nullité ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la partie intimée soutient que la nomi- 



(1) Voy. Rouen, U mai iSiO ; Dalloz, Rép., t. V, 
p. 167 et 168 ; Berrut, p. 285,.o«S8, édit. belge de 
1837; BiocBE, 1. 1, p. 908, édit. belge; Patie, franc., 
17 octobre 1810. 

(3) Voy. Cabbé, qoeât. 3387. 



nation du tiers arbitre a eu lieu en dehors 
des termes du compromis, en ce sens qu*elle 
aurait été faite alors qu'aucun désaccord 
n'était constaté;, qu'il résulte en effet de 
l'ensemble des énoncia tiens contenues dans 
la sentence arbitrale qu'un désaccord exis- 
tait primitivement sur l'un des points du 
compromis ; 

Attendu que ladite sentence constate que 
les arbitres se sont occupés de la solution 
du dernier point du compromis relatif aux 
dommages-intérêts, qui ont été rejetés par la 
majorité sur le fondement qu'ils se trou- 
vaient dans la différence entre le prix de la 
cession tet cel^i fixé par l'arbitrage ; que si 
cette décision peut constituer un mal jugé 
contre lequel les termes du compromis ne 
laissent aucun recours, elle échappe à l'ac- 
tion eu nullité ouverte par l'art. t028 pré- 
cité; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont il est appel; dit que la sentence arbi- 
trale sortira ses pleins et entiers effets. 

Du 28 mars 4868. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch. — PI. MM. Kumps, Hauman et 
Van Humbeeck. 



APPEL INCIDENT. — Acquiescement. — 
Exécution postérieure a l'appel princi- 
pal. — RÉSERVES. 

Celui qui a poursuivi l'exécution d'un juge- 
ment postérieurement à l'appel principal, 
sous la réserve expresse d'appel incident , est 
recevable à interjeter tUtérieurement appel 
incident, lorsqu'il résulte des circonstances 
de la cause que les réserves qu'il a faites ne 
sont point contraires aux actes qu'il a posés, 
et que ceux-ci n'impliquent point l'accepta' 
tion du chef du jugement dont il appelle in» 
cidemment. (Code de procédure civile, ar- 
ticle 445.) 

// en est notamment ainsi lorsque la partie du 
jugement dont il a poursuivi Vexécution 
est 'entièrement distinae et indépendante du 
chef du jugement dont il appelle incidem'" 
ment {i^ espèce.) 

Ou lorsqu'il est établi qu'il n'a jamais entendu 
accepter la partie du jugement dont il appelle 
ineidemnunt avec l interprétation qui lui a 
été donnée par le tribunal dans un jugement 
postérieur (2* espèce) (1). 



(3) Voy. Dalloz, Rép. vo Appel ineidenl^ n«« 93 et 
9i ; Ntmes, 23 décembre 1853 (Dalloz pêr., 1854, 
V, 8), et Cbadveau, Supplément, queat. 1576-1577. 
Voy. aussi cass. franc., 37 janvier 184S3 (Pasie, franc,, 
1864, 1,434 et la note). 
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Première espèce. 

(les époux GODRON, — C. ALEXIS LASSON ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Fappel încideot : 

Atteodu que c^est à tort que le premier 
juge a décidé qu'il n'y avait pas lieu à consi- 
gnatioode la somme de fr. 19,369-66, puis- 
que rappelant Godrou la détient en qualité 
de mandataire et non comme cohéritier des 
intimés ; qu'il ne peut opérer une compen- 
sation entre cette somme et la part hérédi- 
taire de sa femme, et qu'il n'y a pas lieu de 
l'autoriser à la détenir contre le gré des co- 
héritiers de l'appelante; 

Attendu que la partie Wyvekens n'a pour- 
suivi l'exécution du jugement du 31 mai 
1865, après l'appel principal, que sous la 
réserve expresse de son droit d'appel inci- 
dent ; 

Attendu qu'il est inadmissible que les in- 
timés aient acquiescé à ce jugement en ce 
qui louche leur demande de consignation, 
qui est entièrement distincte et indépen- 
dante des autres chefs du jugement dont 
rexécotion était poursuivie nonobstant ap- 
pel, de telle sorte qu'il n'existe en fait au- 
cun lien entre l'objet des actes de poursuite 
invoqués par les époux Godron et la de- 
mande que le premier juge avait abjugée ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De l^ecourten son avis en partie confoi^me, 
reçoit l'appel incident interjeté par la partie 
Wyvekens; et, statuant sur cet appel, met 
au néant, en ce qui la concerne, le jugement 
du 31 mai 1865 en tant qu'il a décidé qu'il 
n'y avait pas lieu d'ordonner la consignation 
demandée. 

Du 50 mars 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — PI. MU. L. Leclercq, A. Bara , 
et De Boeck. 

Deuxième espèce. 

(PARIS, — * C. MALINGRE ET VAUCAMPS.) 

Pour repousser la fin de non-recevoir 
qui, dans l'espèce, était opposée à leur appel 
incident, les intimés disaient : 

t Par son jugement du 14 août 1866, le 
tribunal de Gharleroi avait décidé que notre 
commission est due sur les travaux d'art 
consistant en aqueducs et viaducs. Noos 
avons poursuivi l'exécution du jugement 
parce que, dans notre pensée, le dispositif 
de ce jugement n'était pas limitatif, le tribu- 
nal n'ayant pas exprimé qu'elle n'est due 



que sur ces travaux, et nous nous sommes 
réservé le droit d'appeler incidemment pour 
le cas oii le tribunal, dédd^tait, comme il Ta 
fait dans son second jugement, qu*il avait 
entendu limiter notre commission à ces tra- 



vaux. • 



ARRÊT. 



LA GOUK ; — Sur l'appel incident': 

Attendu qu'aucun acte d'exécution du ju- 
gement prémentionué du 14 mai 1867 n'a ^ 
été posé postérieurement à l'appel principal 
de ce jugement; 

Attendu que si l'exécution du jugement du 
jugement du 14 août 1866 a été continuée 
par Malingre et Vaucamps après l'appel 
principal, elle ne l'a été que sous la réserve 
expresse de leur droit d'appel incident ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est impos- 
sible de considérer cette réserve comme 
contraire aux actes qu'ils ont posés; qu'ils 
entendaient se réserver le droit d'appel pour 
le cas où il serait' jugé par le tribunal qu'en 
décidant que la commission est due sur les 
terrassements et les travaux d'art consistant 
en aqueducs et viaducs, il avait entendu li- 
miter à ces travaux la commission des inti- 
més; 

Que, dans ces circonstances, il est évident 
qu'ils n'ont pas entendu accepter la partie 
du jugement du 14« août 1866 dont ils 
appellent incidemment avec l'interprétation 
qui lui a été donnée par le premier jugement, 
du 14 mai 1867; 

Par ces motifs... 

Du 19 janvier 1870.— Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — P/. MM. De Meester (du barreau 
d'Anvers) et A. De Becker. 

ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL. -:- Mai- 
son coNTiGUE. — Antériorité. ~ Préju- 
dice. — Solidité compromise. — Bâtisse 
LÉGÈRE. — Moyen de défense. — Tra- 
vaux DE CONSOLIDATION. — ÉLÉMENT DB 

l'indemnité. 
Dommage futur. — Gausb permanente. — 
Actuelle. — Indemnité. — Capital. — 
Une fois payé. — Rente. — Prestation 
annuelle. 

Lorsqu'une maison dont la solidité est compro^ 
mise par le voisinage d'une usine existait 
antérieurement à la construction de celle- ci ^ 
le propriétaire de rétablissement industriel, 
actionné en dommages-intérêts par le pro* 
priétaire de l'habitation contiguè, ne peut 
argumenter, pour défendre à cette action, de 
la légèreté avec laquelle ladite maison a été 
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bàlie. La nécessité actuelle de consolider cette 
maison constitue, au contraire^ un des élé- ' 
ments dont le juge doit tenir compte dans la 
fixation de Findemnité à allouer. 
Le préjudice reconnu comme devant exister in 
futurum pour la maison voisine, par suite 
d*une cause permanente dont les effets actuels 
ne sont pas moins appréciables, pouvant ve- 
nir à disparattre par le fait même de modi- 
ficaiions apportées par le propriétaire de 
l'usine dans l'exploitation de celle-ci, il con- 
vient que le juge fasse consister l'indemnité 
allouée de ce ch^f, non en un capital une 
fois page, mais en une rente ou prestation 
annuelle. 

(louis LEENKNBCHT, — C. ROSALIE LONCKE, 
VEUVE VERMEULEN, ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par arrêté de 
la députaiion permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandre occidentale en date du 
18 avril 1865, Louis Vermeuleu, auteur des 
intimés, a été autorisé, conformément aux 
lois et règlements sur la matière, à établir, 
sous certaines conditions, une machine fixe 
avec chaudière à vapeur, dans sa fabrique 
d'huile, sise à Ingelmunster, et contiguë à 
la maison occupée par l'appelant ; 

Attendu qu'il est avéré au procès que 
cette machine à valeur, faisant mouvoir 
trois presses à pilons, placées à deux mètres 
environ de la ligne séparât! ve des deux pro- 
priétés, a été mise en activité dès le 1 1 no- 
vembre 1865, et qu'elle n'a cessé depuis 
lors de fonctionner régulièrement durant 
15 à 16 heures par jour; 

Attendu que le sieur Leenknechi, pro- 
priétaire de la maison attenante, poursuit 
en justice la réparation du dommage que lui 
fait subir l'exploitation de cette usine ; 

Attendu que les intimés, d'après leurs 
dernières conclusions prise! en instance 
d'appel, ne méconnaissent plus le préjudice 
souOért de ce chef par l'appelant; qu'ils se 
bornent à en contester l'étendue, concluant 
à l'entérinement du rapport des experts 
commis par arrêt de cette cour du 16 mars 
1867, et offrant de payer, pour toute indem- 
nité du dommage qui peut avoir été causé, 
soit à l'appelant, soit à sa propriété, par 
l'établissement et l'exploitation de la fa- 
brique d'huile, la somme de 2,000 fr. arbi- 
trée par lesdits experts ; 

Attendu que M. le président du tribunal 
de première instance de Courtrai, quf a 
procédé, le 12 décembre 1865, à la visite 
des lieux contentieux, en exécution d'un 



jugement du 30 novembre précédent, a 
dressé procès- verbal de ses Investigations 
dans les termes suivants : 

c Nous étant rendus, etc... » 

Attendu qu'il est dû pleine foi aux consta- 
tations et énonciations de ce procès-verbal ; 

Attendu, quant à la cause déterminante 
des lézardes ou crevasses observées dans 
certaines clôtures de la maison de Leen- 
knecht, que l'auteur des intimés a soutenu 
lui-même, dans ses écrits signifiés, qu'elles 
devaient être attribuées a la vétusté de la mai- 
son et a la construction peu solide, qui, à 
cause de cet état, souffrait nécessairement de la 
vibration du sol par suite de la mise en mouve- 
ment de la machine, et qu'il a offert de réparer 
le dommage causé aux murs et plafonds; 

Attendu, dès lors, que ce point du litige 
est irrévocablement acquis au procès et ne 
peut plus être contesté aujourd'hui par les 
intimés ; 

Qu'au surplus, l'observation du rapport 
des experts, qu'ils invoquent à cet égard, est 
trop peu concluante par elle-même pour 
qu'il y ait lieu de s'y arrêter; 

Attendu qu'il n'a pas été prouvé que le 
mauvais état de la citerne de l'appelant 
doive être attribué au mouvement de l'usine 
des intimés; 

En ce qui concerne le bruit, l'ébranlement 
et les vibrations constatés par le procès- ver- 
bal de vue des lieux : 

Attendu que les experts, loin d'en nier les 
inconvénients et les effets dommageables 
pour la propriété de l'appelant, ont, au con- 
traire, admis comme une cause réelle de 
dépréciation le trouble (onrust) résultant du 
voisinage de la fabrique ; 

Attendu qu'il degieure donc établi à suffi- 
sance de droit que l'exploitation de l'usine 
des intimés cause à l'appelant et à sa pro- 
priété un préjudice considérable, qui excède 
notablement et d'une manière continue la 
mesure de la tolérance qu'imposent les obli- 
gations ordinaires du voisinage et les néces- 
sités de l'industrie; 

Qu'en effet, cette exploitation, accompa- 
gnée d'un bruit assourdissant, de secousses 
et de vibrations pendant 15 à 16 heures par 
jour, donne lieu aux désagréments et aux 
incommodités les plus graves, de nature 
non-seulement à troubler presque sans in- 
terruption le repos de l'appelant et de sa 
famille, mais encore à le priver de la jouis- 
sance d'une partie de son habitation et à 
jeter le discrédit sur sa propriété ; 

Attendu que le dommage matériel qui en 
est résulté, d'autre part> a fait reconnaître, 
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de raven du sieur Vermeulcn et des experts 
eux-mêmes^ que la maison de rappelant est 
d'une construction trop légère pour résister 
à rébranlement que produit le travail habi- 
tuel de la machine et des engins de fabrica- 
tion employés dans Tusine des intimés; 

Attendu que les travaux de réparation et 
de consolidation que nécessite cet état de 
choses sont la conséquence directe de Tex- 
ploitation de Tusine, et forment ainsi un pre- 
mier élément pour la fixation des dommages- 
intérêts dus à rappelant ; 

Attendu que celui-ci a droit, en outre, à 
la réparation du dommage moral dérivant 
des mêmes causes, cVst-à-dire, à une juste 
iodemniiéà raison de Tatteinte portée à son 
repos et à celui de sa famille, comme aussi 
du chef de la dépréciation ou moins-value 
que sa propriété subit par Teflet du travail 
de la fabrique ; 

Attendu que le principe de cette indem- 
nité parait d'autant mieux justilié, dans Toc- 
currence, que rien ne démontre que Louis 
Vermeulen, auteur des intimés, se soit vu 
dans la nécessité absolue d'asseoir la fa- 
brique d'huile dont il s'agit à l'extrémité de 
son terrain, près de la demeure de l'appe- 
lant, plutôt que sur tout autre point ; 

Attendu, en eflet, qu'en réglant le choix 
de l'emplacement de sa machiue et de ses 
presses à pilons de façon à les éloigner au- 
tant que possible de sa propre demeure et 
à grever ta propriété voisine de tous les 
inconvénients de leur exploitation, le sieur 
YermeulM assumait naturellement, vis-à- 
vis de l'appelant, une responsabilité plus 
étroite et plus rigoureuse, qui incombe 
tout entière à ses héritiers ou ayants droit; 

Attendu que les procès-verbaux de vue 
des lieux et d'expertise contiennent, d'ail- 
leurs, des éléments d'appréciation sulDsants 
pour mettre la cour à même de déterminer 
ex œquo et bono la hauteur de ces diverses 
indemnités; qu'il n'échoit donc pas d'or- 
donner une nouvelle expertise; 

Attendu qu'une indemnité globale de 
800 fr., pour les travaux de réparation et 
de consolidation ci-dessus spécifiés, n'est 
nullement exagérée ; 

Attendu, quant au dommage moral dont 
rappelant demande à être indemnisé, pour 
diminution éventuelle de revenus ou moins- 
value de sa propriété, pour atteinte portée à 
son repos et à celui de sa famille et pour al- 
tération ou privation partielle de jouissance 
de sa maison, que les indemnités auxquelles 
il conclut de ce chef, à concurrence d'un ca- 
pital de 9,000 fr., comprennent évidemment, 

PASIC, 1870. — 2* PARTIB. 



dans sa pensée, noii*seulementle préjudice 
essuyé depuis la mise en activité de l'usine 
des intimes, mais aussi \e préjudice futur; 

Attendu, toutefois, que l'espèce de dom- 
mage dont il s'agit ici n'est point pour l'ap* 
pelant une cause permanente de préjudice 
personnel ou de dépréciation de sa pro- 
priété ; 

Qu'en effet, le préjudice futur est toujours 
susceptible de disparaître, de s'accroître ou 
de diminuer ultérieurement, si les intimés 
venaient à cesser leur exploitation indus- 
trielle ou à en modifier les conditions; d'ob 
il .suit que l'indemnité revenant au sieur 
Leenknecht, pour les causes susindiquées, 
doit consister, non en un capital une fois 
payé, mais en une rente ou prestation 
équivalente au dommage périodiquement 
éprouvé, sauf les actions respectives des 
parties Tune contre Tautre, s'il y avait lieu, 
à l'avenir, de ilnajorer ou de réduire l'indem- 
nité accordée ; 

Attendu que ce même mode de dédomma- 
gement est aussi le plus équitable pour te 
préjudice moral subi jusqu'à ce jour par 
l'appelant ; 

Attendu qu'arbitrée ex œquo et hono, 
d'après les divers renseignements versés au 
procès, l'indemnité dont il s'agit peut être 
fixée à 300 fr. par an ; 

Par ces motifs, oui M. Lefebvre, substitut 
du procureur général, statuant par suite de 
son arrêt du 16 mars. 1867 et faisant droit 
tant sur l'appel principal que sur l'appel in- 
cident, condamne les intimés à payer à l'ap- 
pelant, à titre de dommages-intérêts : 

ï^ La somme de 800 fr. pour les travaux 
de réparation et^de consolidation qu'il devra 
faire à sa maison, à cause du voisinage de 
l'usine ; 

^'^ Une rente ou prestation annuelle de 
500 fr. pour toutes les causes de dommage 
moral ci-dessus spécifiées, à compter dn 
11 novembre 1865 et aussi longtemps que 
l'usine continuera à être exploitée, sans pré- 
judice aux droits ultérieurs et aux actions 
respectives des parties l'une envers l'autre, 
si les dommages causés par l'exploitation 
venaient à s'aggraver ou à s'amoindrir; dé- 
clare les parties respectivement non fondées 
dans leurs conclusions à ce contraires; les 
en déboute, et attendu que les intimés suc- 
combent sur tous les points,' les condamne 
de plus aux dépens des deux instances. 

Du 29 juillet 1869. — Cour de Gand. — 
{^ ch. — PL MM. Dervaux et Alb. Rolin. 
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EXPROPRIATION POUR UTIUTÉ PU- 
BLIQUE. — Përtr db clientèlb. — Ces- 
sion DE COMMERCE. 

Le locataire exprojprié n*a droit, pour perte de 
clientèle, qu*à la réparation du préjudice réel 
qu'il subit par suite de l* expropriation. 

Aucune indemnité spéciale ne lui est due du 
chef des sommes qu'il peut avoir payées à 
son prédécesseur pour la cession du corn- 

' merce quHl exerce (!'* espèce), ou pour la 
reprine de l'estaminet qu'il exploite au mo- 
ment de l'expropriation (2* espèce). 

Première espèce» 
(Van holder, — c. tille de Bruxelles et la 

SOCIÉTÉ DITE : BELGIAN PUBLIC WORKS COM- 
PANY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qull est de pria, 
cipc que le locataire n'a droit qu'à la répa- 
ration des pertes réelles qu'il est dans la né- 
cessité de subir ; 

Attendu qu*en admettant comme établi 
qu'il ait payé au prix qu'il allègue la reprise 
du magasin d'épicerie qu^'l exploitait rue 
Middeleef, il est incontestable qu'il en a re- 
trouvé une partie dans les bénéfices déjà 
réalisés, et trouvera le remboursement du 
reste dans les profits que sa clientèle nou- 
velle lui permettra de recueillir ; 

Attendu, d*ailleurs^ qu'il importe peu que 
ce soit par son travail ou bien à prix d'ar- 
gent que l'exproprié ait acquis la clientèle 
qu'il possède, puisqu'il est démontré par ce 
qui précède que cette clientèle lui reste, et 
qu'en tout cas l'expropriant n'est tenu qu'à 
le mettre à même de se procurer un établis- 
sement d'égale importance et offrant, pour 
l'exercice de son commerce, les mêmes avan- 
tages que celui qu'il est obligé de quitter; 

D'où il suit que le Tait coté n*est pas rele- 
vant...; 

Par ces motifs, etc. 

Du 12 janvier 1870.— Cour de Bruxelles. 
— 5« cb. — Pr^». M. Girardin. — P/. 
MM. De Gronckel et Guillery. 

Deuxième espèce» 

(VAN TLAENDEREN, — C. LES MÊMES* 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la res- 
titution d'uae partie des 6,000 fr. que l'ap- 



pelant prétend avoir payés à son prédéces- 
seur pour reprise de Testaminet : 

Attendu qu'il est de principe que le loca- 
taire n'a le droit d'exiger que l'équivalent 
des pertes réblies qu'il est dans la nécessité 
de subir; 

Attendu que, en admettant comme établi 
le payement allégué, il est incontestable que 
l'appelant en a retrouvé une partie d9ns les 
bénéfices déjà réalisés, et trouvera le rem- 
boursement du reste dans l'iudemnité qui 
lui est allouée ci-dessus pour perte de clien- 
tèle...; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Lecourt en son avis conforme, sans 
avoir égard aux faits cotés par l'appelant» 
fixe à 5,000 fr. le montant de l'indemnité 
qui lui est due pour perte de clientèle, et 
condamne les intimés à tous les dépens de 
première instance ; confirme le jugement 
pour le surplus. 

Du S2 décembre 1 869.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.-- Prés, M. Girardin.— P/. MM. De 
Gronckel et Guillery. 



FAILLITE. — Vente des immeubles. — 
Surenchère. — Règles substantiellek. — 
Notaire. — Notification. — Acte n'ams- 
siEB. — Date. — Omission. — Délai. — 
Copie. — Nullité. — Tiers. — Officier 
PUBLIC. — Exploit. — Titre commun. 

Les règles prescrites par l'art, 565 du code de 
commerce (loi-du 18 avril 4851), ^uaiit à la 
forme de la surenchère autorikée par celle 
disposition, en cas de vente des immeubles 
du failli, sont substantielles et la validité 
même de la surenchère dépend de leur rigou- 
reuse observation» 

Il n'est pas établi que le délai déterminé a cet 
article a été observé ni que la notification au 
notaire qui a procédé à l'adjudication a été 
faite, lorsque la copie remise à ce dernier de 
l'exploit d'huishier destiné à constater l'ac* 
cotnplissement de cette formalité ne porte pas 
de date. 

Dans le cas de Parlicle précité, le notaire n*e$t 
pas un tiers, mats bien un oflicier public, 
commis en vertu de la loi par justice pour 
recevoir la surenchère; la copie qui lui est 
êiffnifiée et qui lui tient lieu d'original est 
donc un titre commun, de l'irrégularité du-- 
quel toutes les parties peuvent se prévaloir. 

La nullité de l'exploit nest couverte que si, 
nonobstant l'omission de la formalité sub- 
stantielle, ledit exploit est susceptible de se 
compléter par la combinaison de ses diverses 
mentions^ oh tout au moins par sa relation 
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mtinu avec d'autres acte* signifiés en même 
temps et faisant corps avec lui (i). 

(lBS CDBATBURS ▲ LA FAILLITE DE LA COMPA- 
GNIE DU MATÉRIIL DBS CHEMINS DE FER, — 
C. TBRBETBN.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, du iugement 
rendu en cause pat le tribunal civil de Ter- 
monde, déclarant nulle et de nul effet la 
Borencbère en question, il n'existe d^appel 
que de la part des curateurs à la faillite dont 
s'agit, parties Hebbelynck, le surenchéris- 
seur intervenant Van Roeth , partie De- 
naeyere, se bornant, tout comme devant le 
premier juge, à s'en référer à justice ; 

Attendu qu'aux termes Impératifs de Tar- 
tlcle 565 de la loi du 18' avril 485i sur les 
faillites, là surenchère doit être faite dans la 
quinzaine après l'adjudication, par exploit 
d'kuissier notifié au notaire de l'adjudication 
et dénoncé aux curateurs et à l'adjudica- 
laire, et que l'on ne saurait méconnaître que 
ce délai de quinzaine ne soit un délai fatal, 
et que cette notiûcation au notaire instru- 
mentant par exploit d'huissier oe soit une 
formalité substantielle, constitutive de la 
surenchère même ; 

Attendu qu'il ne conste pas au procès 
qae ce délai ait été observé ni que cette no- 
tification ait été faite, puisque l'exploit de 
l'huissier Laureys, destiné k le constater 
juridiquement, est, aux termes formels de 
l'art. 61 du code de procédure civile, entaché 
de nullité, vu que la copie qui en a été signi- 
fiée au notaire De Maesschaick, et qui incon- 
testablement doit lui tenir lieu d'original, ne 
porte absolument aucune date; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
prétendent que les intimés ne feraient qu'ex- 
ci per ici de jure tertii, en ce que la nullité 
d'exploit dont s'agit ne serait qu'une nullité 
relative, dont le notaire seul et non les inti- 
més, simples adjudicataires, pourraient se 
prévaloir; qu'en effet, pour énerver cette 
objection, il suffit de remarquer que le no- 
taire n'est pas ici un tiers, mais bien un offi- 
cier public, commis en justice et procédant 
dans les formes prescrites par la loi du 
12 juin 1816 pour la vente des biens des 



(1) Voy. CHiDTBAn sor CarriS, Loit de la procédure 
civile, qaest. 327 et 28i. 

(2) Voy. Montpellier , 7 décembre 1843 (Patte, 
franp.y 1844, S05)) DtJRiHTOR, t. X, no 346 { Larohbibre, 
sur Part. liSI, &• II; Dbvolohbb, t. X, n» 41, 
p. 14; ctss. fraoc., 27 mti 1862 {Poste, franc.. 



mineurs; que, par conséquent, la copie qui 
lui a été signifiée, et qui lui tient lieu d'ori- 
ginal, est un titre commun à toutes les par- 
ties et non res inter altos; 

Attendu que c'est aussi en vain aue les 
appelants soutiennent que la nullité serait 
couverte ici par des équipollentê, puisque, 
tout en admettant le système des équipoi- 
lents. Ton ne saurait néanmoins l'accueillir 
à bon droit que dans une certaine mesure et 
pour autant que, selon la doctrine des au- 
teurs et la jurisprudence des arrêts, l'acte 
querellé de nullité puisse se suffire h lui- 
même et se compléter par la combinaison de 
ses diverses parties, ou tout au moins par 
sa relation intime avec d'autres actes signi- 
fiés en même temps et faisant corps avec 
lui ; or, tel n'est pas le cas dans l'espèce, où 
la copie en question ne renseigne absolu- 
ment aucune date et où, pour remplir cette 
lacune essentielle, il faudrait recourir, ab 
aliundè, à des actes postérieurs et distincts 
ou à des déclarations du notaire ex post 
facto ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. l'avocat général De Paepe en son avis 
conforme^ met l'appellation au néant ; con- 
firme le jugement dont appel et condamne 
les appelants ut agunt, conjointement avec 
le surenchérisseur intervenant Van Roeth, 
aux dépens. 

Du 14 août 1869. — Cour de Gand. — 
{r* ch. — PI. MM. Payen et Slosse (du bar- 
reau de Bruxelles) et M. D'Ëlboungne (du 
barreau de Gand). 



ENFANT NATUREL. — HÉarriER. - Pen- 
sioN. — Obligation. *- Preuve. 

Est fondée une action dirigée contre un héritier, 
et qui a pour base l'obligation volontairement 
conteniie par son auteur {en dehors de toute 
reconnaissance légale de V enfant qui serait 
issu des relations des parties) de pourvoir à 
Péducation de cet enfant. Ce n'est pas là 
poursuivre Vexécution d'une libéralité, et par- 
tant il n'y a ni testament ni acte de donation 
à produire (2). (Gode civil, art. 931 .) 

La preuve de rengagement peut résulter de 
lettres non signées, complétées par les pré- 



1862, 1, S66 et la note); ZicHiniiB, $ S68 1er, note 10} 
Table générale de la Patte, franc., v<^ Enfant natttrel, 
DM 161 et 8.; Bruxelles, 10 aoOt 1865 (Pabic, 1865, il, 
372 et la note ) ; Dalloz , v« Paternité, n» 671. Mais 
voy. aossi Bruxelles, 14 mai 1867 (Pasic, 1868, 11« 
153). 



20 



Jl'RISPUUDENCE DE BELGIOUE. 



sompUons graves, précises et concordantes 
résultant des circonstances du procès. (Gode 
civil, art. 1151.) 

(veuve g..., — C. V...) 

Jugement du tribuDal de Bruxelles, du 
26 février 4868, ainsi conçu : 

c Attendu que la demanderesse, agissant 
en qualité de mère et administratrice de la 
personne et des biens de son enfant mineur. 
Oscar V..., réclame de la défenderesse, tant 
en nom personnel du chef de la communauté 
ayant existé entre elle et feu son mari, qu'en 
sa qualité de mère et tutrice légale de ses 
trois enfants mineurs : 

< 1* Le service d'une pension mensuelle 
de 30 fr. due à son fils mineur, et ce jus- 
qu'à ce qu'il ait accompli sa seizième année, 
ladite pension payable par anticipation et à 
partir du jour de la demande ; 

c Et 2"* une somme de i,980 fr.^du chef 
des quartiers de pension à raison de 30 fr. 
par mois, échus depuis janvier 1862 à ce 
jour; 

c Attendu que cette action est fondée sur 
un engagement consenti par feu G... eu de- 
hors de toute reconnaissance légale de ren- 
iant prétenduement issu <Jes relations qui ont 
existé entre la demanderesse et ledit G..., de 
pourvoir k Tent retien et à l'éducation d'Os- 
car V... jusqu'à ce qu'il ait accompli sa sei- 
zième année; 

c Attendu que celte obligation, si elle 
existe, est valable, puisqu'elle prend nais- 
sance dans un devoir de conscience, dans 
l'opinion de la paternité de celui qui a con- 
senti cette obligation ; 

c Qu'il suit de ce qui précède que la de* 
roanderesse ne poursuit pas Texécution 
d'une libéralité et qu'ainsi, pour justifier de 
son droit, elle n'a ni testament ni acte de 
donation à produire en due forme; 

« Attendu qu'à l'appui de sa demande 
elle produit une correspondance émanée de 
feu G...; 

c Attendu que la défenderesse n'en con- 
teste pas Torlgine, mais soutient que cette 
correspondance témoigne seulement d'une 
assistance généreuse que feuG... promettait 
à la demanderesse à raison des relations qui 
existaient entre eux, mais qui devait cesser 
avec ces relations; que dès lors les lettres 
invoquées ne forment en faveur de la de- 
manderesse ni une preuve complète, ni un 
commencement de preuve par écrit ; 

c Attendu que si ces lettres ne peuvent 
être considérées comme actes sous seing 



privé réguliers, en tant qu'elles ne portent 
pas la signature complète de celui de qui 
elles émanent, mais seulement ses initiales, 
elles peuvent cependant constituer un com- 
mencement de preuve par écrit, puisque la 
loi qualifie tels tous actes émanés de celui 
contre lequel la demande est formée et qui 
rendent vraisemblable le fait allégué (code 
civil, art. 1347); 

< Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
cette correspondance et spécialement des 
lettres datées du camp de Beverloo, 14 mai 
1858, 25 juin, 4 et 9 septembre 1859 ; de 
liions, 7 et 10 mars 1860 ; de Courtrai, 3 et 
5 mai 1860; d'Arlon, 31 octobre 1860, 
1*"' mai 1861, que feu Dominique G... a pris 
l'engagement de pourvoir aux besoins, tant 
alimentaires oue d'entretien et d'éducation, 
de l'enfant inineur de la demanderesse, et 
ce jusqu'à l'âge de seize ans au moins ; 

c Qu'on lit, en elfet, dans la lettre du 
14 mai 1858 : c J'aurai soin de votre enfant; 
c vous n'avez qu'à prévenir votre mère 
c qu'elle peut recevoir chez moi la pension^ 
c que je trouverai convenable de lui faire ;^ 
c ou mieux encore, vous pouvez prier Jus- 
c tine de le bien placer et je payerai à elle 
< tout ce qu'il faut pour qu'il soit bien 
c élevé; » 

a Dans celle du 4 septembre 1859 : c Vous 
a savez bien que je ne puis pas vous entre- 
c tenir et que je ne suis pas un banquier 
c pour vous envoyer ainsi de l'argent à votre 
a première réquisition. Je continuerai à sot- 
c gner pour Oscar et cela doit vous suf- 
c fire, etc. ; » 

c Dans celle du 9 septembre suivant : 
c Depuis longtemps déjà, j'avais pensé qu'il 
f aurait été convenable de placer Oscar 
c dans un établissement oii il pourrait re- 
c cevoir une éducation convenable et Tin- 
c struction que je désire qu'il possède un 
c jour pour devenir un homme utile... Je 
« suis donc allé aux renseignements, et à 
f des conditions qui me conviennent, vous 
c pourrez placer Oscar dans le pensionnat , 
c de M. Vande Zande, à Buggenhout, où il 
a sera habillé, nourri et instruit jusqu'à 
c l'âge de seize ans; je payerai tout... Gon- 
c duisez-le là et vous serez contente et tran- 
c quille ; il ne lui manquera rien, etc. ; » 

c Dans celle du 3 mai 1860: «J'aurai 
f pour lui constamment la plus haute soili- 
c ciiude et en tout temps vous pourrez tou- 
< jours compter sur moi pour lui; » 

c Enfin dans celle du 5 mai suivant : 
c J'ai des devoirs sérieux et grands à rem- 
f plir et dont dépend mou avenir, et ce 
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fl n'est qu'en soignant le mien que je puis 
t assurer celui d'Oscar, etc; » 

« Attendu que ces promesses, loin d'être 
vagues, indéterminées et non acceptées, 
ainsi que le prétend la défenderesse, consti- 
tuaient bien évidemment, dans l'esprit de 
celui qui les faisait et de celle qui les accep- 
tait, un engagement sérieux et obligatoire ; 

• Qu'en effet, indépendamment de la 
portée des extraits ci-dessus relatés, les pas- 
sades ci-après ne peuvent laisser aucun doute 
sur la valeur et retendue de l'obligation 
dont il s'agit ; 

« Sous la date du 7 mars 1860, G... écri- 
vait à la demanderesse : < 11 ne me paraît 
c pas possible que vous puissi^ avoir Tidée 
t de vous plaindre de ce que vous n'auriez 

• pas assez avec 30 fr. par mois pour entre- 

• tenir cet enfant; > 

t Sous la date du 10 mars suivant : c Vous 

t voulez vivre à mes dépens et employer à 

• vos besoins comme à ceux <)'Oscar les 
c 30 fr. par mois que je vous donne pour la 
1 nourriture et l'entretien de votre fils 
1 seul... Vous n'avez pas oublié tous les sa- 
c cri fices que j'ai déjà faits pour vons ; il y 
c a un terme à tout cela, et je vous en ai 
« informée quand j'ai consenti à votre de- 
1 mande de 50 fr. par mois; » 

c Bnfin, dans celle du 1'' mai 1861, on 
Ht : c Je vous envoie un billet de 20 fr. pour 

• compléter la pension d'Oscar, et je conti- 
c uuerai à' lui envoyer tous les mois la 
t même somme que d'habitude ; > 

• Attendu que le commencement de 
preuve par écrit qui se trouve dans ces 
lettres est complété par des présomptions 
graves, précises et concordantes résultant 
des circonstances suivantes, acquises aux 
débats : qne Tauteur de cette correspon- 
dance a constamment témoigné à renfaut de 
la. demanderesse une afTcction toute pater- 
nelle, et ce depuis la date de sa naissance 
jusqu'au commencement de l'année 1862, 
donc pendant près de quatre ans ; que pen- 
ilaut toute cette période de temps il a pourvu 
à tous les besoins généralemeut quelconques 
de l'enfant, l'a entouré de tous les soins ima- 
ginables et lui a scrupuleusement servi la 
pension dont il s'agit; qu'en diverses circon- 
stances il a manifesté Tintention d'eu faire 
lin homme utile et digne sous tous les rap- 
ports, et d'assurer son avenir; qu'il s'est 
toujours préoccupé des soins de son éduca- 
tion et de son instruction et a voulu, à di- 
verses reprises, le placer à ses frais exclusifs 
dans un éublissemeut d'instruction où il 
aurait été élevé jusqu'à l'âge de seize ans; 



• Attendu que rengagement dont il s'agit 
n'a point, comme le soutient la défende- 
resse, cessé par la mort de G... ; 

f Qu'en effet, rien n'indique que cet enga- 
gement, dans l'intention de celui qui l'a 
pris, fût subordonné à cette condition ; qu'il 
résulte clairement, au contraire, des docu- 
ments produits que l'obligation prise et 
acceptée devait se remplir jusqu'à ce que 
l'enfant de la demanderesse eût accompli sa 
seizième anuée ; 

c Attendu que l'action de la demande- 
resse ne tend nullement au payement d'une 
pension alimentaire, comme conséquence 
légale d'une filiation naturelle entre son en- 
fant et feu Dominique G..., mais qu'elle a 
pour seul et unique objet Texécution d'un 
engagement civil fondé sur une juste cause 
et librement contracté par lui; 

c Quil s'ensuit qu'il n'y a pas lieu de faire 
application, dans l'espèce, des art. 203 et 
suiv. du code civil ; 

c Qu'en conséquence, l'engagement pris 
par G... a engendré une créance ordinaire à 
charge tant de la communauté ayant existé 
entre les époux G... (pour les termes de 
payement ayant couru jusqu'à la dissolution 
de cette communauté), qu'à charge de la 
succession de feu Dominique G... (pour 
l'époque postérieure à la mort de celui-ci) ; 

c Attendu que, ne s'agissant pas d'une 
dette alimentaire, il n'Importe pas de recher- 
cher si les ressources de la défenderesse et 
de ses enfants mineurs sont ou non suffi- 
santes (code civil, art. 208); 

c Par ces motifs, le tribunal condamne 
la défenderesse à exécuter l'engagement pris 
par feu Dominique G... de pourvoira tous 
les besoins, tant alimentaires que d'éducation, 
d'Oscar V..., fils mineur delà demanderesse; 
la condamne en conséquence à servir à cette 
fin à la demanderesse, jusqu'à ce qu'Oscar 
V... ait accompli sa seizième anuée, une 
pension de 30 fr. par mois, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. V 

LA COUR ; — Ouï M. Simons, avocat gé- 
néral et de son avis« adoptant les motifs du 
premier juge, met l'appel au néant. 

Du 16 janvier 1868.- Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PI. MM. Orts, P. Janson et 
Moyaert^. 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Dommage antérieur a l*ex- 
PROPRiATi(M(. — Recevabilité. 

N*e$t point recevable la demande d'indemnité 
formée dans l'instance en expropriation 
d'un moulin, du chef d'un dommage causé 
à Vexplçitant avant sa dépossession, /ors- 
qu'elle ne se rattache pas directement à l'ex- 
propriation de êon usine. 

Il ne su (fit pas que l'établissement du balar- 
deau qui a entravé son exploitation ait eu 
lieu en exécution du plan d'ensemble, dont 
l'adoption a motivé l'expropriation de toutes 
les parcelles portées au plan, et que le mou- 
' lin exproprié soit compris parmi ces par' 
celles (1). 

^expropriant doit être condamné à tous les dé- 
pens de l'instance lorsque les conclusions de 
l'exproprié n'ont engendré aucun surcroit de 
frais (â). 

(ville de BRUXELLES ET LA SOCIÉTÉ DITE: BEL- 
GlAN PUBLIC WORKS COMPAMT, — C. PARMEN- 
TIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Tin- 
demnité réclamée pour Tiuipossibilité où les 
intimés se seraient trouvés d'exploiter leurs 
moulins depuis le 26 avril 1869 jusqu'au 
Il juin suivant, date de la prise de posses- 
sion: 

Attendu que cette demande ne se rattache 
pas directement à Texpropriatlon de Tim- 
meuble dont il s'agit, et que dès lors, comme 
le soutiennent les appelants avec raison, les 
intimés ^ont hic et nunc non recevables à 
joindre cette demande à Tinstance actuelle 
en expropriittion, sauf aux intimés à repro- 
duire cette prétention, s'il y a lieu, par ac- 
tion séparée ; 

En ce qui concerne les dépens de pre- 
mière instance : 

Attendu que le propriétaire d'un bien dont 
l'expropriation se trouve décrétée pour cause 
d'utilité publique est en droit de ne la céder 
que moyennant l'accomplissement des for- 
malités protectrices que la loi a spécialement 
prescrites en cette matière; 

Attendu que les jugements d'expropria- 
tion et de règlement de l'indemnité forment 
ensemble le titre d'acquisition de l'expro- 



(1) Le même principe a été consacré par la même 
chambre de la cour le 19 janvier 1870, en cause de 
Van Borlone contre la ville de Bruxelles {infra, p. 27). 

(2) Voy. Brnx., 22déc. 1869, rapporté tupra, p. 12. 

(3) Vo^. Voit, Commentaire sur les Pandectes, 



priant et sont naturellement à la charge de 
l'acquéreur; que l'exproprié ne peut être 
tenu que du surcroît de frais qu'il aurait oc- 
casionnés en élevant des prétentions mal fon- 
dées, et que, dans la cause actuelle, qui est 
sommaire, les conclusions des intimés en 
première instance n'ont pas occasionné de 
surcroît de frais; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
De Lecourt en son avis en partie conforme, 
quant à l'indemnité réclamée pour dom- 
mages occasionnés depuis le 36 avril 1869 
jusqu'au II juin suivant, met l'appel inci- 
' dent au néant; condamne les appelants à 
tous les dépens de première instance, y 
compris ceux de l'instance en référé, ainsi 
qu'aux frais du certificat négatif et des actes 
de quittance. 

Du 12 janvier 1870. — Cour de Bruxelles. 
—3* ch.— Pr^». M. Girardin.— PL MM. Guil- 
lery, Dotez père et Beernaert. 



CONVENTION. — Vente. — Demande es 
NULUTÉ. — Vendeur. 

DoL. — Enquêtes. — Recevabilité. — 
Facsse cause. — Art. 1151 du code civil. 
— Pouvoir du juge. — Moyen non arti- 
culé. — Suppléé d'office. 

Annulation. — Effets. — Inscription de 
LA demande. — Droits concédés antérieu- 
rement A l'inscription. Révocation 

£x TVNC, — Biens. — État primitif. — 
Détériorations. — Sous-acquéreurs. — 
Indemnité. — A charge du défendeur. 

Bien qu'on ne puisse plus aujourd'hui, comme 
sous Pempire du droit romain, poset en 
principe que la demande en nullité d'une 
convention du chef de dol n'est recevable 
que lorsque l'annulation de celle-ci ne ptut 
être prononcée pour aucun autre motif (5), 
il est certain que, s'il n'en peut résulter au- 
cun préjudice pour le demandeur, le juge 
peut, au lieu de prolonger le procès par des 
enquêtes sur les faits constitutifs du dol, se 
borner à accueillir un autre moyen de nullité 
radicale {par exemple la nullité de /'obliga- 
tion pour défaut de cause ou pour fausse 
cause), dont la justification ressortirait des 
circonstances mêmes reconnues par toutes les 
parties (4), 



liv. LXV, tit. I, D» 2, et Ht. IV, tit. III, de doto malo. 
(4) Voy. Deholohbe, Court de droit eivil, t. I, 
no* 569, 381, 382; Labohbièhi, Commentaire de 
Fart, il 10, no 7; Toullibr, 1. 111, no* 86 et 93 ; Zacqa- 
Ri^ (Adbbt et Rad), 1. 111, $$ 343*349. 
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// le peut, aîOTi même que le demandeur n'ait 
pa$ fondé iur ce dernier moyen èon action en 
nulliié de la convention. Il incombe au juge 
de êuppléer d'office ce moyen nouveau. 

Dans le cas d'annulation d'une vente, à la re-- 
quête du vendeur, pour un de$ motifs énoncés 
a l'art, 1131 du code civil, tous les droits 
concédés par l'acheleur sur la chose, même 
antérieurement à l'inscription de la demande 
prescrite par l'art. 3 de la loi sur la révi- 
sion du régime hypothécaire du 16 décembre 
1851, s'évanouissent (article 4 de ladite 
loi)(l). 

Dans cetu même hypothèse, le défendeur doit 
rendre les biens dans l'état oit ils se trou- 
voient lors de la vente, et s'ils ont été dété- 
riorés par ceux à qui il avait concédé des 
droits sur ces biens, il doit réparer le dom- 
mage comme provenant de son propre fait et 
de sa faute» 

(YAMDEKBOGAEBDE Et LES ÉPOUX VERSCHAEVE- 
HOSTEy ^ C. LE COMTE DE DIESBACU. 

▲RRÉT. 

LÀ COUR ; — En ce qui touche rappel 
do défendeur originaire. Désiré Vandenbo- 
gaerde : 

Attendu que Faction du demandeur, au- 
jourd'hui intimé, comte Phijippe de Diesbach, 
tend principalement à faire prononcer : 
1* Tannulation, entre autres motifs, pour 
cause de surprise, de dol et de fraude de 
Pacte de vente sous seing privé des immeu- 
bles dont il s*agit au procès, passé ^ Agy, 
près Fribourg, en Suisse, le 15 aoât 1867, 
dûment enregistré à Poperinghe, entre le 
demandeur en personne et le défendeur ori- 
gioaire, aujourd'hui appelant. Désiré Van- 
denbogaerde, ou tout au moins la rescision 
de cette vente pour viletéde prix, etS"" comme 
conséquence, Tannulaiion de tous les autres 
actes qui n'ont été que la suite de cet acte 
sous seing privé et qui y sont subordonnés, 
savoir : a) de la procura tlÀn donnée en 
blauc, le lendemain 16 août, devant le no- 
taire Cuony,à Fribourg, par le même comte 
de Diesbach ; b) de Tacie de Tente consentie 
en vertu de cette procuration par un sieur 
Alolse Benoot, devant le notaire Vandecas- 
teele, à Poperinghe, au même Vandenbo- 



(I) Voy. MmToo, Des Privilèges et Hypothèques, 
o*« 165 et saiv.; Commeotaire des art. 3 et 4 de la loi 
du 16 déeembre 18X1 ; Delebbcqob, Commentaire 
légUlaiif de la même loi, a<* 64$ 11. Casier, idem, 
o-Sl. 



gaerde, le 6 septembre suivant, et enfln 
c) de Pacte de revente d'une parcelle des 
biens vendus, consentie par ce dernier aux 
intervenants, les époux Verschaeve-Hoste, 
devant le même notaire Vandecasteele, à 
Poperinghe, le 13 du même mois de sep- 
tembre, tous ces actes dûment enregistrés et 
relatés dans le jugement dont appel ; 

Attendu qu'à l'appui de cette action en 
nullité, le demandeur, par ses écrits des 
29 octobre et 22 novembre 1867, invoqua 
les énonciations mêmes contenues dans le 
susdit acte sous seing privé et articula dif- 
férents faits et circonstances, concluant, en 
tant que de besoin, i être* admis à preuve 
par tous moyens de droit, témoins compris, 
et sous la réserve formelle de faire au préa- 
lable interroger le défendeur sur faits et ar- 
ticles ; 

Attendu que, de son côté, par son écrit 
du 23 décembre 1867, le défendeur soutint 
que tous les faits allégués par le demandeur 
• étaient, les uns absolument faux, les 
autres présentés sous un faux jour, tous 
agencés d'une insidieuse façon, > et articula, 
à son tour, différents faits et circonstances, 
avec sommation formelle au demandeur de 
les reconnaître ou dénier, en concluant à ce 
que, en tout cas, le tribunal déclarât les faits 
posés par ce dernier non concluants et non 
pertinents et en rejetât toute offre de preuve 
avec dépens; 

Attendu que, dans cet état de choses, c'est 
avec raison que le premier juge déclare re- 
levants et concluants au procès les faits ar- 
ticulés par le demandeur, mais que c'est 
évidemment à tort que, sans appointer les 
parties à preuve, il déclare immédiaiement et 
de piano que l'acte de vente sous seing privé 
du 15 août 1867 et la procuration authen- 
tique du lendemain étaient Vœuvre du dol et 
de la fraude, et que la preuve des faits arti- 
culés serait inutile et frustratoire ; 

Attendu, en effet, qu'en statuant ainsi, le 
premier juge a évidemment agi prématuré- 
ment, faisant définitivement droit au fond, 
alors qu'en présence des allégations et des 
dénégations respectives des parties, l'affaire 
n'était pas en état, et qu'il lui incomltait, pour 
statuer en pleine connaissance de cause, de 
recourir, avant tout, à un plus ample in- 
formé, soit par voie d'enquête et de contre- 
enquête, soit autrement, ainsi qu'y con- 
cluaientformellementlespartieselies-uiêmes, 
d'autant que le dol et la mauvaise foi ne se 
présument point, mais doivent être prouvés 
(art. 1116 et 2268 du code civil) ; 

Mais attendu qu'en dehors de ce moyen 
contesté de dol et de fraude, il restait pourr 
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taut au Jage une autre conséquence décisiye 
à induire immédiatement et juridiquement 
des documents versés au procès, notamment 
celle résultant de ces énonciations mêmes 
contenues dans le susdit acte sous seing 
privé» invoquées par les deux parties et évi- 
demment mal interprétées par le juge à quo; 
qu*eu effet, du préambule de cet acte, mis 
en rapport avec récrit prérappelé du défen- 
deur eu date du 23 décembre 1867, il appert 
que le demandeur, comte de Diesbach, s'était 
si peu occupé de ses affaires domestiques, 
qu'au mois d'août il ignorait encore complè- 
tement qu'il possédait des immeubles en 
Belgique, et notamment les 9 hectares 31 ares 
35 centiares de bois situés à Westoutre et 
dont il s'agit au procès, tellement que lors* 
que le défendeur vint lui en parler chez lui, 
en Suisse, et lui exhiber différents docu- 
ments, il Cfut siucèrement que celui-ci 
lui faisait retrouver des biens détournés à 
son préjudice ou perdus pour lui; que tout 
fait présumer (rien jusqu'ores n'ayant dé- 
montré le contraire) que le défendeur agis- 
sait ici de bonne foi et partageait la convic- 
tion du propriétaire lui-même; que toujours 
est-il que ce fut dans cette idée que ce dernier 
lui céda, sur ses instances, les immeubles 
prétenduement découverts, et cela au prix 
de 47,000 fr., c'est-à-dire pour im peu plus 
que la valeur pour laquelle ces biens lui 
avaient été attribués lors d'un partage entre 
parents en 1850. c M. le comte de Diesbach 
(porte cet acte in fine)^ de par sa volonté 
d'abord, et ensuite pour reconnaître les ser- 
vices à lui rendus par le sieur Yandenbo- 
gaerde, déclare vendre à celui ci, qui l'ac- 
cepte, pour en disposer comme il Teutendra, 
dès ce jour, les immeubles suivants... Cette 
vente se fait moyennant le prix de 17,000 fr., 
sur lesquels il reste à payer 9,213 fr., l'ex- 
cédant ayant été perçu comptant, dont quit- 
tance, et le surplus devant être considéré 
comme indemnité et récompense accordée à 
l'acheteur par le vendeur, lequel déclare 
renoncer bien exp'ressément à toute action 
en rescision ou en réclamation pour cause 
de lésion ou toute autre, cet acte étant bien, 
dans toute sa teneur, l'expression libre et 
précise de sa volonté...; • 

Attendu qu'il ressort suffisamment de ce 
qui précède que ce qui détermina le comte 
de Diesbach à signer ce acte de vente du 
45 août et à passer le lendemain (alors que 
Vandenboi(aerde était déjà parti)procuration 
en blanc devant le notaire Cuouy, de Fri- 
bourg,aux fins de permettre de réaliser cette 
vente dans la forme authentique en Belgique, 
fut la persuasion et rien que la persuasion 
que Vandenbogaerde venait de lui révéler 



l'existence d'immeubles qu'il croyait perdus 
pour lui, et qu'en cela celui-ci lui rendait un 
service qui méritait indemuiié et récom- 
pense, tellement qu'il est hors de doute que, 
sans ce motif, il se serait bien gardé d'agir 
et de contracter comme il le faisait; or, 
c'était là une fausse persuasion, une erreur 
dans cau$am contractui; car, comme le de- 
mandeur ne tarda pas à en être informé, il 
n'y avait pas de découverte de prétendus 
biens celés ou détournés ; les biens dont il 
s'agit étaient parfaitement connus et fidèle- 
ment administrés par le régisseur du de- 
mandeur, et le défendeur, en les faisant con- 
naître à ce dernier, ne lui rendait aucun 
service réel, mais devait à sa propre impru- 
dence, tout au moins, d'avoir partagé Ter- 
reur dans laquelle avait versé le propriétaire 
intimé; 

Attendu que de là résulte donc que la 
vente, fruit de cette erreur et la procuration 
qui en fut la suite, sont des contrais dé^uv 
vu$ de came ou fondés sur une fausse caïue, et 
partant radicalement nuls et sans effet (ar- 
ticle 1151 du code civil) ; 

Attendu que c'est à ce moyen de nullité 
radicale que pouvait s'arrêter le juge à quo 
et qu'actuellement peut s'arrêter la cour, la 
cause, quant à ce, se trouvant, d'ores et 
déjà, eu état, et une plus ample instruction 
n'étant plus nécessaire; qu'aucun grief sé- 
rieux n'en résultera ni pour l'une ni pour 
l'autre partie; 

Attendu qu'il est vrai qu'au point de vue 
dont il s'agit ici, l'annulation des actes en 
question n'a pas été demandée expressément 
par le demandeur, mais que c'est là, non une 
demande nouvelle dans le sens de l'art. 464 
du code de procédure civile, ni un nouveau 
moyen de fait, mais simplement un nouveau 
moyen de droit qu'il incombait au juge à quo 
et qu'il incombe encore actuellement au juge 
d'appel de suppléer d'office (L. 1, C, ut 
quœ desunt, lib, 4, titre XI) ; 

Que, d'ailleurs, le moyen de surprise, de 
dol et de fraude sur lequel, dans l'espèce, le 
demaddeur a basé expressément sou action, 
implique virtuellement et même à fortiori 
le moyen de nullité radicale qu*a en vue 
l'art. 1131 du code civil; en effet, dans l'un 
comme dans l'autre cas, il y a vice du con-- 
sentiment de celui qui s'oblige, avec cette 
différence que, dans le cas du dol, ce vice 
est causé par les manœuvres frauduleuses de 
l'une des parties contractantes (art. 1116 du 
code civil), et que, daus le cas de la cause 
déterminante erronée, le vice peut provenir 
de quelque autre motif et de toute autre 
personne ; 
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En ce qui touche Pappel des époux Ver- 
8chaeve*li08te, défeadeurs en iniervention 
forcée : 

Atiendu que, devant le premier juge et 
notamment à Taudience du Si janvier 1868, 
les défendeurs en intervention se sont bor- 
nés à déclarer : c Quant k la parcelle liti- 
gieuse de 85 ares 3 ceotiares par eux 
acquise de seconde main, vouloir observer 
ïeitatuquo, et pour le surplus s'en référer 
à ce qui serait décidé, à Tégard du défen- 
deur au principal Vandeubogaerde, cou- 
cluant, moyennant ces offres, à ce qu'il plût 
au tribunal les mettre hors de cause ; > 

Attendu que de cette déclaration il ressort, 
à la vérité, que d'avance ils ont subordonné 
la validité de leur propre titre d'acquisition 
à celle du titre de leur vendeur Vandeubo- 
gaerde; mais que Ton ne saurait néanmoins 
en faire résulter, comme le soutient à ton le 
demandeur, une fin de non-recevoir coutre 
Vappel qu'ils iuterjetieut du jugement coui- 
iniin, rendu en cause le 29 mai 4868, et se 
bornant, en ce qui les concerne, à déclarer 
nuls et de nul effet tant l'acte de vente pré- 
rappelé du demandeur comte de Diesbach 
au profit dit défendeur au principal Vandeu 
bogaerde, que leur propre acte d'acquisition 
passé devant le notaire Vandecasteele, à Po- 
peringhe, le 6 septembre 1867, et à dire 
pour droit que les immeubles respective- 
ment désignés dans ces actes resteron t q u it les 
et libres de toutes chafges et aliéuations 
entre les mains dudit comte de Diesbach, 
avec condamnation du défendeur Vandeu- 
bogaerde, pour tous dommages et intérêts, 
aux dépens à l'égard de toutes les parties ; 

Attendu, en effet, que l'appel est autorisé 
Don-seulemeul pour remédier aux erreurs 
ou omissions du juge, mais encore pour ré- 
parer celles des parties : in appellationibuë 
non deducta deduci non probata probari pos- 
êunl; 

Attendu, au fond, qu'en ce qui les con- 
eerne personnellement, les défendeurs en 
intervention basent leur appel c sur ce que 
leur acquisition par acte authentique, qui a 
été dûment transcrit, remonte à une date où 
aucune demande en nullité du titre de leur 
auteur Vandeubogaerde n'était ni inscrite 
au bureau des hypothèques, ni même intro- 
duite en justice, et que partant ladite de- 
mande inscrite depuis ne peut, dans le sys- 
tème établi par la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851, rétroagir et produire effet 
contre les époux Verschaeve - Hoste , tiers 
acquéreurs; > 

Attendu que la disposition à laquelle les 
défendeur^ ep intervei^tion se réfèrep^ ici 



est l'art, l de ladite loi, conçu en ces termes : 
t Seront valables toutes aliéuations faites, 
toutes hypothèques et autres charges réelles 
imposées antérieurement à l'inscription re- 
quise par l'art. 3, dan* le cas où ni la révo^ 
cation, ni l'annulation ne sont de nature à 
préjudicier à de semblables droits avant Pae^ 
tion. — Si la demande n'a pas été inscrite, le 
jugement de révocation ou d'annulation 
n'aura d'effet vis-à-vis du tiers qu'à dater du 
jour où il aura été inscrit; > mais qu'évi- 
demment les époux Verscbaeve font une 
application erronée du § i*' de cet article, 
puisque précisément, dans le cas dont il s'agit 
dans l'espèce, Vannulaiion est de nature à 
préjudicier à Taliénation consentie en leur 
faveur avant l'action du demandeur comte 
de Diesbach, introduite vis-à-vis de leur 
auteur, Vandeubogaerde,' par exploit du 
3u septembre 1867 (inscrit au bureau des 
hypothèques à Y près le même jour), et vis-à- 
vis d'eux, époux Verscbaeve, par exploit du 
ISjanvier 1868 (inscrit au même bureau le 
30 octobre suivant); car il s'agit bien ici 
d'une action en nullité radicale qui, comme 
telle, a nécessairement un effet rétroactif ti, 
par conséquent, n'opère pas seulement pour 
l'avenir, ex nunc, c'est-à-dire à dater de 
l'introduction de l'instance (30 septembre 
1867), mais encore pour le passé, ex tune, 
c'est-à-dire de la date même du contrat de 
vente dont l'annulation est prononcée 
(15 août de la même année), c L'obligation 
sans cause ou sur une fausse cause, porte 
lart. 1131 du code civil, ne peut avoir au- 
cun effet; > d'où la conséquence que les 
immeubles prétenduement vendus à Vandeu- 
bogaerde sont censés ne lui avoir jamais ap- 
partenu, et comme nemo plus juris in alium 
tr ans ferre potest quàm ip»e habet, il s'ensuit 
incontestablement que tous les droits con- 
cédés par ce deruier sur lesdits biens s'éva- 
nouissent; 

Que, d*un autre côté, les époux Vcr- 
schaeve-Uoste ne peuvent non plus, comme 
prétendus tiers acquéreurs, se prévaloir du 
§ 2 dudit art. 4, puisque ce paragraphe n'y 
a été inséré que pour servir de sanction ul- 
térieure aux prescriptions de l'art. 3, c'est-à- 
dire pour le cas extraordinaire où, malgré 
ces presciptioos si formelles, une action non 
inscrite aurait été reçue en justice ; or, tel 
n'est pas le cas dans l'espèce, où la demande 
a été inscrite à limine Utis; 

En ce qui touche l'appel iucident inter- 
jeté par l'intimé, comte de Diesbach, tant 
vis-à-vis de l'appelant Désiré' Vandeubo- 
gaerde que vis-à-vis les appelants époux 
Verscbaeve-Uoste : 

Attendu que c'est avec raison que l'intimé 
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soutient que le premier juge, statuant sur 
ses conclusions en dommages-intérêts prises 
en première instance, s^est borné à torl à lui 
allouer les dépem pour toute indemnité, alors 
cependant qu'il lui incombait de régler par 
une disposition expresse le dédommagement 
auquel il avait droit d*abord pour les coupes 
que Vandenbogaerde aurait faites, et aussi 
pour le fait posé par les époux Verscbaeve, 
ses ayants cause, en tant que ceux-ci auraient 
abattu les arbres et détérioré le fonds de la 
parcelle de bois par eux acquise et comprise 
dans la revendication faite par Tintimé 
comte de Diesbacb ; que, effectivement, Van- 
denbogaerde étant tenu de lui remettre les 
immeubles dont s*agit quittée et libres de 
toutes charges et aliénations, doit les lui 
rendre dans Pétat où ils se trouvaient lors 
de Ja vente annulée du 15 août 1867, et ré- 
parer, comme provenant de sa faute et de 
son fait, les dommages causés par les sous- 
acquéreurs auxquels il a fait tradition d*une 
partie des biens en litige; que c'est là une 
omission du premier juge qu'il appartient à 
la cour de réparer, en condamnant Vanden- 
bogaerde et les époux Verschaeve-Hosie à 
tous dommages-intérêts à libeller par état, et 
en outre en prononçant expressément la 
résolution' des droits de ces derniei-s, aiusi 
qu'y conclut i bon droit l'intimé dans ses 
actes de conclusionsduOfévrieretdu 15 mal 
dernier; 

Par ces motifs, M. l'avocat général De 
Paepe entendu et de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant et fai- 
sant droit'à nouveau, déclare radicalement 
nuls et de nul effet, comme basés sur une 
fausse came, l'acte de vente sous seing privé 
du 15 août 1867, dont s'agit au procès, et 
tous les autres actes ci-dessus rappelés qui 
en ont été la suite et y sout subordonnés... ; 
dit pour droit que les immeubles désignés 
daus les susdits actes resteront quittes et 
libres de toutes charges et aliénations entre 
les mains de l'intimé comte Philippe de 
Diesbacb ; condamne respectivement les ap- 
pelants à lui rendre lesdits biens, en l'état 
où ils se trouvaient à l'époque susdite du 
15 août 1867, non détériorés ou diminués pstr 
le fait tant de lui appelant Vandenbogaerde 
que par celui de ses sous-acquéreurs, et no- 
tamment des appelants époux Verschaeve- 



(1) Voy. toutefois Bruxelles, 26 juillet 1868 (Pasic, 
1868. il, 254), et voy. autisi, quant à rallocation des 
fraiif de remploi, Db Lalliao et Jousselir, 1. 1, n<> 346, 
p. 299 et DcLiARMOL, no* 483 et 484. 

(2) Voy. anal. cass. franc., 18 décembre 1861 
(Dauoz PÉa., 1862, 1, 376). 



Hoste, dont les droits sont déclarés résolus; 
condamne respectivement les appelants à 
payer k l'intimé tous dommages-intérêts à 
libeller par étal; condamne l'appelant Van- 
denbogaerde aux dépens des deux instances, 
sauf toutefois les dépens afférents à l'appel 
desdiis époux Verschaeve-Hosie, lesquels 
sont et resteront à leur charge personnelle 
comme parties succombantes quant à ce. 

Du 22 juillet 1869. -> Cour de Gand. — 
l'« cb. — PL MM. Ad. Dubois, E. Delecouri 
et P. Van Biervliet. 



!• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Frais de remploi. — 
Créances hypothécaires. 

2* Docrle loyer. — Intérêts d'attente. 

3* Augmentation de loyer. — Propriétaire 
occupant. 

4* Dommage antérieur a l'expropriation. — 
Plan d'ensemrle. — Recevarilité. 

l** Il est dû iO p, c. à titre de frais de remploi 
sur la valeur intégrale de l'immeuble expro' 
prié, malgré l'exisience des charges qui le 
grèvent. 

Les frais nécessaires pour le remploi repré- 
sentent une partie de la valeur de cet im- 
meuble (i), 

2* L'exproprié, qui est propriétaire occupant 
du bien empris, pe!ut-il réclamer une tnocm- 
nité pour double loger, indépendamment des 
intérêts d'attente qui lui sont alloués (2) T 

3° Est-il fondé à réclamer une indemnité pour 
augmentation de loger, par le motif que les 
intérêts du capital quHl devra immMliser 
pour se procurer une maison d'une impor- 
tance égale à celle de Vimmeuble exproprié, 
excèdent les intérèu de son prix d'acquisition 
de cet immeuble ? 

A^ N'est point recevable la demande d'indem- 
nité formée par l'exproprié pour le dommage 
qui lui a été cauié avant l'expropriation de 
son bien, lorsqu'elle ne se rattache pas direc- 
tement à l'expropriation de ce bien. 

Il ne suffit pas que ce dommage lui ait été 
causé par l'exécution d*un plan général de 
travaux d^ assainissement et que son bien soit 
exproprié pour l'exécution de ces mêmes tra- 
vaux (3). 

(3) L*arrét que nous rapportons est une applica* 
tion remarquable du principe déjà posé par la même 
chambre de la cour dans son arrêt du IS janvier 4870 
(affaire Parmenlier), rapporté êupra, p. 22. — La 
3< chambre de la cour avait déjà rendu le 22 dé- 
cembre 1869, en cause de Mintjens contre la ville de 
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(VAlf BOftTONE, — C. LA VILLE DE BRUXELLES 
ET Là SOCIÉTÉ DITE : BELGIAN PUBLIC WORKS 
COtfPAMT.) 

La propriété de rappelant avait été décla- 
rée défiDitivement nécessaire pour i*exécu- 
tioQ des travaux d'assaiaissemeat de la 
Senue, le 3 décembre 1868. 

L^appelaut réclamait iO p. c. pour frais de 
remploi sur la valeur intégrale de son bien. 

Le jugement dont appel avait abjugé cette 
demande par les considérations suivanies : 

t Attendu que les frais de remploi et les 
ÎDtéréis d*attenie sont dus à Texproprié 
pour lui permettre de remplacer par un 
autre immeuble celui qui lui est enlevé par 
Texpropriation; 

t Attendu que Timmeuble exproprié était 
grevé d*une inscription hypothécaire de 
5,000 francs et d'une rente perpétuelle de 
fr. 3,174-60; que rindemnifé sera employée 
en partie au remboursement des prédites 
sommes, et que, partant, il n'y a pas lieu 
d'ajouter les frais de remploi et les intérêts 
d*attente à la pariie de Tindemnité qui sera 
absorbée par ledit remboursement. > 

L'appelant réclamait en outre diverses in- 
demnités pour toutes les pertes qu'il disait 
avoir subies, avant l'expropriation de son 
bien, par cuite de l'exécution des travaux 
d'assainissement de* la Senne. Il alléguait 
que la rue dans laquelle se trouvait son 
bien avait été fermée à l'une de ses extré- 
mités; qu'elle avait été affectée au transport 
des déblais et des matériaux provenant des 
immeubles démolis, et qu'une porte mobile 
de service avait été établie à l'entrée de la 
rue; que les travaux de la compagnie avaient 
rendu impossible la circulation aux abords 
de sa propriété et que, selon les expressions 
des experts, ils avaient modifié les condi- 
tions d'emplacement de sa maison de com- 
merce; que. Indépendamment de la perte de 
bénéfices et de 'clientèle, il lui était dû une 
indemnité pour les marcbàudises qu'il avait 
en magasin et qui avaient été détériorées 
par suite de l'exécution des travaux de dé- 
molition. 

Sa demande fut déclarée non recevable 
par le premier juge, par le motif que < si le 
défendeur a subi, pour les causes indiquées 
par lui, un préjudice quelconque, ce préju- 



Bruxelles, un arrêt ainsi conçu : « Attendu que pour 
apprécier la recerabîlilé et la relevance de la preuve 
oITerte quant au chômage antérieur ù l'expropria- 
tion, il y a nécessité de se rendre compte de la situa- 
tion dM lieux par la production des plans, ei défaire 



dice ne serait pas une conséquence directe 
et nécessaire de l'expropriation dont il 
s'agit. > 

il réclamait en outre : l"" une indemnité 
pour double loyer, et 2° une indemnité pour 
augmentation de loyer; il fondait cette der- 
nière demaudcsiirce qu'il ne pouvaitacquérir 
une maison de commerce d'une importance 
égale à celle qui lui était enlevée qu'en en- 
gageant, dans le placement immobilier 
qu'il devrait faire, un capital plus consi- 
dérable que le prix d'acquisition do bien 
exproprié. 

Ces deux prétentions avaient été abjugées 
par le tribunal civil de Bruxelles. 

Appel. 

L'appelant reproduisit devant la cour les 
demandes qu'il avait formulées devant le 
premier juge. 

En ce qui touche les frais de remploi, il 
soutenait que les iO p. c. ne pouvaient point 
lui être refusés sur la différence entre la va- 
leur vénale de son bien et le montant des 
inscriptions ; que si le commerçant, pour se 
procurer l'immeuble qui lui est nécessaire 
pour Texercice de son industrie, est tenu 
d'acquérir une maison dont il ne peut ou ne 
veut solder immédiatement le prix intégral, 
il se borne à payer de ses deniers une partie 
de ce prix et laisse prendre inscription sur 
son bien pour te surplus; que, s'il vient à 
être contraint, par suite de l'expropriation, 
de quitter contre sou gré la maison qu'il oc- 
cupe, il doit pouvoir se replacer dans la 
situation où il se trouvait avant l'expropria- 
tion et qu'il a droit au maintien du statu quo; 
que la partie expropriante lui porte préju- 
dice si elle ne lui alloue peint iO p. c. pour 
frais de remploi sur la valeur intégrale de 
sou bien, pour lui permettre de procéder, 
lors de l'acquisition nouvelle qu'il devra 
faire, comme il l'a fait lors de l'acquisition 
du bien exproprié. 

Quant au dommage qui lui avait été 
causé avant l'expropriation de sa maison, 
l'appelant soutenait que tout le préjudice ré- 
sultant pour lui de l'exécution du plan gé- 
néral des travaux d'assainissement devait 
être réparé dans l'instance en expropriation 
de son bien, qui était exproprié pour l'exé- 
cution de ce plan ; que les agissements de 
l'expropriant constituaient en quelque sorte 



préciser quels sont les travaux qui, autérieorement 
à rexpropriatîon, ont interdit Taccès à cette maison, 
et quelles sont les cireonstances qui démontrent que 
ces travaux se rattachent directement à Texpropria* 
tion de cet immeuble.., • 
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soutient que le premier juge, statuant sur 
ses conclusions en dommages-iptéréts prises 
en première instance, s*est borné à fori à lui 
allouer les dépent pour toute indemnité, alors 
cependant qu'il lui incombait de régler par 
une disposition expresse le dédommagement 
auquel il avait droit d'abord pour les coupes 
que Vandenbogaerde aurait faites, et aussi 
pour le fait posé par les époux Verschaeve, 
ses ayants cause, en tantqueceux-ci auraient 
abattu les arbres et détérioré le fonds de la 
parcelle de bois par eux acquise et comprise 
dans la revendication faite par Fintimé 
comte de Diesbacb; que, effectivement, Van- 
denbogaerde étant tenu de lui remettre les 
immeubles dont s'agit quittes et libres de 
toutes charges et aliénations, doit les lui 
rendre dans l'état où ils se trouvaient lors 
de la vente annulée du 15 août 4867, et ré- 
parer, comme provenant de sa faute et de 
son fait, les dommages causés par les sous- 
acquéreurs auxquels il a fait tradition d'une 
partie des biens en litige; que c'est là une 
omission du premier juge qu'il appartient à 
la cour de réparer, en condamnant Vanden- 
bogaerde et les époux Verscliaeve-Uoste à 
tous dommages-intérêts à libeller par état, et 
en outre en prononçant expressément la 
résolution' des droits de ces derniers, ainsi 
qu'y conclut i bon droit l'intimé dans ses 
actesde conclusionsduOfévrieretdu 15mai 
dernier; 

Par ces motifs, M. l'avocat général De 
Paepe entendu et de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant et fai- 
sant droit'à nouveau, déclare radicalement 
nuls et de nul effet, comme basés sur une 
fausse came, l'acte de vente sous seing privé 
du 15 août 1867, dont s^agit au procès, et 
tous les autres actes ci-dessus rappelés qui 
en ont été la suite et y sont subordonnés... ; 
dit pour droit que les immeubles désignés 
dans les susdits actes resteront quittes et 
libres de toutes charges et aliénations entre 
les mains de l'intimé comte Philippe de 
Diesbacb ; condamne respectivement les ap- 
pelants à lui rendre lesdits biens, en l'état 
ob ils se trouvaient à l'époque susdite du 
15 août 1867, non détériorés ou diminués par 
le fait tant de lui appelant Vandenbogaerde 
que par celui de ses sous- acquéreurs, et no- 
tamment des appelants époux Verschaeve- 



(I) Voy. toutefois Bruxelles, 26 juillet 1868 (Pasic, 
4868, il, 354), et voy. aussi, quant à rallocalton des 
frais de remploi, Db Lallbao et Jousselir , 1. 1, n» 346, 
p. %)9 et Delmarmol, n»* 483 et 484. 

(3) Voy. anal. cass. franc., 18 décembre 1861 
(Dmoz Péa., 1862, 1, 376). 



Hoste, dont les droits sont déclarés résoluB; 
condamne respectivement les appelants à 
payer à l'intimé tous dommages-intérêts à 
libeller par étai ; condamne l'appelant Vao* 
denbogaerde aux dépens des deux instances, 
sauf toutefois les dépens afférents à l'appel 
desdiis époux Verschaeve^Hosie, lesquels 
sont et resteront à leur charge personnelle 
comme parties succombantes quant à ce. 

Du S2 juillet 1869. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — PL MM. Ad. Dubois, E. Delecouri 
et P. Van Biervliet. 



!• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Frais de remploi. — 
Créances hypothécaires. 

2* DOURLE LOYER. — INTÉRÊTS d'aTTBNTB. 

3* Augmentation de loyer. — Propriétaire 
occupant. 

4* Dommage antérieur a l'expropriation. — 
Plan d'ensemrle. -* Recevarilité. 

1"^ // est dû 10 p, c. à titre de frais de remploi 
sur la valeur intégrale de l'immeuble expro^ 
prié, malgré l'existence des charges qui le 
grèvent. 

Les frais nécessaires pour le remploi repré- 
sentent une partie de la valeur de cet im- 
meuble (i), 

2* L'exproprié, qui est propriétaire occupant 
du bien empris, peut-il réclamer une indem^ 
nité pour double loger, indépendamment des 
intérêts d'attente qui lui sont alloués (2) ! 

5* Est-il fondé à réclamer une indemnité pour 
augmentation de loyer, par le motif que les 
intérêts du capital quHl devra immobiliser 
pour se procurer une maison d'une impor- 
tance égale à celle de Vimmeuble exproprié, 
excèdent les intérêts de son prix d'acquisition 
de cet immeuble ? 

l^ N'est point recevable la demande d'indem- 
nité formée par l'exproprié pour le dommage 
qui lui a été cawé avant l'expropriation de 
son bien, lorsqu'elle ne se rattache pas direc- 
tement à l'expropriation de ce bien. 

Il ne suffit pas que ce dommage lui ait été 
causé par l'exécution d'un plan général de 
travaux d^ assainissement et que son bien soit 
exproprié pour l'exécution de ces mêmes tra- 
vaux (3). 



(3) L'arrêt que noas rapportons est ane applica- 
tion remarquable du principe déjà posé pur la même 
chambre de la cour dans son arrêt du IS janvier 4870 
(affaire Parmentier), rapporté êupra, p. 22. — La 
3« chambre de la cour avait déjù rendu le 22 dé- 
cembre 1969, en cause de Miotjens cooire la ville de 
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(VAlf BORTOMB, — C. LA VILLE DE BRUXELLES 
ET Là SOCIÉTÉ DITE : BELGUK PUBLIC WORKS 
COMPâMT.) 

La propriété de rappelant avait été décla- 
rée défioitivement nécessaire pour l'exécu- 
tion des travaux d'assainissement de la 
Senne, le 3 décembre 1868. 

L'appelant réclamait iO p. c pour frais de 
remploi sur la valeur intégrale de son bien. 

Le jugement dont appel avait abjugé cette 
demande par les considérations suivanies : 

c Attendu que les frais de remploi et les 
intérêts d'attente sont dus à Texproprié 
pour lui permettre de remplacer par un 
autre immeuble celui qui lui est enlevé par 
l'expropriation; 

c Attendu que l'immeuble exproprié était 
f^revé d'une inscription hypothécaire de 
5,000 francs et d'une rente perpétuelle de 
fr. 3,174-60; que l'indemnité sera employée 
eo partie au remboursement des prédites 
sommes, et que, partant, il n'y a pas lieu 
d'ajouter les frais de remploi et les intérêts 
d'attente à la partie de l'indemnité qui sera 
absorbée par ledit remboursement. • 

L'appelant réclamait en outre diverses in- 
demnités pour toutes les pertes qu'il disait 
avoir subies, avant l'expropriation de son 
bien, par ^uite de l'exécution des travaux 
d^assainisseinent de la Senne. 11 alléguait 
que la rue dans laquelle se trouvait son 
bien avait été fermée à l'une de ses extré- 
mités; qu'elle avait été affectée au transport 
des déblais et des matériaux provenant des 
immeubles démolis, et qu'une porte mobile 
de service avait éié établie à l'entrée de la 
rue; que les travaux de la compagnie avaient 
rendu impossible la circulation aux abords 
de sa propriété et que, selon les expressions 
des experts, ils avaient modiûé les condi- 
tions d'emplacement de sa maison de com- 
merce; que, indépendamment de la perte de 
bénéûces et de 'clientèle, il lui était dû une 
indemnité pour les marchandises qu'il avait 
en magasin et qui avaient été détériorées 
par suite de l'exécution des travaux de dé- 
molition. 

Sa demande fut déclarée non recevable 
par le premier juge, par le motif que « si le 
défendeur a subi, pour les causes indiquées 
par lui, un préjudice quelconque, ce préju- 



BroxelleSjUn arrêt ainsi conçu : « Attendu que pour 
apprécier la recevabilité et la relevance de la preuve 
offerte quant an chômage antcrieur ù l'expropria- 
tion, il y a nécessité de se rendre compte de la situa- 
tion dM lieux par la production des plans, ei de fairo 



dice ne serait pas une conséquence directe 
et nécessaire de l'expropriation dont il 
s'agit. > 

il réclamait en outre : 1"^ une indemnité 
pour double loyer, et 2* une indemnité pour 
augmentation de loyer: il fondait cette der- 
nière demande sur ce qu'il ne pouvaitacquérir 
une maison de commerce d'une importance 
égale à celle qui lui était enlevée qu'en en- 
gageant, dans le placement immobilier 
qu'il devrait faire, un capital plus consi- 
dérable que le prix d'acquisition do bien 
exproprié. 

Ces deux prétentions avaient été abjugées 
par le tribunal civil de Bruxelles. 

Appel. 

L'appelant reproduisit devant la cour les 
demandes qu'il avait formulées devant le 
premier juge. 

En ce qui touche les frais de remploi, il 
soutenait que les iO p. c. ne pouvaient point 
lui être refusés sur la différence entre la va- 
leur vénale de son bien et le montant des 
inscriptions ; que si le commerçant, pour se 
procurer l'immeuble qui lui est nécessaire 
pour l'exercice de son industrie, est tenu 
d'acquérir une maison dont il ne peut ou ne 
veut solder immédiatement le prix intégral, 
il se borne à payer de ses deniers une partie 
de ce prix et laisse preudre inscription sur 
son bien pour le surplus; que, s'il vient à 
être contraint, par suite de l'expropriation, 
de quitter contre sou gré la maison qu'il oc- 
cupe, il doit pouvoir se replacer dans la 
situation oii il se trouvait avant l'expropria- 
tion et qu'il a droit au maintien du statu quo; 
que la partie expropriante lui porte préju- 
dice si elle ne lui alloue peint tO p. c. pour- 
frais de remploi sur la valeur intégrale de 
sou bien, pour lui permettre de procéder, 
lors de l'acquisition nouvelle qu'il devra 
faire, comme il l'a fait lors de l'acquisition 
du bien exproprié. 

Quant au dommage qui lui avait été 
causé avant l'expropriation de sa maison, 
l'appelant soutenait que tout le préjudice ré- 
sultant pour lui de l'exécution du plan gé- 
néral des travaux d'assainissement devait 
être réparé dans l'instance en expropriation 
de son bien, qui était exproprié pour l'exé- 
cution de ce plan ; que les agissements de 
l'expropriant constituaient en quelque sorte 



préciser quels sont les travaux qui, antérieurement 
à Texpropriatlon, ont interdit Taccès à cette maison, 
et quelles sont les circonstances qui démontrent que 
ces travaux se rattachent directement ft TexpropriRt 
Uon de cet immeuble... • 
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soutient que le premier juge, statuant sur 
ses conclusions eu dommages-intérêts prises 
en première instance, s*est borné à tort à lui 
allouer les dépens pour toute indemnité, alors 
cependant qu*il lui incombait de régler par 
une disposition expresse le dédommagement 
auquel il avait droit d^abord pour les coupes 
que Vandenbogaerde aurait faites, et aussi 
pour le fait posé par les époux Verschaeve, 
ses ayants cause, en tant que ceux -ci auraient 
abattu les arbres et détérioré le fonds de la 
parcelle de bois par eux acquise et comprise 
dans la revendication faite par Fintimé 
comte de Diesbach; que, effectivement, Van- 
denbogaerde étant tenu de lui remettre les 
immeubles dont s*agit quitus et libres de 
toutes charges et aliénations, doit les lui 
rendre dans Téut où ils se trouvaient lors 
de la vente aunulée du 15 août 1867, et ré- 
parer, comme provenant de sa faute et de 
son fait, les dommages causés par les sous- 
acquéreurs auxquels il a fait tradition d*une 
partie des biens en litige ; que c*est là une 
omission du premier juge qu'il appartient à 
la cour de réparer, en condamnant Vanden- 
bogaerde et les époux Verschaeve-Uoste à 
tous dommages-intérêts à libeller par état, et 
en outre en prononçant expressément la 
résolution des droits de ces derniers, ainsi 
qu'y conclut i bon droit Tintimé daus ses 

actesde conclusions du 9 février et du 15mal 
dernier; 

Par ces motifs, M. l'avocat général De 
Paepe entendu et de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant et fai- 
sant droit à nouveau, déclare radicalement 
nuls et de nul effet, comme basés sur une 
fausse cause, l'acte de vente sous seing privé 
du 15 août 1867, dont sagit au procès, et 
tous les autres actes ci-dessus rappelés qui 
en ont été la suite et y sont subordonnés... ; 
dit pour droit que les immeubles désignés 
dans les susdits actes resteront quittes et 
libres de toutes charges et aliénations entre 
les mains de Fintimé comte Philippe de 
Diesbach ; condamne respectivement les ap- 
pelants à lui rendre lesdits biens, en Tétat 
ob ils se trouvaient à l'époque susdite du 
15 août 1867, non détériorés ou diminués pstr 
le fait tant de lui appelant Vandeubogaerde 
que par celui de ses sous-acquéreurs, et no- 
tamment des appelants époux Verschaeve- 



(1) Voy. toutefois Bruxelles, 26 joillet 1868 (Pasic, 
1868, 11, 234), et voy. aussi, quant à rallocation des 
frais de remploi, DbLalliau et Jousselir , 1. 1, n«3i6, 

> p. 299 et Delmariol, n«>* 483 et 48i. 

(2) Voy. aual. cass. fraoç., 18 décembre I86i 
(Dmoz PËR., 1862, 1, 37C). 



Hoste, dont les droits sont déclarés résolus; 
condamne respectivement les appelants à 
payer à l'intimé tous dommages-intérêts à 
libeller par état; condamne l'appelant Van* 
denbogaerde aux dépens des deux instances, 
sauf toutefois les dépens afférents à l'appel 
desdiis époux Verscbaeve-Hoste, lesquels 
sont et resteront à leur charge personnelle 
comme parties succombantes quant k ce. 

Du 22 juillet 1869. -> Cour de Gand. — • 
l'« ch. — PL MM. Ad. Dubois, E. Delecourt 
et P. Van Biervliet. 



1» EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Frais de remploi. — 
Créances hypothécaires. 

2" DouRLE loyer. — Intérêts d'attente. 

3* Augmentation de loyer. — Propriétaire 
occupant. 

4* Dommage antérieur a l'expropriation. — 
Plan d'ensemrle. — Recevarilité. 

{''Il est dû iO p. e. à titre de frais de remploi 
sur la valeur intégrale de l'immeuble expro- 
prié, malgré rexisience des charges qui le 
grèvent. 

Les frais nécessaires pour le remploi repré- 
sentent une partie de la valeur de cet im- 
meuble (i), 

2"^ L'exproprié, qui est propriétaire occupant 
du bien empris, peut-il réclamer une ttiocm- 
nité pour double loger, indépendamment des 
intérêts d'attente qui lui sont alloués (i)J 

y Est-il fondé à réclamer une indemnité pour 
augmentation de loger, par le motif que les 
intérêts du capital qu^il devra immobiliser 
pour se procurer une maison d'une impor- 
tance égale à celle de Vimmeuble exproprié, 
excèdent les intérêts de son prix d'acquisition 
de cet immeuble ? 

4° N'est point recevable la demande d'indem- 
nité formée par l'exproprié pour le dommage 
qui lui a été causé avant l'expropriation de 
son bien, lorsqu'elle ne se rattache pas direc- 
tement à l'expropriation de ce bien. 

Il ne suffit pas que ce dommage lui ait été 
causé par l'exécution ^un plan général de 
travaux d'assainissement et que son bien soit ^ 
exproprié pour l'exécution de ces mêmes tra- 
vaux (5). 



(3) L'arrêt que Doas rapportons est ane applica- 
tion remarquable du principe déjà posé par la méine 
chambre de la cour dans son arrêt du 12 janvier 1870 
(affaire Parmenlier), rapporté supra, p. 22. — La 
3c chambre de la cour avait déjà rendu le 22 dé- 
cembre 1869» en cause de Mintjens contre la ville de 
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(van BOftTONe, — C. LA VILLE DE BRUXELLES 
ET LA SOCIÉTÉ DITE : BELGU?! PUBLIC WORKS 
COMPâNT.) 

La propriété de Tappelanl avait été décla- 
rée défiQUivement nécessaire pour i'exécu- 
tiou des travaux d'assatoissemenl de la 
Seoue, le 3 décembre 1868. 

L'appelant réclamait iO p. c pour frais de 
remploi sur la valeur intégrale de son bien. 

Le jugement dont appel avait abjugé cette 
demande par les considérations suivantes : 

c Attendu que les frais de remploi et les 
intérêts d'attente sont dus- à l'exproprié 
pour lui permettre de remplacer par un 
autre immeuble celui qui lui est enlevé par 
l'expropriation; 

c Attendu que l'immeuble exproprié était 
grevé d'une inscription hypothécaire de 
5,000 francs et d'une rente perpétuelle de 
fr. 3,174-60; que l'indemnité sera employée 
en partie au remboursement des prédites 
sommes, et que, partant, il n'y a pas lieu 
d'ajouter les frais de remploi et les intérêts 
d'attente à la partie de l'indemnité qui sera 
absorbée par ledit remboursement. • 

L'appelant réclamait en outre diverses in- 
demnités pour toutes les pertes qu'il disait 
avoir subies, avant l'expropriation de son 
bien, par cuite de l'exécution des travaux 
d'assainissement de la Senne. 11 alléguait 
que la rue dans laquelle se trouvait son 
bien avait été fermée à l'une de ses exiré- 
mités; qu'elle avait été affectée au transport 
des déblais et des matériaux provenant des 
immeubles démolis, et qu'une porte mobile 
de service avait été établie à l'entrée de la 
roe ; que les travaux de la compagnie avaient 
rendu impossible la circulation aux abords 
de sa propriété et que, selon les expressions 
des experts, ils avaient modiûé les condi- 
tions d'emplacement de sa maison de com- 
merce; que, indépendamment de la perte de 
bénéûces et de 'clientèle, il lui était dû une 
iodemnité pour les marchandises qu'il avait 
en magasin et qui avaient été détériorées 
par suite de l'exécution des travaux de dé- 
molition. 

Sa demande fut déclarée non recevable 
par le premier juge, par le motif que « si le 
défendeur a subi, pour les causes indiquées 
par lui, un préjudice quelconque, ce préju- 



Bruxelles, un arrêt ainsi conçu : « Attendu que pour 
apprécier la recevabilité et ia relevance de la preuve 
offerte quant au chômage antérieur t l'expropria- 
tion, il y a nécessité de se rendre compte de la situa- 
tion dM lieux par la production des plans, ei défaire 



dice ne serait pas une conséquence directe 
et nécessaire de l'expropriation dont il 
s'agit. > 

il réclamait en outre : l"" une indemnité 
pour double loyer, et ^^ une indemnité pour 
augmentation de loyer: il fondait cette der- 
nière demande sur ce qu'il ne pouvaitacquérir 
une maison de commerce d'une importance 
égale à celle qui lui était enlevée qu'en en- 
gageant, dans le placement immobilier 
qu'il devrait faire, un capital plus consi- 
dérable que le prix d'acquisition du bien 
exproprié. 

Ces deux prétentions avaient été abjugées 
par le tribunal civil de Bruxelles. 

Appel. 

L'appelant reproduisit devant la cour les 
demandes qu'il avait formulées devant le 
premier juge. 

En ce qui touche les frais de remploi, il 
soutenait que les iO p. c. ne pouvaient point 
lui être refusés sur la différence entre la va- 
leur vénale de son bien et le montant des 
inscriptions ; que si le commerçant, pour se 
procurer l'immeuble qui lui est nécessaire 
pour l'exercice de son industrie, est tenu 
d'acquérir une maison dont il ne peut ou ne 
veut solder immédiatement le prix intégral, 
il se borne à payer de ses deniers une partie 
de ce prix et laisse prendre inscription sur 
son bien pour le surplus; que, s'il vient à 
être contraint, par suite de l'expropriation, 
de quitter contre sou gré la maison qu'il oc- 
cupe, il doit pouvoir se replacer dans la 
situation où il se trouvait avant l'expropria- 
tion et qu'il a droit au maintien du statu quo; 
que la partie expropriante lui porte préju- 
dice si elle ne lui alloue peint iO p. c. pour 
frais de remploi sur la valeur intégrale de 
sou bien, pour lui permettre de procéder, 
lors de l'acquisition nouvelle qu'il devra 
faire, comme il l'a fait lors de l'acquisition 
du bien exproprié. 

Quant au dommage qui lui avait été 
causé avant l'expropriation de sa maison, 
l'appelant soutenait que tout le préjudice ré- 
sultant pour lui de l'exécution du plan gé- 
néral des travaux d'assainissement devait 
être réparé dans l'instance en expropriation 
de son bien, qui était exproprié pour l'exé- 
cution de ce plan ; que les agissements de 
l'expropriant constituaient en quelque sorte 



préciser quels sont les travaux qui, antérieurement 
à Texproprialion, ont interdit l'accès ù celte maison, 
et quelles sont les circonstances qui démontrent que 
ces travaux se rattachent directement ft l'expropria* 
Uon de cet immeuble... • 
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une prise de possession anticipée de son 
bien et le privaient d*une partie des avan- 
tages qui y étaient attachés; que la rue 
étant devenue pour ainsi dire uue dépen- 
dance du chantier des travaux, la maison de 
Teiproprié avait été modiGée daus ses con- 
ditions d*existence matérielle; qu'il importait 
peu qu'elle n'eût été atteinte par Texpro- 
priation que le 3 décembre i868. A Tappui 
de sa demande, 11 ajoutait qu'il s'agissait 
dans l'espèce, non d'une entrave temporaire 
à son exploitation, mais d'un dommage per- 
manent. (Dalloz, Réperl., v» Travaux publics, 
u» H67.) 

Les intimées répondaient que le préjudice 
que l'appelant disait avoir subi était com- 
plètement indépendant de sa déposses.sion, 
et qu'en admettant que sa demande fût 
fondée, son droit aurait été acquis avant 
l'action eu expropriation de son bien ; que 
les habitants des rues voisines, qui ne se- 
raient jamais atteints par l'expropriation, 
avaient, à des degrés divers, subi le même 
préjudice, et que la poursuite en expropria- 
tion du âS avril 1869 n'avait pas changé la 
nature du préjudice allégué par l'appelant. 

Quant à la demande d'indemnité pour 
double loyer, les intimées soutenaient que 
l'exproprié qui occupe lui-même sa propriété 
n'a droit qu'à la jouissance non interrompue 
de son capital; que l'appelant désignait sous 
la dénomination de loyer la valeur locative 
du bien empris, et qu'il ne lui était dû que 
les intérêts d'attente pendaut le temps jugé 
nécessaire pour qu'il puisse remployer les 
fonds consignés. Elles ajoutaient que la de- 
mande de l'appelant d'une indemnité pour 
augmentation de loyer devait être également 
écartée, par le motif que l'expropriant se trou- 
vait eu présence d'un propriétaire occupaut 
lui-même son l)ien;que si l'expropriéacquiert 
un immeuble d'un prix plus élevé que le bien 
empris, il fait entrer dans son patrimoiue 
une valeur plus grande, etque l'expropriant 
n'est tenu que de lui fournir le capital né- 
cessaire pour conserver l'avoir immobilier 
qu'il possédait au moment de l'expropria- 
tion. 

Pour repousser la demande de iO p. c. 
sur la valeur intégrale du bien empris, les 
parties intimées invoquaient l'autorité de 
Delinarmol, V édit., W" 485, et les arrêts 
cités par cet auteur, ainsi que l'arrêt de la 
courde Bruxelles du 28 juillet 1808. (Pasic, 
1868,11,531.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant aux frais de remploi 
et aux intérêts judiciaires : 

Attendu que l'indemnité due en matière 



d'expropriation doit, pour être complète, 
mettre l'exproprié à même de remplacer 
l'immeuble dont il est dépossédé par un im- 
meuble de même importance ; 

Qu'elle doit, à cet effet, comprendre la 
valeur vénale de l'immeuble exproprié, ainsi 
que les frais nécessaires au remploi; 

Que ces frais représentent, en réalité, une 
partie de la valeur de l'immeuble exproprié ; 

Qu'il y a lieu dès lors de les allouer à l'ex- 
proprié, quel que soit l'emploi immédiat du 
prix de son immeuble et de majorer de 
fr. 817-46 les Trais de remploi alloués, cette 
somme formant 10 p. c. des dettes qui oui 
dû être remboursées comme charges grevant 
l'immeuble exproprié ; 

Attendu que les expropriants ont été mis 
en possession de l'emprise le 10 octobre 
1869 ; que c'est donc à partir de cette date 
que l'exproprié a droit aux intérêts de la 
somme qui lui est due pour majoration des 
frais de remploi et dont la consignation, re- 
quise avant la dépossession, n'a point été 
faite antérieurement ; 

Quant au double loyer : 

Attendu que l'appelant n'a point été ex- 
proprié comme locataire, mais comme pro- 
priétaire de la maison emprise; que les con- 
sidérations du premier juge justiGeut le 
rejet d'une indemnité pour double loyer 
formant, dans l'espèce, double emploi avec 
les iutéiêis d'attente qui ont été alloués ; 

Quant à l'indemnité pour augmentation de 
loyer : 

Attendu que les intérêts du capital immo- 
bilisé représentent la valeur locative de la 
maison dont le propriétaire occupant est 
exproprié ; 

Qu'à ce titre il n'a droit qu'à ces intérêts, 
quelle que soit la valeur locative de la nou- 
velle habitation qu'il a acquise ou louée, 
l'expropriant n'étant tenu que de le mettre à 
même de se procurer un immeuble de la 
même valeur que celui dont il est dépos- 
sédé ; 

tenant à la perte de revenus, de bénéfices, 
de clientèle et détérioration des marchan- 
dises: 

Attendu que les dommages allégués de ces 
mêmes chers, s'ils existent réellemeut, sont 
antérieurs à Texpropriation de la maison 
dont il s'agit ; 

Que l'appelant, se prévalant de l'expertise 
ordonnée en première instance, les attribue 
aux travaux efl'ectués pour l'assainissement 
de la Senne et daus le voisinage de la mal- 
son expropriée ; 
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Qne, partaot, ces dommages ne se rat- 
tachant point directement à celte expropria- 
tion, les demandes en réparation à ce titre 
ne sont point recevables dans la présente 
instance;... 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral De Lecourt en son avis, met le jugement 
dont appel au néant: t"" eu ce qu'il n'a 
point alloué à l'appelant l'indemnité de rem- 
ploi sur la valeur intégrale de cette somme; 
!2"en ce qu'il a condamuéTappelautaux dépens 
de première instance; émeudant, condamne 
la partie intimée à payer à l'appelant, pour 
majoration de /rais de remploi, la somme 
de fr. 817-46, plus les intérêts à 5 p. c. de 
cette somme *à partir du 10 octobre 1869 
jusqu'au payement; met pour le surplus 
rappel au néant. 

Du 19 janvier 1870. — Gonr deBruxelles. 
— 5' cb. — PI. MM. Lejeuue et Alphonse 
De Becker. 

hospices. — fo.ndations anciennes. — 
Suppression. — Administkation spéciale. 
— Présentation aux lits. — Assistance 
aux comptes. — Compétence. — Droits 
politiques. 

Touteê les adminUtraiions spéciales des an- 
ciennes fondations hospitalières ont été sup- 
primées, et leurs aitribuiions ont été trans- 
mises à la commission des hospices par les 
lois desi6 vendémiaire an v et 16 messidor 
an VII ; les revenus de ces fondations ont été 
confondus en un patrimoine commun et indis- 
tinctement affectés par ces lois et par l'arrêté 
du Directoire exécutif du 22 brumaire an y, 
à la dépense de tous les hospices d'une même 
commune et, comme tels, reçus par un teul 
et même receveur. 

Le* anciennes fondations anéanties par la lé» 
gislation de l'an y n'ont plus été rendues à 
l'existence par aucune loi postérieure, 

fféanmoins, il résulte de l'arrêté du 16 fruc- 
tidor an XI et du décret du 31 juillet 1806, 
que l'administration peut accorder aux héri" 
tiers des fondateurs, qde certaines conditions, 
le droit de présentation d'indigents à des lits, 
et d'auistance avec voix déiibérative à 
certaines séances de la commission des hos' 
pices, sans que cet arrêté ni ce décret aient 
eu pour but ou pour effet de rendre aux an* 
tiennes fondations leur individualité juri' 
dique. 



(1) Voy. conf. Liège, 6 mars et 11 mal 1867, cass. 
belg., 17 décembre 1868 et 16 jaillet 1869 (Pasic, 
1867, 11, 145 et 338$ 1869, 1, 74 et 43S) } TictsMAiit, 



Ce droit ne leur conférant que l'exercice d'un 
mnndat publie et constituant des droits poli- 
tiques, les tribunaux civils sont incompé- 
tents pour statuer soit sur la revendication 
des droits conférés par l'arrêté dtc 16 fructi- 
dor an XI et du décret du 51 juillet 1806, 
soit §ur leur mode d'exercice. 

De même aussiy c'est l'administration seule, à 
l'exclusion des tribunaux civils, qui a corn* 
pétence pour statuer soit sur la parenté de ceux 
qui réclament ces droits, soit sur les déchéan- 
ces et exceptions de prescription, de chose 
jugée, etc., qui y sont opposées. Mais les 
tribunaux civils sont compétents pour décla- 
rer non fondées les demandes tendant au 
rétablissement de fondations anciennes avec 
administration spéciale, contrairement aux 
lois en vigueur ({). 

(ilOOMAN ET SCHOORMAN, — C. LA COMMISSION 
DBS HOSPICES CIVILS DE GAND.) 

Le 14 juillet 1865, la commission des hos- 
pices civils de Gaud prit une résolution qui 
reçut Tapprobatlou de Pautorlté communale, 
et en vertu de laquelle 1« les vieilles femmes 
indigentes logées dans Thospice n*" 19, à 
Gand (dit hospice Saint-Laurent ou Wene- 
maer), furent, les unes transférées dans 
d'autres hospices de la ville, les autres se- 
courues à domicile; 2* les religieuses qui 
avaient desservi Thospice Saint- Laurent, 
remerciées et pensionnées ou indemnisées ; 
3** le nombre des lits dans Thospiee Saint- 
Antoiue augmenté en raison de Téconomie 
à résulter du transfert, dans d'autres hok- 
pices, des femmes recueil lies précédemment 
dans rhospice Saint-Laurent, et enfin 4*" par- 
tie des constructions de ce dernier hospice 
démoli, aux Ans d'agrandissement du mar- 
ché aux poissons, et d'un échange de ter- 
rain négocié entre la ville de Gand et la 
commission des hospices. (Voir Documents 
relatifs à l'hospice Saint- Laurent, GsLtkd, 1867, 
in-8% p. 154.) 

Le 18 décembre i866,Scboorman et Roo- 
man, propriétaires à Gand, se qualiGant de 
plus proches parents des époux G. Wene- 
maer qui avaient fondé Thospice Saint- 
Laurent ou Wenemaer en 1523 (voir Docu- 
ments déjà cités, p. 1 et 4, et Messager des 
sciences historiques, 1854, p. 170), assignè- 
rent devant le tribunal civil de Gand la 
commission des hospices civils de cette ville, 



Rép., vo Hotpie98, t VIII, p. 334-333 et t» Fondatism^ 
t. VII, p. 414; circulaire de M. De Haussy do 10 avril 
1849(Pa#tno«n>, 1849, p. 1S3). 
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aux fins, porte Tassignation, d'entendre dire 
pour droit : 

« V Que les requérants, en leur qualité de 
parents des époux \Yeneniaer 's Brunen,sont 
recevables à revendiquer tous les droits que 
les anciens actes de fondation de Tbospice 
Wenemaer, et notamment ceux des^années 
1325 et 1559 prérappelés, confèrent aux 
parents des fondateurs, et, partant, qu'ils 
sont, aux termes desdits actes, habiles è pré- 
senter tous les indigents à recevoir dans 
rhospice ; 2° à concourir à la direction dudit 
hospice, en assistant avec voix délibérative 
aux séances de son conseil d'administration, 
et 5° à veiller, d'une manière générale, à ce 
que la volonté de leurs auteurs, en ce qui 
concerne le susdit hospice, reçoive sa 
pleine et entière exécution ; en conséquence, 
et plus spécialement, dire pour droit que 
les requérants sont fondés à exigbr : A. que 
l'hospice Weneraaer soit maintenu et con- 
servé à sa destination ancienne; B. que les 
locaux affectés par les fondateurs eux-mêmes 
au service dudit hospice, après avoir été 
convenablement rétablis ou restaurés, soient 
entretenus en bon état de réparations de 
toute nature, et, au besoin, agrandis autant 
que pourrait le réclamer le nombre des in- 
digents à recueillir dans l'hospice; G. que 
les indigents y soient entretenus conformé- 
ment aux prescriptions des actes de fonda- 
tion et aux règles consacrées par un usage 
immémorial, en tant que lesdites prescrip- 
tions et règles ne seraient point contraires, 
soit aux lois en vigueur, soit aux règlements 
généraux des hospices civils; D. que l'hos- 
pice lui-même, lensemble avec les divers 
biens qui composent sa dotation, fassent 
l'objet d'une administration et d'une comp- 
tabilité distinctes; £• que l'intégralité des 
revenus desdits biens soit exclusivement 
affectée au service de la fondation, et F, 
qu'eux requérants soient admis à prendre 
connaissance de tous titres, papiers et docu- 
ments intéressant tant la fondation elle- 
même que les biens qui en dépendent ; par 
suite, se voir, les hospices civils assignés, 
condamner : 1° à maintenir et à conserver à 
sa destination ancienne l'hospice Wenemaer; 
2® à rétablir, restaurer, entretenir en bon 
état de réparations de toute nature, et agran- 
dir, au besoin, pour reprendre à leur desti- 
nation^ les locaux affectés parles fondateurs 
eux-mêmes au service de la fondation; S'' à 
recevoir dans ledit hospice, et sur la présen- 
tation qui en sera faite par les requérants, 
tel nombre d'indigents que le permettront 
les revenus de la fondation, pour iesdits in- 
digents y être soignés, entretenus et régis 
conformément aux prescriptions des actes 



de fondation et aux règles consacrées par 
l'usage, en tant que lesdites prescriptions et 
règles ne seraient point contraires, soit aux 
lois en vigueur, soit aux règlements géné- 
raux des hospices civils; 4** à renseigner 
aux requérants les divers biens qui compo- 
sent la dotation de l'hospice, ainsi que le 
produit ou le revenu de chacun d'eux ; 5" à 
affecter exclusivement au service de la fon- 
dation l'intégralité desdits revenus; 6** à 
établir une administration et une compta- 
bilité distincte de Tbospice lui-même et des 
biens qui forment sa dotation ; T à admettre 
les requérants à la direction de l'hospice 
ainsi qu'à l'administration des biens qui en 
dépendent, et 8<> à soumettre auxdits requé- 
rants, à la première réquisition qui en serait 
faite par eux, tous titres, pièces et docu- 
ments quj intéresseraient, soit la fondation 
elle-même, soit les biens y afférents, et se- 
raient ainsi de nature à éclairer leur cou- 
cours et à faciliter leur mission ; etc. > 

La commission des hospices dénia la qua- 
lité que s^attribuaient les demandeurs, en se 
réservant d'ailleurs tous autres moyens de 
défense. Sur cette contestation, intervint un 
premier jugement, du 6 mai 1867, qui or- 
donna aux parties de se rencontrer spéciale- 
ment sur la question de qualité ; et, après 
une longue instruction par écrit sur ce 
point, un jugement du tribunal de Gand du 

27 juillet 1868 déclara que c les demandeurs 
n'ont pas subministré la preuve de leur pré- 
tendue qualité respective de parents de 
Guillaume Wenemaer etde Marguerite 's Bru- 
nen ; en conséquence, les déclare ni receva- 
bles ni fondés en leur action, i 

Schoorman et Kooman ayant Interjeté 
appel de ce jugement, la commission intimée 
en demanda la conûrmation, et par le 
moyen tiré du défaut de qualité et par divers 
autres moyens, que les appelants soutinrent 
ne pouvoir être débattus pour la première 
fois sur l'appel d'un jugement qui n'y avait 
pas statué. Sur cet incident, intervint, le 

28 mai 1869, un arrêt de la cour de Gand 
qui ordonna aux appelants de rencontrer 
tous les moyens nouveaux produits par les 
intimés. (Voir Pasic, 1869, 11, 276.) 

Dans cet état du débat, les intimés, pour 
demander la confirmation du jugement dont 
appel, développèrent des conclusions où ils 
discutaient d'abord les preuves invoquées 
par les demandeurs pour établir leur qua- 
lité, et faisaient valoir subsidiairement les 
moyens suivants : 

f Attendu que les diverses demandes des 
appelants tendent à faire considérer Van- 
cienne fondation Wenemaer, qui était à soo 
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origine un hôpital, comme ayant continué à 
avoir légalement une existence propre, un 
patrimoine distinct, une administration spé- 
ciale sous Tempire de Torganisation actuelle 
de bienfaisance ; ou comme devant tout au 
moins être rétablie dans cette existence 
propre, avec ce patrimoine distinct du patri- 
moine commun des autres hospices et cette 
administration spéciale ; et que les appelants 
agissent à cette un en raison de droits qu*ils 
prétendent faire découler de la qualité qu'ils 
auraient de tuteurs ou administrateurs de 
ladite fondation; 

t Attendu qu'aux termes des lois des 
IÇ vendémiaire an v et 16 messidor an vu, 
tous les établissements de charité ayantpour 
objet de soulager les malades, les orphelins 
et enfanta abandonnés, les infirmes et les 
vieillards, ont été sécularisés dans chaque 
municipalité sous le nom d'hospices civils, 
placés sous la surveillance immédiate de 
Tadministration municipale et régis par une 
commission de cinq membres de ladite ad- 
ministration; 

f Que les revenus de tous les hôpitaux 
civils situés dans une même commune n'ont 
plus formé qu'une seule et même masse, 
quoique leurs dotations fussent séparées 
(arrêté du 25 brumaire an vet loi du 7 mes- 
sidor an VII) ; 

t Qu'à dater de cette organisation non- 
Telle de la charité, tous les établissemente 
particuliers absorbés par les commissions 
d'hospices ont cessé d'avoir une existence 
propre ; 

c Que cet anéantissement des fondations 
particulières et leur absorption par la com- 
mission des hospices civils est confirmée et 
consolidée par une prescription deux fois 
trentenaire, et qu'il ne peut appartenir ni 
au pouvoir judiciaire, ni au pouvoir exécutif, 
mais au pouvoir législatif seul, de défaire 
l'œuvre de la loi, de faire revivre les fonda- 
tions anciennes, de détacher du patrimoine 
commun des hospices la dotation des fonda- 
tions supprimées et Téquivalent des biens 
oa transformés on aliénés, et enfin de res- 
treindre, de modifier, d'annuler tout ou 
partie des atiribntions que les commissions 
des hospices tiennent des lois qui les ont 
Instituées et maintenues; 

c Qu'il résulte de ce qui précède, d'une 
part, que les appelants ne peuvent se dire 
aujourdhui administrateurs spéciaux de la 
fondation, et, d'autre part, que leur action 
vient se heurter contre une impossibilité lé* 
gale, en même temps qu'elle est déférée à 
UQ pouvoir incompétent pour l'accueil- 
lir; 



c Attendu que ce qui vient d'être dit 
trouve encore sa confirmation dans la loi 
du 5 juin 1859, portant nouvelle rédaction 
de l'art. 84 do la loi communale, puisque la 
demande dont s'agit au procès impliquerait 
i'interveution, dans la gestion des hospices, 
d'administrateurs spéciaux en dehors des 
seules limites o6 cette loi admet leur nomi- 
nation et intervention comme possible ; 

t Qu'en dépouillant la demande de tout 
ce qui tend soit à faire considérer la fonda- 
tion ancienne comme maintenue, soit au 
rétablissement de ladite fondation, pour ré- 
duire cette demande dans les limites des 
droite dont l'arrêté du 16 fructidor an xi et 
le décret du 21 juillet 1806 permettent le 
rétablissement au profit des fondateurs et 
de leurs héritiers, par dérogation à loi du 
16 messidor an vu, alors encore la demande 
ainsi réduite serait ni recevable ni fondée de 
la manière que les demandeurs agissent, et 
dans la supposition gratuite qu'ils eussent 
justifié de leur qualité de parenté; 

c Attendu en efi'et:j4. En ce qui concerne 
les prétendus droita résultant de l'arrêté du 
16 fructidor an xi: 

f Qu'en supposant que cet arrêté, spécial 
aux hospices de Paris, dût recevoir une ap- 
plication générale, il ne peut être invoqué 
par les appelants : 

c l"" Parce qu'il n'a fait qu'établir un droit 
de présentation en faveur des fondateurs de 
lita dans les maisons hospitalières suppri- 
mées et réuiiies à d'autres établissements, 
par le décret du 28 nivôse an m, tandis que 
les actes de 1525 et de 1559 (1) ne contien- 
nent pas de fondation de lita avec droit de 
présentation ; 

€ S"» Parce que l'acte de 1525 n'étant re- 
latif qu'à la fondation d'un hôpital pour ma- 
lades indigente, et l'établissement n'étant 
devenu hospice pour vieilles femmes que 
par abandon dé sa destination primitive, ni 
le fondateur Weneraaer, ni Marguerite 
'sBrunen ne peuvent être considérée comme 
s'étant réservé à eux et à leurs héritiers uu 
droit de présentation qui, ni en fait, ni en 
droit, ne se conçoit pour les hôpitaux ; 

c B. £n ce qui concerne les prétendus 
droita résultant du décret du 51 juillet 
1806: 

f Attendu, endroit, que l'art, l^'du dé- 
cret du 51 juillet 1806 ne rétablit pas, par 



(4) Ces actes sont insérés dans le recueil : Docu^ 
menti relatifs à l'hospice Saint-Laurent, à Gand, 
ln-8o. Gand, 1867. 
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]e seul effet de sa promulgation, les fonda- 
teurs d'iceux dans Texercice des droits qu'il 
énurnère; mais porte qu'ils seront rétablis 
dans rexcreice de ces droits d'après les 
règles qui seront fixées par le ministre de 
Piniérieur, sur une proposition spéciale des 
préfets et Tavis des comniisssons instituées 
par les lois des 16 vendémiaire an v et 7 fri- 
maire an V ; 

c Qu'en exécution de ce décret de 1806, 
un avis du préfet du 13 septembre 1806, 
publié par afGcbes et par voie de journaux 
{Gazeiie van Cent, n' 1304), invita tous les 
particuliers qui voulaient user de la fa- 
veur U/c) accordée par l'empereur à prouver 
par titres en forme, à déposer au secrétariat 
de la commission des hospices dans le délai 
d'un mois, qu'ils avalent droit de jouir du 
bénéfice des dispositions du décret pré- 
cité; 

c Attendu, en fait, qu'aucun des deux 
appelants ni aucun auteur ne prouve avoir 
justifié devant l'autorité compétente des 
droits dont s'agit en ce décret du 51 juillet 
4806, dans les formes y tracées, et s'être fait 
admettre à l'exercice des droits y mention- 
nés ; 

c Attendu que le décret du 5t juillet 1S06, 
dans sa plus large étendue, ne conféré aux 
fondateurs d'hospices d'autre droit que celui 
de concourir à la direction des établisse- 
ments par eux dotés, et de prendre part avec 
voix déiibérative à leur administration, à la 
charge de se conformer aux lois et aux règle- 
ments qui dirigent l'administration actuelle 
des pauvres et des hospices ; 

t Que partant ce décret, bien loin de jus- 
tifier les diverses demandes formulées par 
les appelants, est formellement exclusif des- 
dites demandes et de toute action indivi- 
duelle quelconque ; 

t Et attendu qu'aux termes mêmes du 
décret du 51 juillet 1806, c'est l'autorité 
administrative, non l'autorité judiciaire qui 
peut créer les administrateurs sspéciaiix dont 
s'agit audit décret; que la demande, même 
réduite aux droits ciiumérés au décret de 
1806, devrait donc en tout cas être repoussée 
pour une incompétence absolue des tribu- 
naux, incompétence tenant à la division des 
pouvoirs et à l'ordre des juridictions, et pou- 
vant être produite ou devant être suppléée 
eu tout état de cause ; 

c Et attendu enfin, en ce qui concerne 
les deux appelants, que ni eux ni leurs au- 
teurs n'ayant, depuis plus de trente ans avant 
l'assignation, revendiqué lesd roits dont s'agit, 
soit dans l'arrêté de fructidor an xi, soit au 



décret du 31 juillet 1806, leur action aujonr*' 
d'hui exercée aux fins de se faire reconnaître 
lesdits droits, est éteinte par la prescription 
trentenaire (art. 326i du code civil) ; 

c Attendu que si, plus de trente ans avant 
l'intentement de la présente action. Al. Roo- 
man De Block, père de l'un des deux deman- 
deurs, a, par requête aux états députés de la 
Flandre orientale, le 24 juillet 1827, réclamé 
qu'il lui fût reconnu certains droits de pré- 
sentation d'indigents dans l'hospice de Saint- 
T^urent, sa demande, renvoyée par arrêté 
des états députés au collège échevinal de 
Gand, pour y être statué en premier ressori, 
y a été l'objet d'un arrêté de ce collège en 
date du 20 septembre 1828, déclarant le 
non-fondement de cette demande, aujour- 
d'hui reproduite par son fils, et contre lequel 
arrêté il n'a été pris aucun recours; qu'eu ce 
qui concerne donc spécialement le deman- 
deur Hooman, il y a chose jugée... > 

Par ces divers motifs, les défendeurs con- 
cluaient k ce que la cour, déclarant les de- 
mandeurs ni recevables ni fondés, confirmât 
le jugement. 

M. l'avocat général De Paepe conclut au 
rejet des diverses demandes des appelants, 
soit comme non fondées, soit comme non 
recevables, dans un réquisitoire longuement 
développé, dont nous transcrivons ici le ré- 
sumé qui le termine : 

« Il est inutile que la cour examine si les 
appelants sont les parents du fondateur de 
l'hospice Wenemaer, parce que cette parenté 
reconnue, elle ne pourrait en faire dériver 
pour eux aucun des droits qui forment 
l'objet de leur demande. Donc il y a lieu de 
rejeter la demande incidente qui a été jointe 
au fond, et dont l'objet est la communication 
des archives de l'ancien hospice de Wene- 
maer : car elle a été faite par les appelants 
afin de pouvoir compléter la preuve de leur 
parenté. 

« Le pouvoir administratif est seul com- 
pétent pour examiner s'ils sont recevables et 
fondés à réclamer les droits restitués aux- 
représentants et aux héritiers des fondateurs 
par l'arrêté du 16 fructidor an xt et le dé- 
cret du 31 juillet 1806. Partant, quant à cette 
partie de la demande des appelants, la cour 
doit se déclarer incompétente, libre à eux 
de se pourvoir devant qui de droit. 

« En ce qui concerne tous les autres droits 
qu'ils réclament, comme ces droits suppri- 
més n'ont jamais été rétablis, la cour doit 
les déclarer elle-même ni recevables ni fon- 
dés à en récl|imer l'exercice, i (Voir ce ré- 
quisitoire, Belg.jud,, 1870, p. 71-84.) 
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Conforméroeni à ces conci usions, la cour 
statua en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces du procès et 
les coDcl usions. des parties, ensemble Tarrét 
rendu par cette cour le 28 mai dernier, qui, 
avant de faire droit sur les demandes inci- 
dente et principale des appelants, leur or- 
donne de rencontrer tous les moyens produits 
et développés par les intimés le li avril i869; 

Vu enfin les conclusions prises par les 
appelants en exécution dudit arrêt ; 

Attendu que la demande formée contre la 
commission des hospices civils de Gand, 
intimée, par les appelants Théodore Rooman 
et Amand Schoorman, en la qualité (qui leur 
est contestée) de plus proches et aînés hoirs 
mâles, respectivement de Guillaume Wene- 
maer et de son épouse Marguerite *s Brunen, 
fondateurs, à Gand, d'un hospice de refuge 
connu sous la dénomination d'hoi^pice Saint- 
Laurent, pour des personnes pauvres et in- 
firmes, tend à faire dire pour droit que les 
appelants sout recevables et fondés à reven- 
diquer tous les droits conférés aux parents 
des fondateurs par les anciens actes de la 
fondation, notamment par ceux reçus par 
les échevins de la Heure et des Parcbons de 
la ville de Gand, en 1323, à la requête des 
époux Wenemaer 's Brunen, et le 22 mai 
1339 k la requête de Marguerite 's Rrunen 
devenue veuve; et, en conséquence, à faire 
condamner la commission intimée (à qui 
Padministration de Tbospice Wenemaer a 
été transférée, le 23 germinal an vi, en exé- 
cution de la loi du 16 vendémiaire an v) à 
maintenir et à conserver ledit hospice à sa 
destination ancienne, — à rétablir, restaurer, 
entretenir en bon état de réparations de toute 
nature et agrandir, au besoin, pour répou- 
dre à leur destination, les locaux alTectés par 
les fondateurs au service de la fondation,— 
à recevoir dans Thospice et sur la présenta- 
tion qui en sera faite par les appelants, tel 
nombre d'indigents que le permettront les 
revenus de la fondation, pour lesdits indi- 
gents y être soignés, entretenus et régis 
conformément arux prescriptions des actes 
de fondation et aux règles consacrées par 
Tusage, en tant que lesdites prescriptions 
et règles ne soient pas contraires aux lois en 
vigueur ou aux règlements généraux des 
hospices civils, — à renseigner aux appelants 
les divers biens composant la dotation de 
rhospice ainsi que le produit ou revenu de 
chacun d'eux, — à affecter exclusivement 
au service de la fondation Tintégralité des- 
dits revenus, — à établir une ad ministratioii 

PASIC, 1870. — 2* PARTIS. 



et une comptabilité distinctes, tant pour 
rhospice lui-même que pour les biens for- 
mant sa dotation, — à admettre les appe- 
lants à concourir à cette administration ainsi 
qu'à la gestion des biens dépendants de l'hos- 
pice, — et enfin à soumettre aux appelants, 
à la première réquisition qui en sera faite 
par eux, tous titres, pièces et documents 
qui intéresseraient soit la fondation elle- 
même, soit les biens y afférents, et seraient 
ainsi de nature à éclairer leur concours et à 
faciliter leur mission ; 

Attendu que les appelants protestent, dans 
les motifs de leur (femande, de leur iuten- 
tion de ne rien revendiquer qui soit en oppo- 
sition avec les lois régissant actuellement 
l'organisation de la bienfaisance publique, 
mais qu'ils ont notablement dépassé ce but 
dans leurs conclusions ; 

Attendu que, tout en rappelant le pouvoir 
attribué à la commission administrative des 
hospices civils par la loi de son institution 
(publiée en Belgique le 24 vendémiaire an v), 
de régir, exclusivement sous la surveillance 
de l'administration communale, tous les éta- 
blissements destinés au soulagement des 
pauvres de la commune qui ne peuvent être 
entretenus ou soignés dans leur propre 
domicile, ces conclusions, dans leur en- 
semble, méconnaissent ce pouvoir et ne 
tendeut à rien moins qu'à reconstituer l'an- 
cienne fondation Wenemaer et à dépouiller 
la commission intimée des droits qu'elle tient 
de la loi au profit d'administrateurs spé- 
ciaux, se prévalant uniquement de la volonté 
du fondateur pour justifier de leur mandat; 

Attendu que ces conclusions sout inad- 
missibles ; 

Attendu que, sans devoir rechercher si 
les biens des hospices ont été tout d'abord 
nationalisés en Belgique, par le fait de la 
réunion de ce pays à la France, il est tout 
au moins certain qu'en sécularisant la cha- 
rité publique et en réunissant tous les hos- 
pices et établissements de charité situés 
dans une même circonscription, aujourd'hui 
la commune, pour en confier l'administra- 
tion à cette institution unique, appelée com- 
mission administrative des hospices civils, 
la législation de l'an v a fait disparaître tous 
les établissements particuliers existant dans 
le pays, à cette époque, et, avec ces tonda- . 
tiens, régies d'après des règles si variées, 
les diverses administrations spéciales, qui 
les dirigeaient plus ou moius conformément 
à la volonté du fondateur; qu'en vertu de la 
même loi du 16 vendémiaire an v, fortifiée 
par celle du 16 messidor an vu et de l'arrêté 
du directoire exécutif du 2i brumaire an v, 

3 
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égalemeol publié en Belgique, la commis- 
sioif administrative des hospices civils» seule 
chargée de la gestion de tous les biens des 
pauvres de la circonscription, a été, seule 
aussi, investie de Tadministration intérieure 
de tous les hospices, de l'admission comme 
du renvoi des indigents, et qu'enfin les reve- 
nus desdits hospices ontindistinctemcnt été 
affectée à la dépense de tous ces établisse- 
ments et, comme tels, assujettis à n'être plus 
reçus que par un seul et même receveur ; 

Attendu que les principes essentiels de 
celte législation ont survécu aux boulever- 
sements politiques survenus en Belgique et 
aux modifications qu'ils ont eu pour consé- 
quence d'apporter aux lois fondamentales 
du pays, tant durant toute la période de la 
réunion à la France que plus tard sous le 
gouvernement des Pays-Bas et après la révo- 
lution de i 830 ; 

Attendu qu'aucun de ces régimes n'a fait 
revivre les anciennes fondations anéanties 
par la législation de l'an v ; 

Attendu, spécialement, que telle n'a été la 
portée ni de l'art. 68 du règlement pour 
l'administration des villes du 19 janvier 
1834, ni de l'art. 40 du règlement pour l'ad- 
ministration du plat pays du 23 juillet 1825, 
qui, l'un et l'autre, en confiant au conseil de 
la ville ou de la commune la nomination des 
membres des administrations des hospices, 
des établissements publics de charité et de 
l'administration générale des pauvres' de la 
ville ou de la commune, ont expressément 
réservé c les cas où il en aurait été décidé 
autrement par les actes de fondation ; i 

Attendu que l'ensemble des dispositions 
de chacun de ces règlements démontre que 
cette réserve, comme celle qui a été inscrite 
plus tard dans l'art. 84, n" 2, de la loi com- 
munale du 50 mars 1836, n'a trait qu'aux 
fondations exceptionnellement autorisées, 
postérieurement à la législation de l'an v ; 

Attendu que l'article additionnel de. la loi 
du 3 juin 1859 ne concerne non plus que les 
fondations que le gouvernement belge s'était 
cru le droit d'autoriser en vertu de la ré- 
daction primitive dudit art. 84, i^» 2, et avant 
que le sens de cette disposition eût été défi- 
nitivement fixé par voie interprétative, par 
la loi précitée du 3 juin 1859 ; 

Attendu que les appelants, ne prouvant 
pas qu'un décret des divers gouvernements 
qui se sont succédé dans notre pays depuis 
l'an X aurait spécialement autorisé le réta- 
blissement de la fondation Wenemaer, les 
seuls droits susceptibles d'être aujourd'hui 
reconnus au profit des plus proches et aines 
hoirs mâles des fondateurs de cet hospice sont J 



ceux définis dans le décret impérial du 
31 juillet 1806, et tout au plus aussi ceux 
déterminés par l'arrêté des consuls du 
16 fructidor an xt, qui, l'un et l'autre, sans 
restituer aux anciennes fondations leur indi- 
vidualité juridique et sans altérer en rien les 
principes fondamentaux de la législation de 
l'an V, ont .octroyé certains avantages aux 
anciens fondateurs ou à leurs représentants; 

Attendu que l'arrêté du 16 fructidor an xi 
maintient simplement les fondateurs de lits 
dans les hospices de Paris et leurs représen- 
tants dans la jouissance du droit qu'ils ont 
expressément réservé, tant pour eux-mêmes 
que pour leurs héritiers, par les actes de 
fondation, de présenter les indigents pour 
occuper les. lits dépendants de ces fondations 
respectives ; que le décret du 31 juillet 1806 
rétablit au profit des fondateurs d'hospices 
ou de leurs héritiers, alors que les actes de 
libéralité en contiennent la réserve, le droit 
de concourir à la direction des établisse- 
ments qu'ils ont dotés, mais seulement pour 
en jouir concurremment avec les commis- 
sions instituées par la loi du 16 vendémiaire 
et par celle du 7 frimaire an v ; d'où il suit 
que, même en supposant prouvé que les 
appelants sont les plus proches et aines hoirs 
mâles des fondateurs de l'hospice Wenemaer et 
qu'ils peuvent se prévaloir de l'arrêté du 
16 fructidor an xi, qui paraît cependant 
n'avoir été édicté qu'en faveur des fonda- 
teurs de lits dans les hospices, leur demande 
portant sur la revendication d'iutres droits 
que ceux octroyés par l'arrêté des consuls 
et le décret impérial précités, doit dès à 
présent être déclarée non recevable par la 
cour, ou tout au moins non fondée ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la demande 
de réintégration des appelants dans les pré- 
rogatives limitât! vement conférées par ces 
dernières dispositions, le pouvoir judiciaire 
n'a pas compétence pour statuer ; 

Attendu que la législation de l'an v, en 
organisant l'administration de la bienfai- 
sance, en a fait un service public, à ce point 
que les commissions administratives des 
hospices civils exercent des fonctions pu- 
bliques sous la surveillance des conseils 
communaux et le contrôle tle l'autorité ad- 
ministrative supérieure; que, par suite, en 
restituant Jes droits, ci-dessus définis, aux 
fondateurs de lits dans les hospices ou à 
leurs représentants, soit aux fondateurs 
d*hospices ou à leurs héritiers, c'est-à-dire 
certaines des attributions appartenant, en 
principe, exclusivement aux commissions des 
hospices civils» les susdits arrêté et décret 
n'ont octroyé non plus à ces fondateurs ou 
à leurs représentants qu'un mandat public ; 
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Attendu en effet que le droit, conféré par 
Tarrété du 16 fructidor ai\ xi, de présenter 
les indigents pour les lits dans les hospices, 
n^est autre que le droit attribué par la loi du 
1 6 messidor an vu exclusivement à la comr 
mission administrative des hospices civils, 
d^admettre ou de renvoyer les indigents; et 
qu'aux term^ mêmes du décret du 31 juillet 
1806 et des circulaires ministérielles de la 
même année, qui en ont déterminé la portée, 
le droit de concourir à la direction des' éta- 
blissements se réduit, pour ceux qui les ont 
fondés ou pour leurs héritiers, à assister, 
c comme une personne de plus » avec voix 
délibérative, aux séances de la commission 
susdite, dans lesquelles l'administration des 
établissements fondés ou dotés, ou Texamen 
et la vérification des comptes, figurent à 
Tordre du jour; 

Attendu que, nonobstant que ces droits 
appartiennent à la famille et se transmettent 
par Yoie d'hérédité, circonstance qui n'est 
pas susceptible d'en changer la nature, exclu- 
sivement déterminée par ce qui en fait 
l'objet, ces droits sont donc essentiellement 
politiques; et que, par suite, aux termes de 
l'art. 93 de la constitution belge du 7 février 
1831, les contestations qui portent sur ces 
droits ne sont pas du ressort des tribunaux, 
si la loi en a autrement disposé ; 

Attendu que Vexception, en ce qui concerne 
les droits de l'espèce, a été consacrée par le 
législateur ; 

Attendu, quant aux fondateurs d'hospices 
ou leurs représentants, qu'elle résulte des 
termes du décret du 31 juillet 1806, aussi 
bien que des actes ministériels de la même 
annéequi en ontassuré l'exécution, ledit dé- 
cret, indépendamment de la condition de se 
conformer aux lois et règlements qui diri- 
gent l'administration actuelle des pauvres et 
des hospices, ayant subordonné le rétablisse- 
ment des fondateurs ou de leurs héritiers 
daus l'exercice du droit de concourir à la 
direction des établissements qu'ils ont dotés, 
aux règles à fixer par le ministre de l'inté- 
rieur, sur une proposition spéciale des pré- 
fets et l'avis des commissions administratives 
des hospices civils; d'où la conséquence 
rationnelle que le décret de 4806 n'a pas 
moins accordé au pouvoir administratif seul 
compétence pour la collation du droit lui- 
même que pour la réglementation de l'exer- 
cice de ce droit ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les fonda- 
teurs de lits dans les hospices pu leurs 
héritiers, il est juridiquement impossible de 
considérer l'arrêté du 46 fructidor an xi, qui 
ne mentionne que les hospices de Paris, 



comme autorisant le rétablissement des fon- 
dateurs de lits daus les hospices des autres 
communes dans le droit de présentation des 
indigents, si l'on ne reconnaît pas le susdit 
arrêté comme une suite nécessaire en même 
temps qu'une application particulière d'une 
mesure administrative générale antérieure, 
l'arrêté des cousuls du 28 fructidor an x ; 

Attendu que cet arrêté a imposé à tous les 
fondateurs de cette catégorie de présenter, 
endéans les trois mois, les titres de leurs 
fondations aux commissions administratives 
des hospices, et a invité non-seulement le 
conseil général d'administration des hospices 
de Paris, mais de plus, ailleurs, toutes les 
commissions adniiuistratives des hospices 
civils, sans distinction, à dresser, pour 
chaque hospice, un état du nombre des lits 
fondés, comprenant surtout les sommes affec- 
tées annuellement,dans l'origine, à ces fonda- 
tions, le produit actuel des fonds et la dé- 
pense actuelle par lit, comparée à celle du 
temps des fondations, et à transmettre en- 
suite au ministre de l'intérieur leurs vues 
sur la manière de fixer la proportion de la 
jouissance à rendre aux fondateurs; qu'il a 
enfin réservé au gouvernement seul la réin- 
tégration des fondateurs ou de leurs héritiers 
dans le droit de présentation, selon que l'op- 
portunité et la couvenabce de cette réinté- 
gration lui auront été démontrées par 
l'instruction administrative préalable, en 
proclamant que le gouvernement ordonnera, 
s'il y a lieii, dans la forme prescrite par les 
règlements d'administration publique, Tho- 
mologation du rapport qui lui aura été fait 
par le ministre de l'intérieur sur les divers 
projets des commissions des hospices civils; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que le 
rétablissement dans le droit de présentation 
des fondateurs de lits dans les hospices de 
Paris, décrétée moins d'une année plus tard, 
est le résultat, accepté et publié par le gou- 
vernement, de l'enquête administrative tenue 
conformément aux règles tracées par l'arrêté 
du 28 fructidor an x; et que c'est à ce titre 
seul que la faveur octroyée par l'arrêté du 
16 fructidor an xi a paru susceptible d'être 
étendue, dans cette forme type et moyen- 
nant l'observation de la même procédure 
préalable, aux fondateurs dans les autres 
hospices ; 

Attendu donc que le premier juge, en dé- 
clarant les appelants non fondés dans leur, 
action, sans distinguer entre la revendication 
de droits non compris dans les arrêté et 
décret précités des 46 fructidor an xi et 
34 juillet 1806 et la demande en réinti^gra- 
tionde ceux définis dans ses dispositions, a 
excédé ses pouvoirs ; 
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Attendu qu*en ce qui concerne la demande 
ainsi réduite, la cour ne peut pas même sta- 
tuer sur la question de savoir si la qualité 
de plus proches et aînés hoirs mâles des fonda- 
teurs Guillaume Wenemaer et Marguerite 
*s Brunen, dont se prévalent respectivement, 
pour agir, Théodore Rooman et Aroand 
Schoorman, leur appartient réellement, ni 
sur les conclusions Incidentelles de ces ap- 
pelants, tendant à obtenir la production an 
procès, pour compléter la justiflcation de 
cette prétendue qualité, des documents rela- 
tifs à rhospice Saint-Laurent et reposant 
dans les archives de la commission intimée; 

Attendu, en effet, que Texistence de cette 
qualité dans le chef des appelants n'est pas 
la question du procès, mais seulement un 
des moyens articulés par ces derniers pour 
établir le fondement de leur demande en 
revendication ; et qu*à ce titre la cour, in- 
compétente pour statuer sur cette action, ne 
Test pas moins pour examiner les moyens 
sur lesquels elle est étayée que pour con- 
naître de ceux (tels que Textinction par la 
prescription trentenaire des droits revendi- 
qués) opposés par Tintimée en termes de 
défense à Faction qui lui a été intentée ; 

Attendu, au surplus, que riucompétence 
des tribunaux, dans Tespèce, tient à la divi- 
sion des pouvoirs, à Tordre des juridictions, 
et qu'en conséquence ellç peut être proposée 
en tout état de cause et devrait même, au 
besoin, être suppléée d'office ; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions con- 
formes M. Tavocat général De Paepe, con- 
firme le jugement dont appel, seulement en 
tant : 1** que la déclaration qu'il a faite du 
non-fondement de la demande des appelants 
porte sur la revendication de droits autres 
que ceux dont la restitution est autorisée 
par l'arrêté du 46 fructidor an xi et par le 
décret du 51 juillet 1806, et plus spéciale- 
ment sur le maintien ou le rétablissement 
de la fondation Wenemaer avec son patri- 
moine séparé et son administration spéciale; 
2** qu'il a affirmé sa compétence pour con- 
naître de la demande de dommages-intérêts 
reconventionnellement formée par l'intimée; 
enfin 5^ condamné les appelants aux dépens; 
en conséquence, met le jugement à néant 
pour le surplus; émendant, se déclare incom- 
pétente pour statuer sur la demande des 
appelants réduite à la revendication des 
droits définis à l'arrêté des consuls et au 
décret impérial précités, ainsi que pour ap- 
précier les divers moyens produits par les 
parties pour ou contre cette action, notam- 
ment pour apprécier le mérite de l'excep* 
lion déduite du défaut de qualité dans le 



chef des appelants; renvoie ces derniers à se 
pourvoir devant qui de droit et enfin les 
condamne aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 11 novembre 1869. ^ Gourde Gand. 
— 1" ch. — PL MM. Goethals, Metdepen- 
ningen et Ad. Du Bois. 



1« ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — 

Cumul de peines. — Abatages RÉiTÉRés. 
— Tuerie kon autorisée. — Infraction 
unique. 

2« Loi pu 6 mars 1818.— Amende de 10 flo- 
rins. — Réduction. 

1® L'ahalage de diverses têtes de bétail a des 
dates rapprochées, sans autorisation préala- 
ble, ne doit pas être puni de peines cumulées^ 
et ne constitue qu'une infraction unique aux 
arrêtés qui exigent une autorisation pour 
l'ouverture d'une tuerie (1). 

2^ L'amende de fr, 21-16 est inférieure au 
minimum fixé par la loi du 6 mars 1818. 

(le ministère public,— C. EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA GOUR;— Attendu qu'en faisant abattre 
du bétail, sous les dates des 15, U et 16 août 
dernier, dans une maison si^ à Spa, rue du 
Préfebay, sans y être autorisé par l'autorité 
compétente, le prévenu a expressément con- 
trevenu aux prescriptions des arrêtés royaux 
des 29 janvier et 19 décembre 1865; mais 
que ces divers faits, posés à des intervalles 
aussi rapprochés, ne constituent que les élé- 
ments d'un même délit, et ont été à tort 
envisagés par les premiers juges comme de- 
vant donner lieu à trois condamnations diffé- 
rentes ; que les arrêtés précités ne punissent' 
pas les faits isolés d'abatage, mais la créa- 
tion sans autorisation d'établissements consi- 
dérés comme dangereux, insalubres ou in- 
commodes; qu'à la vérité, l'existence d'un 
tel établissement étant constatée, un seul fait 
d'exploitation peut entraîner l'application 
des peines comminées par la loi, mais qu'il 
ne s'ensuit pas qu'il faille voir dans la réité- 
ration immédiate de ce fait une nouvelle 
mise en activité de l'établissement non auto- 
risé; 

Attendu que l'amende de fr. 21-16, appli- 
quée par chacun des trois jugements frappés 
d'appel, est inférieure à celle comminée par 
la loi du 6 mars 1818, puisque, d'après la 
réduction admise par la loi du 50 décembre 



(I) Voy. Dalloz, Rrp.^ v» Manufacture, n» 189. 
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1832, le minimum de Famende applicable 
esl de fr. 21-20; qu*eu égard à la condam- 
naiioQ déjà prononcée contre le prévenu, 
pour un fait analogue, le 7 avril dernier, il 
n'y a pas lieu de descendre à ce minimum ; 
Par ces motifs, réforme les jugements 
dont est appel, et statuant par un seul et 
même arrêt sur les trois affaires, déclare 
rappelant Evrard coupable d'avoir, aux dates 
précitées, à Spa, en la rue du Préfebay, 
établi une tuerie sans autorisation de Tau- 
torité administrative compétente; en consé- 
quence le condamne à une amende de 
40 francs, etc. 

Du 16 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3* ch.— P/. M. De Hansez. 

lo EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Dommage antérieur a l'ex- 
propriation. — Recevabilité. 

2** Privation de jouiss4NCe. — Fait volon- 
taire DE l'exproprié. 

5** Dépens.— Frais du jugement qui détermine 
l'indemnité. 

i** Sont recevables, dans l'instance en expro- 
priation d'un immeuble, toutes les demandes 
d'indemnité fondéessurunpréjudicerésUltant 
directement de l'expropriation de cet immeu- 
ble, et se confondant avec le dommage causé 
par la privation de la propriété elle-même. 
Est spécialement recevable dans cette instance 
la demande d'indemnité du chef de privation 
et de diminution de loyer de cet immeuble, 
lorsque le préjudice éprouvé a pour unique 
cause l'imminence de l'expropriation de ce 
bien (1). 

2** Est non fondée la demande d'indemnité du 
chef de privation de jouissance, lorsqu'il est 
établi que le préjudice éprouvé a pour cause 
originaire un fait volontaire de la part de 
l'exproprié. 

3* L'exproprié ne peut être tenu de supporter 
que les frais spéciaux occasionnés par sa 
faute, c'est-à-dire par des contestations re- 
connues mal fondées (2). 

(veuve DEWITTE, — C. ville de BRUXELLES ET 

la société dite : belgun public works 

COMPANY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui concerne les appe- 



(1) Sur la distinction faite par la cour entre la de- 
mande d'indemnité da chef d'un dommage résultant 
directement de l'expropriationr de l'immeuble qui 
fait l'objet de l'instance, et celle fondée sur .des faits 
dommageables qui ne se raUacbent pas directement 



lants, propriétaires de l'immeuble eiproprié : 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que lesdits appelants réclament 
une indemnité du chef de privation et de 
diminution de loyers antérieurs à l'expro- 
priation ; 

Attendu que, dans les termes où elle se 
produit, cette demande est recevable; 

Qu'en effet, pour la justifier, les appelants 
se fondent sur ce que des amateurs leur ont 
offert un loyer de 7,000 fr., mais qu'après 
s'être renseignés dans les bureaux de la. 
Compagnie anglaise sur l'époque de l'expro- 
priation, ils ont renoncé à tout projet de bail, 
parce qu'on ne pouvait létu» garantir pour 
aucun temps la durée de la jouissance; 

Attendu que le préjudice dont se plaignent 
les appelants aurait donc pour cause unique 
l'imminence de l'expropriation; qu'il est 
représenté par eux comme se rattachant 
intimement à l'expropriation elle-même, 
puisque la dépossession dont ils étaient me- 
nacés aurait seule occasionné la perte des 
loyers; 

Attendu que la réparation d'un préjudice 
ainsi motivé peut se poursuivre dans l'in- 
stance en expropriation ; 

Qu'elle ne peut même se poursuivre utile- 
ment que dans cette instance, où doivent se 
produire toutes les demandes d'indemnité 
qui, comme celle de l'espèce, sont fondées 
sur un préjudice résultant directement de 
l'expropriation et se confondant avec le 
dommage causé par la privation de la pro- 
priété elle-même ; 

D'où il suit que la demandé est rece- 
vable ; 

Au fond : 

Attendu que, par bail authentique, l'ap- 
pelante veuve Dewitte a loué la maison dont 
il s'agit à l'un de ses fils, pour un loyer de 
7,000 fr., et pour un terme qui a pris cours 
le 15 avril 1865 et qui ne devait expirer que 
lei4avriM874; 

Attendu que le fils Dewitte est iombé en 
état de faillite en janvier dernier et que par 
transaction du 16 mars, dont l'existence est 
reconnue au procès, sa mère a consenti à la 
résiliation dudit bail ; 

Attendu qu'il est établi que cette transac- 
tion a été conclue à des conditions avanta- 



à l'expropriation de cet immeuble , voyei, d'une 
part, l'arrêt conforme de la cour de Bruxelles du 
S» décembre 1869 (supra, ji. 12) et, d'autre part, les 
arrêts de cette cour du !2 et du 19 janvier J870, rap- 
portés tupra, p. 22 et 27. 
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geuses à la masse, à cause des liens de parenté 
qui existaient entre la bailleresse et le loca- 
taire; 

Que si, dans cette occurrence, la partie 
appelante a éprouvé un dommage du chef de 
rinoccupatîon du bien, la cause de cette lé- 
sion réside exclusivement dans la résiliation 
consentie par la mère en faveur des créan- 
ciers de son fils ; que, sans cette résiliation, 
elle aurait continué à percevoir, ju$qu*à la 
dépossession , des loyers' auxquels là loi 
accorde un privilège ; 

D*où il suit qu'en supposant même que 
rimminence de Tex propria tion ait empêché 
la relocation immédiate de la propriété et 
partant la réparation du préjudice signalé, il 
u*en est pas moins certain que ce préjudice 
a pour cause originaire un fait volontaire de 
la part de la partie appelante, laquelle savait 
ou devait savoir qu'en adhérant à la rupture 
du bail à une époque voisine de Texpropria- 
tion, elle s'exposa i là ne plus pouvoir relouer 
la maison, du moins aux conditions du bail 
résilié ; d'où il suit que les faits posés ne sont 
pas relevants et que la demande d'indemnité, 
bien que recevable, n'est pas fondée ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que les appelants concluent à la 
condamnation de Tintimée aux dépens des 
deux instances; 

Attendu que le jugement qui décide que 
les formalités de l'expropriation ont été rem- 
plies et celui qui détermine l'indemnité for- 
ment, dans leur ensemble, le titre de l'ex- 
propriant ; que les frais faits pour obtenir 
l'un et l'autre étant une suite inévitable de 
l'expropriation, ils doivent demeurer à sa 
charge et que l'exproprié ne peut être tenu 
de supporter que les frais spéciaux occasion- 
nés par sa faute, c'estp'à-dire par des contes- 
tations reconnues mal fondées; 

Attendu que, dans Tespèce, les contesta- 
tions n'ont engendré en première instance 
aucun surcroît de frais; 

Attendu, surabondamment, qu'il ne conste 
pas au procès d'offres satisfactoires faites par 
l'intimée ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Lecourt en ses conclusions conformes, 
et sans s'arrêter aux faits posés, lesquels 
sont déclarés irrelevants, met le jugement au 
néant en ce qu'il a repoussé comme non re- 
cevable la demande d'indemnité du chef de 
privation et de diminution de loyers, et en ce 
qu'il a condamné l'appelante aux 2/9 des dé- 
pens de première instance postérieurs à l'ex- 
pertise; 

amendant, déclare ladite demande rece- 



vable, mais non fondée; condamne l'intimée 
à ces 2/9 des dépens... 

Du22décembrei869.— CourdeBruxelles. 
-3-ch.— Pr^«. M. Girardin.-Pi. liM. Olîn 
et Alph. De Becker. 



i^ EXPLOIT. —Acte d'appel. — Domicile. 
— résidence assignée a la femme. — 
Validité. 

2* Lieu de la remise. — Indication impli- 
cite. 

S** Remise de la copie. — Qualité. 

l'' L'acte d'appel qui, d'après Varticle 456 du 
code de procédure civile, doit être signifié à 
personne ou domicile, à peine de nullité, peut 
être valablement notifié à la résidence assi- 
gnée à la femme en exécution de Vanicle 878 
du même code, 

2^ Quoique l'exploit n* indique pas expressément 
le lieu où la notification a été faite, il n'est 
pas nul si l'indication de ce lieu résulte du 
rapprochement de ses autres énonciations (1). 

3* La personne chez laquelle la femme a été 
autorisée à résider pendant l'instance en sé- 
paration de corps a qualité pour recevoir la 
copie de Pacte d'appel notifié à cette femme 
en son absence (2). 

(hingot, — c. oslet.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la validité de Pacte 
d^appel : 

Attendu que l'huissier Tbiry, de Dinant, a 
énoncé dans son exploit : qu'il a notifié l'acte 
d'appel à l'intimée résidant à Dinant,., en par- 
lant à l'épouse Adam, chez laquelle ladite tnlt- 
mée a été autorisée à résider; que s'il n'a pas 
exprimé en termes formels oh cette notifica- 
tion a eu lieu et où la copie a été remise, il 
résulte néanmoins suffisamment de la con- 
texture de l'exploit et du rapprochement des 
énonciations prérappeléès, que c'est dans la 
résidence provisoire qui a été assignée à l'in- 
timée en conformité de l'art. 878 du code de 
procédure civile, que l'huissier a parlé à 
l'épouse Adam et lui a laissé copie de soo 
exploit ; 



(1) Voy. Bruxelles , 12 mai 1838 (Pasic, 1838, 
11, Cî9) ; cass. belge, 19 février 1846 (rtsic, 1847, 

I, 19). CHkvyEktSfSupplém., quest. SGOler. 

(2) Voy. Bruxelles, 22 mai 1822 (Pasic, 1822JI, 
U2), 27 mars 1823 {ibid.M, 375), 6 mars 1833 {ibid,, 

II. à sa date) et 17 mai ,1853 {ibid., 1854, II, 42); CiaaB 
etCmoVEAD, qnest. Z60,tiSupptém , quest. 360. 
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Attendu qae Tépouse Adam, yu soq habi- 
tation commuDe avec rintimée et lessenrices 
qu^elle était appelée à lui rendre, avait, 
diaprés Tarticle 68 du même code, qualité 
pour recevoir cette copie et offrait toutes les 
garanties qui sont dans le vœu de la loi pour 
eo assurer la remise ; 

Au fond : etc.; 

Par ces motifs, ouï M. Ernst, premier avo- 
cat géûéral, en ses conclusions contraires 
Bur l'acceptation de nullité, et conformes sur 
le fond, dit que Pacte d'appel signifié le 
3 novembre 1868 est valable, etc. 

Du â8 avril 1869. -^ Cour de Liège. — 
1" eh.— P/, MM. Lekeu et Bury. 



BANQUE NATIONALE.— Service du caissier 
DB l*Ëtat.— Agents.— Nomination par le 
ROI.— Loi do 10 mai 1850.— Caractère. 
— Conséquences. — Fonctionnaires pu- 
blics.— Officiers publics. — Comptables 
ou dépositaires publics. — Registres et 
JOURNAUX.— Service exclusif du trésor. 
— Registres publics. » Inscriptions au 
NOM de la Banque. 

Faux dans lesdits registres. — Art. 196 

DU CODE PÉNAL DE 1867. — ArT. 147 DU 

code pénal de i810. — Commis par des 
particuliers. — ecritures de banque. 

Caisse. — Deniers db l'État et deniers de 
LA. Banque. — Confusion. — Détournements. 
— ^Abus de confiance. — Art. 491 du code 
PÉNAL de i 867.— Art. 408 du code pénal 
DE 1810. 

Crimes. - Art. 240. - Conditions. — Per- 
sonnes CBARGÉES D*UN SERVICE PUBLIC. — 

Encaisse réduit. — Total des crédits 
ouverts par le gouvernement. — Deniers 
privés. — Distinction . — Mandat conféré 
PAR la Banque. 

Les agents de la Banque Nationale, caissière 
de i*Etat, bien que nommés par le roi (art. 5, 
loi du 10 mai 1850), ne sont pas des fonc- 
tionnaires ou des officiers publics. Ils ne 
sont ni des comptables, ni des dépositaires 
publics, mais, uniquement les préposés du 
caissier de l'Etat, de la gestion desquels ce- 
lui-ci est responsable comme de la sienne 
propre (art. 5 et 4 de la même loi) (1). 

Considérée comme caissière de TEtat, la Ban- 
que Nationale seule est fonctionnaire public 
et comptable de l'Etat (art. 1 et 8, loi du 

(I) Voy. Liège, 13 mars i8U(PAsic., i84i, 11, 298); 
cass. belge, il décembre 1845 {ibid., 1846, I, 75); 
Brnxeiles, 15 juin 1864 (tfriU, 1865, II, â2 et s.), 



10 mai 18S0). Les journaux et registres 
tenus par ses agents le sont en son nom. 
Ceux exclusivement relatifs au service du 
trésor et tenus conformément aux prescrip- 
tions édictées en vertu de l'article 6 de la loi 
sont des registres publics. 

Les faux commis dans ces registres par les 
agents delà Banque rentrent sous la qualifica- 
tion de ceux dé finis à VbtI, 196 du code pénal 
de 1867 (art. 147 du code pénal de 1810). 
Les détournements commis par ces mêmes 
agents de fonds déposés dans leur caisse ne 
constituent que des délits d'abus de confiance 
(art. 491 du code pénal de 1867, art. 408 
du code pénal de 1810.) 

Lors même que lesdits agents pourraient être 
envisagés comme des personnes chargées 
d'un service public, les soustractions com- 
mises par l'un d'eux de fonds déposés dans sa 
caisse (affectée aussi bien à recevoir les de- 
niers de la Banque que les deniers de l'Etat) 
ne seraient des crimes de la nature de ceux 
prévus à l'art, 240 du code pénal de 1867 
(art. 169 du code pénal de 1810) que si, 
en fait, ces détournements avaient eu pour 
résultat de réduire l'encaisse h un total infé- 
rieur à celui des crédits ouverts, à cette épo- 
que,jfar le gouvernement pour l'acquittement 
de ses mandats^ 

Dans Vhypothèse contraire, en effet, la soustrac- 
tion h*aurait eu pour objet que des deniers 
privés se trouvant entre les mains de l'agent 
infidèle, en vertu seulement du mandat lui 
conféré par la Banque (considérée abstraction 
faite de sa qualité de caissière dé l'Etat) en 
exécution des statuts de cette société anongme 
(approuvés le 4 septembre 1850) et de la loi 
de son institution du 5 mai 1850. 

• 
(le ministère public, — C. D...) 

arrêt. 

La cour d'appel de Gand, chambre des 
mises en accusation ; 

Sur le rapport fait par M. Lefebvre, sub- 
stitut du procureur général, en cause de 
Théodore-Joseph D.. ., âgé de cinquante-sept 
ans, ci-devant négociant, agent de la Banque 
A^af i'ona/e (caissière de FEtat), administrateur 
de la Banque de Flandre, agent de la Société 
Générale pour favoriser Tindustrie natio- 
nale, etc., né à ... domicilié en dernier lieu 
à Gand, actuellement fugitif ou latîtant; 

Vu les pièces de la procédure, dont lec- 

Voy. aassi tribunal civil de Gand, 18 février 1867 
{Belg.jud., 1867, p. 315 et 8uiv.) ; cass. belge, 2 jan- 
vier 1852 (Pasic, 1852. i, 265 et suiv.). 



40 



JURISPKUDENGE DE BELGIQUE. 



ture a été donnée en présence de M. le sub- 
stitut, spécialement : 

1. La décision de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Gand, en date 
du 5 avril 1867, qui a : a) décerné contre 
ledit D... une ordonnance de prise de corps 
pour avoir : 

A. Â Gand, le 13 mars 1865, étant titu- 
laire de Tagence de la Banque Nationale, 
chargée du service du caissier de FEtat, éta- 
blie en cette ville, frauduleusement et pour 
cacher ou masquer le déficit existant dans la 
caisse de cette agence, ainsi que le détourne- 
ment de fonds ci-après qualifié sous le n^ 1 
de la lettre E, inscrit sur un registre relatif 
au service du caissier de FEtat et intitulé : 
Journal des dépenses, 1865, lequel était tenu 
en exécution de la loi du 10 mai 1850 et ser- 
vait à constater les payements effectués dans 
les bureaux de ladite agence pour le compte 
de l'Etat, une mention d'après laquelle cer- 
tains de ces payements s'étaient, à la prédite 
date du 15 mars 1865, élevés à la somme de 
fr. 171,003-41, tandis qu'ils ne s'étaient éle- 
vés qu'à la somme de fr. 1 1,003-41 , et avoir, 
par cette altération de faits que le prédit 
registre avait pour objet de constater, com- 

^ mis le crime de faux en écriture publique; 

B. A Gand, à la même- date du 13 mars 
. 1865, aussi frauduleusement et pour cacher 

ou masquer le prédit déficit et le détourne- 
ment ci-après qualifié sous le u^ 1 de la let- 
tre E, inscrit dans un registre intitulé : 
Journal .^en^ra/, 1864-1865, qu'il tenait en 
sa qualité prémentionnée d'agent de la Ban- 
que Nationale caissière de l'Etat, et qui était 
destiné à constater les recettes et les paye- 
ments effectués par lui en cette qualité, tant 
pour le compte de VEtat q%epour le compte de 
la Banque Nationale, une mention d'après 
laquelle certains payements par. lui opérés 
en sadite qualité, pour le compte de l'Etat, 
à la date prémentionnée et sur pièces visées, 
s'étaientélevéesàlasommedefr. 171,003-41, 
tandis qu'ils ne s^étaient élevés qu'à la somme 
de fr. 11,003-41, et avait, par cette altéra- 
tion de faits que ce registre avait pour objet 
de constater, commis le crime de faux en 
écriture de banque; 

C.ÂGand,àlamémedatedul3mar8l865, 
frauduleusement et pour cacher ou masquer 
le prédit déficit et le détouruement ci-après 
qualifié sous le n* 1 de la lettrje E, inscrit 
sur un registre intitulé : Livre de caisse, 1864, 
qu'il tenait en sa prédite qualité d'agent de 
la Banque Nationale caissière de l'Etat, et qui 
était affecté à la constatation des recettes et 
dépenses par lui opérées en cette qualité, tant 
pour le compte de VEtat que pour le compte de la 
Banque Nationale, une mention d'après la- 



quelle les payements par lui effectués en sa- 
dite qualité, pour le compte de l'Etat, à la 
date prémentionnée, s'étaient élevés à la 
somme de fr. 171,037-48, tandis qu'ils ne 
s'étaient élevés qu'à la somme de fr.1 1 ,037-48, 
et avoir, par cette altération de faits que ce 
registre avait pour objet de constater, com- 
mis le crime de faux en écritufe de banque; 

D, Â Gand, le 13 mars 1865, fait usage 
des inscriptions et mentions fausses cr-devaiii 
mentionnées sous les lettres il, B, C, sachant 
qu'elles étaient fausses :£, l*" à Gand, étant 
titulaire de l'agence y établie de la Banque 
Nationale , détourné frauduleusement au 
préjudice de cette banque, dans le temps 
écoulé entre les vérifications de la caisse et des 
litres de l'agence susdite, faites par l'inspecteur 
Morel les 13 mars 1865 et 28 novembre 1864, 
une somme de 160,000 fr., laquelle n'avait 
été remise entre ses mains qu'à titre de dépôt 
ou pour un travail salarié, à la charge de la 
rendre ou représenter ou d'en faire un usage 
ou un emploi déterminé, et avoir par ces dé- 
tournements frauduleux commis le délit 
d'abus de confiance (ce dernier fait, punis- 
sable seulement de peines oorrec:tionnelles, 
étant connexe avec les faits définis sublitt. A , 
B, C). 

b) Renvoyé le susdit D... devant le tribu- 
nal correctionnel deGand sous la prévention : 
E, t** d'avoir, à Gand, étant titulaire de 
l'agence y établie de la Banque Nationale, 
détourné'frauduleusement au préjudice de 
cette banque, le iZ mars 1865, ou dans le 
temps écoulé entre cette date et le 28 no- 
vembre 1864, une somme de 30,000 fr. qui 
ne lui avait été remise, en sa qualité prédite» 
qu*à titre de dépôt ou pour un travail salarié, 
à la charge de la rendre ou représenter ou 
d'en faire un usage ou emploi déterminé, et 
d'avoir, par ce détournement, frauduleux, 
commis le délit d'abus de confiance ; 

Et d'avoir commis sept autres abus de con- 
fiance, détaillés sub litt. F, G, H, I, J, K, L, 
ainsi qu'une escroquerie définie sub litt. M 
et le délit de banqueroute simple énoncé 
sub litt. N; 

Enfin c) déclaré qu'il n'y a pas lieu à sui- 
vre contre le susdit D... à raison :l%â<',3**... 

II. L'opposition formée le 5 avril 1867, par 
M, le procureur du roi de Gand^ contre ladite 
décision à raison de la qualification de sim- 
ples délits correctionnels donnée à chacun 
des faits définis sub litt. £ nM et £ n"» 2, et 
du non-lieu prononcé en ce qui concerne les 
faits rappelés plus haut sub n"' 1, 2 et 3 ; 

Vu, enfin, la réquisition écrite et signée de 
M, le substitut du procureur général, déposée 
par lui sur le bureau, le 18 novembre 1869, 
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avant de se retirer avec le greffier, ladite 
réquisition tendant : a) à faire annuler l'or- 
donnance de prise de corps ci-dessus quali- 
fiée, à en faire décerner une nouvelle à 
charge de Théodore-Joseph D...,avec renvoi 
de ce dernier en état d*accusation devant la 
eour d'assises de la province de la Flandre 
orientale, les faits repris dans Tordonnance 
susdite sub liit. A, B, C, ainsi que ceux 
déflnis sub litt. E n* 1 et E n* 2 ayant 
éié mal qualiâés et constituant, les premiers, 
non les crimes prévus è l*lirticte 447 du code 
pénal de 1810, mais ceux énoncés aux arti- 
cles 145 et 146 du même code combinés avec 
les art. 194 et 195 du code pénal actuelle- 
ment en vigueur, et les seconds, non les délits 
prévus aux art. 406 et 408 combinés du code 
pénal de 1810, mais le crime prévu à Far- 
ticle 169 du même code combiné avec Tarti- 
cle 240 du code pénal actuellement en 
vigueur; et, d*autre part, Tordonnance de 
prise de corps à décerner à nouveau devant 
comprendre, outre les faits ci-dessus A, B, 
C, D, E nM et E n*" 2, qualifiés ainsi qull 
vient d*étre dit, la prévention C n" 2 ; 

D'avoir, à Gaud, le 13 mars 1865, éUnt 
titulaire de Tagence de la Banque Nationale, 
chargée do service du caissier de TEtat éta- 
blie en cette ville, frauduleusement inscrit, 
dans le rapport journalier, signé par lui et 
qu'il adressait à M. le gouverneur de la Ban- 
que Nationale à Bruxelles, la mention d'après 
laquelle certains payements quil avait effec- 
tués à cette date sur pièces visées par Tagent 
du trésor, pour compte de TEtat, s'étaient « 
élevés à la somme de fr. 171,003-41, tandis 
qu'ils ne s'étaient élevés qu'à la somme de 
fr. 1 1 ,005-41 , et d'avoir ainsi, étant fonction- 
naire ou officier public et se trouvant dans 
l'exercice de ses fonctions, commis un faux 
en écriture authentique et publique, soit par 
altération des actes, écritures ou signatures, 
soit pour avoir, étant fonctionnaire ou offi- 
cier public, en rédigeant un acte de son 
ministère, constaté comme vrais des faits qui 
ne l'étaient pas ; 

b) A faire renvoyer en police correction- 
nelle, etc.; 

En ce qui concerne la première partie de ce 
réquisiioire, relative aux faits définis sub 
litt. A, B, C, D, E nM, E n» 2 dans l'ordon- 
nance du 5 avril 1867, et au fait nouveau 
articulé par M. le substitut et ci-dessus inter- 
calé sub litt. C n** 2 : 

Attendu qu'il est suffisamment établi, au 
point de vue de la mise en prévention, que 
Théodore- Joseph D... a, aux dates susdites, 
c'est-à-dire entre le 28 novembre 1864 et le 
13 mars 1865, à Gand, y étant titulaire de 
l'agence de la Banque Nationale, soustrait de 



la caisse qui loi était confiée : {• 160,000 fr., 
2* 30,000 fr. ; que, pour cacher le premier 
de ces détournements. Il a, le 13 mars 1865, 
en la même qualité, frauduleusement inscrit 
dans le Journal des dépenses, 1865, le /otir- 
nal général, 1864-1865, le Livre de caisse, 
1864, le' Rapport journalier, les mentions 
fausses ci-dessus déterminées; qu'enfin, dans 
une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, il a fait usage de ces faux ; 

Attendu, toutefois, que les titulaires des 
agences établies par la Banque Nationale, en 
exécution de l'art. 2 de la convention inter- 
venue, le 17 décembre 1850, entre cette so- 
ciété anonyme et le ministre des Anances,sur 
lepieddelaloidulOmaidelamémeannéequi 
a déterminé les conditions auxquelles le gou- 
vernement était autorisé à confier à cet éta- 
blissement 'le service de caissier de l'Etat, ne 
sont, ainsi que l'indique la qualité qui leur 
est exclusivement reconnue, que les agents 
de la Banque Nationale, à ce point que la 
Banque est responsable de la gestion de 
ceux ci comme de la sienne propre (art. 4 
de la loi du 10 mai 1850); 

Que cette qualification n'est pas contredite 
par la part réservée an gouvernement, par 
l'art. 5 de ladite loi, dans la nomination des 
agents du caissier de l'fcitat, puisque indé- 
pendamment de la déclaration significative 
do même article, que ces agents ne peuvent 
prétendre à une pension à la charge du trésor, 
il est évident que leur nomination par le roi, 
sur une liste double de candidats prâentéspar 
le conseil d'administration de la Banque, n'a 
pas une portée autre que celle de la nomi- 
nation par le roi du gouverneur, des direc- 
teurs et du secrétaire de la Société Générale 
pour favoriser l'industrie nationale (art. 33 
et 34 des statuts approuvés par arrêtés 
royaux des 22 août et 13 décembre 1822), 
ou de la nomination par le même pouvoir 
du directeur et des administrateurs de la 
Banque de Belgique (article 24 des statuts 
approuvés par arrêté royal du 12 février 
1855), et ud constitue, en réalité, qu'une ga- 
rantie accordée à des intérêts majeurs en 
liaison intime avec le crédit public, garantie 
que la loi du 10 mai 1850 pouvait d'autant 
moins négliger en jetant les bases de l'orga- 
nisation du service du caissier de l'Etat, que 
les agents de la Banque Nationale devaient 
spécialement être chaînés de manier les de- . 
niers de TEtat ; 

Que l'art. 6, enfin, de la loi précitée, qui 
oblige ces derniers à soumettre les registres 
et journaux relatifs au service du trésor 
ainsi que les caisses à l'inspection des fonc- 
tionnaires délégués à cet effet par le ministre 
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des ûnaoces, ae prouve pas que le législateur 
de 1850 a entendu déléguer aux agents de 
la Banque une portion quelconque de Tau- 
torité publique, puisque ces registres et 
journaux sont ceux de la Banque Nationale 
considérée comme caissière de TEtat, et con- 
fiés par elle auxdits agents pour les tenir et 
y faire, en son nom etsous sa responsabilité, 
les inscriptions relatives aux deniers de 
TEtat; registres et journaux qui, à ce titre 
même de registres relatifs au service du 
trésor (qui, dans Fespèce, n'appartient qu'au 
Journal des dépenses 1865), sont des registres 
publics, devant d'ailleurs être tenus, ainsi 
que le dit le même art. 6, d'après le mode 
arrêté par le gouvernement, et parafés par 
un membre de la cour des comptes ; 

Attendu, en effet, que, dans le système de 
la loi du 10 mai 1850, la Banque Nationale, 
considérée comme caissière de l'Etat, est 
seule (comme, avant cette époque, là Société 
Générale, en vertu de la convention conclue 
à Bruxelles le 5 octobre i823 et approuvée 
par arrêté royal du 1i du même mois, qui 
lui avait confié les fonctions de caissier gé- 
néral de l'Etat) fonctionnaire public et comp^ 
table public (art. 2 de la loi du 10 mai 1850), 
comme telle, seule soumise à toutes les obli-. 
gâtions prescrites par la loi sur la compta- 
bilité et par la loi organique de la cour des 
comptes, qui ne sont pas incompatibles avec 
les principes qui régissent les sociétés ano- 
nymes, et, comme telle, seule aussi assujettie 
aux dispositions de la loi des 5-15 septembre 
1807 réglant le privilège et l'hypothèque 
légale du trésor public sur les biens des 
comptables (art. 8de la loidu lOmai 1850), et 
que c'est pour ce motif qu'après avoir, dans 
les dispositions précitées , exclusivement 
relatives à la Banque Nationale^ rappelé ces 
principes (contestés, avant 1850, dans leur 
application à la Société Générale), la loi du 
10 mai 1850 s'est bien gardée de les étendre, 
dans les art. 4 et 5, aux agents de la Banque, 
mais, au contraire, a déclaré que la Banque 
est responsable de la gestion de ses agents, et 
a seulement imposé à ceux-ci un cautionne- 
ment comme garantie de leur gestion envers 
le caissier ; 

Attendu que ce système, qui «est également 
celui de la convention du 17 décembre 1850 
(puisque, pour ne citer qu'une seule disposi- 
tion, l'article 13, par exemple, qui oblige la 
Banque à présenter les opérations par agence 
dans le compte qu'elle doit rendre à la cour 
des comptes au mois de janvier, dit que ce 
compte est celui de sa gestion, c'est-à-dire de 
la gestion de la Banque), n'est pas moins en 
harmonie parfaite avec la loi sur la comp* 
tabilité du 15 mai 1846, notamment avec les 



dispositions de principe des articles 8 et 9 ; 

Attendu qu'en vertu de l'article 8, aucuo 
titulaire d'un emploi de comptable de de- 
niers publics ne peut être installé dans 
l'exerdCe de ses fonctions qu'après avoir 
justifié de sa prestation de serment; que, d'au- 
tre part, en vertu de l'art. 9, le trésor public 
a privilège, conformément à la loi précitée du 
15 septembre 18u7,sttr les biens de tout conip- 
table, caissier, dépositaire ou préposé quelcon^ 
que chargé d'un,maniement de deniers publicê, 
et que c'est précisément parce que les agents 
, de la Banque Nationale, caissière de l'Etat, 
ne sont pas eux-mêmes soit comptables, soit 
agents de l'Etat, qu'ils ne prêtent pas ser- 
ment, que la loi du 10 mai 1850 o^'assujettit 
pas leurs biens au privilège établi par la loi 
de 1807, et que le ministre des finances, ré- 
pondant à une question faite à ce sujet par 
la section centrale de la chambre (voy. rap- 
port de M. Mercier, Annales parlementaireê^ 
1849-1850, Docicin.,n«139),apu dire(comme 
avait déclaré antérieurement le chef du même 
département, encore sur l'observation de 
H. Mercier, dans la séance de la chambre du 
3 mars 1846, au sujet des ageois de la So- 
ciété Générale et lors de la discussion rela- 
tive à l'article 9 de la loi du 15 mai 1846, — 
voir Annales parlement. y 1845-1846, p. 853) 
que le privilège n'affecte pas les biens des 
agents du caissier de l'Etat.; 

Attendu que ce système, ainsi surabon- 
damment confirmé par le ministre des finan- 
ces, n'est pas davantage en contradiction 
avec l'art. 7 de la loi du 15 mai 1846, puis- 
que s'il est vrai que les agents du caissier de 
l'Etat délivrent des récépissés, notamment 
pour les versements qui leur sont faits par 
les comptables des diverses administrations 
publique8,et qu'en vertu de rart.7, tout agent 
chargé d'un maniement de deniers appartenant 
au trésor public est constitué comptable par le 
seul fait de la remise desdits fonds sur sa 
quittance ou son récépissé, cnlin qu'aucune 
manutention de ces deniers ne peut être exer- 
cée ni aucune caisse publique gérée que par 
un agent placé sous les ordres du ministre des 
finances, nommé par lui ou sur sa présentation. 
responsable envers lui de sa gestion et justifiable 
de la cour des comptes, il n'est pas moins cer- 
tain que le même article proclame que des 
exceptions peuvent être établies à ces prin- 
cipes par les lois, et que la réserve qu'il fait 
à ce sujet concerne, entre autres, les agents 
du caissier de l'Etat, c'est-à-dire, à cette 
époque, les agents de la Société Générale, 
dont la situation était, à ce point de vue, la 
même que celle faite depuis lors aux agents 
de la Banque Nationale (voir Annales parle-- 
mentaires, chambre des représentants ; rap- 
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port de M. de Man d'Âttenrode, 1845-1846, 
p. 889, 891 ; discussion, art. 7, p. 806-808, 
838-84%, 850-852 ;— sénai,rapport de M. de 
Hacar, p. 1481 ; discussioo, p. 1328) ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'attribution aux 
agents du caissier général du caractère de 
comptables appartenant à la hiérarchie ad- 
oiinistrative aurait pour conséquence inévi- ' 
table la suppression des comptables publies 
instilués à côté des agents du caissier de l*Etal 
(voir Rapport de la loi du 15 mai 1846, de 
M. de Man d'Attenrode; Annales parlement,^ 
p. 889-891), et que, loin que la loi du 10 mai 
1850 ait autorisé semblable suppression, un 
arrêté royal du 28 octobre 1850, réorgani- 
sant, pour le mettre en rapport avec cette 
loi, le service du trésor dans les provinces, 
a conféré aux agents du trésor, outre les attri- 
butions des anciennes directions provin- 
ciales, la charge de constater les versements 
effectués entre les mains des agents de la 
Banque Nationale caissière de TEtat, les 
payements effectués par ceux-ci sur les 
assignations émises par lesdits agents du 
trésor, et même les payements faits, sans 
Tintervention de ces derniers, par les agents 
de la Banque pour le service de la dette 
publique ou d'autres services spéciaux, etce 
(pour ce qui concerne spécialement les ver- 
sements faits entre les mains des agents du 
caissier de TEtat) en exécution de la dispo- 
sition, toujours en vigueur, de Tart. 4 de la 
loi du 15 mai 1846, portant que les récépis-' 
ses délivrés par les agents du caissier de Œtat 
ne sont libératoires et ne forment titre envers 
le trésor public qu'à la charge, par les parties 
versantes, de les faire viser et séparer de leurs 
talons, dans les vingt-quatre heures, pari* agent 
du tréu>r de la résidence; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Théodore-Joseph D... n'était, en sa qua- 
lité d'agent de la Banque Nationale caissière 
de TEtat : 1^ ni un fonctionnaire public, ni un 
officier public; que partant les faux qui lui 
sont imputés ne rentrent pas dans la caté- 
gorie des crimes prévus aux art. 145 et 146 
du code pénal de 1810, mais seulement dans 
l'espèce de ceux définis aux art. 147 et 148 
de ce code combinés avec les art. 196 et 197 
du code pénal de 1867 ; 2*" ni un comptable 
public, et qu'au surplus la nature et 1 objet 
du mandat qui lui avait été conOé ne per- 
mettent pas de le considérer comme ayant 
été percepteur ou commis à une perception, 
ou même dépositaire public; que partant les 
détournements de i 60,000 fr. etde 30,000 fr. 
qui lui sont imputés ne tombent pas sous 
l'application de l'art. 169 du code pénal de 
1810, mais seulement sous celle de Tart. 408 
du même code ; 



Attendu, d^ailleurs, que quand même l'on 
pourrait envisager le prévenu comme ayant 
eu cette dernière qualité, l'art. 169 précité 
serait encore inapplicable aux détourne- 
ments de l'espèce ; 

Attendu, en effet, qu'ainsi que cela se 
pratique encore aujourd'hui dans toutes les 
agences de la Banque Nationale, les fondsque 
D... recevait an nom delà Banque Nationale, 
soit comme caissière de TEtat, soit envisagée 
abstraction faite de cette qualité, étaient 
confondus dans une seule et même caisse; 
que cette confusion a été autorisée non- seu- 
lement par la Banque, mais en outre par 
les auteurs de la loi du 10 mai 1850, à 
ce point qu'ils ont même permis à la Banque 
de disposer, sous sa responsabilité, des 
fonds de l'Etat pour les appliquer aux opé- 
rations de banque proprement dites, sous la 
seule condition de prendre des mesures pour 
avoir toujours dans ses diverses caisses une 
somme équivalente au total des crédits ou- 
verts par le gouvernement pour l'acquitte- 
ment de ses mandats(voirilfifta/e«par/em«n/., 
1849-1850, pages 902, 903 : chambre des 
représentants, séance du 11 mars 1850; 
sénat, p. 316, rapport de la section cen- 
trale) ; d'où il suit que tout au moins lorsque 
la somme des fonds en caisse dans une 
agence était supérieure au total de ces cré- 
dits, et que, nonobstant les soustractions 
commises, il est resté un capital suffisant 
pour satisfaire aux payements qu'ils autori- 
saient, il est impossible de dire que les 
détournements ont porté sur les fonds de 
l'Etat, maïs qu'au contraire l'on doit juridi- 
quement affirmer qu'ils ont été commis au 
préjudice de la Banque seulement ; 

Attendu que ces circonstances se sont 
rencontrées dans l'espèce, puisque sur le» 
fr. 4,135,901-93 que la caisse de l'agence 
de la Banque Nationale établie à Gand devait 
contenîrà ladate du 13 mars 1865,750,000 fr. 
seulement représentaient la part de l'Etat, 
c'est-à-dire le total des dispositions du gou- 
vernement, pour le payement desquelles la 
Banque avait été obligée de faire les fonds à 
Gand; d'où il résulte que les fonds détour- 
nés par Théodore-Joseph D... étaient des 
deniers privés; 

Attendu que ces fonds, bien que d'une 
valeur supérieure à 3,000 fr., n'étaient pas 
entre les mains du prévenu en vertu de sa 
charge d'agent du caissier de l'Etat, mais 
seulement en vertu du mandat qu'il tenait 
exclusivement de la Banque Nationale pour 
la représenter comme simple établissement 
de banque, mandat conféré en vertu des 
droits reconnus à cette société anonyme par 
les statuts approuvés par l'arrêté royal du 
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i septembre 1850» sur le pied de la loi du 
5 mai de la même année qui a institué une 
B;rnque Nationale ; d*où il suit que dans la 
supposition même où l*on pourrait considé- 
rer ragent du caissier de l*£tat comme un 
dépositaire public, toutes les conditions exi- 
gées pour que Part. 169 du code pénal puisse 
recevoir son application ne se trouveraient 
pas réunies dans Tespèce ; 

En ce qui concerne la seconde partie du 
réquisitoire de M. le substitut du procureur 
général, relative spécialement à Poppositton 
formée par M. le procureur du roi de Gand 
contre l'ordonnance de non-lieu rendue par 
la chambre du conseil ; 

Attendu, etc. ; 

Par ces motifs, annule Tordonnance de 
prise de corps préqualiOée, seulement parce 
qu'elle a omis de comprendre parmi les 
faits de la prévention le fait défini ci-des- 
sus, sub litt. C n^ â ; par suite, ordonne , en 
eiécution des articles 251 , 232 et 253 du 
code d'instruction criminelle, que non-seu- 
lement pour les faits spécifiés dans ladite 
ordonnance sub litt. A«B, C, et rappelés plus 
haut, mais aussi pour celui Cn« i : d'avoir, 
à Gand, te 13 mars 1865, étant titulaire de 
l'agence de la Banque Nationale chargée du 
service du caissier de l'Etat, établie en cette 
ville, frauduleusement et pour cacher ou 
masquer le déficit existant dans la caisse de 
ladite agence, ainsi que le détournement de 
fonds, ci-après qualifié sous le n* 1 de la 
lettre E, inscrit dans le Rapport journalier 
signé par lui et qu'il était tenu d'adresser à 
M. le gouverneur de la Banque Nationale à 
Bruxelles,pourlui renseigner les recettes et 
les payements effectués dans les bureaux de 
ladite agence, tant pour le compte de l'Etat 
que pour le compte de la Banque, une mention 
d'aprèstaqiielle certains payements qu'il avait 
effectués à cette date, sur pièces visées par 
l'agent du trésor pour compte de l'Etat, 
s'étaii>nt élevés à la somme de fr. 171 ,00341 , 
tandis qu'ils nes'étaieut élevés qu'à la somme 
de fr. 11,003-41, et.d'avoir, par cette altéra- 
tion de faits que ce rapport avait pour objet 
de constater, commis le faux en écriture de 
banque; et pour celui D, d'avoir, à Gand, 
dans le même temps, dans une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, fait usage 
des faux repris sub litt. A, B, C n* i et C 
n"" 2 ; /e prénomé Théodore-Joieph D,„^^gé de 
cinquante -sept ans, ci -devant négociant, 
agent de la Banque Nationale caissière de 
l'Etat, administrateur de la Banque de 
Flaudre, agent de la Société Générale pour 
favoriser Tindustrie nationale, etc., né, etc., 
sera appréhendé au corps; 



En conséquence et vu la connexité du fait 
énoncé dans l'ordonnance de la chambre du 
conseil, comme ci-dessus, sub litt. £ n^" i 
avec ceux définis sub litt. A,B, C n*" i et C 
n^ 2, renvoie Théodore-Joseph D... de tous 
ces chefs, y compris celui qualifiésub litt. D, 
en état d'accusation devant la cour d'assises 
de la province de la Flandre orientale sié- 
geant à Gand, et ordonne qu'il sera conduit 
dans la maison de justice établie près ladite 
cour d'assises ; 

Et statuant sur l'opposition formée tant 
contre partie de Pordonnauce de renvoi en 
police correctionnelle que contre l'ordon- 
nance de non-lieu de la chambre du conseil, 
réforme celle-ci en tant seulement qu'elle a 
déclaré qu'il n'y a pas lieu de suivre contre 
Théodore-Joseph D... ; maintient enfin, pour 
le surplus, en son entier, la décision des 
premiers juges. 

Du U décembre 1869.— Cour de Gand.— 
Chambre des mises en accusation. 

PRESSE (délit DB). — DOllMAGCS-INTéRÊTS. 

— Torts réciproques. — Auteur de l'ar- 
ticle. 

L'auteur d*un article diffamatoire publié dans 
un journal, assigné civilement en réparation 
du dommage causé, peut faire valoir comme 
motif d'atiénuation qu'il n'a fait que ripos^ 
ter à des attaques dirigées contre lui par ie 
demandeur dans un autre journal (1). 

Pour être retponsable d'un article inséré dans 
un journal, il faut avoir coopéré directement 
à la rédaction et à la publication de cet ar- 
ticle; il ne suffit pas qu'on en soit l'instiga- 
teur, ou que Von soit le fondateur ou le ré- 
dacteur ordinaire du journal, 

(RROUWET, — c. SÈVE.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'article inséré 
dans le Journal d'Ath et dans la Feuilled'An^ 
nonces de l'arrondissement d'Alh, du 13 mars 
1864, et dont l'intimé s'est reconnu l'auteur, 
impute à l'appelant : 

1<^ De révéler au public ce qui se passe 
dans la maison de son patron ; 

2"" De se faire donner de l'argent pour 
travailler dans l'intérêt d'un marquis, et de 
faire précisément tout le contraire ; 

Attendu que ces imputations, si elles 
étaient fondées, exposeraient évidemment 
l'appelant an mépris de ses concitoyens et 



(!) Voy. Liège, 3i mars 1855 (Pasic, 1855, II, 262). 
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nniraiientàsoQ honnear et à sa considéra- 
tion ; qu'elles ont d'ailleurs une précision 
suffisante pour constituer le délit de calomnie 
ou de diffamation; 

Attendu qu'en offrant de prouver certains 
faits qu'il a articulés, l'intimé n'a pas pour 
but d'établir, contrairement à la loi, la 
réalité des accusations qu'il a lancées contre 
rappelant; qu'il cherche seulement à excuser 
ou à atténuer ses torts, en justifiant qu'il n'a 
fait que riposter à des attaques dirigées 
contre lui par l'appelant ; 

Attendu que si un pareil système n^est pas 
admissible en matière répressive, il en est 
autrement lorsqu'il ne s'agit, comme dans 
respèce, que de statuer sur les dommages- 
ÎDtéréts réclamés par la partie civile ; qu'en 
ce cas, le juge doit nécessairement avoir 
égard à toutes les circonstances de la cause/ 
pour apprécier le degré de gravité de la 
faute commise par le défendeur et fixer 
éqaitablement la hauteur des dommages-In- 
térêts qu'il a encourus ; 

Attendu que, d'après les considérations 
qui précèdent, on doit déclarer pertinents 
les faits articulés par l'intimé, mais en tant 
seulement qu'ils tendent k établir la coopéra- 
tion directe de l'appelant aux articles dont 
se plaint l'intimé; 

Qu'il résulte, en effet, de là disposition de 
Fart. 18 de la constitution, que celui qui 
n'aurait été que l'instigateur d'un article 
injurieux ne peut être poursuivi par la per- 
sonne qui se prétendrait lésée par cet article, 
et que les fondateurs ou rédacteurs ordi- 
naires d'un journal ne sont pas davantage 
responsables de tout ce qui se publie par la 
voie de ce journal ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Simons, 
avocat général..., et avant de statuer sur la 
hauteur des dommages-intérêts qui peuvent 
être dus à l'appelant, admet l'intimé à prou- 
ver que l'appelant est l'auteur des trois ar- 
ticles insérés dans les numéros desâl février 
et 6 mars 4804 du journal V Alliance d'Alh, 
et qui renferment des expressions injurieuses 
pour l'intimé. 

Du 29 février 1868. —Gourde Bruxelles. 
— â« ch. — PI. MM. A. Bara et A. De 
Becker. 



DEGRÉS DE JURIDIGTION— Fin de non- 

RKCEVOIR DEFECTU SUMMjE, — DbM ANOB PRliN- 

PALE. — Accessoires éventuels. — Dépens. 

Lt taux du dernier resioH est fixé, pour le$ 
actions personnelles ou mobilières, par le 



principal de la demande, et on ne peut coit- 
sidérer comme faisant partie de ce principal 
les accessoires éventuels, tels que les dépens 
non encore adjugés (î), 

(la COtfPAGIllB DU LOXEMBODRG,— €. COLLARD 
< ET HEURT.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; •— Attendu que Henry avait 
demandé à^ Gollard douze balles de graine 
de trèfle pour le prix de 1,990 fr., et livra- 
ble, le i8 février 1809 au plus Urd ; 

Que la marchandise, expédiée le IS février 
par le chemin de fer du Luxembourg, n'ar- 
riva à Namur que le 19 du même mois, et 
fut refusée par Henry comme livrée tardive- 
ment; 

Attendu que, le 16 mars 1869, le vendeur 
Gollard a assigné Henry devant le tribunal 
de commerce de Namur, en payement de 
1 ,990 fr. formant le prix des douze balles de 
graine; 

Que, le 17 mars, Henry a dénoncé cette 
action à la Gompagnie des chemins de fer du 
Luxembourg,- en l'assignant devant le "tri- 
bunal de commerce de Namur, pour s'enten- 
dre condamner à intervenir dans l'instance 
principale introduite par l'exploit d u 1 6 mars, 
et à garantir et indemniser Henry de toutes 
les condamnations qui pourraient être pro- 
noncées contre lui en principal et acces- 
soires, intérêts et frais des deux instances 
principale et en garantie ; 

Attendu que, devant le tribunal, le de- 
mandeur originaire Gollard a conclu à ce 
que Hejary fût condamné à lui payer les 
sommes reprises en Texploit introductif 
d'instance, soit 1,990 fr., les intérêts judi- 
ciaires et les dépens; qu'il a subsidiaire- 
roent conclu à ce que la Gompagnie du 
Luxembourg fût condamnée à loi payer les- 
dites sommes ; 

Attendu que Henry concluait à ce que le 
demandeur Gollard fût déclaré non fondé, 
et à ce que, dans tous les cas, la défende- 
resse en garantie fût condamnée à garantir 
et indemniser Henry de toutes les condam»- 
nations en principal, intérêts et frais qui 
pourraient être prononcées contre lui, avec 
gain des dépens; 

Attendu que la Gompagnie du Luxembourg 
concluait enfin à ce que le< tribunal déclarât 
le demandeur en garantie et, au besoin, le 

(I) Voy., en ce mds, Merlir, QuesL d* droit, 
T« Dernier reetorl, $ 10 { Adret , Compétence civite, 
trt. 14, n« soi ; Dauoe, Rép„ ?• Deffrée de /urt- 
dietion, n»* 55 4», 175 et 186. 
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demandeur originaire non fondés dans leurs 
conclusions contre elle, avec gain des dé- 
pens; 

Attendu que, par jugement do ISaoùt 1869, 
statuant sur faction principale et sur Tac- 
tion en garantie, le tribunal a décidé que 
Henry était fondé à refuser de prendre 
livraison de la graine de trèfle lui vendue 
par Gollard; 

Que le tribunal a condamné la Compagnie 
à payer à Collard une indemnité à libeller 
par état ; 

Qu*il a en outre condamné Collard aux dé- 
pens envers Henry ; la Compagnie à rem- 
bourser lesdits dépens k Collard, et réservé 
de statuer ensuite sur les autres dépens ; 

Attendu que Tappel interjeté de ce juge- 
ment par \â Compagnie du Luxembourg n'est 
pas recevable, puisque, aux termes de Part. 14 
de la loi du 25 mars 1841, les tribunaux de 
prei^ière instance connaissent en dernier 
ressort des actions personnelles ou mobi- 
lières jusqu'à la valeur de 2,000 fr. en prin- 
cipal ; 

Que Faction originaire intentée par Col- 
lard à Henry le 16 mars 18C9 était d'une 
valeur de 1 ,990 fr. en principal ; 

Que l'action en garantie Intentée le len- 
demain n'était pas, en principal, d'une valeur 
plus élevée ; 

Qu'en effet, la demande en garantie ne 
comprenait ni intérêts écbus, ni dépens 
adjugés, qu'il aurait fallu compter pour ûxer 
le taux du dernier ressort ; 

Que l'objet principal de la demande ne 
comprend pas des accessoires éventuels de 
cette demande^ tels que dépens non adjugés; 

Que les dépens de l'action principale ne 
l'étaient point quand Henry intenta l'action en 
garantie, et ne l'ont été que par le jugement 
du 13 août, statuant à la fois sur l'instance 
originaire et sur celle qui s'y était jointe 
incidemment ; 

Que les dépens de l'action principale ne 
constituent donc, pas plus que ceux de l'ac- 
tion en garantie, une créance acquise au de- 
mandeur Henry, ses droits étant éventuels 
à l'égard des uns comme des autres et dé- 
pendant de la décision à intervenir ; qu'en 
coniséquence, la réclamation éventuellement 
formulée par Henry pour ces accessoires 
non adjugés n'était pas un chef de conclu- 
sion dont la valeur dût être comprise dans 
le calcul du principal de la demande en ga- 
rantie ; 

Attendu...; 

Par ces motifs, oui M. le substitut Detroz 
et sur son avis conforme, déclare l'appel 



non recevable defedu $ummœ, et condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 22 janvier 1870. — Cour de Liège. — 
3* ch. — PI. MM. Forgeur, Demarteau et 
A. Bury. 

1« OPPOSITION.— Indication des moyens. 

2® Mandataire. — Garantie. — Existf.ncb dv 

Mandat. — Responsabilité envers les 

TIERS. 

3*^ Affrètement. — Rupture du voyage. — 

DÉLAI DU CHARGEMENT. — ChARTE PARTIE 
NOUVELLE. 

1° Doit être déclaré valide, comme contenant 
une indication suffisante des moyens de Vop- 
posant, l'exploit d^opposiiion portant, qu'il 
ne doit absolument rien au demandeur, 
comme il le démonirera à l'audience à toute 
évidence par pièces et par correspondance, 
lorsqu'il est d'ailleurs constant que, lors de 
l'opposition, le système et les moyens de l'op- 
posant étaient connus du demandeur (1). 
(Code de procédure civile, art. 437.) 

2'' Celui qui contracte en qualité de manda- 
taire, sans donner à la partie avec laquelle 
il contracte une connaissance suffisante de ses 
pouvoirs, est garant de la réalité du mandat 
dont il a affirmé l'existence (2). (Code civil» 
art. 1997.) 

Mais il est uniquement tenu d'indemniser cette 
partie de la perte qu'elle a réellement éprou- 
vée par son fait. 

3^ LorsquHl est certain qu'il ne sera rien 
chargé, le capitaine n'est pas tenu de demeu- 
rer dans le port de charge et de s'abstenir de 
contracter un nouvel affrètement jusqu'à 
l'expiration du délai qui avait été stipulé 
pour le chargement, (Code de commerce, 
art. 288.) 

(LEGROS, — C. LE CAPITAINE BAUMAN.) 

Le 6 janvier 1867, Edouard Legros signe, 
en qualité d'agent de Robert Braun et C^ 
à Riga , deux contrats d'affrètement avec 
le capitaine Bauman. Par la première 
cbarte partie, celui-ci s'oblige à faire voile 
pour Riga où il mettra son navire Harmonie 
à la disposition de l'aflréteur, qui le char- 



Ci) Voy. anal. Rouen, Il septembre 1857 (Sirey, 
1838, % i96). 

(2) Voy. Dblaharrb et Lefoityir, t. III» n« 127, et la 
distinction faite par ces auteurs entre le manda- 
taire qui exbibe ses pouvoirs et celui qui se borne à 
énoncer ceux qu'il prétend avoir reçus. Voy. aussi 
Troplorc, du Mandat, n"* 590 et 592; Grenoble, 
1» mars 1845 et Limoges , S5 mars 18i6 (Siret, 
1848, 2, 54). 
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géra après Tarrivée générale des radeaux de 
cette année. Un délai de douze jours est 
fixé pour le chargement. 

Le capitaine s^oblige à partir dans le 
plus bref délai» après avoir reçu son char- 
gement, pour Anvers, Bruges, Gand, Ostende 
oïl Dunkerque, suivant Tordre qui lui serait 
donné. 

D'après la deuxième charte partie, le capi- 
taine, après avoir effectué'ce premier voyage, 
devait faire voile pour Riga, où Faffréteur 
s'engageait à charger son navire. Il devait 
se rendre également, après la fin du charge- 
ment, à Anvers, Gand, Ostende, Dunkerque 
ou Calais, suivant Tordre, qu'il recevrait. 

Ces affrètements avaient été conclus par 
Teutremise du courtier Schultz à Anvers, 
et dès le i4 mars i867, celui-ci écrivit à 
Legros que Braun et C^ lui avaient dit 
qu'ils n'étaient pas les chargeurs du na- 
vire affrété sous leur nom et pour leur 
compte. 11 le pria de lui dire quel serait le 
chargeur de ce navire. Le 3 avril, Legros lui 
répondit qu'il Tavait affrété en sa seule et 
unique qualité d'agent de Robert Braun 
et C**, par le même pouvoir en vertu duquel 
il avait affrété pour eux depuis plusieurs 
années un grand nombre de navires. 

Le ^9 juin-11 juillet, protêt du capitaine 
Bauman à Riga, relatant qu'il a déclaré 
être prêt à charger, que Braun et O' lui 
ont dit ne pas pouvoir lui donner une car- 
gaison, et qu'au nom de sa maison, Robert 
Braon a déclaré que Legros n'avait pas reçu 
l'autorisation d'affréter pour, elle le navire 
Harmonie. 

Le même jour, protêt à Anvers du capi- 
taine Bauman à charge de Legros, c faute par 
lui d'avoir mis ou fait mettre à sa disposi- 
tion les marchandises nécessaires à l'accom- 
plissement du voyage, i 

Le 20 juillet 1867, le capitaine assigne 
Legros devant le tribunal de commerce d'An- 
vers. Il réclame, à titre de dommages-inté- 
rêts, en se fondant sur l'article â88 du code 
de commerce, la moitié du fret qui avait 
été stipulé pour les deux voyages , soit 
fr. 6,944-25. 

Le 26 octobre 1867, jugement par défaut^ 
qui condamne le défaillant au payement de 
cette somme. 

Le 25 août 1868, opposition de Legros. 

^ Le 26 juin, jugement qui rejette cette 
opposition comme ne contenant ' point les 
moyens de l'opposant (art. 437 du code de 
commerce). Le tribunal invoque, à l'appui de 
sa décision, les jugements rapportés dans la 
Jurisprudence du port d'Anvers, 1866, I, 125 



et 380 et Tarrêt de la cour de Bruxelles, du 
8 novembre 1866. 

Appel de ces deux jugements. 

Legros soutient qu'il n'a agi que comme 
agent et mandataire de Robert Braun 
et C et qu'il n'est point obligé envers le 
capitaine Bauman; que celui-ci a su qu'il 
ne contractait que comme mandataire et que 
c'est à lui qu'il incombe d'établir que l'ap- 
pelant ne lui a point donné une connaissance 
suffisante de ses pouvoirs. 

Il ajoute qu'un délai de douze jours était 
stipulé pour le chargement et que, sans at- 
tendre l'expiration de ce délai, le capitaine 
avait, quatre jours après son arrivée à Riga, 
signé une charte partie nouvelle, conclue 
avec Stolberg et Durchard ; qu'il avait ainsi 
renoncé à l'exécution des contrats d'affrète- 
ment du 6 janvier 1867. 

Il soutient subsidiairement qu'il ne peut 
être tenu d'indemniser Tintimé que de la 
perte réellement subie par ce dernier et 
qu'il ne peut, en tout cas, lui devoir que la 
différence entre le fret stipulé le 6 janvier 
pour le premier voyage, et le fret convenu 
dans le contrat d'affrètement conclu avec 
Stolberg et Durchard. 

▲RRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la validité 
de l'opposition : 

Attendu que l'appelant a fondé son oppo- 
sition sur ce qu'il ne doit absolument rien au 
capitaine Bauman, en ajoutant qu'il le dé- 
montrerait à l'audience, à toute évidence, 
tant par pièces et correspondances que par 
toute autre voie de droit ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que, lors de cette opposition, Tintimé 
n'ignorait point qu'elle était fondée sur ce 
que l'appelant, qui disait n'avoir agi -que 
comme agent et comme simple intermédiaire, 
prétendait ne pouvoir encourir aucune res- 
ponsabilité du chef des affrètements dont il 
s'agit; 

Que, dans ces circonstances, c'est à tort 
que le premier juge a rejeté Topposition 
comme ne contenant point les moyens de 
l'opposant; 

Au fond : 

Atteudu que le mandataire qui n'a pas 
donné à la partie avec laquelle il contracte 
en cette qualité une connaissance suffisante 
de ses pouvoirs, est garant de la réalité du 
mandat dont il a affirmé l'existence ; 

Attendu que l'appelant a contracté avec 
le capitaine Bauman en qualité d'agent de 
Robert Braun et C'^ 
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Qnll est constant que, lors de la conelu- 
8ton des conventions d'affrètement dont il 
s'agit, il n'a exhibé aucun pouvoir, et que, 
pour établir rexistence de son mandat d'af- 
fréter le navire Harmonie, il se borne à invo- 
quer sa qualité d'agent de cette maison, 
ainsi qu'un ordre verbal qa'il dit avoir reçu 
de William Balinitz d'affréter ce navire ; 

Attendu que rien ne prouve qu'il ait reçu 
cet ordre et qu'il n'est pas même établi que, 
lors de ces affrètements, Bannitz était réel- 
lement l'associé de Robert Braun et Q* ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne prouve pas 
davantage que sa qualité d'agent lui confé- 
rait le pouvoir d'affréter des navires pour la 
maison qu'il représentait, sans avoir reçu 
d'elle aucune instruction préalable ; qu'après 
avoir conclu les affrètements du 6 janvier 
1867, il n'en a point donné avis à Robert 
Braun et C*% et qu'il n'offre pas d'établir que 
ceux-ci les aient jamais ratiiiés ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que rappelant est personnel- 
lement tenu d'indemniser l'intimé de tout 
le préjudice subi par ce dernier par suite de 
l'inexécution de ces contrats ; 

En ce qui touche le délai de douze jours 
stipulé pour le chargement : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que 
Robert Braun et O"" ont refusé d'exécu- 
ter les contrats d'affrètement et déclaré an 
capitaine Bauman qu'ils n'avaient point une 
cargaison à lui donner, qu'ils n'étaient point 
les chargeurs de son uavire, affrété sans 
leur autorisation; que, dès le 3 avril 1867, 
Legros, pressé de faire connaître la maison 
de Riga qur chargerait le navire Harmonie, 
s'est borné à répondre qu'il avait contracté 
en sa seule qualité d'agent de Robert Braun, 
et que l'agence de cette maison lui étant 
retirée, il n'avait plus à s'en préoccuper ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits, ainsi que 
des protêts faits à Riga et à Anvers, le il juil- 
let 1867, à la requête de l'intimé, que celui-ci 
était en droit de conclure une charte partie 
nouvelle avec Stolberg et Uurchard dès le 
15 juillet, puisqu'il était constant que les 
conventions du 6 janvier ne seraient pas 
exécutées ; 

En ce qui touche le montant des dom- 
mages-intérêts : 

Attendu que le navire Harmonie avait été 
affrété par l'appelant, non point en nom per- 
sonnel, mais comme agent de Robert Braun 
et C** et pour le compte de cette maison ; 

Que sa responsabilité dérive de l'art. 1997 
du code civil, et que, dans Tespèce, il n'v a 
point lieu de prendre pour base le forfait 
établi par l'art. i88 du code de commerce 



pour le cas où l'affréteur rompt le voyage 
convenu; 

Que s'il doit répondre envers l'iniimé de 
la réalité de son mandat, il n'est cependant 
tenu que de le rendre indemne du préju- 
dice qu'il lui a réellement causé par son 
fait ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès que les dommages-intérêts dus âi 
l'intimé peuvent être équitablement fixés à 
la somme de 3,500 francs ; 

Par ces motifs, met les jugements dont 
appel au néant; émendant, reçoit ToppositioD 
et y faisant droit, condamne l'appelant par 
corps à payer à l'intimé, pour tous domina- 
ge&-intéréis, la somme de 3,500 francs; le 
condamne en outre aux intérêts judiciaires 
commerciaux de cette somme ; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens 
des deux instances ; 

Condamne l'appelant aux deux tiers des 
dépens des deux instances et l'intimé au 
tiers restant. 

Du 26 janvier 1870.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch, — PL MM. Vrancken et Lyse (du 
barreau d'Anvers). 



GARANT. — Demandeur originaire. — Juge- 
ment COMMUN. — Appel. — Recevabilité. 

Compétence. — Renvoi demandé. — Art. 181 

DU CODE DE procédure CIVILE. — DÉFENSE 
COMPROMISE. 

L'appelé en garantie qui, en première intlanee, 
n*a pris aucune conclusion contre le deman- 
deur originaire, et contre lequel aucune con- 
clusion n*a été prise par celui-ci, est néan- 
moins en droit de l'intimer en appel, si le 
jugement a été rendu entre toutes les parties, 
et a été signifié par le demandeur originaire 
à l*appelé en garantie (i). 

L'exception admise par le paragraphe final de 
l'ariASi du code de procédure civile ne peut 
être étendue au cas oit l'appelant en garantie 
a fait des reconnaissances qui ont compromis 
les moyens de défense du garant, 

(rENS et COLSON, — C. MARTIN ET CHANDELLB- 

NAVAUX.) 

Martin, domicilié dans l'arrondissement 
de .Verviers, est breveté en Belgique pour 

» ■ " 

(1) Voy.,en ce sens, Bourges, 22 janvier 1851 (Si- 
RET, 1853, 3, 33). Voir aussi, sur ia question, Dalloz, 
Rép., y Demande nouvelle , n» 69, et ?« Appel 
civit, no* 571 et soiv. 
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des métiers à filer qu'il fait confectionner 
par Rens et Colson, constructeurs de ma- 
chines à Gand. Çhandelle-Navaui, ayant 
commandé trois de ces métiers, éleva des 
réclamations après le placement des deux 
premiers. Martin reconnut le fondement de 
ces réclamations, et, assigné par Chandelle- 
Navaux devant le tribunal de Verviers, mit 
en cause Rens et Colson. 

Ces derniers demandèrent leur renvoi de- 
vant le tribunal de Gand, mais leur exception 
fut écartée par un jugement du il février 
i869, qui, statuant entre toutes les parties, 
ordonna une expertise. 

Rens et Colson appelèrent de ce jugement 
et prétendirent que, les choses n'étant plus 
entières lors de leur mise en cause par suite 
des reconnaissances de Martin, ils n'ont pu 
être distraits de leurs juges naturels. D'autre 
part, Chandelie-'Navaux soutint que n'ayant 
rien à voir dans le débat qui s'agite entre 
Martin et ses garants, il n'a pu être intimé 
par ces derniers. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, pour soutenir 
la non-recevabilité de l'appel, le demandeur 
principal Chandelle-Navaux se fonde sur ce 
qu'il n'a pris devant les premiers juges aucune 
conci usion contre les appelants Rens et Colson, 
assignés en garantie, et que ceux-ci, de leur 
côté, n'ont pas conclu contre lui et se sont bor- 
nés à demander que le tribunal se déclarât 
incompétent ; que ces faits sont exacts, mais 
que lejugemeot à çuo, repoussant cette excep- 
tion d'incompétence, a ordonné qu'il serait 
procédé à une expertise entre toutes les par- 
ties en cause ; que Chandelle-Navaux, accep- 
tant cette décision, a faitsignîGer le jugement 
aux appelants, et les a même fait assigner 
pour comparaître au jour fixé par le juge 
commis pour la réception du serment des 
experts ; 

Que les appelants étaient par conséquent 
obligés, en interjetant appel, d'intimer éga- 
lement Chandelle-Navaux ; 

Sur l'exception d'incompétence : 

Attendu quelesdits appelants ont été assi- 
gnés par l'intimé Martin, défendeur princi- 
pal, dans le délai légal; qu'il n'apparatt 
aucunement et qu'il n'est pas même allégué 
que la demande originaire n'a été formée que 
pour les traduire hors du tribunal de leur 
domicile ; que la demande de renvoi ne sau- 
rait donc être accueillie en présence de la 
disposition de l'art. 181 du -code de procé- 
dure civile; que les appelants prétendent 
vainement que l'intimé Martin aurait fait des 

PASIC, 1870. — 2* PARTIS. 



reconnaissances qui ont compromis leurs 
moyens de défense et ses propres moyens, et 
que, les choses n'étant plus entières, il au- 
rait perdu le droit d'agir en garantie par la 
voie incidentelle ; que rien dans le texte 
formel de l'article précité, ni dans l'esprit 
qui l'a dicté, n'autorise à admettre que le 
législateur ait entendu subordonner le droit 
de recours par cette voie à la condition que 
celui qui veut l'exercer n'ait pas fait des re- 
connaissances dont le demandeur principal 
pourrait se prévaloir contre loi, et q^ui éta- 
bliraient un préjugé défavorable au garant; 
qu'au surplus, si l'intimé a réellement fait 
des reconnaissances de cette nature, les 
appelants seront mieux à même d'en détruire 
les effets devant le tribunal saisi que devant 
les juges de leur domicile, puisque c'est 
incontestablement devant ce tribunal que les 
divers points d'où dépend la solution du 
litige pourront être vérifiés le plus facile- 
ment; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. £rnst, premier avocat général, dit l'in- 
timé Chandelle-Navaux non fondé dans son 
exception de non-recevabilité de l'appel; 
confirme le jugement à quo; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 5 mai 1869.— Cour de Liège.— 1'* ch. 
— P/. MM. E. Moxhon, Kaibel etNeujean. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. -Action rm 

JUSTICE. — GÉRANT. — QOALITÉ. 

Le gérant d*une société en commandite ett son 
représentant légal non-setdement au regard 
des tiers, mais aussi vis-à-vis des associé» (1). 

// a qualité pour défendre à une action intentée 
contre elle par des actionnaires en nominal 
tion d'arhitres chargés de statuer sur une 
demande de dissolution et de liquidation de 
cette société. 

(LANGRAND,— C. DE HEM.) 

L'arrêt qui suit fait connaître suffisam- 
ment les faits de la cause et le système de 
rappelant, que la cour n'a point accueilli. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est établi en 
fait, et reconnu par l'appelant, que l'intimé 
a assigné, par sou exploit d'ajournement du 
11 janvier 1868, la société eu commandite 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 1» février 1843 et 23 jan- 
vier 1862 (Pisic, 1843, II, 99; 1863, 11, 315). 
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conetitaée sous la dénomination de Banque 
de crédit foncier et industriel, en la per- 
sonne de son directeur-gérant, Langrand- 
Dumonceau ; , 

Attendu que l'appelant, en sa qualité de 
gérant responsable et de représentant légal 
de cette société, a capacité pour défendre 
aux actions dirigées contre elle soit par les 
tiers, soit par un des associés commandi- 
taires ; 

Qu'en effet, ce n'est pas seulement au 
regard des tiers, mais aussi vis-à-vis des 
associés que la société en commandite con- 
stitue un être moral qui réunit et absorbe en 
soi tous les membres qui la composent ; 

Que, dans Tespèce, l'appelant a qualité 
pour répondre à l'action intentée, comme 
représentant légal de l'intérêt collectif de 
tous les actionnaires contre les prétentions 
individuelles de l'on d'eux; 

Que, l'arbitrage étant forcé, la nomina- 
tion d'un' arbitre n'excède pas les pouvoirs 
qui lui appartiennent comme gérant; 

Attendu que, loin d'enlever à l'appelant 
le droit de représenter la société vis-à-vis 
des associés, les statuts lui confèrent expres- 
sément, dans l'article 45, le droit d'exercer 
contre l'actionnaire en retard l'action en 
payement des versements dus; 

Attendu que le système de l'appelant con- 
duirait à cette conséquence inadmissible que 
l'actionnaire, qui puiserait dans l'art. 53 des 
statuts le droit de faire déclarer la dissolu- 
tion de la société, se trouverait de fait dans 
l'impossibilité d'exercer ce droit, puisqu'il 
ne lui est pas possible de découvrir tous les 
détenteurs des actions émises; 

Attendu qu'il soutient à tort que l'action 
de l'intimé, si elle est fondée, ne serait ou- 
verte qu'entre les associés, mais non contre 
la société ; que cette demande, qui met en 
question l'existence de la société, devait être 
dirigée contre elle ; 

Attendu qu'il suit de là que l'action de 
l'intimé est recevable ; 

Attendu que le jugement dont appel a 
rejeté la fin de non-recevoir proposée, en 
ajoutant que l'appelant était libre de la re- 
produire devant le juge compétent; qu'il u'a 
pas été interjeté appel incident au sujet de 
cette dernière partie du dispositif; 



(1) Voir le rapport de la commission spéciale, sar 
le livre II, titre VIII, n» 38, et le rapport présenté au 
sénat, sur le même titre, par M. Forgear, an nom de 
la commission de la justice, n«,35 {Légiil. erim. de la 
fie/^.. t. III, p. 266 et 394). 



Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du i8 avril 1868.— Cour de Bruxelles.— 
4« ch.—Pl. MM. Lejeune et De L'Eau. 



DIFFAMATION. — Vie privée. — Preuve 

TESTIMONIALE. — PROHIBITION d'ORDRB PU- 
BLIC. — Action civile. — Appel. — Moyen 
d'office. 

La disposition de Vart. 447, S 2, du nouveau 
code pénal n*e$t, quant aux faits appartenant 
à la vie privée, que la reproduction de Vat' 
ticle 370, § 2, du code pénal de 1810 (i). 

Elle est d*ordre public et il n*est pas au pou- 
voir des particuliers d'y déroger par des con- 
ventions (2). 

Les tribunaux ne peuvent donc admellre la 
preuve testimoniale de faits diffamatoires 
relatifs à la vie privée, même du consente- 
ment de la personne qui se prétend diff'amée. 

Cette règle est applicable devant les tribunaux 
civils saisis d'une action en dommages^ 
intérêts réclamés du chef de diffamation (3). 

Un jugement qui a ordonné une preuve prohibée 
par une disposition de loi d'ordre public, doit 
être réformé de ce chef en appel, lorsque 
l'appelant a demandé, mais pour d'autres 
motifs, la réformation de cette partie du 
jugement, 

(delaunois, — c. de bal.) 

Le sieur De Bal, directeur-gérant de la 
Société des charbonnages réunis de Cha rie- 
roi, avait été attaqué comme tel dans un 
article du journal intitulé la Cigale, Il insti- 
tua de ce chef une action en dommages- 
intérêts pour diffamation devant le tribunal 
de première instance de Bruxelles. Le sieur 
Delaunois ayant été reconnu l'auteur de cet 
article, demanda à prouver fous les faits y 
relatés. De Bal ne consentit à l'admission de 
cette preuve que pour les articulations diri- 
gées contre lui personnellement, soutenant 
que les autres faits allégués n'étaient pas 
pertinents. 

Jugement du 11 janvier 1869, qui n'or- 
donna la preuve qu'avec cette restriction et ne 
l'admit qu'en se fondant sur le consentement 
de De Bal. 

Appel de Delaunois, qui conclut devant la 
cour à l'inGrmation du jugement en tant 



(2) Voy., en ce sens, Schubrmaiis, Code de la Presse f 
p. 221. 

(3) Consulter à ce sujet les principes consacrés par 
un arrêt de la cour de cassation belge du i mars 1847 
(Pisic, 1847, 1, 315). 
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qu'il avait ordonné cette preuve. Il préten- 
dit que les faits sur lesquels elle devait 
porter étaient irrelevants, parce qu*ils ne 
renfermaient ni une calomnie ni une diffa- 
mation, et subsidiairement que le premier 
juge aurait dû l'admettre à prouver tous les 
faits contenus dans l'article dénoncé ou en 
rejeter la preuve pour le tout. De Bal con- 
clut à la confirmation du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que rappelant de- 
mande, en ordre principal, la réformation 
de la partie du jugement dont appel qui Ta 
admis, sur sa conclusion subsidiaire et du 
consentement de Tintimé, à prouver quel- 
ques-uns des faits énoncés dans Tarticle 
incriminé ; 

Que la cour a donc à apprécier, avant tout, 
le mérite de cette disposition; 

Attendu, à cet égard, que rappelant s'est 
reconnu auteur responsable de Tarticle pré- 
cité, qui, sous la dénomination de lettre de 
Cbarleroi prétenduement écrite par un ou- 
vrier mineur, a paru dans le numéro du 
25 octobre 1868 du journal intitulé la Cigale, 
imprimé à Bruxelles et publié en Belgique ; 

Attendu que cette lettre impute mécham« 
ment à Fintimé : 

i* De tolérer un trafic honteux exercé au* 
détriment des ouvriers par les employés de 
la Société des charbonnages réunis dont il 
est le directeur-gérant, et de s'être placé 
dans une position qui ne lui permettrait pas' 
de réprimer cet abus, parce qu'il aurait été 
patronné par un fort actionnaire de cette 
. société, ayant un intérêt dans la meunerie 
et brasserie de MM. Hariibroeck-Vander- 
baert et C à Louvain, et qu'il n'aurait été 
nommé que sur sa promesse formelle que 
tous ses employés commerçants achèteraient 
lenrs farines à cet établissement; 

S* D'avoir défendu à M. Servais, son 
como^Ssionnarre, qui tient le salon du Pâlot, 
de donner bal, parce qu'il prête son salon à 
Y Internationale pour les meetings ; 

3* D'avoir fait donner des ordres à la po- 
lice par le bourgmestre de Cbarleroi, parce 
qu'on prêchait la révolution ; 

Attendu que ces imputations ont traita 
des faits précis et rentrant dans la vie pri- 
vée, puisque l'intimé n'y est attaqué ni 
comme dépositaire ou agent de l'autorité, ni 
comme personne ayant un caractère public ; 

Que l'appelant n'invoque ni un jugement 
ni aucun autre acte authentique pour les 
justifier ; 

Que, dans leur ensemble, elles sont évi- 



demment, surtout la première, de nature à 
porter une grave atteinte à l'honneur de 
l'intimé et à l'exposer au mépris public ; 

Qu'elles réunissent donc toutes les con- 
ditions requises pour constituer le délit de 
diffamation, tel qu'il est défini par l'art. 443 
du nouveau code pénal; 

Attendu que c'est k ce titre que l'intimé 
les a dénoncées à la justice, afin de pour- 
suivre la réparation du tort qu'elles lui ont 
infligé, ainsi que le démontrent les termes 
de sa requête introductive d'instance; 

Attendu que l'article 447, § 2, dudit code 
défend expressément l'admission à preuve 
de l'auteur de semblables imputations; 

Attendu que cette prohibition, qui n'est, 
quant aux faits appartenant à la vie privée, 
que la reproduction de l'article 370, § 2, du 
code pénal de 1810, est d'ordre public, puis- 
qu'elle se rattache à la définition du délit de 
diffamation, en déterminant pour l'inculpé 
le seul moyen d'en eûacer le caractère ; 

Qu'elle a, d'ailleurs^ été introduite dans 
la législation en vue de l'intérêt général des 
citoyens, pour assurer la paix publique et 
le repos des familles, parce qu'il importe à 
tous que la vie privée soit murée, suivant 
l'expression énergique dont se servait Royer- 
Collard à propos d'une disposition analogue 
de la loi française du 26 mai 1819 ; 

Attendu que, par suite, il n'est pas au 
pouvoir des particuliers de déroger, sous ce 
rapport, par des conventions, à la volonté 
du législateur; 

Attendu qu'au surplus, dans le système de 
la loi, la preuve des faits imputés ne ferait 
disparaître ni le délit de diffamation, ni le 
droit de la personne diffamée à une répara- 
tion; 

Que s'il en est autrement quand l'auteur 
des imputations apporte à l'appui de ses 
dires un jugement ou un autre acte authen- 
tique, la raison de l'impunité qui lui est 
assurée dans ce cas se puise dans la publi- 
cité que les faits ont déjà reçue, ainsi que le 
faisait remarquer Faure, dans son exposé 
des motifs sur les art. 367 et suivants du 
code pénal de 1810; 

Que ladite preuve ne pourrait donc être 
ordonnée que frustratoirement, même du 
consentement des parties, et que son admis- 
sion tendrait à créer dans la diffamation 
des degrés et des catégories repoussés pai* 
la loi ; 

Attendu que les dispositions de celle-ci 
qui' déterminent les seules justifications 
légales reçues en cette matière, sont géné- 
rales et ne distinguent pas entre les diffé- 
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rentes jaridictions devant lesquelles Taetion 
en réparation civile a éié portée ; 

Que les considérations d'ordre public et 
de haute moralité qui ont engagé le législa- 
teur à interdire les moyens de preuve ordi- 
naires, lorsqu*il s'agit d'imputations qui 
peuvent compromettre l'honneur des citoyens 
ou les exposer au mépris, s'appliquent aussi 
bien au cas où la personne difl'amée a intenté 
cette action devant un tribunal civil qu'à 
celui où elle a joint sa demande à celle du 
ministère public devant une juridiction ré- 
pressive ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le premier juge a contrevenu à la dispo- 
sition de l'art. 447, § 2, du nouveau code 
pénal, en ordonnant la vérification d'une 
partie des faits énoncés dans la lettre incri- 
minée ; 

Attendu qu'à plus forte raison sa décision 
est à l'abri de toute critique en tant qu'elle 
a rejeté tous les autres faits à la preuve 
desquels l'kitimé n'avait pas consenti, et qui 
sont, du reste, étrangers à l'action en dom- 
mages-intérêts instituée par lui; 

Attendu que les parties ont conclu au fond 
en première instance ; que l'appelant a con- 
clu de nouveau au fond devant la cour; que 
la cause est donc en état et qu'elle est dis- 
posée à recevoir une solution définitive; 

Attendu que les imputations prérappelées 
ont incontestablement occasionné à l'intimé 
un notable préjudice; 

Attendu qu'en tenant compte de la nature 
des attaques dirigées contre lui, de l'esprit 
de malveillance et de dénigrement qui les a 
dictées, de la position qu'occupe le sieur De 
Bal ainsi que de toutes les autres circonstan- 
ces du litige, il y a lieu de fixer à 6,000 fr. 
la somme à lui allouer à titre de dommages- 
intérêts de ce chef, indépendamment de 
l'insertion et de la publication du présent 
arrêt à ordonner par la cour et dont les frais 
doivent incomber à l'appelant ; 

Par ces motifs, entendu M. Van Berchem, 
substitut du procureur général, et de son 
avis, reçoit Tappel de la partie Feron et y 
faisant droit, met le jugement dont est appel 
à néant en tant qu'il a admis l'appelant à la 
preuve de certains faits ; le confirme en tant 
qu'il a rejeté celle de tous les autres faits ; 
évoquant et statuant au fond, condamne... 

Du 15 juin 1869.- Cour de Bruxelles.— 
l'« cb.— P/. MM. Robert, Dolez père et fils. 



i* RIVIÈRES NAVIGABLES. — Chemin de 
HALAGE. — Ordonnance de 1669. — 
Publication en Belgique. — Rétroac- 
tivité. — Ouvrages apparents anté- 
rieurs. -7 Indemnité. — Placard du 
42 JUIN 1780. — Dendre. — Restric- 
tions. — Droit DE PR0PRIÉ1É. 

2<» Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. — Fixation de la valeur de 
l'emprise. — Parties restantes. — 
Dépréciation. — Prise en considéra- 
tion. — Etablissement commercial. — 
Industriel. — Postérieur a 1780. — 
Ouvrages. — Tolérance. — Adminis- 
tration. 

3« Déprécution. — Atténuation. — Tra- 
vaux SUR LA PARTIE EMPRISE. — SERVI- 
TUDES.— Domaine public. — Acquisition. 
— Restrictions. — Démembrement. — 
Exproprié. — Indemnité pécuniaire.— 
Droit non absolu. 

1* L'art. 7 du titre XXVIII de Fordonnanee de 
1 669, qui a imposé 1 aux propriétaires des héri- 
tages aboutiêant aux rivières navigables de 
laisser, le long des bords, 24pie(/« au moins de 
place, enlargeur, pour chemin public ef trait 
de chevaux, sans pouvoir planter arbres ni 
tenir clôture ou haie plus près que 50 piedi 
du côté que les bateaux se tirent, 1 H* a pu 
avoir pour effet de faire disparaître, sans in- 
demnité, les ouvrages apparents érigés sur 
cette lisière avant la publication en Belgique 
de cette disposition. 

Toute fois, avant cette date, le droit de propriété 
des riverains, de la Dendre avait déjà été 
notablement restreint par le placard de 
Marie-Thérèse du l^ juin 1780, dont Var- 
ticle 4 avait interdit de déposer, le long de 
celle rivière, sur une largeur équivalente à 
3"',85I5, des briques ou autres pierres, de la 
chaux, des charbons, des engrais et autres 
marchandises de cette nature, si ce n'est sur 
les quais spécialement affectés à la vente pu- 
blique de ces matières. 

2° En cas d'expropriation par l'Etat pour cause 
d'utilité publique, tant de cette lisière que 
d'une partie du terrain contigu, pour servir de 
chemin de halage, il y a donc tout au moins 
lieu de tenir compte de la restriction apportée 
au droit de propriété des riverains par ce 
placard, soit pour fixer la valeur de l'em-r 
prise, soit pour déterminer la dépréciation 
subie par la partie restante de l'immeuhle 
atteint par l'expropriation, alors- que l'éta- 
blissement commercial ou industriel fondé en 
cet endroit, bien que créé antérieurement à 
la publication, en Belgique, de l'ordonnance 
de 1669, ne remonte pas jusqu'à Vannée 
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1780 et que les , ouvrages entrepris sur la 
lisière réservée n*on t pu y être ma in tenus qu 'en 
vertu de la tolérance de l'administration. 

Z^ Pour écarter ou pour atténuer la dépréciation 
qu'une expropriation pure et simple causerait 
à la partie non emprise,. l'Etat peut s'enga- 
ger à exécuter certains travaux sur la partie 
expropriée, ou consentir à ce que celle-ci 
reste grevée de certaines servitudes. Dans ce 
dernier cas, l'Etat n'aliène pas le domaine 
public, il n'acquiert que moyennant certaines 
restrictions le droit de propriété sur la par- 
celle emprise. 

Si ces restrictions sont reconnues susceptihles de 
faire évanouir, en tout ou en partie,la dépré- 
ciation dont se plaint l'exproprié, ce dernier 
est tenu de les accepter. Le droit d'exiger une 
indemnité pécuniaire n'est absola qu'en ce 
qui concerne l'objet même de l'expropriation, 
c'est-à-dire le terrain empris. 

(l'état belge, — C. DEMONT ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Attendu que non-seulement Fart. 7 du 
titre XXVllI de Fordonnance du mois d'août 
4669, publiée en Bel^que le 4 prairial an 
XIII, qui a imposé f aux propriétaires des 
héritages aboutissant aux rivières naviga- 
bles de laisser, le long des bords, 24 pieds 
au moins de place, en largeur, pour chemin 
public et trait des chevaux, sans qu'ils puis- 
sent planter arbres ni tenir clôture ou haie 
plus près que 30 pieds du côté que les ba- 
teaux se tirent, i mais que, même antérieu- 
rement, le placard de Marie-Thérèse du 
12 juin 1780, quia interdit, par son art. 4, 
de déposer le loog de la Dendre^ sur une lar- 
geur équivalente à S'^jSSS du bord de cette 
rivière, des briques ou autres pierres, de la 
chaux, des charbons, des engrais et autres 
marchandises de cette nature, si ce n*est sur 
les quais spécialement affectés à la vente 
publique de ces matières, ont considérable- 
ment restreint le droit de propriété des in- 
timés sur la parcelle emprise ; 

Attendu que, notamment, cette dernière 
disposition, inscrite également plustard dans 
le règlement général concernaut la police des 
rivières et canaux de la province de la Flan- 
dre orientale, adopté par- les états députés 
le 8 juillet 1824 et approuvé par arrêté royal 
du i8 novembre de la même année, ainsi 
que dans le règlement spécial sur la police 
et la navigation de là Dendre, adopté le 
10 juillA 1859 par le conseil provincial de 
la Flandre orientale et approuvé par arrêté 
royal du 26 septembre 1859, a interdit l'éta- 
blissement, sur la lisière de terrain empriseï 



d'one contenance de 17 ares 50 centiares et 
n'ayant pas en largeur beaucoup plus de 
quatre mètres, d'un quai de chargement et 
de déchargement pour le service particulier 
du commerce et de l'industrie exercés, soit 
par les intimés, soit par leurs auteurs dans 
les bâtiments contigus à ladite emprise, près 
do pont de Santbergen, commerce qui a pré- 
cisément pour objet le genre de marchan- 
dises déterminé dans Tart. 4 du placard 
précité du 12 juin 1780; 

Attendu donc que si l'on pouvait admettre 
comme constant que les bâtiments ainsi que 
le quai de chargement et de déchargement 
avaient été établis en cet endroit, en 1795, 
c'est-à-dire à une époque antérieure à la pu- 
blication, en Belgique, de l'art. 7 du titre 
XXVIII de l'ordonnance de 1669, publication 
qui n'a eu lieu que le 24 mai l8o5, de telle 
sorte que la mise en vigueur de cette dispo- 
sition n'aurait pu, en principe, porter aucun 
préjudice aux ouvrages apparents érigés, 
avant cette date sur la lisière emprise, 
encore devrait-on considérer ceux-ci comme 
n'ayant pu être construits que grâce à la 
tolérance de l'administration, celle-ci ayant 
pu, en tout temps, puiser tout au moins dans 
l'ordonnance du 12 juin 1780 le droit de les 
faire disparaître sans indemnité; 

Attendu que les actes de tolérance ne pou- 
vant jamais, quelque prolongés qu'ils soient, 
faire naître un droit au profit de celui qui 
les pose, c'est avec fondement que, pour la 
flxation de la valeur de l'emprise, comme 
pour la solution des questions se rattachant 
aux indemnités demandées par les intimés 
du chef de la prétendue dépréciation de la 
lisière dont il s'agit, destinée à servir presque 
en son entier de chemin de halage de la 
Dendre canalisée, l'Etat demande qu'il soit 
pris en considération que le terrain empris 
avait déjà, avant l'expropriation, une moins- 
value réelle à raison de la servitude de ha- 
lage dont il était grevé, et qu'il était en outre 
presque totalement dénué de valeur commer- 
ciale ou industrielle; 

Attendu qu'il est évident qu'en fixant la 
valeur de l'emprise au taux de 15,000 fr. 
rhectare,non compris les 10 p. c. pour frais 
de remploi, et à celui de 16,500 fr. l'hectare, 
cesdits frais y compris, les experts ont 
estimé l'emprise au même prix que la partie 
restante ; que cela ressort clairement de la 
décision du premier juge ((|ui parait avoir 
admis sur ce point révaluation des experts), 
puisque, à ses yeux, le terrain empris avait si 
bien ulie valeur industrielle, qu'il a cru 
devoir allouer une indemnité du chef de la 
dépréciation apportée à la partie restante par 
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la suppression du quai de chargement et de 
déchargement que, d'après lui, les intimés 
ont eu le droit de maintenir jusqu*ores sur 
la parcelle expropriée; 

Attendu qu'en ayant égard aux restric- 
tions apportées de tout temps à la propriété 
de cette parcelle, comme aussi à la compa- 
raison de cette emprise avec les terrains voi- 
sins de même qualité et situation, la valeur 
de ladite lisière ne peut être estimée, non 
compris les frais de remploi, qu'à 13,640 fr. 
l'hectare, et avec lesdits frais à plus de 
i 5,000 fr.,soit, pour les 17 ares 50 cen-, 
lires empris, 2,587 fr., plus fr. 238-70 pour 
frais de remploi ; 

Attendu que les mêmes considérations 
doivent faire écarter la prétention des inti- 
més tendante à obtenir une indemnité pour 
la dépréciation qui résultera désormais pour 
leur propriété industrielle de la perte du 
droit d'avoir sur la lisière, devenant le nou- 
veau chemin de halage, un quai de charge- 
ment et de déchargement, puisque ce droit 
n'ayant jamais existé, le maintien des avan- 
tages dont ils ont joui jusqu'ici, sous ce rap- 
port, ne peut que rester subordonné à 
l'autorisation de l'administration, qui, au 
surplus, a déclaré ne pas encore vouloir être 
plus rigoureuse et plus exigeante à l'avenir 
que ne le comportera la protection due aux 
intérêts généraux qui lui sont confiés ; 

Attendu que la valeur des trois arbres et 
des 10 mètres de haie expropriés avec le 
fonds de 17 ares 50 centiares et estimés à 
55 fr. n*est pas contestée, pas plus que les 
10 p. c. sur cette somme, soit fr. 3-50 à titre 
de frais de remploi ; 

Attendu qu'il n'est dû aucune indemnité 
aux intimés du chef de diminution de con- 
tenance ; que la propriété restante n'est pas 
morcelée et que la lisière détachée par l'ex- 
propriation est vraiment trop peu importante 
pour que la s.éparation d'avec l'ensemble 
restant soit pour celui-ci une cause de dé- 
préciation ; 

Attendu que l'expropriation de cette bande 
de terrain aurait pour unique conséquence 
d'enlever aux intimés le droit de passage 
avec chevaux et chariots, dont ils ont usé 
jusqu'ores sur la lisière emprise pour l'ex- 
ploitation de leurs propriétés, dans les limites 
de l'étendue de celles-ci le long de la rivière, 
notamment pour le service des bâtiments, 
du jardin, et enfin de la prairie qui y fait 
suite, si l'Etat expropriant n'avait pas con- 
senti à laisser subsister sur cette emprise 
une servitude de passage destinée à main- 
tenir au profit des intimés, et dans les mêmes 
conditions, le droit de passage qui leur avait 



appartenu antérieurement à titre de pro- 
priétaires ; 

Attendu que cette réserve de l'Etat est ac- 
ceptable, qu'elle ne peut être que sanctionnée 
par la justice et que les intimés, suffisam- 
ment indemnisés d'ailleurs quant à l'emprise, 
ne peuvent se refuser à l'accueillir et pré- 
tendre que la dépréciation à résulter de 
l'expropriation pour la partie restante doit 
également se résoudre en une indemnité 
pécuniaire, puisque la concession faite par 
l'Etat a précisément pour but et aura pour 
résultat de prévenir la dépréciation qu'ils 
redoutent, et dès lors d'enlever tout prétexte 
à une demande d'indemnité de ce chef; 

Attendu que l'objection que l'Etat n'a pas 
le pouvoir d'aliéner le domaine public est 
sans portée, puisqu'il s'agit précisément, dans 
l'espèce, de fixer l'étendue du domaine de 
l'Etat sur l'emprise, c'est-à-dire les condi- 
tions auxquelles celui-ci en devient proprié- 
taire, et que de même qu'il peut acquérir en 
son entier le droit de propriété, il lui est 
loisible d'en négliger une partie, en conser- 
vant le démembrement à l'exproprié à titre 
de servitude au profit des terrains contigus 
non empris; 

Par ces motifs, oui M. Lefebvre, sub- 
stitut du procureur général, en ses con- 
clusions, statuant sur l'appel principal, met 
le jugement à quo à néant; émendant, con- 
damne l'Etat belge à payer aux intimés: 
l"" pour la valeur du terrain empris^ 2,387 fr.; 
^^ pour celle des arbres et des haies tom- 
bant dans l'emprise, 35 fr.; S"* 10 p. c. à 
titre de frais de remploi desdites sommes ; 
dit pour droit que moyennant la consigna- 
tion du total de ceft condamnations, l'Etat 
sera maintenu en possession des biens em- 
pris, à la charge toutefois de respecter la 
servitude de passage avec chariots et che- 
vaux, qui est conservée à perpétuité sur toute 
la lisière emprise formant le nouveau chemin 
de halage, pour l'exploitation de la prairie 
soumise à l'expropriation, ainsi que l'usage et 
la jouissance, pour les bâtiments des intimés, 
des deux issues qu'ils avaient précédemment 
sur le chemin de halage, issues qui leur sont 
également conservées, sous l'obligation tou- 
tefois de tourner les portes à rintérieur ; dé- 
clare, pour le surplus, les parties non fon- 
dées dans toutes leurs autres conclusions, 
les intimés spécialement non fondés en leur 
appel incident ; maintient la condamnation 
de l'appelant aux dépens de première in* 
stance; condamne les intimés au^ quatre 
cinquièmes des dépens d'appel et l'Etat 
appelant au cinquième restant. 

Du 17 juillet 1869. — Cour de Gand. — 
{*• ch,— P/. MM. Metdepenningen et Buysse, 
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i« CHÂSSE.— Mineur de seize ans. — Taux 
de l^mendb. 

2* Compétence. — Tribunal correctionnel. 

1 * Lonque le prévenu, qui a chassé sur le ■ terrain 
d'autrui sans autorisation, est âgé de moins 
de seize ans, il ne peut être puni que d'une 
amende dont le maximum est de 25 /r. (i). 

2* Quoique l'amende de 25 fr.soit une peine de 
police et que le renvoi soit demandé par le 
prévenu, le tribunal correctionnel^ directe- 
ment saisi de la prévention, est compétent 
pour en connaitre. 

(le ministère public, — C. THORN.) 

Le tribunal d'Ârloo a rendu, le 29 octobre 
1869, le jagement suivant : 

1 Attendu que le prévenu n*est âgé que 
de quinze ans, mais que les circonstances de 
la caase démontrent qu'il a agi avec discer- 
nement ; 

c Attendu qu*il soutient qu*en vertu de 
Part. 74 du code pénal, il n*a jamais pu être 
passible que d'une amende maximum de 
25 îr., moitié de celle comminée par Tart. 2 
de la loi du 26 février i846 ; que dès lors la 
seule peine qui puisse être prononcée contre 
lui est' une amende de police, et que de ce 
chef il décline formellement la compétence 
du tribunal ; 

f Attendu que Tamende normale du délit 
commis par le prévenu est de 50 fr.; que ce 
u^est qu'à Taudience et par Tinterrogatoire 
du prévenu qu'il a été révélé que celui-ci 
n'est âgé que de quinze ans; que le tribunal 
a donc été régulièrement saisi de la préven- 
tion par le ministère public ; 

1 Attendu qu'à n'envisager que le texte lit- 
téral de l'art. 74 du code pénal, on pourrait 
croire, en effet, que le fait poursuivi n'est pas- 
sible an minimum que d'une amende de 25 fr., 
mais que cette solution ne peut être admise 
si l'on consulte l'esprit de cette diaposition 
et l'intention du législateur; 

c Attendu que l'atténuation de peine ré- 
sultant du jeune âge n'ayant pas lieu en roa> 
tière de contraventions, l'art. 74, qui ne s'oc- 
cupe que des délits, n'a pu avoir en vue que 
la peine du délit, c'est à-dire une peine cor- 
rectionnelle ; 

c Attendu que l'art. 74 répond à l'art. 69 



(1) Voy. eontra .• Broxelles, 13 mars 1868 (Pasic, 
1868. If, 138). Cet arrêt décide que la peine doit être 
correctionnelle. — En ce qui touche la Jurisprudence 
des cours de France, ?oy. conf. Orléans, 19 octobre 
1864 (Pafic. franc., 1865, II, 113): Mais Toy. eontra : 



du code pénal de 1810, sous l'empiré duquel 
il ne pouvait y avoir de doute, puisqu'il pro« 
nonçait formellement une peine correction- 
nelle contre le mineur de seize ans, coupable 
d'un délit commis avec discernement; 

c At^ndu que le changement de rédac- 
tion qu'a subi ledit art. 69, pour devenir 
l'art. 74 nouveau, n'implique aucunement 
que le législateur belge ait voulu ou entendu 
modiûer le principe antérieur ; que dans tous 
les travaux préparatoires et dans les discus- 
sions du nouveau code, on ne trouve pas un 
mot duquel on puisse induire la volonté 
d'innover; 

f Attendu, au surplus, que notre art. 74 
n'est que la reproduction de l'art. 69 revisé 
en France par la loi du 28 avril 1832; que 
si, dans ses arrêts des 18 juin 1846 et 5 fé« 
vrier 1819, la cour de cassation de France 
avait admis d'abord que l'application de 
l'art. 69 pouvait descendre au taux des peines 
de police, la doctrine a toujours été en sens 
contraire, et la cour de cassation elle-même 
s'y est ralliée en décidant, le 1 1 janvier 1856, 
que le minimum des peines applicables an 
mineur de seize ans n'éiait autre que le 
minimum des peines correctionnelle^ fixé 
par le code pénal lui-même ; 

c Attendu que la loi française de 1832 n'a 
donc pas voulu donner à l'art. 69 une portée 
autrç que celle qu'il avait dans le code de 
1 81 ; que Chauveau et Hélie (n« 782 de l'édit. 
Nypels),et l'arrêt même de la cour de cassa- 
tion du 3 février 1849, démontrent que les 
w changements introduits, en 1852, dans l'ar- 
ticle 69 n'ont eu d'autre but et d'autre portée 
que de subordonner l'exercice du pouvoir 
d'atténuation qu'il confère au juge, non plus 
à la nature de la peine ou de la condamna- 
tion, mais bien au caractère primitif du fait, 
au titre de la prévention ; 

*' c Attendu que le législateur belge, qui a 
reproduit, dans l'art. 74, l'art. 6 revisé en 
France en 1832, connaissait évidemment 
l'interprétation que la cour de cassation et 
la doctrine avait donnée dans ce pays à Tar- 
ticle 69 dans le sens ci-dessus indiqué; 
qu'il n'est pas admissible que, s'il avait eu 
l'intention de lui donner une signiOcation 
différente, il ne s'en fût pas expliqué d'une 
manière quelconque; 

f Attendu que de ce qui précède il résulte 

Cass. franc., li janvier 1856 (Poste, frmtç,^ 1836, I, 
633); Colmar, 5mai 1857<i6>i<., 1858, 11, 543), et 
M. l'aTOeat général BLàUcaB, Études nart§ code pénal 
t. Il, n* 331. 



50 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que le mineur, dans le cas de Fart. 74, ne 
peut être condamné en principe qu*^ une 
peine correctionnelle; que, pour qu'il pût 
être condamné à une peine de police, il fau- 
drait lui faire application du bénéfice des 
circonstances atténuantes; or, Part. 100 du 
code pénal n'a pas rendu applicable aux lois 
spéciales, telles que la toi de 1846 sur la 
chasse, Tart. 83 relatif à ces circonstances; 

c Attendu que la minorité de seize ans ne 
constitue pas une circonstance atténuante, 
mais bien une excuse ayant pour effet une 
diminution dans la quotité de la peine; que 
la qualification de Tinfraction n'étant pas 
changée, le délit conservant toujours le ca- 
ractère de délit, la peine à prononcer ne doit 
et ne peut être qu*uue peine correctionnelle 
(Dalioz, note 3, sur un arrêt d'Orléans en 
sens contraire du i9 octobre 1864, Dalioz, 
1865,2,28); 

c Attendu, dans l'espèce, que 26 fr., mi- 
nimum de l'amende correctionnelle, consti- 
tuent en même temps le maximum applicable 
au mineur ayant commis un délit frappé, 
comme peine normale, d'une amende de 
50 fr.; que partant la seule amende possible 
est celle de 26 fr. ; ^ 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, et faisant droit... condamne le 
prévenu à une amende de 26 fr., etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, sur la question de 
compétence, que d'après le code d'instruc- 
tion criminelle, ainsi que cela résulte de la 
combinaison des art. 129, 130, 230 et 231, 
c'était uniquement la qualification donnée 
par la loi au fait incriminé qui déterminait 
la juridiction compétente ; qu'oa ne pouvait, 
à cet égard, prendre en considération les 
circonstances particulières de la cause, pro- 
pres à amener une atténuation de peine, et 
notamment les motifs d'excuse invoqués par 
le prévenu ; que c'est ce que consacraient 
formellement les art. 339 et 340 pour les 
affaires réservées à la connaissance du jury ; 

Attendu, à la vérité, que la loi du 29 fé- 
vrier 1832 avait introduit une modification 
à ces principes, en ce qui coiicerne l'excuse 
fondée sur l'âge de l'inculpé, mais que les 
lois postérieures, — les lois des 1*"' et 15 mai 
1849, cofnme la loi du 4 octobre 1867 qui 
les remplace,— ont exigé, pour qu'on puisse 
attribuer dans ce cas la connaissance de Tin- 
fraction à une autre juridiction, une ordon- 
nance de la chambre du conseil, ou un arrêt 
de la chambre d'accusation, et que ce renvoi 
est purement facultatif; 



D'où la conséquence que, dans l'espèce, 
où il s'agissait d'un délit puni d'une amende 
de 50 fr., le tribunal correctionnel, à défaut 
de décision émanée de la chambre du conseil 
ou de la chambre d'accusation, pouvait seul 
être valablement saisi ; 

Attendu, au fond, qu'il est resté établi que 
le prévenu a, le 15 septembre 1869, chassé 
sur une prairie située à Waltzing et appar- 
tenant à Kelter, sans le consentement de 
Theissen et de Michaelis, concessionnaires 
du droit de chasse, qui ont porté plainte; 
qu'il est âgé de moins de seize ans et qu'il a 
agi avec discernement ; 

Attendu que, d'après l'art. 74 du code 
pénal, lorsque le mineur, âgé de moins de 
seize ans a commis un délit, la peine ne peut 
s'élever au delà de la moitié de celle à 
laquelle il aurait été condamné s'il avait eu 
seize ans; que cette disposition est claire et 
précise; qu'elle détermine un maximum qui 
ne peut, sous aucun prétexte, être dépassé ; 
qu'elle n'exige plusj comme le faisait l'art. 69 
du code pénal de iSlO, l'application d'une 
peine correctionnelle; qu'en France, où un 
changement de rédaction identique avait été 
adopté dès 1832, des décisions judiciaires 
avaient reconnu aux tribunaux le droit de 
ne prononcer en ce cas que des peines de 
simple (jolice; que le législateur belge, s'il 
eût voulu trancher la question dans un sens 
défavorable au mineur, s'en serait nécessai- 
rement expliqué, comme il l'a fait dans 
l'art. 414 pour l'excuse résultant de la pro- 
vocation ; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
à quo, réduit à 25 fr. l'amende pronon- 
cée, etc. 

Du 4 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — P/. M. Léon Dereux. 



EXPROPRIATlOiN POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Juge-commissaire. — Empê- 
chement. — Remplacement. — Jugement. 
— Dispense de signification. 

[jOrsque, en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le jugC'Commiuaire qui 
a assisté à la visite des lieux se trouve, après 

• l'achèvement de son procès-verbal, empêché 
de faire rapport à l'audience, il peut être 
remplacé par un autre juge chargé de faire 
rapport et d'achever ainsi la mission du ma- 
gistrat primitivement commis ^ sans qu'il y 
ait lieu à une nouvelle visite des lieux. 

Le jugement qui nomme un autre juge pour 
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faire rapport est dispensé de it^nî/ica- 
tion (1). (Loi du 17 avril 1855, art. 8. 

(VBCTB MÉI.IS ET CONSORTS, — C. VILLE DE. 
BRUXELLES ET Lk SOCIÉTÉ DlfE *. BELGIAN 
PUBLIC WORKS COMPANY.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait eominis 
H. le juge Demeur pour visiter une maison 
de la rue des Pierres, appartenant à la veuve 
et aux enfants Mélis, expropriée pour cause 
d'utilité publique. 

Ce magistrat se trouvant empêché de faire 
rapport à Paudience, la partie expropriante 
conclut, après plusieurs remises, à la nomi- 
nation d'un autre juge-rapporteur. Les dé- 
fendeurs ont conclu au rejet de cette de- 
mande. Ils ont soutenu, sub6idiairement,que 
le juge pri m iti veinent commis ne pouvait 
être remplacé par un autre juge-rapporteur 
que pour autant qu'il fût procédé par ce ma- 
gistrat à une nouvelle visite des lieux et à 
une information nouvelle. 

Le 20 novembre 1869, jugement du tri- 
bunal de Bruxelles qui nomme, en rempla- 
cemeot du magistrat empêché, M. le juge 
Giron, et rejette la prétention subsidiaire des 
défendeurs, tendante à faire recommencer 
toutes les opérations prescrites par Part. 9 
de la loi du 17 avril 1835. 

Ce jugement portait que la prononciation 
k l'audience, en présence des avoués des deux 
parties, vaudrait signification tant aux avoués 
qu'aux parties. 

Appel. 

Les appelants soutenaient que le juge qui 
fait rapporta l'audience doit avoir rempli ^ 
lui-même l'ensemble des obligations qui, 
dans le système de la loi du 17 avril 1835, 
incombent au juge-commissaire; que le 
législateur a voulu qu'il ait personnellement 
vu les lieux et contrôlé les opérations des 
experts, et qu*il fasse rapport sur ce qu'il a 
personnellement constaté. 

Ils soutenaient subsidiairement que le ju- 
gement dont appel était définitif et non de 
pure instruction; que la loi n'a point dis- 
pensé de signification le jugement qui, con- 
trairement aux conclusions de l'exproprié, 
pourvoit au remplacement du juge-commis- 
saire, et que le tribunal avait violé, dans l'es- 
pèce. Fart. 147 du code de procédure civile. 

L'intimé répondait que la célérité est le 
caractère spécial de la procédure organisée 
par la loi du 17 avril 1835; que toutes ses 



(!) Sar la première qaesUou, qui est neuve, voyez 
DELVàMOL, Se édit., n» 341. 



dispositions ont pour objet d'écarter toutes 
les entraves qui pourraient mettre obstacle à 
la fixation prompte de Findemuité due à 
l'exproprié; que le procès-verbal du juge 
primitivement commis, qui a été lu à l'au- 
dience, relate tout ce qui a été vu, entendu 
et constaté officiellement par ce magistrat, et 
que son intervention réelle lors de la visite ' 
des lieux avait donné dans l'espèce aux appe- 
lants toutes les garanties qu'ils étaient en 
droit d'obtenir. 

Quant au second grief des appelants, les 
intimés soutenaient qu'il n'était point fondé, 
et que leur conclusion n'était pas même 
recevable, par suite de l'exécution donnée 
par les appelants au jugement dont appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à l'appel du juge- 
ment du 20 novembre 1869: 

Attendu qu'il est de principe, consacré 
par l'art. 110 du code de procédure civile, 
que les juges-commissaires ou rapporteurs 
peuvent être remplacés en cas d'empêche- 
ment; 

Attendu que la loi du 17 avril 1835 ne 
déroge pas à cette règle, en ce sens qu'elle 
ne défend pas de passer outre au rapport et 
au jugement lorsque le juge-commissaire 
qui a assisté à la visite dès lieux se trouve 
ensuite dans l'impossibilité d'accomplir le 
reste de sa mission ; 

Que pareille défense aurait eu pour elTet 
de prolonger indéfiniment la procédure et 
de contrarier ainsi le principe d'urgence qui 
domine la loi; 

Attendu que l'art. 9, S 2, porte : c II sera 
dressé procès-verbal par le juge-commis- 
saire ; I que ta généralité de cette disposition 
et la place qu'elle occupe démontrent que le 
juge-commissaire est tenu de consigner dans 
son procès-verbal les faits, les renseigne- 
ments et les observations qui concernent le 
mandat multiple dont il est investi ; 

Qu'il peut donc, ^après avoir signé ce do- 
cument, et sans que le but de la délégation 
d'un magistrat soit manqué, être remplacé, 
comme dans l'espèce, par un autre juge 
chargé de faire rapport, et qui s'acquittera 
de ce devoir d'après le procès-verbal, l'ex- 
pertise et les pièces qui pourraient avoir été 
remises par les parties ; 

Que ce remplacement se concilie avec la 
disposition de la loi, qui autorise l'appel, 
sans exiger de nouvelle visite des lieux par 
un conseiller-rapporteur ; 

D'où il suit que le juge primitivement 



53 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



commis peut être remplacé après Tachève- 
ment de son procès-verbal ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que, d'après les art. 7, 8 et 9 de 
la loi précitée, le juge est commis pour se 
rendre sur les [ieuz et faire rapport ; 

Attendu que le jugement qui lui impose 
ces devoirs étant dispensé de signiGcation, 
il doit en être de même, par identité de 
motif, du jugement qui, en cas d*empêche- 
ment après la visite des lieux, nomme un 
autre juge pour faire rapport et achever 
ainsi la mission du premier; 

Que, dès lors, le second moyen, fût-il 
recevable, ne serait pas fondé;... 

Par ces motifs, met au néant l'appel du 
jugement du âO novembre 1869, sauf en ce 
qui concerne les frais. 

Du 26 janvier 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 3» ch. — Prés. M. Girardiu. — Çoncl, 
conf. M. De Lecourt, avocat général. •— PL 
ilM. Demot et L. Leclercq. 



1* RÈGLEMENT DE JUGES. — Arrêt. — 
Cassation. — Conflit négatif. — Dé- 
cision QUANT A LA COMPÉTENCE. — POU- 
voir du juge de renvoi. — circonstances 
nouvelles. — exception.' 

2« Cumul des peines. — Crimes correction- 
NALisÉs. — Concours. 

V Lorsqu'un arrêt de la cour de cassation, sta- 
tuant en règlement de juges, a été rendu 
pour faire cesser un conflit négatif, et qu'il 
a décidé la question de compétence ou bien 
a reconnu qu'en présence de Vautoriié de 
la chose jugée, acquise, quant à ce point, à 
l'ordonnance de la chambre du conseil ren- 
voyant le prévenu devant la juridiction cor- 
rectionnelle , la cour d'appel {chambre des 
afpels de police correctionnelle), saisie de 
la connaissance du jugement du tribunal 
par le seul appel du prévenu, ne pouvait 
plus rechercher si Içs faits de la poursuite 
constituaient un crime au lieu d'un délit, 
cette décision est souveraine et lie le juge 
devant lequel la cour de cassation a renvoyé 
le prévenu, A moins de circonstances nou- 
velles ayant pour effet de changer le caractère 
des faits de la poursuite, le juge de renvoi 
ne peut plus décliner sa compétence (1). 

2<> L'art. 60 du code pénal de 1867, disposant 



(1) Voy., sur les effeU da renvoi en cas de conflit 
négatif, HÉLiB, /ruir. mm., édit. Bruylant, t. III, 
R* 5422, p. 800 et 801. 



que i en cas de concours de plusieurs déliu, 
les peines seront cumulées, sans qu'elles 
puissent néanmoiru excéder le double du 
maximum de la peine la plus forte^ > doit 
recevoir son application en cas de concours 
de plusieurs crimes correctionnalisés (2). 

(le ministère public, — c. brackman.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Yo Tarrét en règlement de 
juges rendu par la cour de cassation le 
19 juillet 1869; 

Vu les pièces de la procédure ; . 

Ouï rappelant en ses moyens et conclu- 
sions ; 

Oui le ministère public en son réquisi- 
toire ; 

Attendu que Tarrét du 19 juillet 1869, 
rendu pour faire cesser le conflit négatif 
résultant des décisions contradictoires de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Bruxelles et de la chambre des 
appels de police correctionnelle de la cour 
de Bruxelles, a déterminé souverainement 
la compétence, de telle sorte que la cham- 
bre des appels de police correctionnelle, ac- 
tuellement saisie par ledit arrêt, ne peut plus 
se déclarer incompétente, à moins que des 
circonstances nouvelles ne viennent changer 
le caractère des faits qui font Tobjet de la 
poursuite ; 

Attendu que sMI est vrai que Tarrét dont H 
s*agit ne statue pas en termes formels que 
les faits incriminés constituent des délits, et 
que le dispositif ne porte point Hèxtaelle- 
ment que ces faits sont de la compétence 
exclusive des tribunaux correctionnels, il est 
certain toutefois qu'en statuant par voie de 
règlement de juges et en renvoyant le pré- 
venu et les pièces de la procédure devant la 
chambre des appels de police correctionnelle 
de la cour deGand, pour être procédé et sta- 
tué sur rappel interjeté paF le prévenu 
contre le jugement du tribunal correctionnel 
de Bruxelles, la cour de cassation décide net- 
tement que la juridiction compétente n*est 
point la cour d'assises, mais bien le tribunal 
correctionnel, et déclare virtuellement par 
cela même que les faits incriminés ne con- 
stituent point des crimes, mais des infrac- 
tions passibles seulement de peines correc- 
tionnelles ; 

Que cela devient Incontestable si Ton met 



(2) Voy. conf. Bruxelles, i septembre 1868 (Pasic. 
1868, II, 344). 



COURS D'APPEL. 



S9 



en rapport le dispositif et les motifs de 
Farrét ; 

Que la cour de cassation dit en effet qa*en 
présence de raaiorité de la chose jugée 
acquise, quant à la compéteuce, à l'ordon- 
nance de renvoi du prévenu devant le tribunal 
correctionnel de Bruxelles et au jugeaient 
rendu par ce dernier tribunal, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, saisie de la connaissance du 
jugement correctionnel par le seul appel du 
prévenu, n'avait point a rechercher êi les faits 
de la poursuite constituent un crime ou un délit; 
qu'elle n'avait qu'à examiner, dans l'intérêt 
da prévenu, si les faits étaient prouvés et si 
la peine n'était pas trop forte» mais qu'elle ne 
pouvait annuler le jugement pour faire traduire 
le prévenu devant une autre juridiction, et l'ex- 
poser à voir une peine criminelle substituée à 
la condamnation correctionnelle prononcée 
contre lui ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
l'absence dé circonstances nouvelles qui 
changeraient le caractère des faits de la pour- 
suite, la cour ne saurait décliner sa compé- 
tence et qu'ainsi le prévenu n'est ni recevable 
ni fondé dans son exception ; 

An fond : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
et les débats que le prévenu est eoupable 
d'avoir, à Bruxelles, en 1868 et en 4869, 
commis divers attentats à la pudeur sur la 
personne de son enfant légitime, Clémence 
Brackman, âgée de moins de onze ans ; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi 
que ces attentats aient été commis avec vio-' 
lence oit menaces ; 

Quant à l'application de la peine : 

Attendu que le juge correctionnel, devant 
lequel le prévenu est renvoyé en vertu de 
l'art. 2 de la loi du 4 octobre 1867, ne peut 
décliner sa compétence en ce qui concerne 
les circonstances atténuantes; 

Attendu qu'en présence de l'ordonnance 
de renvoi, qui admet virtuellement, il est 
vrai, mais irrévocablement l'existence de cir- 
constances atténuantes en faveur du prévenu 
Brackman, la cour n'a point à indiquer ces 
circonstances et n'est appelée qu'à prononcer 
les peines comminées par la loi contre les 
crimes correctionnalisés ; 

Attendu que l'art. 60 du code pénal, qui 
porte qu'en cas de concours de plusieurs 
délits, les peines seront cumulées, est appli- 
cable en cas de concours de plusieurs crimes 
correctionnalisés; 

• Qu'en effet, les crimes correctionnalisés, 
n'étant passibles que de peines correction- 
nelles, doivent être considérés comme des 



délits, puisque, dans le système de nos lois 
répressives, c'est la nature de la peine «qui 
détermine la qualiGcation de l'infraction, et 
que l'art, i" du code pénal porte expressé- 
ment que l'infraction que les lois punissent 
de peines correctioimetles est un délit; 

Que d'ailleurs l'exposé des motifs dudit 
article dit textuellement (n"" 27) qu'un fait 
qui en général est digne d'être placé au 
nombre des crimes, cesse d'être considéré 
comme tel lorsque, par suite de circonstances 
atténuantes, il n'est puni que d'une peine 
correctionnelle, et que ce principe a été 
formellement admis dans les travaux prépa- 
ratoires du code pénal (rapport à la cham- 
bre des représentants sur le chapitre : de 
l'extinction des peines (u? 12); idem au 
sénat (n^' 15); 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu, dans l'es- 
pèce, de prononcer contre le prévenu une 
peine distincte pour chacune des infractions 
établies à sa charge, sous la limite détermi- 
née par l'art. 60 précité ; 

Attendu que l'énoncé vague de l'ordon- 
nance de renvoi, au sujet du nombre et delà 
date précise des faits imputés au prévenu, 
ne fait pas obstacle à ce que ce nombre soit 
ultérieurement déterminé; 

Attendu qu'il est suffisamment établi par 
l'instruction que les attentats ci-dessus qua- 
lifiés, et dont le prévenu est déclaré coupa- 
ble, sont au nombre de vingt au moins ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
n'a prononcé que deux peines ^'emprison- 
nement, Tune pour les faits perpétrés en 

1868, l'autre pour les faits perpétrés en 

1869, et qu'il y a lieu de réformer de ce chef 
le jugement dont appel ; 

Par ces motifs, vu' les art. 574, 577, 578, 
80, 266, 46 et 47 du code pénal, 5 de la loi 
du 4 octobre 1867 et 194 du code d'instruc- 
tion criminelle, visés par le premier juge, 
ainsi que les art. 572 et 60 du code pénal ; 
faisant droit, déclare le prévenu non fondé 
en ses conclusions, met son appel au néant, 
infirme le jugement dont appel en ce qu'il a 
prononcé deux peines de cinq ans d'empri- 
sonnement; émendant quant à ce, condamne 
le prévenu à vingt fois six mois d'emprison- 
nement; confirme pour le surplus le juge- 
ment dont appel ; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 5 septembre 1869. — Cour de Gand. 
— Ch. des vac. 
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i* PRESSE. — Publication périodique. — 
Imprimeur. — Domicile non indiqué. — 
Indication antérieure. — Désignations 
insuffisantes. 

2* Appel amisima. — Effets. — Infrac- 
tions MULTIPLES. — Condamnation res- 
treinte. 

i^ Il y a contravention à Vart. 299 du code 
pénai, lorsque l'imprimé contient le nom de 
rimprimeur, mais ne mentionne pas son 
domicile, alors même qu'il s'agit d'une pu- 
blication périodique dont les numéros anté- 
rieurs contenaient cette double indication, 

La désignation de certaines personnes chargées 
de recevoir les abonnements et de servir d'in- 
termédiaires entre le public et la rédaction, 
est insuffisante pour affranchir l'imprimeur 
de toute peine. 

2' L'appel à mi ni ma, fondé sur ce que la 
peine n'est pas proportionnée à la gravité 
des faits constatés à la charge du provenu, 
ne permet pas à la cour de statuer sur d'au- 
tres faits repris dans la prévention (i). 

(le ministère public, — c. setertns) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a, 
en avril 1869, imprimé à Liège un numéro 
du journal le Mirabeau portant la date du 
4 avril 1869 ; qu'il savait que ce numéro 
devait être distribué à Verviers; que celle 
distribution s'y est réeilemeut faite, et que 
l'imprimé ne portait aucune indication rela- 
tive au nom et au domicile de Timprimeur ou 
de Pauteur ; 

Attendu qu'il a également, en décembre 
1868, imprimé, dans les mêmes conditions, 
le numéro du 6 décembre 1868; que si ce 
dernier numéro contient en supplément 
renonciation de son nom, il oniet par contre 
complètement findication de loute espèce 
de domicile, ce qui suffit pour que Tinfrac- 
tion à Tart. 299 du code pénal existe; 

Attendu que la désignation de certaines 
personnes chargées de recevoir les abonne- 
ments ou de' servir d'intermédiaires entre le 
public et la rédaction est insuffisante pour 
satisfaire au vœu de la loi, une pareille 
mission n'impliquantuùliement, de la part de 
ces personnes, une volonté quelconque d'as- 
sumer la responsabilité de l'écrit publié; 

Attendu que le tribunal de Verviers n'a 

(1) Voy. RELIE, Instr. erim., édit. Bruylant, t. lll« 
p. 315, n» 4498 et les notes. Voy. aussi Poitiers, 12 mai 
1855 (SiRET, 1856, 2, 562) ; Liège. 26 Juin et 16 juillet 
1868 (Pasic, 1869, II, 362 et 351). 



pas condamné le prévenu du chef de la pu- 
blication du numéro du 7 mars 1869; que 
rappel du ministère public n'est point gé- 
néral ; que c'est un simple appel à minimâ 
fondé sur ce que la peine prononcée n'est 
pas proportionnée à la gravité des faits con^ 
statés à la charge du prévenu ; 

Attendu qu'en cas de concours de plu- 
sieurs délits, les peines doivent, aux termes 
de l'art. 60 du code pénal , être cumulées; 
que, dès lors, chaque infraction doit faire 
l'objet d'une disposition distincte ; que faute 
d'un appel portant sur les infractions qui 
n'ont pas été réprimées en première instance, 
la cour n'est pas saisie, conformément à 
l'avis du conseil d'Ëtat approuvé le 12 no- 
vembre 1806, et ne peut statuer sur les 
réquisitions faites à l'audience par le minis- 
tère public; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux réqui- 
sitions faites à l'audience par le ministère 
public, au sujet du numéro du If trafr^au por- 
tant la date du 7 mars 1869, confirme le juge- 
ment dont appel. 

Du 4 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — P/. M. Guinotte. 



ACTE DE COMMERCE. — Minières. — Ex- 
ploitation. — Ubdevakce. — Indemnité 
d'occupation de la surface, -r Compé- 
tence CIVILE. 

L'exploitation^ d'une minière qui est faite 
moyennant *le payement au propriétaire du 
fonds d'une certaine redevance proportion- 
nelle a l'extraction, dans le but de vendre les 
produits extraits, n'est pas un acte de com- 
merce. 

La circonstance que le concessionnaire est mar- 
chand de minerais de fer et qu'il exploite la 
minière dans le but de trafiquer des produits, 
ne change pas la nature et le caractère de 
son exploitation (S). 

Est, dans tous les cas, de la compétence du tri- 
bunal civil l'action qui n'a pour objet que 
l'indemnité due pour l'occupation de la sur- 
face,, qui a été stipulée entre le propriétaire 
du fonds et l'exploitant plusieurs <Qnnées 
après la concession, par une convention sé- 
parée, sans qu'il soit établi qu'elle est l'ac- 
cessoire de la concession relative au droit 
d'extraction et qu'elle participe de sa nature. 

(2) Voy. conf. Bruxelles, 12 août 1867 (Pisfc, 1868, 
II, 177), et voy. anal. Bruxelles, 21 janvier 1865 
(ibid,, 1863, II, 191). Voy. aussi Mefz, 16 mars 1865 
et cass. franc., 27 mars 1866 (Siret, 1865, 2, 265 ; 
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(PHILIPPE, — C. DEBATTT.) 

Le 27 août 1842, conventiou entre Louis- 
Joseph Philippe, propriétaire, et Nicolas- 
Joseph Matagne, extracteur de mines, par 
laquelle le premier donne pouvoir exclusif 
au second d*extraire toute la mine de fer se 
trouvant dans une parcelle de terre de 
180 verges. Il est stipulé que tous les fraisa 
faire pour Textraction de la mine seront sup- 
portés par Matagne, et, pour le prix de cette 
concession, celui-ci s'engage à payer à Phi- 
lippe fr. 6-50 pour chaque censé de mine 
lavée. Il est (ormellement convenu que 
foutes les hures^ puits et autres enfonce- 
ments de terrain devront, après Tex traction 
totale de la mine, être remplis et comblés de 
manière à pouvoir être convenablement cul- 
tivés. 

Le i" septembre 1842, il est convenu 
entre Matagne et Debatty que cette conces- 
sion leur appartiendra en commun et que 
les avances en seront faites par Debatty, qui 
les retiendra sur les ventes des mines qu'il 
aura le droit d'opérer et avant tout partage 
de bénéfices. 

Le 29 octobre 1867, Philippe assigne De- 
batty devant le tribunal civil de Gharlerol 
en payement d^une somme de 720 fr. < pour 
quatre années d'occupation ou de loyer» de la 
terre dont il s'agit. » 

Il fondait sa demande sur ce que le dé- 
fendeur avait été substitué dans les droits et 
dans les obligations de Matagne; sur ce 
qu'une indemnité d'occupation de la surface 
avait été fixée de commun accord à raison 
de i fr. par 22 centiares environ (1 fr. par 
verge), et sur ce que le défendeur était en 
retard de payement, depuis te mois d'octobre 
1863, de l'indemnité d'occupation, s'élevant 
annuellement à 180 francs. 

Le défendeur opposa à cette action une 
exception d'incompétence. Il soutint que 
l'art. 32 de la loi du 21 avril 1810 n'est pas 
applicable à l'exploitation des minières et de 
carrières, et qu'il fait habituellement le com- 
merce de minerais de fer. 

Le 25 mars 1868, jugement du tribunal 
civil de Charleroi rejetant l'exception d'in- 
compétence et conçu en ces termes : 

c Attendu qu'au point de vue de la com- 
pétence, les diverses obligations résultant de 
la convention verbale qui lie les parties ne 



{866, 1. 5il), et Oauoz, Rêp.^ t« AeU de eommeree, 
n** 289 et 290. — Voyez toutefois, en sens contraire, 
les conclusions de M. l'avocat général Mesdach de ter 
Kiele qui ont précédé l*arrét précité du 12 août 1867, 



peuvent être appréciées isolément; qu'il 
s'agit uniquement de déterminer le caractère 
de cette convention dans le chef du défen- 
deur,. et que si elle constitue pour ce der- 
nier une opération commerciale, c'est évi« 
demmeut devant le tribunal de commerce 
qu'il devra être attrait, non-seulement à 
raison de la redevance stipulée, mais encore 
pour l'indemnité d'occupation qui pourrait 
être due au propriétaire et qui ne serait, k 
coup sûr, qu'un accesèoire des obligations 
du défendeur ; 

c Attendu que, pour pouvoir résoudre la 
question soumise au tribunal, il importe de 
ne pas perdre de vue que les art. 8 et 32 de 
la loi du 21 avril 1810 ne s'occupent que des 
mines proprement dites, d'oh il suit que 
c'est seulement aux minea qu'ils sont appli- 
cables en ce qu'ils ont de dérogatoire au 
droit commun ; 

c Attendu qu'il y a donc entre les mines 
et les minières ces deux différences notables 
que les mines, quoique considérées séparé- 
ment du fonds qui les recèle, sont immeu- 
bles, et que leur exploitation, même par 
forfaiteurs, est un acte civil, tandis que, 
pour juger les mêmes points relativement 
aux mipières et pour décider si elles sont de 
nature mobilière ou immobilière, si lestrans- 
actious concernant leur exploitation sont 
civiles ou commerciales, c'est aux règles du 
droit commun exclusivement qu'il faut re- 
courir ; ' 

f Attendu que, cela posé, il suffit d'exa- 
miner la convention invoquée contre le 
défendeur pour se convaincre qu'elle con- 
stitue, quant à ce dernier, un véritable 
achat de choses mobilières ; 

c Attendu, en effet, que si le minerai de 
fer a nature d'immeuble pour le propriétaire 
du fonds, comme le fonds même avec lequel 
il fait corps, et si l'aliénation qui en est con- 
sentie peut être considérée à l'égard de ce 
propriétaire comme une aliénation immo|)i- 
lière, il en est autrement en ce qui concerne 
celui qui a acquis le minerai pour l'extraire ; 
que, vis-à-vis de cet acquéreur, le minerai 
n'est plus l'accessoire d'un immeuble auquel 
il est adhérent; qu'il doit être envisagé iso- 
lément, parce que seul il a été l'objet de 
l'acquisition et que partant cette acquisition 
est purement mobilière ; 

c Attendu qu'il est incontesté et iucontes- 



et Toy. aussi Bruxelles, 23 juin 1859 (Pasic, 1867, II, 
349). Cet arrêta été rendu en cause du sieur Debatty, 
qui était également partie dans l'espèce jugée par 
l'arrêt que nous rapportons. 
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table que le propriétaire qui cultive ou 
exploite son fonds et qui en vend les pro- 
duits ne fait point acte de commerce, mais 
que le demandeur en conclut à tort que 
ce qui est vrai pour le propriétaire doit 
Fétre également pour celui qui exerce ses 
droits ; 

f Attendu qu*à cet égard il faut distinguer 
à quel titre on exerce les droits de proprié- 
taire; qu'ainsi Targumentation du deman- 
deur serait foudée au cas de bail proprement 
dit, parce que Fobjet du bail, c'est Timmeuble 
même que le fermier cultive et travaille 
pour lui faire produire des fruits, tandis 
qu'elle serait erronée dans tous les cas où, 
comme dans l'espèce, la transaction porte, 
non pas sur l'exploitation même d'un fonds 
qu'on veut défructuer, mais exclusivement 
sur des produits déjà existants qu'il s'agit 
seulement d'extraire, par exemple, le sable, 
la terre à briques, le minerai, et qu'alors, 
bien que le propriétaire, en aliénant le droit 
d'enlever ces produits, ait posé un acte pu- 
rement civil, néanmoins le cessionnaire, en 
acquérant ce droit (pourvu bien entendu que, 
comme le défendeur, il ait agi avec intention 
de revendre, aura fait bien certainement 
l'acte défini par l'art. 672, alinéa i, du code 
de commerce ; 

t Par ces motifs, H. le substitut Loiseau 
entendu en son avis, se déclare compé- 
tent...! 

Appel. 

L'appelant soutient devant la cour que ces 
mots de l'art. 52 de la loi du 21 avril 1810: 
n'est pas considéré comme un commerce, n'ont 
pas été inscrits dans la loi comme inaugurant 
un principe I nouveau (Bury, t. II, n''1232; 
Delebecque, II, n"* 868 ; Bruxelles, 28 juillet 
1845); qu'il n'y a point lieu de distinguer 
entre les mines et les minières ( Bury, 
n^ 1240; Delebecque, n"" 1065); que la loi 
n*a point fait des minières une propriété 
distincte de la surface; qu'elles n'ont pas été 
soustraites au domaine du propriétaire du 
sol et sont restées régies parle droit commun 
(art 518 du code civil); que le propriétaire 
qui exploite son fonds ou en' vend les pro- 
duits ne fait point un acte de commerce, 
quand même il agirait dans un but de spécu- 
lation; que ce qui est vrai pouf lui doit l'être 
également pour celui qui exerce ses droits, 
puisque c'est le même fait qui est posé, l'ex- 
ploitation d'un bien-fonds et la vente de ses 
produits ; qu'il est indifférent que l'intimé 
fasse ou non babituellement le commerce de 
minerais de fer, puisque la qualité des par- 
ties ne peut imprimer à un contrat un carac- 
tère incompatible avec son objet. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tintimé oppose 
à la demande en payement de rappelant une 
exception d'incompétence tirée de sa qualité 
de commerçant et dé la nature commerciale 
de la convention en vertu de laquelle il est 
assigné ; 

Attendu que, suivant convention verbale 
du 27 août 1842, dont les termes sont re- 
connus entre parties, il a été stipulé que l'ap- 
pelant donne à Matagne, aux droits duquel 
est actuellement substitué l'intimé, le pou- 
voir exclusif d'extraire, dans le fonds qui lui 
appartient et sur une étendue déterminée» 
toute la mine de fer qui s'y trouve, moyen- 
nant le payement d'une redevance de fr. 6-50 
par chaque censé de mine lavée ; 

Attendu que de pareils engagements ne 
constituent pas une opération commerciale 
consistant, de la part de l'intimé, en achat 
de choses mobilières pour les revendre, mais 
forment entre parties contractantes un con- 
trat sut generis, par lequel le propriétaire du 
fonds cède à un tiers, pour un prix convenu, 
le droit d'exploiter son immeuble comme il 
aurait pu le faire iui-même ; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810 ne 
déclare pas, comme elle le fait pour les 
mines, que la propriété des minières est dis- 
tincte de celle de la surface; 

Qu'il en résulte, par application des règles 
du droit commun, que le propriétaire du 
terrain qui les recèle peut en jouir et en 
disposer, comme de tout autre bien immobi- 
lier, de la manière la plus absolue, sous' les 
seules restrictions établies par les art. 537 
et 544 du code civil ; 

Attendu que l'exploitation des mines et 
des minières est un acte civil ; 

Attendu que le droit d'extraction, qui est 
un mode de jouissance inhérent à la pro- 
priété, ne change pas de nature lorsqu'il est 
exercé par un autre que le propriétaire; que 
c'est ce que reconnaît l'art. 32 de la loi 
du 21 avril 1810 pour les mines, en dispo- 
sant que leur exploitation n'est pas considé- 
rée comme un commerce, sans distinguer si 
la mine appartient à celui qui l'exploite ou 
bien si ce dernier n'a que la qualité de ces- 
sionnaire ; 

Attendu que la loi de 1810 ne déroge pas, 
, à l'égard des minières, à ces principes, con- 
formes du reste au droit commun ; qu'elle ne 
déclare pas que leur exploitation est un acte 
de commerce, qu'elle ne fait non plus au- 
cune distinction entre ceux qui s'y livrent; 

Attendu que, d'après l'art. 638 du code de 
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commerce, le propriétaire qai veud les pro- 
duits du fonds qu*il cultive ne fait pas acte 
de commerce ; 

Attendu que Textracteur à forfait, qui est 
aux droits et aux obligations du propriétaire 
et est ainsi légalement son ayant cause, doit 
par là même être soumis à la même juridic- 
tion que lui; 

Attendu, d'autre part, que Ton ne ren- 
contre pas dans ta cause la condition d'achat 
d*objets mobiliers pour les revendre^ qui est 
la condition indispensable pour caractériser 
Topération réputée commerciale par Fart. 632 
du code de commerce; 

Attendu que rappelant ne vend pas, en 
effet, à Tauieur de l'intimé le minerai de fer 
qui se trouve dans son fonds, mais s'oblige 
seulement à le faire jouir, pendant toute la 
durée de la concessioi^ de la minière et des 
produits qu'elle renferme, en l'autorisant à 
Texiraire à son profit ; que Matagne, de son 
côté, n'achète pas ce minerai, mais se borne 
uniquement à accepter cette concession ; 

Attendu qu'une exploitation consentie et 
entreprise dans ces conditions est un acte 
civil; 

Vainement l'intimé prétend-il qu'il est 
marchand de minerais de fer et qu'il exploite 
les minières dans le but de trafiquer des pro- 
duits, puisque c'est la nature de l'acte, objet 
de la contestation, qui attribue compétence 
dans l'espèce, indépendamment de la qua- 
lité des parties ; 

Attendu que |a compétence du tribunal 
civil est d'autant moins douteuse dans l'es- 
pèce, que la demande n'a pas pour objet le 
payement de la redevance convenue pour 
l'extraction du minerai, mais le payement 
du loyer ou de l'indemnité due pour l'occu- 
pation du terrain dont il s'agit en cause ; 

Attendu que cette occupation aurait été 
réglée par une convention verbale de beau- 
coup postérieure à la convention de i842; 

Que, par suite, il est au moins incertain si 
la convention relative à l'occupation est un 
accessoire de la convention principale et si 
elle participe de sa nature ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral De Leçon rt en son avis conforme, met 
au néant le jugement dont appel ; émendant, 
dit que le tribunal civil de Gharleroi était 
compétent pour connaître de l'action. 

Du 2 février 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Préê. M. Girardin. — PL 
MM. Alph. De Becker et Lasalle. 



CHASSE. — Partie civile. — DéFAUT db 
PLAINTE. — Prescription. — Recevabi- 
lité. — Action du ministère public 

« 

Le propriétaire du droit de chasse, qui n*a pas 
porté plainte dans le mois du délit commis 
en temps clos , peut néanmoins se constituer 
partie civile sur l'action intentée par le mi^ 
nistère public {{), 

(de dorlodot, — c. N...) 

Le tribunal de Namur a rendu, le 9 octo- 
bre 1869, le jugement suivant : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction, 
faite à cette audience que le prévenu N... a, 
le 29 août 1867, dans le bois de la Vecquée, 
à Malonne, chassé en temps prohibé et sans 
être muni d'un port d'armes : 

c Sur les conclusions de la partie civile : 

c Attendu que cette dernière n'ai justifié 
d'aucun préjudice qui lui aurait été occa- 
sionné d'une façon quelconque par le fait du 
prévenu ; qu'en telle occurrence, et en n'éta* 
biissant aucun autre intérêt que celui de la 
répression, poursuivie d'ailleurs d'office par 
le ministère public, la partie civile n'a pu, en 
joignant son action à celle de ce dernier, 
engendrer une cause de dommages, la seule 
qu'elle articule contre le prévenu et dont elle 
postule contre lui la condamnation ; 

c Condamne le prévequ... déclare la par- 
tie civile non fondée en ses conclusions, dit 
que les frais faits par elle resteront à sa 
charge. » 

Appel de De Dorlodot, partie civile. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le délit ayant 
été commis dans un bois dont la chasse est 
affermée à la partie civile, il constitue une 
atteinte portée aux droits de cette dernière, 
laquelle dès lors est fondée à en demander 
la réparation ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel en ce qu'il n'a pas adjugé à la partie 
civile appelante ses conclusions, et condamne 
en conséquence le prévenu N... envers elle 
aux dépens... 

Du 13 novembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — PL MM. Cornesse, Prosper et 
Minette. • 



({} Voy. Liège, » mai 1861 (Pasic, 1861, II, 376) 
et 10 décembre 1868 {ibid., 1869, II, 138). 
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1- PRESCRIPTION EXTINCTIVE. — Rb- 
DEVANCE. — Retenue. — Réticence du 

DÉBITEUB. 

S"* Mines. — Charbon. — Valeur vénale. 

1® Le débiteur d'une redevance annuelle qui, 
durant trente années, (i payé moins que sa 
deite est libéré pour l^ avenir de V obligation de 
payer davantage (i). 

Spécialement, lorsqu'une société charbonnière 
est débitrice d'une redevance fixée au dix- 
huitième panier de son extraction brute et 
que, durant trente années, le créancier a 
laissé déduire par elle du compte de ses eX" 
tractions le montant d'un ancien droit connu 
sous le nom de droit de caoée, elle se trouve 
libérée par prescription de la partie de la 
redevance correspondante au montant des 
anciennes canées, et a acquis ainsi le droit de 
continuer à la déduire du produit de ses eX' 
traciions, 
' Pour écarter cette prescription, le créancier 
ne peut se prévaloir de ce que son débiteur ne 
lui a point déclaré que cet ancien droit 
n'était plus perçu, s'il n'est pas établi que 
celui-ci a eu recours au dol pour lut cacher 
cette circonstance. (Code civil, art. 2262.) 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque les 
pièces versées au procès excluent l'idée que 
le créancier ait été induit en erreur par les 
comptes annuels et les écritures de son dé- 
biteur, 

2* Lorsque le dix-huitième denier, dû à titre de 
redevance par une société charbonnière, doit 
être calculé sur pied de la valeur vénale des 
charbons sur le carreau des fosses, quels /sont 
les frais et les dépenses à déduire des prix de 

vente pour déterminer cette valeur (2) ? 

> 

(VANDBRBURCH ET CONSORTS, — C. LA SOCIÉTÉ 
DE STREPY-BRACQUEGNIES.) 

Les arrêts rendus dans cette cause par la 
cour de Bruxelles le 6 mai 1848 et le 31 dé- 
cembre 1855 et par la cour de cassation 
le 9 et le 28 février 1850 et le 9 mars 1855, 
ont été publiés dans la Pasicrisib, 1850, 1, 261 
et268, et 1855, 1,221. 

Pour rintelligeuce des décisions qui vont 
suivre, il suffit de dire qu'il avait été jugé 
souverainement entre les parties, comme le 
constate Tarrét que nous rapportons : 

l^* Que la société intimée ne doit aux ap- 
pelants que le compte de ses extractions 



(1) Voy. eonf. Braxelle«, 8 mars 1808 {Déeis. not,, 
t. XIII, p. 301) et 23 août 1818 (Pasic. à sa date) ; 
Paris, 29 janvier 1834 ; cass. franc., 2 août 1837 



brutes et la prestation en argent du dix-bui- 
tlème panier de ces extractions ; 

2<> Que ce dix-huitième denier doit être 
calculé sur pied <Je la valeur vénale des 
charbons sur le carreau des fosses. 

La société de Strepy prétendait être auto- 
risée à déduire du produit de ses ventes le 
montant d'une ancienne redevance, depuis 
longtemps abolie, que les acheteurs de char- 
bons payaient jadis, en sus de leur prix d'ac- 
quisition, sous le nom de droit de canée, et 
ne plus devoir le dix-huitième denier que 
sur le surplus. 

Après avoir soutenu sans succès qu'elle 
avait acquis par titre le droit d'opérer celle 
réduction, à la suite d'une transaction avec 
les auteurs des intimés, elle ofifrit d'établir 
que, dans les comptes rendus par elle aux 
intimés ou à leurs auteurs et approuvés par 
eux, elle avait, durant trente années, défal- 
qué du produit de ses ventes le montant des 
anciennes canées et que, pendant le même 
laps de temps, le dix-huitième denier n'avait 
été fixé et payé que sur le restant. Elle en 
concluait qu'elle s'était ainsi libérée par 
prescription «de l'obligation de payer davan- 
tage. 

Un jugement du tribunal civil de Mons 
du 7 août 1858 l'avait admise à faire cette 
preuve, et, à la suite des conclusions prises 
par la société de Strepy, qui sont rappelées 
dans l'arrêt que nous rapportons, ce tribunal 
rendit, le 17 janvier 1863, le jugement sui- 
vant : 

I Attendu, pour ce qui a trait à la rede- 
vance due aux deihandeurs ii raison des ex- 
tractions faites pendant la période dont il 
s'agit, qu'il a été définitivement jugé par les 
jugements précités qu'elle doit être liquidée 
sur pied de la valeur brute des charbons 
déposés sur le carreau des fosses; 

c Que les parties sont dès lors non rece- 
vables à vouloir substituer à cette base de 
liquidation, soit le prix de revient du charbon 
extrait, soit le prix auquel il a été vendu aux 
fosses et à l'extérieur ; 

c Que ce n'est donc qu'autant que ces 
données seraient susceptibles de servir d'élé- 
ments pour apprécier ladite valeur, qu'elles 
peuvent être prises en considération au 
procès, ce qui ne saurait évidemment s'ap- 
pliquer au prix de revient ; 

c Attendu que les prix de ventes aux 



(y. du Pat., 1837, 2, Ztë) etDAU.oz, Rép», y» Hettnue, 
no33. 
(2) V. anal. Brux., 9 août 1861 (Pasig., 1864. 1, 90). 
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fesses seraient incontestablement la base la 
pins certaine à suivre pour celte apprécia- 
tion, s'il était possible de les obtenir pour la 
totalité de J*ei traction ; l^ 

« Attendu que cette possibilité n'est nul- 
lement démontrée et qu'elle est déniée par 
la société de Strepj, qui soutient de plus 
qu'elle ne parvient à les obtenir» pour partie 
au moins desdites ventes, que moyennant . 
certains frais dont les demandeure refusent 
de lui tenir compte, bien qu'ils soient autres 
que ceux d'extraction ; 

^ € Attendu que si les allégations de la so- 
ciété défenderesse sont exactes, il parati évi- 
dent que les prix de ventes aux fosses ne 
représement plus ibeux seuls la valeur de la 
totalité de l'extraction, et que d'autres élé- 
ments sont indispensables pour déterminer 
cette valeur; 

c Attendu, d'autre part, que rien n'in- 
dique au procès si et dans quelle mesure les 
prix de ventes h l'extérieur peuvent, surtout 
après avoir subi les déductions réclamées 
par la défenderesse, être considérés comme 
représentant la valeur des charbons qui en 
sont robjet>sur le carreau des fosses; 

c iOue, dans ces circonstances, il paraît 
également utile d'invoquer l'avis d'hommes 
spéciaux pour préparer la décision sur cette 
partie do débat; 

€ Attendu, en ce qui concerne les déduc- 
tions réclamées par la société de Strepy, dn 
chef des anciennes canées aujourd'hui sup- 
primées, que le jugement du 7 août 1858 
précité a décidé que les pièces produites 
étaient insuffisantes pour justifier qu'elle y 
avait droit; 

€ Attendu qu'elle n'en invoque aucune 
noavelie; qu'elle est dès lors non recevable 
à prétendre que les titres antérieurement 
appréciés loi conféraient le droit de les 
faire; 

c Attendu, toutefois, qu'elle a été admise 
par le même jugement à vérifier que pendant 
trente années consécutives au moins anté- 
rieurement à la demande, elle a opéré ces 
déductions dans tous les comptes par elle 
rendus aux demandeurs ou à leurs auteurs 
et approuvés par eux ; 

f Attendu que pour atteindre cette preuve 
elle a, dans ses conclusions signifiées par 
acte en date du 30 octobre 1801, articulé 
différents faits avec offre de les vérifier en 
cas de dénégation; 

c Attendu que les demandeurs ont, dans 
leurs conclusions signifiées le 10 mars 1862, 
reconnu formellement l'exactitude desdits 
faits; 

PASIC, 1870. — V rAETOi. 



c Qu'ils peuvent dès lors être tenus pour 
constants; 

c Qu'il en résulte que dans les comptes 
coulés contradictoîrement avec les deman- 
deura et leura auteore depuis 1805 jusqu'à 
1846, et par conséquent pendant une période 
consécutive de plus de trente années, les dé- 
ductions dont s'agit ont toujours été faites 
du montant des recettes renseignées ; 

c Qu'elle a conséquemment atteint ladite 
preuve; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 2262 
du code civil, toutes lesactions, tant réelles 
que personnelles, sont prescrites par trente 
ans, sans qu'on puisse opposer à celui qui 
allègue la prescription l'exception déduite 
delà mauvaise foi; 

c Attendu qu'il n'est pas prétendu par les 
demandeura que la prescription invoquée 
par la société de Strepy aurait été suspendue 
ou interrompue; 

c Que fût-il donc vrai, comme le sou- 
tient la partie de M* FonSon, que les déduc- 
tions dont s'agit auraient été faites de mau- 
vaise foi, la prescription invoquée n'en serait 
pas moins acquise à la défenderesse; 

c Attendu que, pour écarter cette prescrip- 
tion, les demandeurase prévalent vainement 
de ce que la société de Strepy ne leur aurait 
jamais fait connaître que l'ancien droit de 
canée n'était plus perçu, puisque rien ne 
l'obligeait à faire cette révélation, et qu'il 
n'est pas même articulé qu'elle aurait em- 
ployé le dol ou la fraude pour leur cacher 
cette circonstance; 

c Qu'il leur était du reste facile de s'as- 
surer de l'état réel des choses par riospec- 
tion des livres de la société, et qu'ils ne 
peuvent, dès lors, imputer qu'à leur négli- 
gence riguorance dans laquelle ils se seraient 
trouvés de la suppression du droit de canée ; 

• Qu'il suit de ce qui précède que c'est 
avec fondement que la société de Strepy 
prétend être en droit de continuer à déduire 
de ses prix de vente le montant do droit de 
canée telle qu'elle Fa déduit précédemment ; 

c Attendu que le compte dressé par les 
demandeurs dans leurs conclusiops signi- 
fiées par acte du 8 août 1860 ne fait pas 
ces déductions, que de plus il est fait par 
trimestre, tandisqu'auz termes de l'acte con- 
stitutif du 3 avril 1715, auquel il n'a nulle- 
ment été dérogé quant à ce point, il ne peut 
être exigé que tous les demi-ans, et qu'enfin 
ses bases sont contestées et très^contesta- 
bles; 

c Qu'il ne peut y avoir lieu, dans ces cir- 
constances, d'en ordonner l'exécution pro- 
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visionnellement, ainsi qu'ils le demandeot; 

c Attenda qu'ayant de faire droit sar le 
chef des conclusions des demandeurs ten- 
dant, soit à la rectiûcati^n des anciens 
comptes, soit à la reddition de nouyeaux, il 
importe que les bases d*après lesquelles ils 
devront être rendus ou rectifiés soient préa- 
lablement fixées ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Babut- 
Dumarès, substitut du procureur du roi, et de 
son avis, déclare que la société de Strepy a 
acquis par prescription le droit de continuer 
à déduire du produit de ies ventes, comme par 
le passé, le montant des anciennes canées; 

c Ordonne que les experts donneront en 
outre leur avis motivé sur la valeur vénale 
qu'avaient, au carreau des fosses, les charbons 
extraits par la société de Strepy aux diverses 
époques de la période litigieuse... i 

Après le dépôt du rapport des experts, le 
tribunal de Mons rendit, le 4 août 1866, le 
jugement suivant : 

c Revu les jugements rendus par ce tri- 
bunal les 7 août 1858 et 17 janvier 1863; 

c Yu en outre le rapport d'experts déposé 
au greffe de ce siège par acte en date do 
26 décembre 1864, en exécution de ce der- 
nier jugement... : 

c Attendu que les seules critiques élevées 
contre ce rapport consistent en ce que, pour 
déterminer la valeur des charbons sur le 
carreau des fosses, à l'aide des prix de vente, 
les experts n'eussent dû, selon les deman- 
deurs, faire aucune déduction du montant de 
ceux-ci, tandis que, d'après la société défen- 
deresse, ils eussent dû défalquer, en outre, 
10 p. c. de leur produit total à titre de pré- 
tendus bénéfices commerciaux réalisés à son 
profit, et coter, de plus, aux prix les plus bas 
obtenus par les autres ventes, les charbons 
employés à la fabrication du coke ; 

c Que Ton peut donc tenir pour constant 
que le surplus des opérations de l'expertise 
est exact; 

' c Attendu pour ce qui a Irait au soutène- 
ment des demandeurs, qu'il est Incontestable 
en principe que la valeur vénale des char- 
bons extraits ne saurait être obtenue à l'aide 
des prix de ventes qu'après en avoir déduit 
toutes les dépenses qui ont concouru à les 
faire réaliser ; 

c Attendu que les diverses dépenses dé- 
duites par ies experts des frais de ventes réa- 
lisés par la société défenderesse offrent tous 
ces caractères, puisque chacune d'elles a 
contribué à les faire porter à un taux supé- 
rieur à celui qui eût pu être atteint si les 
charbons eussent été vendus dans Tétat où 



ils se trouvaient au moment de leur extrac- 
tion; 

c Attendu qu'il n'y a même pas lieu de 
faire^sxception à cet égard pour ce qui est 
relatif aux voies de communication, vu que 
les dépenses faites pour cet objet eut aussi 
concouru aux résultats obtenus et que pour 
y parvenir les demandeurs eussent dû faire 
eux-mêmes ces dépenses, si les charbons 
auxquels ils ont droit leur eussent été déli- 
vrés en nature; 

c Attendu que pour faire écarter ces der- 
nières déductions, les demandeurs se pré- 
valent vainement d'une délibération verbale 
des membres de la société de Strepy-Brac- 
quegnies, en date du 2 décembre 1803, et de 
la transaction du 27 du même mois, qui ea 
a été la suite ; 

c Attendu, en effet, que cette dernière 
pièce, qui seule doit être prise en considéra- 
tion pour la détermination des droits et des 
obligations respectifs des parties, ne fait au- 
cune mention de la charge qui serait impo- 
sée aux auteur» des demandeurs de contri- 
buer aux frais de construction ou d'entretien 
de certaines voies de communication ; 

c Qu'elle porte même expressément que 
la société de Strepy devra continuer de payer 
à l'avenir le denier comme elle l'a fait jus- 
qu'alors,, sous la seule réserve qu'il sera 
réduit au dix-huitième panier de l'extraction 
brute, ce qui démontre bien clairement que 
les contractants de 1803 n'ont entendu mo- 
difier en rien la nature de la prestation dont 
s'agit, qui, après comme avant cet acte, est 
restée un denier d'extraction brute et non 
pas de vente brute; 

i Que ce n'est donc qu'autant que les dé- 
cisions judiciaires intervenues entre parties 
seraient obstatives à ce que les déductions 
dont s'agit puissent être opérées, que les cri- 
tiques des demandeurs auraient quelque 
fondement; 

c Attendu que, loin qu'il en soit ainsi, il 
a, au contraire, été irrévocablement décidé, 
spécialement par le jugement du 7 août 1858 
précité, que le dix-huitième denier dû à ces 
derniers doit être prélevé non pas sur le pro- 
duit brut des ventes, comme ils le prétendent 
aujourd'hui, mais sur la valeur brute des 
charbons déposés sur le carreau des fosses ; 

c Que tout ce que l'on peut donc en in- 
duire c'est que, dans l'espèce, les frais d'ex- 
traction ne doivent pas être déduits des prix 
de ventes ; 

c Attendu qu'il se voit du rapport que les 
experts se sont soigneusement abstenus de 
faire semblable déduction ; 
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c Qtterienne8*opposedoQcàcequeledit 
rapport soit entérÎDé purement et simple- 
ment quant à ces points ; 

c Attendu, pour ce qui concerne les fcriti- 
qnes élevées par la société défenderesse, 
qi]*il est hors de doute que les prix par elle 
obtenus de ces cliarbons ne représentent 
rien de plus et rien de moins que leur valeur 
vénale brute aux endroits oOi ils ont été 
vendus ; 

c Que c*est conséquemment à tort que la 
société de Strepy veut y ajouter une pré- 
tendue valeur commerciale qu'elle déduirait 
à son profit ; 

c Attendu qu'elle n'est pas mieux fondée 
à soutenir que les prix des charbons em- 
ployés à la fabrication du coke eussent dû 
être cotés aux cours les plus bas obtenus par 
les autres ventes, rien ne justifiant ses allé- 
gations à cet égard ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. De 
Lecoart, substitut du procureur du roi, et 
de son avis, déboutant respectivement les 
parties de toutes prétentions à ce contraires, 
entérine purement et simplement le rapport 
d'experts précité, i 

Les demandeurs ont interjeté appel prin- 
cipal de ces jugements. De son côté, la so- 
ciété de Strepy appela incidemment du juge- 
ment du 4 août 1866. 

▲RRÉT. 

LA COUR ;— Quant à l'appel du jugement 
du 17 janvier 1865: 

Attendu que, dans ses conclusions du 
8 juin 1858, l'iutimée avait posé en fait que, 
depuis 1764, elle avait toujours retenu à son 
profil une partie du prix correspondante au 
droit decanées; 

Que, dans ses conclusions du 31 juin 1858, 
elle a affirmé de nouveau que, depuis 1764, 
elle avait constamment prélevé l'équiÉlIent 
de ce droit sur le dix-huitième du prix de 
ses ventes; 

Que les appelants n'ont jamais déclaré 
méconnaître ce fait ; 

Qu^ils répondaient au contraire qu'un long 
usage avait depuis longtemps aboli les ca- 
nèes, et que la déduction alléguée ne pou- 
vait qu^indiquer que les propriétaires du 
denier avaient mal apprécié leur droit ; 

Qu'en exécution du jugement du 7 août 
1858, l'intimée posa itérativement en fait 
que, depuis 1805, il avait été défalqué con- 
stamment et sans interruption^ du produit 
général des ventes, le montant des canées, et 
que c'est sur le restant que se fixait le dix- 
haitième denier ; 






Qu'aucun doute ne pouvait exister sur la 
portée des faits posés et que les appelants ont 
déclaré, ne faire aucune difficulté de les re- 
connaître, en se bornant à conclure à la non- 
pertinence^de ces faits ; 

Attendu que l'intimée a maintenu, le 23 oc- 
tobre 1862, que les canées avaient toujours 
été dédliites des prix de venie et qu'elle a 
demandé acte de la reconnaissance faite par 
les appelants ; 

Que, dans sa conclusion signifiée le 11 no- 
vembre de la même année, elle a de nouveau 
soutenu que les appelants ayant négligé pen- 
dant plus de cinquante ans d'oser de leur 
droit au dix-huitième denier sur la partie de 
la redevance correspondante aux anciennes 
canées, elle se trouvait libérée, par prescrip- 
tion extinctive, de la partie de la redevance 
correspondante k ces canées ; 

Qu'à l'audience du 13 novembre 1862, les 
appelants se sont bornés à répondre que la 
société ne pouvait soutenir, en présence de 
ses réticences, qu'elle avait prescrit la libé- 
ration d'une partie de sa dette, mais que 
leur conclusion ne contient pas une dénéga- 
tion des faits que l'iniimée venait d'articuler 
pour la cinquième fois dans les termes les 
plus précis, et qu'ils n'y contestent pas 
son droit de demander acte de leur aveu ; 

Que, dans ces circonstances, c*est à bon 
droit que le premier juge a tenu pour avoués 
et constants les faits posés par la société, 
dont la preuve était ordonnée ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'intimée 
ait produit devant le premier juge des pièces 
autres que celles versées au procès dans l'in- 
stance d*appel ; 

Que celles-ci excluent l'idée que les appe- 
lants aient été induits en erreur par les 
comptes et les écritures de la société, et que 
l'aveu des appelants rend frustratoire tout 
devoir de preuve ultérieur de la part de Tin- 
timée; 

Attendu qu'en supposant que la prescrip- 
tion libératoireiuvoquée par l'intimée ait été 
interrompue par Tinstance introduite le 
14 juillet 1810, elle aurait repris son cours 
à partir de l'arrêt confirmatif du 27 août 
1812; 

Qu'elle n'a pas été interrompue par les 
documents mentionnés dans la conclusion 
des appelants du 16 novembre 1868, et no- 
tamment par le jugement du 15 février 1843 
et par Tarrét confirmatif du 6 mai 1848, on 
par les exploits du 20 janvier et du 17 février 
1841, leur objet n'ayant nul rapport avec la 
prescription de la partie de la redevance 
correspondante aux anciennes canées, sup- 
primées depuis plus de soixante ans; 
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Qoe cette prescription extinctive était 
donc accomplie lors de Tintentement de Tac^ 
tîon; 

Attendu qu'en décidant que l'intimée avait 
acquis par prescription le droit de continuer 
à déduire du prix des ventes, comme par ie 
passé, le montant des canécs, le premier 
juge n*a nullement admis une prescription 
acquisilive; 

Ûue c'est en se fondant sur Part. 2262 du 
code civil qu'il a admis la prescription libé- 
ratoire invoquée par la société ; 

Que les appelants ayant conclu au rejet 
du compte do toutes déductions pour canées, 
le premier jugea dû constater le droit acquis 
à riotimée par suite de la prescription ac- 
complie, pour fixer, sur ce point, la base du 
compte à rendre entre parties ; 

Adoptant, au surplus, les motifs exprimés 
dans le jugement dont appel ; 

Quant à l'appel du jugement du 4 août 
1866 : adoptant les motifs du premier juge ; 

Et attendu que les appelants allèguent, 
sans fondement comme sans preuve, qu'ils 
ont acquis par la prescription trentenaire le 
mode de payement de leur denier par le prix 
de vente franc de toutes dioses ; 

Que cette prétention est repoussée par les 
jugements du 9 août 1851 et du 7 août 1858, 
ainsi que par l'arrêt conflrmatif du 31 dé- 
cembre 1853; 

Qu'en droit il est souverainement jugé 
entre parties : 

1* Que l'intimée ne doit aux appelants que 
le compte de ses extractions brutes et la 
prestation en argent du dix-huitième panier 
brut; 

2« Que le dix-huitième denier doit être 
calculé sur pied de la valeur vénale des 
charbons sur le carreau des fosses ; 

Qu'ils ne pouvaient pas d'ailleurs pres- 
crire contre leur titre, dont les décisions 
rendues entre parties ont irrévocablement 
fixé le véritable sens; 

Qu'eu fait, les appelants ne méconnais* 
sent pas que la création des canaux et des 
chemins de fer du Centre, qui ont amené les 
sociétés diarbonnières à chercher au loin 
des consommateurs qui leur faisaient défaut 
sur place, n'a eu lieu que dix ans environ 
avant l'intentement de leur action ; 

Qu'il n'a donc pas pu être question, avant 
cette transformation de l'exploitation des 
charbonnages, des dépenses déduites par les 
experts; 

Attendu, d'ailleurs, que le premier juge 
n'a nullement jugé que les appelants sont 
tenus de contribuer à ces frais; 



Qo^il s'est bonié à décider, conformément 
à l'avis des experts, que s'ils ne sont pas 
tenus d'y participer, ils ne peuvent pas da- 
vantage participera l'accroissement de valeur 
produit par ces dépenses après que l'extrac- 
tion est consommée ; 

Que, pour retrouver la valeur vénale ao 
carreau des fosses, il faut nécessairement 
déduire des prix obtenus toutes les sommes 
aiférentes à ces dépenses que la société se 
fait rembourser par l'acheteur, proportion- 
nellement à la quantité qu'il achète ; 

Quant aux frais de construction et d'en- 
tretien de la chaussée pavée reliant les fosses 
à la route de Rœult à Mariemont et des che- 
mins de fer qui la relient à la gare de Brac- 
quegnies : 

Attendu que si les appelants ont reAisé, 
lors de la transaction de 1805, de concourir 
aux frais de construction d'un bras de ç)iaus- 
sée nécMsaire à l'exportation des charbons, 
il en résulte uniquement que, dans la pensée 
des parties, ils n'étaient pas tenus d'y parti- 
ciper, mais qu'il ne s'ensuit nullement que, 
pour retrouver la valeur vénale des charbons 
au carreau des fosses, il ne faut pas déduire 
des prix de vente les frais énumérés par les 
experts; 

Qu'ils invoquent encore vainement la con- 
cession du 3 avril 1715, puisque leurs au- 
teurs, en parlant des dommages-intérêts dus 
pour des chemins, n'ont pu avoir en vue que 
les indemnités à payer pour le passage dû 
en cas d'enclave, et nullement les voies de 
communication créées pour l'exportation des 
produits dont il est question au procès ; 

Quant aux primes des agents : 

Attendu que rien n'autorise à supposer 
que les chiffres admis par les experts sont 
exagérés; 

Sur l'appel incident : 

A#ndu que l'intimée reconnaît elle- 
même qu'en supprimant, pour l'écoulement 
de ses produits, tout intermédiaire entre elle 
et le consommateur, elle n'a fait qu'obéir, 
comme extracteur, à la loi de la nécessité ; 

Que sa demande de prélèvement de 
10 p. c. manque de base en fait, puisqu'il 
n'est pas établi que le commerce qui lui est 
împosié ou la transformation en coke du trop* 
plein de sa production ou de charbons 
qu'elle dit être à peu près invendables, lui 
procure un bénéfice commercial; 

Que ce n'est d'ailleurs qu'à la date du 
16 juin 1866 qu'elle a formulé cette préten- 
tion, contredite par ses comptes et par ses 
conclusions du 8 juin et du 21 juin 1858 ; . 

Attendu que le prix des charbons em* 
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ployis à la fobricaUoD du coke a été fixé par 
des hommes spéciaux, dout rexpérience et 
la capacité ne sont pas contestées ; 

Que rien n*établit qu*une erreur ait été 
commise par eux, et que la comparaison 
entre les prix qu'ils ont cotés et ceui payés 
{Mir Pinart frères dans des conditions excep- 
tionnelles, doit faire admettre qu^iis ont fixé 
exactement les prix des charbons consommés 
par la société ; 

Qu*il n*y a donc pas lieu de s'arrêter aux 
faits posés par Tîntimée; 

Adoptant, au surplus, sur Tappel incident, 
les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires, déclare non receirable 
rappel Interjeté du jugement du 7 août 
1858, dit que les appelants sont non fondés 
en leur appel des jugements du 17 janvier 
1865 et du 4 août 1866; par suite, met à 
néant lesdits appels, met également an néant 
rappel incident, qui est déclaré non fondé... 

Dui6décembrei868.— Gourde Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Dolez père, Orts et 
Dequesne. 

MIME. — DoMHiGB CkusÉ IDX fropri]£t^ de 
hk SDRFÀCB. — Travaux ahtérjxurs. — 
Responsabilité. 

L'action en rénaration du dommage causé aux 
propriétés de la surface par les travaux in* 
térieurs d'une mine est régie par les art* 1382 
et suiv. du code civil. 

Le concessionnaire d'une mjne est tenu de ré' 
parer le dommage occasionné aux propriétés 
de la surface^ qui est la conséquenu de tes 
pTopVes travaux ou de ceux d'anciens exploit 
tants auxquels il a succédé (1). (Gode civil, 
art. 1382 et 1384.) 

Mais on ne peut lui imputer les conséquences 
de travaux qui luisant étrangers et qu'il ne 
eonnatt pas. 

Pour faire retomber sur l'exploitant actuel la 
responsabilité de travaux dommageables, il 
ne suffit pas d'établir qu'ils sont situés datu 
te périmètre de sa concession, 

(sOaÉTÉ PES CHARBOlflfAGES RÉUnS DB CBAR- 
LBROf, — C. 6CHHIDT.) * 

ARRÊT. 

LA CQUR ; — Attendu que Part. 15 de la 



(i) Qaani «a dommage eaosé par les travatiz de 
reiploîuiit «Blérieur aoqael U sueeède, voy. eonf. 
BnuMlles, i% mûC i864 {Btlg.jud., XXIII, p. I4S7) ; 



loi du 21 avril 1810, en ordonnant, dans 
certains cas, au concessionnaire d*une mine 
de fournir caution de réparer les dommages 
qu*il pourrait causer h la surface, n*a fait 
que prescrire une mesure provisoire, qui ne 
préjuge rien quant à retendue de la respon- 
sabilité qui incombe au concessionnaire; 
qu'il faut, à cet égard» s*en référer aux 
règles générales tracées par les art. 1382 et 
suivants du code civil ; 

Attendu que le mot accident, qui se trouve 
dans ledit art. 15, n*a pas la signification 
que rintimé voudrait lui donner; qu'il serait 
injuste, en effet, de rendre le concession- 
naire responsable de tons les accidents de 
force majeure qui peuvent se produire dans 
le sein de la terre; que la loi n*a voulu évi- 
demment obliger le concessionnaire qu'à la 
réparation des dommages occasionnés aux 
propriétés de la surface, qui sont la consé- 
quence de ses travaux houillers; 

Attendu, toutefois, quePexploitantaetuel 
est responsable non-seulement de ses pro- 
pres travaux, mais encore de ceux exécutés 
par d'anciens exploitants auxquels il a suc- 
cédé; qu'en devenant propriétaire d'une 
exploitation ancienne, il prend sous sa garde 
tous les travaux qui en font partie et il est 
tenu de veiller à ce que ces travaux ne de- 
viennent pas une cause de dommage pour la 
surface ; que, dans ce cas, l'art. 1384 du code 
civil reçoit son application; 

Mais qu*il serait contraire à la justice et à 
l'équité d'imputer au concessionnaire actuel 
les conséquences de travaux qui lui sont 
étrangers et qu'il ne connaît pas, puisqu'il 
se trouve dans l'impossibilité de prendre les 
mesures de précaution nécessaires pour 
éviter les accidents que de semblables tra- 
vaux pourraient produire; 

Attendu que, pour soutenir le système 
contraire, l'intimé allègue que le proprié- 
taire de la surface a une action réelle contre 
la mine pour obtenir la réparation du dom- 
mage qu'il éprouve, et qu'il suffit que les 
travaux dommageables soient situés dans le 
périmètre de la concession, pour que l'ex- 
ploitant actuel en soit responsable ; 

Attendu que ce système ne trouve son 
appui dans aucune disposition de la loi da 
21 avril 1810; que l'art. 45, invoqué par 
l'intimé, ne règle que les relations des char- 
bonnages entre eux, pour un cas spécial seu- 
lement, et ne peut être étendu aux relations 



Petrbt-Lallieii, de la Légitl, du mina, n* 433, et un 
Jogtment du tribunal de Gharleroi da 13 avril 1861 
(JwitpMitHh,, 1861-1862, p. 980). 
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de la miûe avec les propriéuires de la sur- 
face; 

Attendu que vainement rtntimé soutient 
encore que le concessionnaire d*une mine 
devient propriétaire de tout ce qui existe 
dans le sous-sol, et qu*à ce |itre il a la garde 
de tous lestravaui bouiliers qui peuvent se 
trouver dans le périmètre de sa concession ; 

Qu^en effet, le concessionnaire ne devient 
propriétaire que des veines de charbon gisant 
dans le périmètre de sa concession; qu 11 
n*a pas le droit des*emparer des auti^es sub-, 
stances minérales ou fossiles, et qu'il ne 
peut disposer davantage des anciens travaux 
exécutés par des concessionnaires primitifs 
dont il n*est pas rayant cause ; qu*il n*est 
donc pas exact de dire que ces anciens tra- 
vaux sont sous sa garde ; 

Attendu que Tintimé avait reconnu lui- 
même, dès Torigine du procès, la vérité des 
principes exposés ci-dessus, puisqu'il avait 
motivé son action sur ce que les dommages 
dont il se plaignait étaient le résultat des 
travaux bouiliers de la société appelante ; 

Que c'est dans le même ordre d'idées que 
le tribunal de Cbarleroi, par son jugement 
interlocutoire du 8 mars 1860, a nommé des 
experts à l'effet de constater la réalité des 
dommages et de recbercber s'ils sont le ré- 
sultat des travaux bouiliers de ladite société ; 

Et que les experts ont compris leur mis- 
sion dans le même sens, puisque, après avoir 
découvert les travaux bouiliers qui, suivant 
eux, ont causé les dommages, et avoir con- 
staté que ces travaux sont très-anciens et 
que les auteurs en sont inconnus, mais qu'ils 
ont reculé devant cette recbercbe, à cause 
des dépenses considérables qu'elle aurait 
entraînées; 

Attendu néanmoins que cette recbercbe 
est indispensable pour que l'on p6isse déci- 
der en bonne justice à qui incombe la res- 
ponsabilité des dégâts dont se plaint l'intimé, 
car la cour ne peut admettre le système sur 
lequel s'est étayé le premier juge, en décla- 
rant, d'une manière absolue, que la société 
appelante a sous sa gnrde tons les travaux 
bouiliers existant dans l'intérieur de sa con- 
cession, et qu'elle doit veiller à ce que ces 
travaux ne deviennei^t pas une cause de 
dommage pour les propriétés de la surface; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est prématurément que le premier juge a 
déclaré que l'appelante est tenue de réparer 
le dommage causé à la propriété de l'intimé, 
et a ordonné une expertise à l'effet de- déter- 
miner la bauteur de ce dommage; 

Attendu que l'appelante soutient i tort 



que le contrat judiciaire, formé entre partieg 
par l'exploit d'ajournement et par les con- 
. clusions respectives prises au début de l'in- 
stance, a subordonné toute sa responsabilité 
à la question de savoir si les dégâts allégués 
étaient le résultat de ses propres travaux; 

Qu'en effet, en reconnaissant, après l'ex- 
pertise, que l'appelante n'était pas l'antear 
personnel des travaux qui avaient occasionné 
les dommages, et en soutenant qu'elle en 
était responsable comme étant aux droits 
des anciens exploitants, l'intimé n'a pas mo- 
diflé, mais a simplement expliqué son action 
primitive, en sorte que la fin de non-rece- 
voir proposée par l'appelante n'est pas 
fondée; 

Attendu que les experts, après avoir dé- 
claré que, dans leur opinion, les travaux 
bouiliers qu'ils ont découvert au nord de 
rbabitatioû de Tintimé sont la cause des 
dégradations souffertes par cette propriété, 
ont émis l'avis que ces travaux sont très- 
anciens, que la déconsolidation du terrain 
a dû se produire peu de temps après leur 
exécution, et que les constructions qui s*y 
trouvaient alors ont dû éprouver quelques 
avaries; que s'ils ont ajouté que la séche- 
resse des années 1857 et 1888 avait aug- 
menté les dégâts, en amenant un abaissemeot 
assez considérable du niveau des eaux con- 
tenues dans les vieux travaux, et par suite 
un affaissement du terrain déjàdécousolidé, 
il n'en est pas moins vrai que la cause pre- 
mière des dommages doit être attribuée aux 
travaux dont il s'agit; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Van Rerchem, substitut de 
M. le procureur général, met à néant le ju- 
gement dont appel, en tant qu'il a prématu- 
rément déclaré l'appelante responsable du 
dommage causé à la propriété de l'intimé, 
et a ordonné une expertise à l'effet de déter- 
miner la bauteur de ce dommage ; émendant 
quant à ce, rejette la fin de non -recevoir 
proposée par l'appelante, et vu l'art. 322 du 
code de procédure civile, charge, avant faire 
droit, les experts Lambert, Jottrand et Mal- 
herbe, nommés par le premier juge, de se 
livrer à de nouvelles investigations, afin de 
rechercher si les anciens travaux bouiliers 
qu'ils ont découverts au nord de l'habitation 
de l'intimé, et qu'ils déclarent être la cause 
des dégradations souffertes par cette pro- 
priété, ont été exécutés par des exploitants 
représentés aujourd'hui par la société appe- 
lante; autorise^ au besoin, les experts à faire 
pratiquer de nouvelles fouilles, afin de 
mettre ces travaux en Communication avec 
le puits d'extraction qui a servi à cette an- 
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denoe eiploitalîon ; H pour le cas où C68 
recherches seraient impraticables ou trop 
coûteuses, les experts consulteront les ar- 
cbîTes de Tadministration des mines et tous 
les autres documents qu*ils jugeront utiles, 
et après avoir pris sur les lieux tous les ren- 
seignements nécessaires, ils émettront leur 
avis motivé sur le point de savoir si lesdits 
travaux sont le faitd^anciens houilleurs aux- 
quels a succédé la société appelante; pour, 
après le d.épOt du rapport des experts au 
greffe de ce siège, être par les parties conclu 
et par la cour statué comme il appar- 
tiendra... 

Du 26 juillet i869. — Cour de Bruxelles. 
— I'*ch. — PL MM. Dolez père et Alph. De 
Becker. 



FABRIQUES D*ËGLISE. — Cultb catho- 
Liooif. — Paroisse. — DiHmBREHBNT. — 
Arrêté rotâl. — Demande bn partage 
DES BIENS. — Église hère. — Église 
filiale. — clrconscriptlob nouvelle. — 
Nombre des habitants. ^ Compétence. 

Lorsqu'un arrêté royal a ordonné le démembre- 
ment d'une parome, lee tribunaux $ont corn- 
pétenu pour etatuer sur la demande en par- 
tage du biene affectée jusqu'alors, dans cette 
eirconscripiion, à l'exercice du culte cathO" 
lique. 

Le partage doit s'opérer entre Féglise mère et 
l'église filiale en proportion du nombre des 
habitants des deux nouvelles circonscrip* 
tions. 

L'attribution faite par la loi aux fabriqua 
d'église des biens affectés au culte ne leur 
confère pas un droit de propriété ineommu^ 
table sur us biens ; elles n'en ont que l'admi- 
nisiration et l'emploi, 

(la fabrique de SAINT-MARTIN, A GAND,-- G. LA 
FABRIQUE DE SAINT-JEAN-BAPTISTE.). 

ARRÊT. 

■ 

IJkCOUR; —Attendu que, par arrêté 
royal en date du 30 décembre i854, la suc- 
cursale de Saint-Martin, à Gand, ayant une 
circonscription territoriale de 376 hectares 
avec use population de 18,500 Ames, fut dé- 
membrée en deux circonscriptions nouTclles 
dont la première, sous Tancienne dénomina- 
tion de Saint-Martin, fut limitée à i35 hec- 
tares, avec une population de 41,000 âmes, 
et la seconde, sous le nom de Saiut-Jean- 
Baptiste, fut érigée sur un territoire de 
9ii hectares, avec une population de 7,500 
âmes; 



Attendu qu*à part le traitement d*un des- 
serrant et d*un vicaire, il n*a pas été statué 
par Tarrété ci-dessus sur les ressources tem- 
porelles qui seront affectées à Pexereice du 
cu]tk catholique dans les deux circonscrip- 
tions nouvelles ; 

Attendu que la fabrique de Saint-Jean- 
Baptiste, ici intimée, soutient que Férection 
de la nouvelle succursale par Toie de dé- 
membrement de Tancienne, a eu pour effet 
de rendre communs les biens qui apparte- 
naient à cette dernière; 

Qu*elle prétend appuyer son soutènement 
sur les principes du droit, Tesprit de la lé- 
gislation qui régit le temporel des cultes, et 
réquité qui exige, d'après elle, que les biens 
étant destinés à assurer Texercice du culte 
surtout le territoire et au profit de tous les 
habitants, /soient partagés, en cas de démem- 
brement, en proportion du nombre des habi- 
tants; 

Attendu que (a fabrique de la nouvelle 
succursale Saint-Martin soutient, au con- 
traire, que la demande en partage est direc- 
tement opposée à réquité et aux principes 
généraux qui régissent le temporel ; que la 
propriété des biens du culte réside dans les 
églises, seules personnes civiles consacrées 
par la loi et considérées comme établisse- 
ments d^utilité publique distincts et indé- 
pendants des individus; en un mot, que ces 
biens sont affectés à Tentretien et à la con- 
seryatîon d*un temple déterminé et à Texer- 
cice du culte qui s*y pratique ; 

Attendu que la solution du litige ne se 
trouvant dans aucun texte de loi formel, il 
y a lieu de rechercher quels sont, d'après 
Tensemble de la législation sur la matière, 
Torigine, la nature et Tobjet des droits que 
les fabriques d'église exercent sur les biens 
temporels du culte, et notamment si elles 
ont acquis sur ces biens un droit de pro- 
priété incommutable, ainsi que le soutient 
la fabrique intimée; 

Attendu que, par décret du 24 novembre 
1789, rassemblée nationale priva l'Eglise 
catholique et les diverses institutions qui 
s'y rattachent de la personnification civile 
qu'elles tenaient de la yolonté expresse ou 
tacite de la loi^ 

Que, par une conséquence légale de cette 
suppression, tous les biens précédemment 
affectés à un titre ecclésiastique furent mis à 
la disposition de la nation ; 

Que le même décret éleva le culte, au point 
de vue du temporel, à la hauteur d'un ser- 
vice d'utilité publique, rétribué par les de- 
niers publics, et dont Torganisation fut ré- 
servée au pouvoir législatif; 
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Alteodu que» par application de ces prin- 
cipes, le décret des 20-22 ayril 1790 confia 
Vadminittration de tous les biens mis à la 
disposition de la nation, aux autorités des 
départements et des districts, sauf cepen- 
dant quelques mesures purement pro?isoires 
qui furent prises» notamment en ce qui con- 
cerne les fabriques, auxquelles Fart. 8 con- 
serva, en attendant qu'il y fût autrement 
statué, ïadminUtration des biens dont elles 
avaient la jouissance; 

Attendu que le décret des 12 juillet-24août 
et celui des 28. octobre-25 novembre 1790, 
organisant le service public du culte, fixè- 
rent législativement le nombre des diocèses 
et décidèrent qu*il serait procédé parle pou- 
voir législatif, sur ravis des évéques, des 
administrations de district et des municipa- 
lités, à une nouvelle formation et circon- 
scription de toutes les paroisses du royaume ; 

Que pfir le premier de ces décrets(art. 19) 
et celui des 6-15 mai 1791 (art. 7), les biens 

{)récédemment affectés an culte dans toute 
*étendue de leur circonscription nouvelle 
passèrent aux fabriques conservées, à Tex- 
ception toutefois des temples, cimetières et 
presbytères des paroisses supprimées, dont 
la vente fut ordonnée au profit du trésor; 

Attendu que Torganisation du culte con- 
sacrée par rassemblée nationale fut suppri- 
mée par le décret du 3 ventôse an m (21 fé- 
vrier 179S), et 4u*à partir de cette époque, 
le culte cessa d*étre considéré comme service 
d*utilité publique; que, par une conséquence 
naturelle de cette législation, Vadministration 
du temporel des cultes fut entièrement sup- 
primée, et les biens qui leur avaient été jus- 
que-là attribua par la nation furent con- 
fondus avec les autres biens domaniaux ; 

Attendu que cet état de choses, qui avait 
été rendu commun aux provinces belges par 
leur réunion et leur soumission à la répu- 
blique, cessa partiellement à partir des ar- 
rêtés des consuls en date des 7 nivôse et 
2 pluviôse an viii (28 décembre 1799 et 
22 janvier 1800), par lesquels les édifices 
originairement destinés à Texercice d'un 
culte et non aliénés furent remis à la dispo- 
sition des citoyens des communes, pour en 
user librement sous la surveillance des au- 
torités constituées; 

Attendu que la convention conclue entre 
le premier consul et le pape Pie YII, le 
25 fructidor an ix, ratifiée par le corps lé- 
gislatif le 18 germinal an x (8 avril 1802), 
consacra le libre exercice de la religion 
catholique (art. l*'), sans toutefois rétablir 
la personnification civiU de TEglise romaine, 
et sans reconnaître à celle-ci un droit quel- 



conque sur les biens qui seraient dorénai* 
vaut affectés à Texercice du culte catho- 
lique ; 

Attendu qu'il résulte an contraire de 
Tensemble de cette convention que le corps 
législatif a voulu revenir aux principes géné- 
raux ci-dessus rappelés, qui avaient servi de 
base, sous l'assemblée nationale, à tonte 
la législation sur le temporel du culte pu- 
blic; 

Qu*en effet, le culte fut organisé à nou- 
veau comme un service d'utilité publique 
rétribué par les deniers publics (art. 14); 

Que c'est le gouvernement qui se réserva, 
en dernière analyse, le droit de fixer le 
nombre et les limites des diocèses et des pa- 
roisses, de concert avec l'autorité ecclésias- 
tique, sinon et en cas de désaccord, celle-ci 
simplement entendue (art. 2, 4, 9 com- 
binés) ; 

Qu'il ne s'engage à rétribuer que les mi- 
nistres du culte assermentés et exerçant 
leurs fonctions ecclésiastiques dans les cir- 
conscriptions tracées par l'autorité publique 
^art. 14) ; 

Attendu que le corps législatif conserva 
intact pour la nation, tel que l'assemblée 
nationale l'avait proclamé en 1789, et tel 
qu'il n'avait pas cessé d'être reconnu depuis 
lors, le droit de propriété sur toiui les biens 
affectés à l'exercice du culte ; 

Qu'en effet, en ce qui concerne les biens 
ecclésiastiques déjà aliénés, le pape lui- 
même, quel qu*ait été d'ailleurs le mobile 
qui l'a guidé, loin de contester la validité 
des aliénations qui avaient été faites de ces 
biens au nom et au profit du domaine, en 
reconnut formellement la validité, en s'en- 
gageant lui et ses successeurs à les respecter 
et à ne jamais troubler les acquéreurs de ces 
biens (art. 13); 

Que la portée de cet article et la significa- 
tion que le législateur du 18 germinal an x 
y a réellement attachée, résultent avec force 
des paroles que Portails prononça devant le 
corps législatif, le 15 germinal, avant Tadop- 
tion.de la loi ; qu'il y déclara en effet c que 
le temporel des Etats étant entièrement 
étranger au ministère du pontire de Rome 
comme à celui des autres pontifes, l'inter- 
vention du pape n'était certaincmÂt pas re- 
quise pour consolideret affermir la propriété 
des acquéreurs de biens nationaux ; » 

Attendu, quant aux biens non aliénés, 
qu'à l'exception des dispositions transitoires 
de l'art. 12 de la convention-loi et 75 des 
articles organiques concernant la remise aux 
évéques d'un nombre rigoureusement limité 
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d*éc|ifice8 destinés aa calte« et celles des ar- 
ticles 72 et 74 concernant la possession 
accordée aux titulaires de certaines pi*esby- 
tares et des jardins y attenants, il ne fut pris 
aucune mesure générale attribuant soit à 
r£g1ise romaine, soit k une institution ecclé- 
siastique quelconque, les rentes, les meubles 
et immeubles et les autres biens nationaux 
précédemment affectés au culte ; 

Que le droit réservé à la nation, et qui 
résulte déjà avec évidence des dispositions 
restrictives prérappelées, fut d^ailleurs so- 
lennellement affirmé dans les discussions 
qui eurent lieu devant le corps législatif, et 
qui ne permettent pas de douter que le lé- 
gislateur de Tan x ait voulu conserver les 
biens ecclésiastiques nationalisés dans le 
domaine et dans Tadministration temporelle 
de r£tat ; 

Attendu que cette volonté fut rendue plus 
manifeste encore par les arrêtés postérieurs 
en date du 7 thermidor an xi (26 juillet 
1803) et du 51 juillet 4806, par lesquels 
Fantorité publique disposa en maître des 
biens affectés au culte, et en accorda la con- 
cession en se basant uniquement sur les be- 
soins du service et sur Tintention présumée 
des donateurs ; 

Attendu que Tarrétédu 7 thermidor an xi 
prérappelé, en décidant, par son article pre- 
mier, c que les biens des fabriques non 
aliénés ainsi que les rentes dont elles jouis- 
saient et dont le transfert n'a pas été fait 
iont rendus à leur deitination, i en faisant 
ensuite par Fart. 2 la distribution de ces 
biens, et en traçant lui-même les règles de 
leur administration, a parfaitement caracté- 
risé la portée de cette restitution comme 
n'étant qu*un acte de pure administration, 
en vue d'un service public ; 

Que cet arrêté n'ayant été prisque par le 
pouvoir exécutif seul, sans le concours du 
pouvoir législatif, n'impliquait pas et ne pou- 
vait d'ailleurs point impliquer légalement 
Taliénation desdits biens au préjudice du 
domaine, pour en conférer la propriété ab- 
solue aux fabriques d'église agissant par la 
commission des trois marguilliers institués 
par l'art. 5; 

Qu'il n'a eu pour effet que d'affecter ces 
biens à une destination déterminée, à savoir 
aux besoins du culte considéré comme d'uti- 
lité publique ; 

Que pour ce motif il n'en a confié que 
Vadminislraiion à trois marguilliers, formant 
unesorte de commi^lon administrative pro- 
Yisoire, en attendant qu'il fût procédé à 
l'organisation complète des fabriques, aux- 
qaelles l'administration des biens du culte 



allait être définitivement confiée par le dé- 
cret du 50 décembre 1809 ; 

Que Portails ne donna pas à cet arrêté 
d'autre portée, lorsqu'il écrivit à l'empe- 
reur, dans son rapport du mois de juillet 
1806, i que l'arrêté n'avait eu pour objet 
que Vadminislration des biens qu'on resti- 
tuait aux églises, et qu'on aurait pu ne pas 
leur restituer, > et qu'il ajouta c que ces 
biens appartenaient à la nation, et retourne- 
raient au domaine national si leur destina- 
tion actuelle cessait ; » 

Attendu que le décret de 1809 ne contient 
manifestement que l'organisation de l'adini- 
nistration du temporel considérée comme 
service public; que les fabriques n'y sont 
instituées que comme des établissements, 
êtres moraux ou personnes civiles, créés 
par la fiction do la loi en vue de ce service ; 

Qu'en effet, elles tiennent leur existence 
de la fiction de la loi, qui a laissé au pouvoir 
exécutif le jsoin de tracer le mode de leur 
composition et de leur recrutement ; 

Qu'au pouvoir exécutif, chef de l'adminis* 
tration générale de l'Etat, appartient le droit 
que s'était réservé précédemment l'assem- 
blée nationale, de créer, de délimiter, de 
supprimer des paroisses et des succursales 
selon les besoins du culte; d'où résulte 
comme conséquence le droit de créer, pour 
veiller à l'exercice du culte dans ces paroisses 
et succursales, des fabriques nouvelles, et 
d'enlever à celles qui existent déjà leur exis- 
tence légale, à la condition de se conformer 
aux lois sur la matière (art 60 et suiv. de la 
loi du 18 germinal anx); 

Que le concours simultané des évêques et 
des préfets dans la composition et le renou- 
vellement des fabriques constitue un simple 
mode d'administration en vue d'assurer la 
bonne gestion du temporel ; 

Attendu que le caractère d'établissement 
public des fabriques se révèle avec une égale 
force dans le soin jaloux qa'a pris le législa- 
teur de limiter leurs attributions ; 

Qu'il a prescrit le mode de leurs délibéra- 
tions et les règles de leur gestion jusque 
dans les moindres détails ; 

Qu'il a limité leur capacité légale, quant à 
son objet, aux seuls besoins du culte, et 
quant à son étendue, à la circonscription ter- 
ritoriale à laquelle elles sont respectivement 
préposées ; 

Qu'il ne leur a conféré sur les biens affec- 
tés au culte qu'un droit d'administration 
(art. 1, 56, 57, 42 et suiv., 60); 

Qu'elles n'ont le droit d'aliéner, d'échan- 
ger» de louer à long terme les biens déjà 
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acqnîs, et celui d'en acquérir d'autres, soit à 
titre gratuit, soità titre onéreux, que moyen- 
nant Tautorisation du gouvernement (art. 59 
ct«uiv., 71, 72,73); 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'attribution faite par la loi aux 
fabriques, des biens affectés au culte, em- 
porte, dans le chef des fabriques, la conces- 
sion de certains droits qui n'ont assurément 
rien de commun avec les attributs du droit 
de propriété absolue reconnu par la loi ci- 
vile aux personnes naturelles ; 

Que Portails a clairement caractérisé le 
droit des fabriques en disant i qu'elles sont 
des établissements publics, à qui Ton n'a 
donné que pour un objet d'utilité publique ; 
qu'elles ne sont point, à proprement parler, 
propriétaires des biens qui leur ont été festi- 
itiiés ; qu'elles n'en ont que l'administration 
«t l'emploi ; » 

Attendu, dès lors, que la prétention de 
l'appelante d'avoir acquis un droit de pro- 
priété incommutable sur les biens du culte 
est dépourvue de fondement; 

Qu'elle a d'ailleurs reconnu elle-même par 
ses conclusions qu'elle n'est c qu'une per- 
sonne civile, créée par la loi, un établisse- 
meot d'utilité publique distinct et indépen- 
dant des individus; > 

Qu'il résulte de cette reconnaissance que, 
dans l'organisation actuelle du service d'uti- 
lité publique à laquelle son existence même 
se rattache, elle ne peut prétendre à des 
droits plus étendus que ceux qui lui sont 
«xpressément conférés par les articles de la 
loi prérappelés ; 

Attendu que par les art. 14, 15, 16 de la 
«constitution belge, qui ont consacré la liberté 
des cultes et dégagé leurs ministres de toute 
dépendance de l'autorité civile, il ne fut 
porté aucune atteinte aux lois et décrets 
concernant l'administration des biens affec- 
tés au culte, ni accordé aux fabriques aucune 
extension de droit sur ces biens ; 

Que le temporel a continué d'être, comme 
sous les régimes précédents, un service 
d'utilité publique, régi conformément à la 
loi et soutenu par les deniers de TEtat, des 
provinces et des communes ; 

Attendu que, pour organiser ce service 
dans l'intérêt de tous les citoyens, la loi a 
ordonaé la création de circonscriptions ter- 
ritoriales, en prenant pour base principale la 
population ; 

Qu'il résulte des documents versés au pro- 
cès que, dans l'espèce, c'est précisément à 
raison de l'accroissement de la population 
que l'ancienne succursale Saint-Martin a été 
démembrée; 



Attendu que si Ton combine l'art, f 5 da 
décret des 12 juillet-24aoât 1790, qui prend 
pour base de la réorganisation des paroisses 
le nombre des habitants, avec Tart. 19 du 
même décret, qui prescrit c qu'au cas de 
réunion de plusieurs paroisses, les biens des 
paroisses supprimées seraient remis à la fa- 
brique d'église où se fera la réunion, i on y 
découvre la volonté du législateur que les 
revenus des biens des fabriques soient affec- 
tés à l'exercice du culte dans toute l'étendue 
territoriale, et qu'ils soient mis en rapport, 
autant que possible, avec le nombre des 
habitants; 

Que, sous l'empire delà législation actuel- 
lement en vigueur, cette même intention 
s'est manifestée par l'arrêté do 51 juillet 
1806, modiûant l'art. 2 de l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, et accordant aux paroisses une 
plus grande partie de biens, en considération 
dé la réunion de plusieurs églises en une 
seule paraisu, et de l'accroissement de la 
population qui est la conséquence inévitable 
de cette réunion; 

Attendu que, par analogie de motifs, la 
même règle doit être suivie en cas de dé- 
membrement d'une paroisse pour cause d'ac- 
croissement excessif de la population; 

Attendu qu'il est donc permis de dire que, 
dans le système de la loi, les biens litigieux 
étaient précédemment affectés à l'exercice 
du culte dans toute la circonscription de 
l'ancienne succursale Saint-Martin ; 

Attendu qu'ils ont conservé cette destina- 
tion générale, puisque le gouvernement, par 
son arrêté du 50 décembre 1854, en morce- 
lant l'ancienne circonscription, n'a apporté 
aucune modification dans' la destination 
desdits biens ; d'où il suit que l'arrêté a eu 
pour conséquence nécessaire d'enlever à la 
fabrique Saint-Martin, dout la capacité lé- 
gale est désormais réduite à une partie de 
l'ancien territoire, son titre et sa qualité 
pour |[érer des biens affectés à la portion 
distraite de ce territoire, et ce en proportion 
de la population respective des deux nou- 
velles ci rconscriptions ; 

Que, d'un autre côté, depuis la composi- 
tion de la nouvelle fabrique de Saint-Jean- 
Baptiste, celle-ci a titre et qualité pour gérer 
les biens affectés à la portion territoriale à 
laquelle elle est préposée; 

Attendu que ce système, en tout point 
conforme aux intérêts généraux du enite, 
trouve sa confirmation tant dans la législa- 
tion et dans la pratique antérieures à 1789, 
que dans la jurisprudence intervenue en 
France et en Belgique sous l'empire de la 
législation actuelle ; 
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Qa*il eoncilie les intérêts da culte, saine- 
ment entendus, avec ceux de la commune de 
Gand, puisque celle-ci n*était tenue, avant la 
séparation, que d'intervenir dans les dé- 
penses du culte faites dans Téglise mère et 
seulement dans la limite fixée par les art. 92 
et suivants du décret de 1809 ; 

Attendu qu'à la vérit(§ la loi impose à la 
commune d'intervenir dans les dépenses 
reconnues nécessaires dans les deux églises, 
mais qu'évidemment elle ne peut être obligée, 
à la suite de la séparation, de supporter la 
totalité de ces dépenses dans la nouvelle 
église Saint-Jean-Baptiste, alors que peut- 
être Saint-Martin, désormais dégrevée d'une 
partie d^ ses charges, jouirait d'une sura- 
bondance de revenus ; 

Que rien d'ailleurs ne permet de supposer 
que le législateur, en autorisant le démem- 
brement d'une paroisse, ait voulu favoriser 
la splendeur du culte exclusivement dans 
l'église mère, sans se préoccuper des inté- 
rêts de la commune et de l'exercice du culte 
même dans l'église filiale ; 

Altencju, quant è la compétence, qu'en 
statuant sur la contestation entre parties, et 
en attribuant à chacune d'elles, sur une por- 
tion des biens en litige, les droits qui leur 
sont conférés par les lois et décrets sur la 
matière, le premier juge n'a point excédé 
les bornes de la compétence que lui Raccor- 
dent les art. 4 du code civil, 92 et 93 de la 
constitution ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
M. l'avocat général De Paepe entendu, et de 
son avis, met l'appellation à néant, conOrme 
le jugement à quo, et condamne l'appelante 
aux frais de l'instance d'appel. 

Du 15 janvier 1870. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — Prés, M. Bauwens, conseiller. — 
PL MM. P. Yan Bierviiet et H. Wauters. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. —Appel. — Intérêts d'attente. 

— DBHikNDE NOUVELLE. 

L'exproprié est-il recevable h demander des 
intérêts d'attente ptmr la première fois en 
cause d'appel? (Art. 464 du code de pro- 
cédure civile.) 

(VANDER 6CHR1CK, — C. L'ÉTAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, quant. aux inté- 
rêts d'attente à l'adjudication desquels 
rappelante conclut devant la cour, qu'ils 
peuvent êtreeonsidérés comme un des accès- 
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soires dont Fart. 464 do code de procédure 
civile autorise la demande en appel, et que, 
dans la cause, ils ne sont en réalité que le 
complément de la juste et préalable Indem- 
nité à laquelle l'appelante a droit et qu'elle 
Gompreifait dans la somme de 45,000 fr., 
qui a fait primitivement l'objet de ses con- 
clusions; 

Adoptant, en ce qui concerne tous les 
autres points faisant l'objet de l'appel, les 
motifs du premier juge, M. Yan Bercbem, 
substitut du procureur général, entendu et 
de son avis, met au néant le jugement dont 
est appel en ce qu'il a omis d'adjuger à l'ap- 
pelante des intérêts d'attente; émendant, 
condamne l'EUat à lui payer, à ce titre, 
I 1/4 p. c. sur la somme de fr. 10,653*50* 
soit fr. i33i6; condamne l'appelante aux 
4/5 des dépens, le 5* restant étant à charge 
de r£tat, intimé. 

Du 13 juillet 1869. — Cour de Bruxelles. 
— !»• ch. — Prés. M. Vanden Eynde, con- 
seiller. » P/.MM. Kaekenbeeck et Le Jeune. 



!• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Dettes HTPOtHÉCAmss. — 
Frais de remploi. — Intérêts d'at- 
tente. 

2* Double charge d'occupation. — Indem- 
nité. 

1® En règle générale, les frais de remploi et 
les intérêts d^attente ne sont dus sur la valeur 
vénale de l'immeuble exproprié que déduc" 
tion faite des charges hypothécaires qui le 
grevaient (i). (i" et ^^ espèces.) 

2® Dans quelles circonstances y a^t'il lieu 
d'allouer au propriétaire cTun hietf, exproprié 
une indemnité pour double charge d'occupa^ 
jîon? (2* espèce.) ' 

Première espèce. 

(ville de BRUXELLES ET LA SOCIÉTÉ DITE : 
BBLGIAN PUBLIC WORKS COMPANY, — C. DE 
«ARTEAU ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA €OUR ; — Attendu que la loi a fixé la 
destination de l'indemnité due pour Pexpro- 
priation d'un immeable, en reportant sur 
cette indemnité les droits des créanciers 
hypothécaires et en ne permettant au pro- 
priétaire de réclamer que l'excédant, après 
que les créanciers auront été complètement 
désintéressés ; 



(1) Mais Toy. aussi, sor oette question importaote, 
Brozelles, 3« eh., 19 jaoT. 1870 {aupra, p. 36), ainsi 
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Attendu que le remploi n'étant ainsi pos- 
sible que sur cet excédant, il s*en&uit que 
rindemoilé spéciale qui a pour but de meure 
Texproprié en mesure de remplacer sans 
frais rimmeuble dont il a été dépossédé 
doit, en règle générale, être calculée déduc- 
tion des charges hypothécaires; 

Attendu quil n'existe dans Tespèce au- 
cune circonstance exceptionnelle enlevant 
à rindemnité calculée sur ce pied le carac- 
tère de juste indemnité; 

Attendu que le premier juge ayant, avec 
raison, alloué aux intimés une indemnité de 
fr. 4,094-97, pour différence entre le capi- 
tal nominal de la rente perpétuelle constituée 
à un intérêt minime et le montant du capital 
calculé au denier vingt, il s'ensuit que le 
surplus seulement de la rente, soit la somme 
de fr. i0,666-40, doit être imputé sur fin- 
demnité de 87,500 fr., allouée pour la va- 
leur vénale de Temprise, et, par suite, que 
rindemnité de remploi et les intérêts d'at- 
tente doivent être calculés sur la différence 
existant entre ces deux dernières sommes; 

Par ces motifs, M.Tavocat général Simons 
entendu en son avis, met le jugenient dont 
appel au néant en tant qu'il a alloué aux in- 
timés 10 p. c. à titre de frais de remploi et 
i et 1/4 p. c. à titre d'intérêts d'attente sur 
le montant de la valeur vénale de l'im- 
meuble exproprié. 

Du 24 février 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
conseiller. ^PL MM. Leclercq et De Bpeck. 

Deuxième eêpèu. 

(ville de BRUXELLES ET Lk SOCIÉTÉ DITE : 
BELGIAN PUBLIC WORKS COUPANT, — ' C. DE 
BURGES.) 

Dans Pespèce jugée par l'arrêt que nous 
rapportons, le tribunal civil de Bruxelles 
avait décidé, conformément aux conclusions 
de M. Grets, substitut du procureur du roi, 



qoe Ici conelasions de M. le sabstilat Crets, dans 
raffoiro De Bnrges, rapportées dans la Belg.jud.^ 
XXVIII, p. SiS. Par no arrêt longuement motivé, la 
3« eh. de la cour de Bruxelles a maintenu, le 9 mars 
1870, la solution quelle avait admise par son arrêt 
précité du 19 janvier. Dans le rapport fait au nom de 
la section centrale lors de l'examen du projet de loi 
sor rexpropriationporxones, M. D*Elboangae disait : 
« Jttite indemnité n*est pas synonyme de valeur oé- 
nale. Une juste indemnité signifie le dédommagement 
complet dû à Texproprié pour sa dépossession. Ainsi 
toutes les eanaes de préjudice qui résultent directe- 
nent du /ait de cette dépoaiession «'ajoutant k la va- 



qo'il devait être tllooé 10 p. c. pour frais de 
remploi sur le montant intégral de la somme 
allouée pour la valeur du bien exproprié. 

Son jugement, rendu sous la présidence 
de II. Âmbroes, le 20 novembre 1869, éuit 
conçu en ces termes, en ce qui touche l'in- 
demnité de remploi : 

c Attendu que le défendeur doit être in- 
demnisé de manière à se retrouver, après 
l'expropriation, dans une situation semblable 
à celle où il se trouvait auparavant, et qu'il 
doit dès lors être mis à même d'acquérir 
sans frais un immeuble d'une importance 
égale à celle du bien qu'il est contraint 
d'abandonner; 

c Attendu qu'on objecte vainânent qoe 
les deniers h provenir de Texpropriation 
seront partiellement absorbés par le rem- 
boursement des charges hypothécaires ; 

c Attendu, en eiïet, qu'il est loisible au 
défendeur soit d'alTecter d'autres deniers à 
l'acquisition d*un nouvel immeuble, soit de 
l'acheter à crédit en le grevant d'une hypo- 
thèque équivalente à celle qui grevait Fem- 
prise; que l'impossibilité de faire un remploi 
dans ces conditions n'est nullement démon- 
trée, et qu'il a, dès lors, le droit d'exiger 
qu'on l'indemnise des frais qui en seront la 
conséquence nécessaire. • 

Appel de la partie expropriante quant 
aux frais de remploi. 

Appel incident de l'exproprié, en ce qui 
touche la somme qu'il avait réclamée sons la 
dénomination d'indemnité pour double loyer. 
L'arrêt qui suit fait connaître l'objet de ce 
chef d'indemnité. 

IBRÉT. 

LA COUR ; — Sur les 10 p. c. de rem- 
ploi : 

Attendu que la loi a fixé la destination de 
rindemnité due pour Texpropriation d'un 
immeuble, en reportant sur cette indemnité 



leur vénale du bien exproprié... Ceci posé, quelle 
sera donc la position qu'on fait au propriétaire ex- 
proprié? On lui donne la valeur loyalement estimée 
de sa propriété, plus le dédommagement de tout le 
préjudice qu'il éprouve de sa dépossession. On ajoute 
10 p. c. de frais de remploi, pour qu'il soit à même 
d'acquérir sans sacrifice aucun une propriété équi- 
valente. Voilà exactement la position du propriétaire 
exproprié. » M. le ministre de l'intérieur a dit, en 
rappelant ces paroles dans In séance du sénat du 
6 novembre 1867 : «^ette déclaration du rapporteur 
de la section eentrale est, en tous points, conforne 
aux idées qui animent le gouvernement. » 



GODRS D'APPEL. 



in 



les droits des créanciers hypothécaires et en 
ne permettant aa propriétaire de réclaoïer 
que Texcédant, après que les créanciers an- . 
ront été complètement désintéressés ; 

Attendu que le remploi n^étant ainsi pos- 
sible que sur cet excédant, il s^ensuit que 
Tindemnité spéciale qui a pour but de 
mettre Texproprié en mesure de remplacer 
sans frais Timmeuble dont il a été dépossédé 
par un autre immeuble doit, en règle gêné- 
raie, être calcula déduction des charges 
hypothécaires; 

Attendu que vainement la partie intimée 
soutient qu*elle doit se trouver en mesure 
d^acheter un Immeuble grevé si cela lui platt, 
puisqn^il est incontestable que Ton ne se 
préocccupe guère, lors d^une acquisition 
immobilière, d'acheter de préférence un 
Immeuble grevé et que Ton ne s*y détermine 
que dans des circonstances spéciales; 

Quil est, du reste, acquis au débarque la 
partie intimée préfère elle-môme posséder 
un immeuble libre, puisque, diaprés sa 
propreaffirmaUon, elleaurait, avantTépoqoe 
flxée, réduit par des payements anticipatifs 
les charges de Timmeuble aujourd'hui ex- 
proprié ; 

> Attendu qu'en admettant qu'il y ait lieu, 
dans des cas particuliers, pour que l'indem- 
niié soit réellement Juste, de calculer les 
10 p. c. sur le prix total de rimmeuble, il 
faut au moins, pour qu'il en soit ainsi, que 
Ton justiOe que les circonstances particu- 
lières qui ont déterminé Texproprié k ac- 
quérir un immeuble dépassant ses forces 
financières subsisteqt encore au moment de 
Texpropriation et exigent le même sacri- 
fice; 

Attendu que c'est sans fondement que la 
partie intimée prétend que l'acquisition du 
31 octobre 1861 a été déterminée parles 
nécessités de son commerce et qu'elle se' 
trouve aujourd'hui, comme alors, dans le 
cas de devoir acquérir un immeuble grevé 
pour satisfaire à ces mêmes nécessités ; 

Attendu, en effet, d'une part, que l'acqui- 
sition de 1861 n'a été que partiellement dé- 
terminée parles besoinsdu commerce, pois- 
qa^elle avait en même temps pour objet une 
deuxième maison, contiguê à la première, 
encore louée au prix de 900 fr. au jour de 
l'expropriation ; 

Attendu, pour le surplus, quels situation 
de 1861 qui aurait inspiré l'acquisition en 
vue do commerce est complètement modi- 
fiée, puisque cette acquisition a été faite au 
nom des deux époux De Burges-Vander» 
meylen ; 

Que l'épouse est depuis décédée, et que le 



procès est soutenu de son chef par la demoi- 
selle Marie- Anne Vandermeylen et les époux 
Yerrycken-Yandcrmeyicn, tous trois quali- 
fiés sans profession et ayant avec le sieur De 
Burges des droits indivis dans Timmeoble 
exproprié; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur le montant des sommes encore dues hy- 
pothécairement au moment de l'expropria- 
tion, et que si la cour n'est pas en mesure de 
se prononcer dès à présent sur ce point, le 
fait posé par l'intimé pour le déterminer est 
concluant et pertinent ; 

Quant aux intérêts d'attente : 

Attendu que la somme allouée de ce chef 
par le premier juge doit être réduite dans la 
même proportion que les frais de remploi et 
pour les mêmes motifs ; 

Quant à rindcmnité réclamée pour double 
loyer : 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a confondu l'indemnité réclamée de ce 
chef avec celle allouée pour intérêts d'at- 
tente, puisque cette dernière se calcule à 
dater du jour du payement ou de la consi- 
gnation de l'indemniié principale, et que la 
réclamation qui fait l'objet de l'appel inci- 
dent a pour but la réparation d'un dommage 
antérieur; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- , 
duils que le jugement translatif de la pro- 
priété de l'immeuble exproprié est du 17 juil- 
let 1869 et qu'il a été déclaré, loçs de 
l'expertise, que la prise de possession aurait 
eu lieu le 30 septembre suivant ; 

Attendu qu'il n'est pas possible d'exiger 
que l'exproprié quitte les lieux au jour même 
fixé par l'expropriant ; qu'il faut tenir compte 
du temps qui lui est nécessaire pour s'as- 
surer un logement à tous égards convenable, 
et que l'on ne peut, dans les circonstances 
de la cause, lui reprocher d'avoir mis trop 
de précipitation en arrêtant ce logement à 
compter du 1" août; qu'il s'ensuit que l'in- 
demnité de fr. 83-33 par mois, réclamée à 
dater du 1*^' août jusqu'au jour de la consi- 
gnation, est suffisamment justifiée ; 

Par ces motifs, II. l'avocat général Simons 
entendu en son avis, met le jugement dont 
appel au néant en tant : 1^ qu'il a alloué aux 
intimés 10 p. c. à titre do frais de remploi 
et 1 4/4 p. c à titre d'intérêts d'attente sur 
le montant de la valeur vénale de l'immeuble 
exproprié; 2* qu'il a refusé rindcmnité ré- 
clamée pour double loyer... 

Du 24 février 1870. — Cour de Bruxelles* 
— 2« ch. — Prés. M. De Prellc de la Nieppe, 
conseiller. — PL MM. A. DeBecker et Ulim 
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PEINE. — Natcrk. — Loi spéclob. — 

AmSMDE INFéRlBUEB À 26 FR. — EMRHtSON- 
NEMENT SUBSIDIAIRE CORRECTIONNEL. 

Les délits prévus par des lois spéciales anté' 
Heures au nouveau code pénal, et qui sont 
punis de peines dont les limites sont supé- 
rieures et inférieures au maximum admis 
pour les peines de police, ne changent pas en 
contraventions lorsque la peine appliquée par 
le juge est égale ou inférieure à ce maximum. 
En conséquence, l'emprisonnement subsi- 
diaire reste en ce cas correctionnel, et peut 
être élevé à plus de trois jours, quoique 
l'amende infligée soit inférieure à 26 fr, (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. BLOCH0U8B.) 

▲BRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que Tappel formé 
par le ministère public ne soumet à la cour 
que le point de savoir si les premiers juges, 
en ne condamnant le prévenu H. Blochouse 
qu'à une amende de 22 fr., par application 
de Tart i«' de la loi du 6 maçs 1818, ont pu, 
comme ils Tout fait, porter à huit jours Tem- 
prisonnement subsidiaire pour défaut de 
payement, et excéder ainsi la limite extrême 
de trois jours ûiée par Fart. 40 du code 
pénal pour les condamnés à raison de con- 
travention; 

Considérant que Fart, i*' de cette loi de 
1818 corn mine contre les infractions qull a 
pour ^bjet de réprimer une amende de 
10 florins à 100 florins des Pays-Bas, ou un 
emprisonnement d'un à quatorze jours, ou 
ces deux peines réunies ; 

Que le caractère correctionnel de ces 
peines ne pouvait être sérieusement con- 
testé sous Tempire de TaBcien code pénal ; 
et que Temprisonnement conservait ce carac- 
tère alors même qu*il étaii prononcé seul 
pour une durée de moins de six jours, ce 
cas rentrant évidemment dans les exceptions 
prévues par le § 2 de Fart. 40 de ce code ; 

Que le nouveau code pénal a laissé intact 
Fart, i" de la loi du 6 mars 1818 et n'a ap- 
porté aucune modification au caracièreet 
aux limites des peines qui y sont édictées; 
que par les dispositions de ses art. 6, 25 et 
100, il en consacre le maintien, et que Fin- 



Ci) Voy., en ce sens, one dissertation de H. Coos- 
TDBiBK, président de chambre à la cour de Liège, 
pobiiée par la Juritp. det tribunaux, t. III, p. 145. 
Contra .* Ntfels, Législ. crim. de la Btlg., commen- 
taire de Tart. 25. Si la peine est réduite au taux des 
peines de police par application de eir99n9$am$$ 



tention formelle du législateur k cet égard 
ressort nettement des discussions qu*a sou- 
levées Faddiiion, dans Fart. 25, des mots sauf 
les cas exceptés par la loi; 

Que les Annales parlementaires nous ap- 
prennent, en efiet, que, dans la séance de la 
chambre des représentants du 18 novembre 
1851 (voy. p. 65, année 1851-1852;, ces 
mots, supprimés par la commission de cette 
chambre, furent rétablis sur l'observation 
du ministre de la justice, M. Tesch, c qu'il 
y aura difierents cas dans lesquels l'em- 
prisonnement pourra excéder cinq années 
ou être moindre de huit jours; » 

Que dans la séance du sénat du 15 dé- 
cembre 1852, le baron d'Anethan ayant de- 
mandé le motif du rétablissement de cette 
addition, dont il disait ne pas comprendre 
l'utilité, fit observer que si l'emprisonnement 
comminé par une loi quelconque est infé- 
rieur à une peine correctionnelle, il équivaut 
à une peine de simple police ; 

Que M. Faider, alors ministre de la jus- 
tice, répondit qu'il croyait qu'on avait voulu 
excepter les cas où une loi aurait déterminé 
d'autres limites...; qu'on avait voulu lais- 
ser intactes certaines lois qu'il n'avait pas 
présentes à l'esprit, etc. ; 

Que dans la séance subséquente du 27 dé- 
cembre, le même ministre s'expliqua d'une 
manière plus précise en ces termes : • J'ai 
examiné les raisons pour lesquelles la 
chambre des représentants avait adopté les 
mots sauf les cas exceptés par la loi, et j'ai 
constaté que c'a été afin de faire apparaître 
dans l'article une consécration des principes 
généraux qui ne sont contestés par personne 
et dont l'expression me semble ici réellement 
inutile. De deux choses l'une : ou bien une 
loi spéciale antérfeure commine des peines 
plus fortes ou moins fortes que celles dont 
l'échelle est déterminée, et alors le code pé- 
nal n'y déroge pas, parce qu'il est de prin- 
cipe qu'une loi générale ne déroge pas à upe 
loi spéciale antérieure qui renferme des dis- 
positions différentes ; ou bien une loi spé- 
ciale, postérieure au code pénal, contiendra 
des dispositions différentes de l'échelle dé- 
terminée par Fart. 54 (25 du code), et alors 
encore il v aura dérogation par une loi pos- 
térieure à une loi générale existante, de 



atténuant9i, ce fait n'est plus qifune contravention. 
Voy. Liège, 18 et 19 décembre 1867 (Pasic, 1868, 
U, 109 et 290). — Quid si la peine est réduite par 
application de Fart. 74 du code pénal nouycau? Voy. 
Uége, 4 décembre 1869 {tupra, p. 55). 



COURS rappel; 



TT 



sorte que, en définilîTe, les mots peuvent 
être considérés comme inutiles; i 

Que le sénat, en conséquence, supprima 
de nouveau cette disposition additionnelle, 
mais que la chambre ayant persisté à la 
maintenir, il finit par Tadopter également 
sur la proposition de sa commission qui 
avait reconnu qu^elie ne présentait aucun 
inconvénient et qu^el le pouvait résoudre des 
doutes élevés (voy. le rapport de cette com« 
mission, Ann. parL, sénat, 1852-1853, 
p. 155); 

Que ces principes exposés. à propos de 
remprisonnementconcernent aussi Tamende; 
qu'aux termes de la disposition finale de 
Tart 40, ce n*est pas le chilTre de celle-ci, 
mais le caractère de la condamnation qui 
détermine celui de Temprisonnement subsi- 
diaire à prononcer ; et enfin qu*il ne s*agit 
pas dans Tespèce d^uoe amende réduite par 
le juge au-dessous du minimum normal, en 
vertu du pouvoir de conversion de peines 
que lui attribue le code dans certains cas ; 

Et attendu que le prévenu H. Blochouse 
n*a pas comparu, bien qu'ayant été régu- 
lièrement cité ; 

Par ces considérations, statuant par dé- 
faut à regard de ce dernier, confirme le 
jugement dont est appel; 

Du 20 janvier 1870. » Cour de Liège. » 
3«ch. 

!• SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Fonc- 
tions DE COMMISSAIRE.— CjlCTIONMEMBMT. 

— Mandat. — Acceptation. 
2* DoL. — Cause déterminante. — Contrat 

PARFAIT. 

1* Lonque les ttatuU d'une tociété commère 
ciale portent que chaque commissaire doit 
fournir, à titre de cautionnement, un certain 
nombre d'actions, l'acceptation des fonctions 
de commissaire emporte l'obligation d'être 
propriétaire ou souscripteur de ces actions. 

Cette obligation est parfaite et irrévocable par 
le seul fait de l'acceptation de ces fonctions, 
lorsque les statuts ne la subordonnent à au- 
cune condition suspensive (I). 

2* Vne obliaation ne peut être annulée pour 
cause de aol, lorsque les manosuvresftolosives, 
en les supposant établies, ont étépratiquéesà 
une époque oii le contrat était déjàparfait(%), 
(Codecivil, art. Ili6.) 



(1) Voj. aussi les motifs de l'arrêt de la cour de 
Paris da 16 arril 1861 (Patte, franc., 1861, II. 414). 

C2) Voy» Larombiébb, sur Tort. 1116, n«* 3 et 6, 
édit. Bruylaot, 1. 1, p. 39 et 40. 



(banqob db CRiâorr commercul et vbrckrn, 

— C. HAVENITH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que, dans leur as- 
semblée générale du 27 mars 1866, les 
actionnaires de la Banque de crédit com- 
mercial ont conféré à Jules Havenith les 
fonctions de commissaire de cette banque; 

Attendu que Tadministrateur délégué lui 
a notifié le 29 mars la nomination faite par 
rassemblée, en ajoutant qu*il espérait que 
rintimé la ratifierait par son assentiment ; 

Attendu que flavenitb lui a répondu offi- 
ciellement, le 30 mars 1866, qu'il acceptait 
avec plaisir le mandat qui lui était confié; 

Attendu que, par cette acceptation, qui a 
rendu parfait le contrat de mandat entre 
parties, Tintimé s*est soumis dès ce jour à 
toutes les obligations qui dérivaient du man- 
dat qu*il avait reçu ; 

Attendu que, aux termes de Tart. 28 des 
statuts de la Banque de crédit commercial, 
chaque commissaire fournit, i titre de cau- 
tionnement, vingt-cinq actions, qui sont dé- 
posées et rendues Inaliénables ; 

Attendu que les statuts sociaux ne subor- 
donnent cette obligation à aucune condition 
qui la suspende, et qu'il est impossible d'ad- 
mettre qu'elle ne prend naissance que lors- 
que le commissaire élu veut exercer effec- 
tivement les fonctions qui lui sont conférées; 

Que l'arti 28 des statuts a eu évidemment 
pour but de sauvegarder les intérêts de tous 
les actionnaires, en exigeant que ceux qui 
acceptent la mission de contrôler les opéra- 
rations sociales soient tous contraints par 
leur intérêt personnel d'exercer réellement 
ce droit de contrôle ; 

Que ni les termes ni l'esprit de cette sti- 
pulation ne permettent au commissaire élu 
de s'affranchir de l'obligation qu'elle impose 
on d'en retarder l'exécution, en s'abstenant 
d'accomplir sou mandat ou en se tenant 
éloigné des réunions du conseil général ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que lorsqu'il a souscrit à 
vingt actions, le 26 mai 1866, l'intimé Have- 
nith n'a fait que remplir l'obligation d'être 
propriétaire de vingt actions, qui lui incom- 
bait dès le 50 mars de la même année; 

Que son acceptation du mandat de com* 
missaire n'ayant pas été surprise par le dèl 
de l'appelant et l'intimé étant valablement 
et irrévocablement lié par cette acceptation, 
il est inutile de rechercher si Vercken lui a 
remis plus tard,e$ notamment vers le 24 mai, . 
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desrenseignemente mensongers sur la siiua- 
tion de la Banque ; 

Attendu que ractionën intervention in- 
tentée par la Banque de crédit commercial 
n'a été que la conséquence du système et 
des allégations de Tintimé Haveniih; 

Par ces motifs, statuant par un^iseul et 
même arrêt sur les appels interjetés, met le 
jugement dont appel au néant, et écartant 
toutes uns et conclusions contraires, sans 
s'arrêter aux faits irrelevants posés par Tia- 
tlmé liavenith, le condamne à payer à la 
Banque de crédit commercial la somme de 
6,000 fr... 

Du 2 juin i869. — Cour de Bruxelles. — 
5* cil. ^Prés, M. Girardin. — P/. MM.Olîn, 
Louis Leclercq, De Meester et Auger(du 
barreau d'Anvers). 

SÉPARATION DE CORPS. ^ Demande pro- 
visoire. — Femme. — Résidence. — 
Maison conjugale. — Mai(i. — Contesta- 
tion. — Président du tridunal. — Or- 
donnance. — APPCfL. 

L'ordonnance du prétident du tribunal qui, h 
la demande de la femme et sur la contesta' 
lion élevée par le mari, désigne à la femme, 
pour résidence,pendant l'instance en sépara- 
tion de corps, la maison conjugale, n'est pas 
un simple acte de juridiction gracieuse, mais 
réunit, au contraire, tous les caractères d'un 
jugement. (Code de procédure civile, ar- 
ticle 878.) 

En conséquence, une telle décision est suscep- 
tihk d'appel (1). 

(d..., — C. SON ÉPOUSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir, 
résultant de ce que Tordonnance de M. le 
président du tribunal de Tcrmonde constitue 
un acte de juridiction gracieuse : 

Attendu que cette ordonnance, qui a dé- 
signé à Tintimée pour résidence, pendant 
Tinstance en séparation de corps, la maison 
conjugale, en ne réservant au mari, ici ap- 
pelant, que deux pièces dans cette maison, 
est une décision provisoire sur Tétat des 
parties, décision qui a évidemment un carac- 
tère contentieux ; 

Attendu que Tappel est de droit commun 

(I) Voy. conf. cass. franc., 15 février 1859 {Poste, 
pranç., 1859, 1, 201), cl la noie de Devillereiye qai 
accompagne cet arrêt {tod» /oco). Voy. ansst Cniu- 
VBAD snr Garr^, Supplém, qnest. 2974 ter, et Gand, 
9 jain 1866 (Pasic, 1868, II, 279). 



ponr toute décision do juge snr un point 
litigieux, à moins que le législateur n'ait 
établi une exception formelle, ce qui ne se 
rencontre pas dans Tespèce ; 

Attendu que tous les éléments de la pro- 
cédure démontrent que les parties ont été 
appelées devant le magistrat de Termonde, 
qu^elIes s'y sont défendues et que la contes- 
tation a été engagée sur la demande de Tin- 
timée; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu de reconnaître que la décision du pre- 
mier juge présente tous les caractères d'un 
jugement et que, comme tel, elle est suscep- 
tible d'appel...; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat général Dumont, rejette les 
fins de nou-recevoir contre Tappel et, sta- 
tuant au fond, met Tordonnance dont appel 
à néant... 

Du il décembre 1869. — Cour de Gand. 
— !'• cil. — PL MM. £. Delecourt et Metde- 
penningen. 



EXTRADITION. — Chavbeb dis mises em 
ACCUSATION. — Demande de mise eh libektâ. 
— Incompétbkce. 

La chambre des mises en accusation, appelée à 
donner son avis sur une demande d'extradù 
tion, est incompétente pour statuer sur la 
demande de mise en liberté qui lui est adres- 
sée par l'étranger qui comparaît devant 
elle. 

(le ministère public, — c. KRBSB.) 
AERÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la chambre 
des mises en accusation n^est requise par 
M. le procureur général que de donner, 
conformément à Fart. 2 de la loi ^u 5 avril 
1868, son avis sur I4 demande du gouver- 
nement suédois, tendante à Tcxtradition de 
de Cliarlcs-Augusic-llerman Kress; qu*eo 
pareille circonstance, la juridiction delà cour 
n'est pas contentieusc; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune disposi- 
tion de nos lois ne permet de porter directe- 
ment devant la chambre des mises en accu- 
sation une demande de mise en liberté, s'il 
ne s'agit pas d'une alTaire dont elle soit déjà 
judiciairement saisie ; 

Par ces motifs, se déclare incompétente. 

Du 27 novembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — PL BiM. Chauvin et Soubre. 
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VENTE COMIIERCIALE. --' hEmté de 
l'échantillon. — PaeWB. 

Lorsque, dans une vente sur échantillon, réchan- 
tiUon représenté par le vendeur diffère de 
celui produit par l'acheteur et qu'il y a doute 
sur le point de savoir lequel des deux a servi 
de base à la vente, c*est au vendeur, qui est 
demaàdeur, qu'il incombe de prouver que 
l'échantillon qu'il représente est ului sur le- 
quel les parties ont contracté (1 ). 

(dESHBDT, — C. LEHON.) . 

arbAt. 

LA COUR; — Attendu qu'il 8*agit, dans 
Pespèce, d'une vente sur échantillon; 

Attendu que, dans ces ventes, Taclieteur 
n'est pas tenu de prendre-livraison si la mar- 
chandise n'est pas conforme au type con-^ 
v'enu ; 

Attendu qu'aucune précaution n'a été 
prise par les parties en cause pour assurer 
ndentiié de l'échantillon sur lequel leur 
marché a été conclu ; 

Attendu que le procès verbal d'expertise 
constate que l'échantillon présenté à l'ex- 
pert par le vendeur diffère de celui présenté 
par l'acheteur ; 

Attendu que, dans le doute sur le point de 
savoir lequel des deux a servi de base à la 
convention, c'est à l'appelant, tenu comme 
vendeur des'expliquer clairement .et, comme 
demandeur, de justifier son action^ qu'il 
incombe de prouver que son échantillon est 
celui sur lequel les parties ont contracté ; 

- Attendu que les trois premiers faits posés 
à cet égard sont concluants et que la loi n'en 
défend pas la preuve ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au quatrième 
fait, lequel est déclaré irrelevant, admet, 
avant de faire droit, l'appelant à prouver 
par toutes voies légales, témoins compris : 

le «a* . Xo 

Du 2 février 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — PL MM. Wenseleers et A. Bara. 



TESTAMENT. -> Légataires. — Héritiers 

LÉGAUX RÉSIDANT EN UN MÊME LIEU. — AD- 
DITION. — Nom et prénom. — Parent du 

TESTATEUR. — INTERPRÉTATION. — EXCLU- 
SION. 

Lorsqu'une disposition testamentaire est conçue 
en ces termes : c Si je n'arrive pas en Eu- 



(I) Voy. Braxellef, 8 décembre 1859 et 16 janvier 
«862 (Pasic, 1860, n,38| 1863, II. 84). 

PASIC, 1870. — T PARTIE. 



r<>pe, les 52,000 fr. que vous tenez retour- 
neront à ma famille à Aveighem, Joseph 
Lanneau, » ces derniers mots, qui désignent 
spécialement un allié du testateur qui réside 
à Aveighem, n'impliquent pas nécessaire- 
ment que le défunt a entendu favoriser ledit 
Joseph Lanneau ou sa famille, à l'exclusion 
de tous autres héritiers légaux demeurant au 
même lieu, 

(HENRI LANNE\U ET CONSORTS, — C CATHERINE 
LAMPO, ÉPOUSE BARBIEUX.) 

ABRÉT. 

LÀ COUR; — Vu, dans la lettre testa- 
mentaire du sieur Victor Laiiipo, datée de 
Port-au-Prince, le 24 décembre 1861, et 
adressée à M. Desèvre à Paris, la clause 
ainsi conçue : 

c Si je n'arrive pas en Europe, les 
32,000 fr. que vous tenez retourneront à 
ma famille à Aveighem, Joseph Lanneau; • 

Attendu que cette disposition n'a pas le 
sens ni la portée que les appelants voudraient 
lui attribuer; 

Que, loin de constituer en termes clairs 
et précis, comme l'exigerait leur prétention, 
un legs au profit exclusif de la famille de 
Joseph Lanneau, elle renferme, au contraire, 
une attribution directe et formelle de la libé- 
ralité à tous les héritiers légaux du testateur 
à Aveighem, sans assignation de part et con- 
séquemmeot dans l'ordre de successibilité 
établi par la loi ; 

Attendu, en effet, que les mots Joseph 
Lanneau, dépourvus de signification gram- 
maticale d'après la construction de la phrase 
ci-dessus transcrite, ne restreignent ni ne 
modifient en rien le sens littéral de la dispo- 
sition ; 

Qu'il y a d'autant moins de doute sur la 
pensée du testateur à cet égard, que le style 
habituel de ses écrits était généralement in- 
telligible et correct ; 

Attendu que l'adjonction de ce nom, cou- 
sidérée comme surabondante ou sans portée, 
ne saurait, en tout cas, vicier Tinstitution ; 
mais qu'à la rigueur elle peut s'expliquer, 
soit de la manière énoncée dans le jugement 
dont est appel, soit par l'intention que le 
testateur aurait entendu exprimer de ne 
point exclure de sa libéralité ceux de ses 
parents plus éloignés qui ne portaient pas 
son nom, c'est à-dire les enfants de sa sœur 
Caroline, défunte épouse de Joseph Lan- 
neau; 

Attendu, en ce qui concerne les dépens 
du procès, que les appelants succombent 

6 
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dans leurs prétentions devant la cour, et qu*U 
en a été de même devant le tribunal de pre- 
mière Instance; 

Par ces motifs et ceux invoqués par le 
premier juge, reçoit Tappel principal et, y 
faisant droit, conûrme le jugement à quo, 
sauf quant aux dépens; déboute les appe- 
lants de leurs fins et conclusions, les con- 
damne aux frais de Tinstance d'appel, et 
statuant sur Tappel incident, les condamne, 
de plus, aux dépens du procès en première 
instance. 

Du 18 juin 1869. — Cour de Gand. - 
l'« cb. — PL MM. Baertsoen et Dervaux. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. ~ Demande 
RÉDUITE. — Offre à là barre. — Sàisie- 
GiGERiE. — Conclusions. — Évaluation 

exagérée du LITIGE. 

Lorsque le juge n'a eu h statuer en définitive 
que sur un débat dont l'intérêt n'excède pas 
2,000 fr., le jugement rendu est en dernier 
ressort (i). 

Si l'intérêt du litige a été réduit au-dessous du 
taux du dernier ressort, par suite d'une offre 
faite par le défendeur à la barre et consignée 
dans ses conclusions, il importe peu que 
cette offre n*aii point été expressément ac- 
ceptée par le demandeur ou décrétée par le 
juge (2). 

Si, lors du jugement, le débat ne porte plus 
que sur un 4eul chef de prétention dont Vim- 
portance est inférieure à 2,000 fr,, le juge- 
ment est rendu en dernier ressort, bien que le 
demandeur ait déclaré persister dans toutes 
ses prétentions et demandé le payement d'une 
somme excédant le taux du dernier ressort 
et la validité de la saisie-gagerie qu'il avait 
pratiquée jusqu'à concurrence de cette 
somme (5). 

// importe peu que, dans ses dernières conclu- 
sions, il ait déclaré évaluer le litige à une 
somme excédant 2,000 fr. 

La demande en validité de la saisie-gagerie 
pratiquée pour les fermages n'est que Vac- 
cessoire de la demande en payement de ces 
fermages et se confond avec elle au poittt de 
vue de la valeur du litige (4). 



(1,2,5). Voy. cas8. belge, 7 février 1867 (Pasic, 
1867, 1, 136), et voy. aussi Adret, de ta Compéi. civile, 
t|oi 568 et suiv.; Liège, 24 mai 1845 ; Bruxelles, 6 août 
1851 et 24 avril 1860, et Gand, 17 nov. 1860 (Pasic, 
1846, II, 150; 1851, II, 556; 1861, II, 21 et 265). — 
Voy. toutefois, quant aux offres du défendeur non* 
acceptées, Bruxelles, 20 février 1857, 2 novembre 



(KUHLMAN, — > G. HUT8MAN9.) 

Par contrat passé devant le notaire De 
Vocrght,le 28 octobre 1861, flenri Hoysmans 
avait pris à bail du sieur Kohlman une 
ferme sise à Tongerloo, pour un terme de 
neuf années consécutives, prenant cours le 
15 mars 1862. Il y avait été stipulé que le 
tiers du fermage annuel serait payable le 
15 mars, à la 6n de Tannée de Imil, et les 
deux tiers restants, le 50 novembre suivant. 
Toutefois, Fart. 12 du contrat portait que le 
fermage de la dernière année de bail devrait 
être payé d*avance et par anticipation. 

Le propriétaire ayant assigné son locataire, 
en payement de fermage et en résiliation da 
bail dans le courant du mois de mai 1869, 
Il intervint entre eux, le 11 juin, une con- 
vention qui abrégea d*une année la durée do 
bail. 11 fut stipulé que le fermier quitterait 
les lieux< loués et les mettrait à la disposition 
du propriétaire, aux mêmes conditions que 
celles stipulées dans le contrat de bail pour 
la fin de la dernière année de location. Cette 
convention ne s*expliquait point sur le point 
de savoir si Part. 12 prémentionné du con- 
trat de bail serait applicable à Tannée 
1869-1870, qui était devenue, par suite de 
cette convention, la dernière année de loca- 
tion. 

Le 24 novembre 1969, le propriétaire fit 
pratiquer une saisie-gagerie sur les effets 
mobiliers, bestiaux et ustensiles de ferme de 
son locataire, avec assignation donnée à ce 
dernier pour le 1*' décembre suivant, en 
payement d*une somme de 1,665 fr., montant 
de la dernière année de fermage (1,615 fr.) 
qu'il prétendait être payable par anticipation 
en vertu de cet art. 12, y compris une 
somme de 50 fr. pour construction d'une 
nouvelle écurie, sans préjudice à la somme 
de fr. 1,145-35, montant de deux tiers de 
Tannée de loyer écbue le 15 mars précédent, 
qui étaient exigibles le 30 novembre 1869. 
H demandait en outre que la saisie pratiqaée 
le 24 novembre fût déclarée bonne et valable 
pour faciliter et garantir le payement de 
toutes ces sommes. 

Le défendeur dénia devoir payer par anti- 
cipation Tannée de loyer expirant le 15 mars 
1870, et soutint qu'il résultait de Texécu- 



1847 et U mars 1849; casa, franc.. 22 avril 1856 
{Poste, franc., 1856, 1, 849). 

(4) Voy. aussi Bruxelles, 22 juillet 1820 et 20 no- 
▼embre 1850*(Pasic., 1851, II, 213), et Toulouse, 
4 mars 1858 (Patte, f^anç., 1859, II, 489 ; Dauoz. 
1858, 2, 90); 
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lioD d<mnée par le demandeur lui-même à 
la convention du H juin 1869, que Part. 12 
du contrat primitif n'était point applicable à 
cette année. 

En ce qui touche les deui tiers du fermage 
annuel devenus exigibles, il soutint qu'ils 
n'étaient dus par lui que le 30 novembre, 
c'est-à-dire quatre jours après la saisie. 

Il déclara être prêt à payer immédiatement 
ces deux tiers, et demanda l'annulation de 
la saisie-gagerie. 

Les qualités du jugement portent que le 
demandeur persista dans ses conclusions, et 
que, sans demander acte ou faire mention de 
cette déclaration, il déclara c évaluer le 
litige, pour la compétence, à la somme de 
fr. 2,808-33, montant des deux sommes 
dues du chef de loyers pour lesquelles était 
demandée la vente mobilière des objets 
saisis. » 

Le 15 décembre 1869, jugement du tribu- 
nal de Turnhout, qui déclare le demandeur 
non fondé en sa demande en payement de la 
somme de fr. 2,808-33 et en validité de la 
saisie du 24 novembre. 

En ce qui touche les deux tiers devenus 
exigibles le 30 novembre (fr. 1,143-33), le 
tribunal se borna à dire qu'ils n'étaient pas 
encore exigibles au jour de la saisie et que 
f qui a terme, ne doit rien. • 

ÂppeL 

L'intimé conclut à la non-recevabilité de 
l'appel defeeiu èummœ, par le motif que l'im- 
portance du litige sur lequel le premier juge 
avait eu à statuer était inférieure à 2,000 fr. 

L'appelant conclut au rejet de la fin de 
non-recevoir, par les motifs suivants : 

c Attendu qu'il est de principe que l'im- 
portance du litige est fixée par les conclu- 
sions soumises au juge; 

f Que, dans l'espèce, les conclusions de 
l'appelant tendaient à obtenir payement d'une 
somme de fr. 2,808-33 par la voie de la 
saisie-gagerie dont la validité était deman- 
dée; que le tribunal a statué sur l'intégralité 
de cette demande^ sans décréter aucune 
offre. • 

Les parties ont conclu l'une et l'autre au 
fond devant la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la saisie-gagerie 
pratiquée le 24 novembre 1869, à charge de 
l'intimé et dont l'appelant demande la vali- 
dité, avait pour objet d'obtenir à la fois le 
payement d'une somme de 1,665 ft. pour 
les loyers de la dernière année de loyer qu'il 



prétend être exigibles par anticipation dès le 
15 mars 1869,etd'unesommedefr. 1,143-33 
pour les deux tiers du fermage de 1868, 
exigibles seulement au 30 novembre sui- 
vant; 

Attendu qu'il est de principe que l'impor- 
tance du litige et par suite le taux du res- 
sort sont fixés par le dernier état des 
conchisions sur lesquelles le juge a été défi- 
nitivement appelé à statuer; 

Attendu qu'il résulte des qualités do juge- 
ment dont appel qu'à l'audience du l*' dé- 
cembre 1869, l'avoué de l'intimé a déclaré 
être prêt à payer immédiatement à l'appelant 
les deux tiers du fermage de 1868, soit la 
somme de fr. 1,143-33, qui étaient échus 
depuis la veille, déniant que le fermage de 
1869 fût dû par anticipation à la date de la 
saisie; 

Attendu que le droit de l'appelant à la 
somme de fr. 1,143-33 étant ainsi formelle- 
ment reconnu par l'offre de payement faite 
à la barre, le débat ne portait plus que sur« 
un seul des deux chefs de prétentions, à 
savoir la somme de 1,665 fr., réclamée pour 
l'année de loyer prétenduement exigible par 
anticipaiion ; 

Attendu que la demande en validité de 
la saisie-gagerie, qui n'est que l'accessoire 
de la demande de payement et qui se confond 
avec elle au point de vue de la valeur du 
litige, n'a pu avoir pour conséquence dans 
l'espèce, en y ajoutant même, au besoin, les 
frais de saisie, d'élever le taux réel de la 
contestation à une somme supérieure à 
2,000 fr. ; 

D'où il suit que le premier juge n'a eu à 
statuer en définitive que sur un débat dont 
l'intérêt ne dépasse pas les limites du der- 
nier ressort ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appel, fût'-il re- 
cevable, ne serait pas fondé, ainsi que le 
démontrent les considérations du jugement 
à quo ; 

Qu'en outre, dans cette même hypothèse, 
la demande fondée sur l'art. 464 du code de 
procédure civile ne serait pas justifiée; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu en son avis M. l'avocat général De 
Lecourt, déclare l'appel non recevable et en 
tout cas mal fondé; déboute subsidiairement 
l'intimé de sa demande de dommages-inté- 
rêts supplémentaires ; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 16 février 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 3'ch.-Pr^.M. Girardin.-P^ MM. Ray- 
maekers et Doudelet. 



84 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ACTE DE COMME RGE. — ExpLoiTàTioif 
d'une forêt. — Société. — Compétence 
commerciale. — directeur-gérant. 

La société en nom collectif fotmée, dans un but 
de spéculation, pour l*exptoiiaiion d'une 
forêt et ayant pour- objet le commerce de bois 
et la revente de l*immeuble, est une société 
commerciale. 

Les tribunaux consulaires sont compétents pour 
juger les contestations qui existent entre cette 
société et son directeur-gérant (i). 

(PETRE, — C. CUERRIBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte 
passé devant M* Cantoni, notaire à Bruxelles, 
le 13 mai 1868, les sieurs Valentîn Cberrier, 
négociant, et Joseph-Corneille Van Neck, 
fabricant, ont formé une société en nom 
collectif, pour Texploitation d'une forêt, 
connue sous le nom de bois du pays, située 
sous les communes de Grand-Menil, Erezée 
et Mormont, contenant environ 1,000 bec- 
tares, qu'ils avaient acquise conjointement 
le 9 du même mois; 

Attendu que cet acte porte que Fobjet de 
la société est le commerce de bois et la re- 
revente de rimmeuble ; qu'il ùxe à 50,000 fr. 
J'apport en argent de chaque associé ; qu'il 
indique la raison et la signature sociale, 
ainsi que le siège de la société ; qu'enfin un 
extrait de cet acte a été déposé au greffe du 
tribunal de commerce de Bruxelles, pour 
satisfaire au prescrit de l'art. 42 du code de 
commerce; 

Attendu, dans ces circonstances, qu'on ne 
peut assimiler les sieurs Cherrier et Van 
Neck à des propriétaires fonciers qui se bor- 
nent à vendre les produits de leurs fonds; 
qu'on doit décider, au contraire, qu'en fai- 
sant l'acquisition du bois du pays, ils ont 
agi dans un but de spéculation et que la 
société qu'ils ont constituée le 13 mai 1868 
est une société commerciale ; 

Attendu, en conséquence, que les contes- 
tations existant entre ladite société et l'appe- 
lant, qui était son directeur-gérant, sont de 
la compétence des tribunaux consulaires; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Mélot, substitut de M. le procureur gé- 



(1) Voy. Grenoble, 2 joillet 1830 ; NoccCibr. Des 
trib. de commerce, t. I, p. 361; Aix, 5 août 1868 
{P(uic. franc , 1868, p. 1233) et cass. frttnç., 3 février 
1869 {ibid, 1869, p. 521)«Voy. toutefois la dissertation 
de M. Labojî qui accompagne, dans la Poëicrieie frem- 
çaUe, les arrêts de la cour de Paris du 15 févriett du 



oéral, met le jugement dont appel ta néant ; 
dit pour droit que le tribunal de commerce 
de Bruxelles était compétent poar connaître 
de l'action intentée par l'appelant... 

Du 31 mai 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* cb. — Pris. M. Tielemans, premier 
président. — PL MM. Lasalle et Vander 

£lst. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. Déter- 

MINITION DU RB8S0BT. — CONCLUSIONS DO 
DEMANDEUR. — VaLBUR DU LITIGE. — 

Exceptions. — Demandes incidentes. — 
Extension de la valeur primitive du 
LITIGE. — Dispense a l'action. — Ré- 
serves. 

Sauf l'application de Vart. 22 de la loi du 
25 mars 1841, ce sont les conclusions prises 
en dernier lieu par le demandeur, c^est-à" 
dire la valeur du litige au moment du juge- 
ment, qui doivent, en règle générale, être 
prises en considération pour déterminer si le 
juge a statué en premier ou en dernier res- 
sort. 

Les conclusions du défendeur peuvent auui, 
dans certains cas, influer sur la détermina- 
tion du ressort; tellu sont les défenses 
{exceptions ou demanda incidentes) qui 
acquièrent au débat un intérêt et une valeur 
propres sur lesquels le juge doit statuer, et 
qui étendent la valeur primitive de l'objet du 
litige. 

Ne peut pas être envisagée comme telle la dé- 
fense tendante à représenter comme une 
créance née d'un jeu ou d'un pari celle dont 
le payement est réclamé par le demandeur. 
Cette exception n'est qu'une simple défense à 
l'action. 

Des réserves peuvent-elles être prises en consi' 
dération pour fixer la valeur du litige (i)? 

(crommelince, — c. mariage.) 

arrêt. 

Attendu qu'il est de règle certaine que ce 
sont les conclusions prises par le demandeur 
qui déterminent le premier ou le dernier 
ressort, sauf l'application de l'art. 22 delà 
loi du 5 mars 1841, en ce qui concerne les 
demandes reconventiodelles, et ces concla- 



17 et du 39 août 1868 (1868, p. 1223); B^AâRiDS, 
Des sociétéi, 1. 1, n«* 88 et suir., et de ta Jurididùm 
commerciale, n^ 221 ; Bourges, 17 décembre 1850 
(/. du Pal., 1850, 2, 701 ; Dalloz, 1851, 2, 90). 

(2) Voy., sur ce point, Liège, 15 avril 1867 et 
17 avril 1869 (Pasic, 1867, 11, 391 ; 1869. Il, 213). 
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sions sont celles prises en dernier lieu, 
celles sur lesquelles le jugç doit se pronon- 
cer; en d'autres. termes, c'est /a tmleurdu 
litige, au moment du jugement, qui doit être 
seule prise en considération ; 

Attendu toutefois qu*on ne peut mécon- 
naître que les conclusions prises par le dé- 
fendeur puissent être de nature à influer 
sur l'importance du litige, et conséquem- 
ment sur le ressort; qu*il est certain, entre 
autres, que les défenses qui portent sur le 
fond, qui tendent à détruire Taction au fond, 
peuvent exercer de Tinfluence sur le ressort, 
lorsque, par leur nature, la valeur primitive 
de Tobjet même du litige se trouve étendue ; 
en un mot, lorsque la défense (exception ou 
demande incidente) acquiert un intérêt, une 
taleur propres sur lesquels le juge doit 
statuer, indépendamment de la demande 
actuelle et direcie; 

Attendu que, par exploit en date du 
18 septembre 1868, Tintimé (demandeur) a 
fait assigner rappelant en . payement de la 
somme de 1,709 fr. dont il était resté débi- 
teur par suite de ventes et d'achats de farines 
faites par l'intimé par ordre et pour le 
compte de l'appelant, et dont le détail était 
communiqué dans cet exploit; 

Qu'à cette action, rappelant (défendeur) 
a répondu en concluant c à ce qu*il plaise 
au tribunal dire pour droit que la conven- 
tion conclue entre parties n'est qu'un pari ; 
en conséquence qu'elle est illicite, nulle et 
de nul effet, et que l'intimé n'est pas rece- 
vable en sa demande, ce soui la réserve de tous 
droits ei actions; • que l'intimé (demandeur) 
répliqua et conclut à ce que l'appelant (dé- 
fendeur) fût déclaré ni recevable ni fondé 
en son exception, et à ce que ses conclusions 
introductives d'instance lui fussent adjugées 
avec dépens; 

Attendu que, tel étant tout le litige, et 
l'unique litige sur lequel le tribunal de 
commerce de Courtrai ait eu à statuer, il est 
incontestable que la somme réclamée de 
1,709 fr., seul objet de l'action principale, 
est inférieure au taux du dernier ressort; 
que 1*00 ne peut sérieusement soutenir que 
la contestation soulevée par les conclusions 
de rappelant, et qui n'était qu'une simple 
défense à l'action principale, ait eu pour eUet 
d'augmenter la valeur de celte action ; qu'il 
est certain que le moyen de nullité de la 
convention conclue entre l'appelabt et Tin- 
timé n'a mis en question que la créance de 
ce dernier, et l'obligation corrélative du 
premier; qu'il ne s'est pas agi de vérifier la 
validité d'un titre propre à justifier, outre 
bi présente action, une demande ultérieure ; 



quq l'on ne peut douter que le payement de 
la somme réclamée avait suffi pour éteindre 
toutes les obligations issues de la convention 
à cbarge de l'appelant; qu'il est donc vrai 
de dire que la conclusion du défendeur avait 
pour unique but et, étant accueillie, pour 
unique elfet de paralyser l'action du deman- 
deur; que, dès lors, cette conclusion ou ce 
moyen avait une valeur déteroiiDée, se me- 
surant au résultat qu'elle devait produire, 
et se restreignant nécessairement à l'impor- 
tance de l'action, et qui, comme celle-ci, se 
trouve être inférieure an taux de l'appel ; 

Attendu que, dans le procès actuel, il 
n'existe aucune demande reconventionnelle, 
et qu'on ne la trouve formulée nulle part; 
qu'en vain l'appelant soutient qu'à la fin de 
ses conclusions prises par lui devant le tri- 
bunal, il s'est réservé d'établir certains faits 
sur lesquels il aurait pu fonder, quand la 
preuve en aurait été fournie, une demande 
en dommages-iatéréts supérieure au taux 
du dernier ressort, ou tout au moins indé- 
terminée, puisque cette demande n'a pas été 
fàiie, et qu'en outre ces prétendues réserves 
ne se trouvent pas actées, à la suite des 
conclusions, dans les qualités du jugement, 
et qu'ainsi l'on ne justifie pas qu'elles au- 
raient été faites; que, d'ailleurs, la réserve 
d'établir certains faits ne constitue pas une 
demande; que Ton pourrait peut-être regar- 
der comme telle, et de nature & être prise en 
considération pour fixer la valeur du litige, 
la conclusion par laquelle un plaideur re- 
querraii acte qu'il se réserve d'établir certains 
faits; mais, dans l'espèce, aucuue réquisition 
de ce genre n'a été formulée, et le juge n'a 
pu en donner acte, la demande ne lui en 
ayant pas été faite ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui, en au- 
dience publique, les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Du mont, 
déclare l'appel non recevable, condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 6 janvier 1870. — Cour de Gand. — 
l'«cb. — Prés. M. Lelièvre. — P/. MM. Goe- 
thals et Drubbel. 



APPEL CORRECTIONNEL. — Appel du 
mmsTÈRE PUBLIC. — Etranger. — For- 
màutés. — Déchéance. 

Le procureur général qui interjette appel d'un 
jugement condamnant un étranger défail- 
lant, est tenu, sous peine de déchéance, de 
notifier son pourvoi à cet étranger dans le 
délai fixé par l'art. $ de la loi dtf 1*' mat 
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1849, en observant les formalités prescrites 
par l'arrêté du i" avril 1814 (1). 

(le ministère public, — C. HENRI JAMAR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
de condamnation prononcé le 2 octobre 
1869, par le tribunal de Yerviers, contre 
Henri Jainar, défaillant, domicilié eu Prusse, 
a été frappé d'appel par le procureur général 
près de la cour de Liège, et que cet appel a 
été notifié à Tintéressé par exploit de Thuis- 
sier Borboux, de Yerviers, aflSché à la porte 
du tribunal de première instance de cette 
▼ille, et dont une copie a été adressée le 
même jour audit Jamar par lettre recom- 
mandée à la poste; qu'une seconde copie du 
même exploit et du réquisitoire y visé a été 
afiicbée le 18 octobre à la porte principale 
du siège de la cour par Fbuissier Engiebert, 
de Liège ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 8 de la 
loi du 1*' mai 1849, le ministère public 
près de la cour qui doit connaître de Tappel 
est tenu, à peine de déchéance, de notifier 
son recours au prévenu dans les quinze jours 
à compter de la prononciation du jugement, 
et que, d'après Fart, l^de Tarrété du 1^' avril 
1814, cette notification doit être faite par 
afliche de l'exploit à la porte de la cour ap- 
pelée à connaître du pourvoi, avec envoi 
d'un double par la poste à la résidence de 
celui que l'exploit concerne ; 

Attendu que ces formalités n'ayant pas été 
observéeset que, notamment, l'affiche n'ayant 
été faite à la porte de la cour qu'après l'ex- 
piration de la quinzaine accordée au minis- 
tère public pour notifier son recours, la 
déchéance prononcée par la loi précitée est 
encourue ; que cette déchéance est d'ordre 
public, et qu'il y a d'autant plus lieu de la 
prononcer d'oflice que le condamné fait 
défaut; ^ 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
conseiller Lenaerts, dit le procureur général 
déchu de son appel. 

Du 11 novembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3« ch. 



' (1) Voy. ca88. belge, 7 et 21 avril 1851 et 27 avril 
i852(PAsic., 1851, l, 199; 1852, l, 325) ; Liège, i oc- 
tobre 1867 {ibid., 1868, II, 51) ; voy. aasti Bruxelles, 
24 janvier 1855 (ibid., 1855, II, 218). 

(2) Cette question parait n'avoir jamds été résolue 
par lestribanaax belges. Voy. conf. Cbâcybic, Sup- 
plém., qiiest. 5341, et cass. franc., 10 Juin 1850 (Dal- 



ARBITRAGE. — Sentengb par di£fadt. - 

Péremption. 

En matière d'arbitrage forcé, la sentence rendue 
par défaut contre la partie qui n'a pas com- 
paru est périmée lorsqu'elle n'a pas été exé- 
cutée dans les six mois de son obtention (2). 
(Gode de procédure civile, art. 156 et 
1016.) 

(STRAUSS, — C. STEIMMAMN ET C*'.) 

Dans l'espèce jugée par Tarrét que nous 
rapportons, Strauss n'avait interjeté appel 
que de la sentence arbitrale du 4 septembre 
1866, qui avait accueilli une fin de non-re- 
cevoir tirée d'une quittance qu'il avait 
donnée. 

m 

L'intimé soutenait que cet appel n'était 
pas recevable, qu'une sentence arbitrale 
postérieure, rendue par défaut le 14 janvier 
1869, dont Strauss n'avait pas appelé, avait 
acquis l'autorité de la chose jugée, et qu'elle 
avait déclaré Strauss non recevable et non 
fondé en son action. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Strauss, agis- 
sant comme associé en participation, réclame 
la reddition d'un compte et le payement 
d'une part de sommes reçues par son coasso- 
cié Steinmann; 

Que le jugement arbitral du 4 septembre 
1866, dont Strauss est appelant, a accueilli 
une fin de non-recevoir opposée à la de- 
mande, et a ordonné aux parties de faire 
valoir leurs moyens réservés au fond ; 

Attendu qu'en vertu de ce jugement, exé- 
cutoire par provision nonobstant appel, 
St(^pmann a, par exploitdu 16 octobre 186S, 
fait assigner Strauss aux fins de donner 
suite, d'après les rétroactes, à l'instance 
pendante entre parties devant arbitres ; 

Que, sur cette assignation, les arbitres 
nommés ont, par jugement du 14 janvier 
1869, déclaré Strauss ni recevable ni fon4é 
en son actjon, avec condamnation aux dé- 
pens; 

Attendu que, d'après les qualités de ce 
jugement, Steinmann a requis défaut contre 



Loz. 1850, 1, 180; /. du pat., 1851, 1, 62l)> Voy.anssi 
DiLLoz, Rép., yo Arbitrage, n» 1201. Qaant A l'appU- 
cation aux sentences arbitrales de la distinotion entre 
le déraot faute de comparaître et le défaut fante 
de plaider, Toy. Bordeani, 9 mars 1887, dlë par 
CiiovEAV, toeo eitato. 
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Strauss, vu sa non-comparation sur Tassi- 
goatioa du 16 octobre iB68, et qu'il nedénie 
point à cette senteoee, reudue en matière 
d'arbitrage forcé» le caractère de jugement 
par défaut faute de comparaître; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 645 du code de commerce et 156 du 
code de procédure civile, que les jugements 
par défaut faute de comparution devant les 
tribunaux de commerce sont périmés s'ils 
ne sont point exécutés dans les six mois de 
leur obtention ; 

Attendu que ces dispositions sont appli- 
cables aux sentences en matière d'arbitrage 
forcé, ces sentences devant être assimilées 
aux jugements des tribunaux de commerce; 

Attendu que le jugement arbitral du 
14 janvier 1869 a été signifié à Strauss, par 
exploit du 2 février suivant, sans acte d'exé- 
cution; 

Que ce jugement est périmé faute d'exé- 
cution dans les six.mois de son obtention; 

Que, dès lors, l'intimé se prévaut en vain 
de la fin de non-recevotr qu'il infère de la 
cbose jugée opposée à l'appel ;... 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir opposée par l'intimé à Tappel ; déclare 
l'appel recevable... 

Du 2 mars 1870. -* Cour de Bruxelles. — 
5* cb.— Pr^. M. Gifardin. — PL MM. Sancke 
et Allard-Fallon. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — LoCàTAIRC. — GONSTaUCTIONS 
ET PLINTÀTIOMS. — DfiOlT DE BàlL NON 

ACQUIS. — Indemnité. 

Si le hcataire d'un immeuble y a fait des 
constructions et plantations, qu'il était con* 
iraint d'enlever à la fin de son baU, U ne 
peut, en .cas d'esopropriation pour cause 
d'utilité publique, baser sa demande d'in^ 
demnité que tur la cesiation anticipée du 
droit d'occupation qui lui était contractuel- 
lement acquis au moment de l'expropria" 
tion. 

En conséquence, U ne peut lui être tenu aucun 
compte de la probabilité du renouvellement 
de son bail. 

{VitkJ BELGE, — C. BALA88B ET TAN 8CH00R.) 

AREÉT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'allo- 
cation à l'intimé Van Schoor de 1,500 fr. 
pour déplacement de serres et bàcbes et de 
3,000 fr. pour pertes sur récoltes futures ; 



Attendu que, par l'exercice légitime du 
droit d'expropriation, l'appelant n'est obligé 
d'indemniser l'intimé Van Scboor que du 
préjudice résultant de la lésion de ses droits 
de locataire de la parcelle expropriée ; 

Qu'il est cousant que l'intimé Van Schoor 
occupait cette parcelle en vertu d'une con- , 
vention de bail qui lui en assurait la jouis* 
sauce pendant dii-buit années consécutives, 
soit jusqu'au 30 novembre 1872 ; qu'à cette 
date, il était contraint d'enlever ses construc- 
tions et plantations et de rétablir les lieux 
loués dans leur état primitif ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'intimé, en 
faisant ses constructions et plantations, n'a 
n'a pu avoir en vue qu'une possession de 
dix-huit années et que subissant, comme le 
bailleur lui-même, les conséquences de l'ex- 
propriation, il ne peut baser sa demande que 
sur la cessation anticipée de son droit d'oc- 
cupation; que soutenir, comme le fait le pre- 
mier juge, que la possibilité ou la probabilité 
du renouvellement d'un bail puisse suffire 
pour étendre la responsabilité de l'expro- 
priant au delà des limites du seul droit con- 
tractuellement acquis à l'intimé, constitue 
une erreur juridique, puisque FEtat, mis au 
lieu et place du bailleur du bien exproprié, 
ne saurait être tenu à la garantie d'obliga- 
tions auxquelles ce dernier n'aurait pas 
souscrit ; 

Attendu que le fait, dans l'espèce, répugne 
autant que le droit à une semblable consé- 
quence, puisqu'il est établi par les experts 
et avoué par les parties que le prix du bail 
n'était plus en rapport avec la valeur loca- 
tive actuelle, et qu'on ne saurait, sans blesser 
l'évidence, admettre la probabilité d'un re- 
nouvellement de bail aux mêmes condi* 
tiens; 

Qu'il y a donc lieu de réformer la décision 
du premier juge et de calculer l'indemnité à 
allouer de ces deux chefs au point de vue 
seulement d'un droit de bail expirant au 
30 novembre 1872, et de la nécessité pour 
l'intimé de subir à cette date la démolition 
de ses serres et bâches, le rétablissement des 
lieux dans leur état primitif, la transplanta- 
tion de ses arbres et arbustes et le transfert 
de son industrie dans un autre lieu; que, 
dans ces ternies et eu égard à l'indemnité de 
fr. 3,159-25 lui accordée par le premier 
juge et admise par la partie appelante, l'in- 
timé trouvera une suffisante réparation du 
tort que lui cause l'abandon anticipé des 
lieux loués dans l'attribution d'une somme 
de 2,500 fr., tant pour la démolition de ses 
serres et bâches que pour perte de ses ré- 
coltes futures;.,. 
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Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Van Bercbem, substitut du procureur 
général, met à néant le jugement dont appel 
en tant qu'il a alloué à Tintimé Van Schoor 
une somme de 1,500 fr. pour démolition de 
serres et bâches, et une somme de 3,000 fr. 
pour pertes sur récoltes futures; émendant 
quant à ce, réduit ces deux allocations à la 
somme unique de 2,500 fr. ; autorise par 
suite rappelant à retirer de la caisse des 
consignations, sur la somme consignée au 
profit du sieur Van Schoor, la somme de 
1,000 fr., avec les intérêts y afférents; et, en 
cas de retrait de ^a consignation par ledit 
Van Schoor, condamne celui-ci à rembour- 
ser à rappelant ladite somme de 2,000 fr., 
ayec les intéréis suivant la loi... 

Du 8 mars 1869. — Cour de Bruxelles. 
— i'* ch. — Prés. M. Van den Eynde, con- 
seiller. — PL MM. Lejeune, Watteeu et 
Mersman. 



VOL. — Abcs de confiance. — Détenu. — 
Evasion. — Costuhe réglehentairb. 

IVe sont pas coupables de vol ou d'abus de coti' 
fiance ceux qui s'évadent d'un dépôt de men^ 
dicité vêtus des habillements qui forment leur 
tenue réglementaire, s'ils sont repris porteurs 
de ces vêtements. 

Cet enlèvement ne tombe, sous l'application 
d'aucune loi pénale. 

(le ministère public, — C. PIEEARD, OST ET 

CHEVEEULE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les prévenus 
se sont évadés de la colonie agricole du dé- 
pôt de mendicité de Reckheim le 16 octobre 
dernier; qu*ils ont été repris dès le lende- 
main, vers huit heures du matin, dans la 
tenue prescrite par les règlements de cet 
établissement; qu*ils n'ont pas quitté cet 
habillement et en sont encore vêtus actuelle- 
ibent, celui qu'ils portaient à leur entrée au 
dépôt y étant resté ; que ces faits ne présen- 
tent pas les caractères soit du vol ou de la 
soustraction frauduleuse prévue par les ar- 
ticles 401 et suiv. du codé péual, soit du 
détournement ou de la dissipation fraudu- 
leuse punie par Tart. 491 du même code ; 
qu*ils ne tombent pas non plus sous Fappli- 
cation de quelque autre disposition répres- 
sive; 

Par ces motifs, réforme le jugement à ^uo 
et renvoie les prévenus de l'action. 

Do 4 novembre 1869. — Cour de Liège. 
— 3«ch. 



!• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Frais de remploi. — 
Dettes hypothécaires. 

2^ Double charge d'occupation. —•Indem- 
nité. 

5* Frais d'acte et de quittance. — Fait 
volontaire de l'exproprié. 

4*^ Frais postérieurs a l'expertise. — Sur- 
I croît de frais. 

5*^ Dommage antérieur a l'expropriation. — 
Recevabilité. 

1^ Lorsque l'immeuble exproprié est grevé d'hy- 
pothèques, les frais de remploi doivent être 
alloués tant sur la valeur libre que sur la 
valeur correspondante aux charges hypothé- 
caires (1). 

2* Dans quelles circonstances y a-i-il lieu 
d'allouer au propriétaire d'une maison 
expropriée une indemnité pour double charge 
d'occupation (S)? 

3° Est non fondée la demande d'indemnité du 

* chef d'un préjudice résultant d'an fait volon- 
taire de l'exproprié (3). 

4*^ Totu les dépens de première instance doi- 
vent être mis à charge de l'expropriant, 
'lorsque les conclusions de l'exproprié n'ont 
engendré aucun surcroît de frais (4). 

5** N'est pas recevable, dans l'instance en 
expropriation d'un immeuble, la demande 
en réparation d'un dommage qui n'est pas 
une suite directe de cette expropriation (5). 

(VANHOORICKX, — C VILLE DE BRUXELLES ET 
LA SOCIÉTÉ DITE : BELGIAN PUBLIC WORKS 
COMPANY.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerce les frais 
de remploi : 

Attendu que, pour être juste, l'indemnité 
doit, autant que possible, mettre l'exproprié 
en état de racheter un immeuble de la même 
importance que celui dont l'expropriation 
est venue le priver ; 

Que, spécialement, si l'exproprié possédait, 
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(1) Voy. tupra, Braxelies, 24 février 1870, p 
et la note. 

(2) Voy. l'arrêt précité do 24 féfrier 1870. *- L'ar- 
réldu 19 janvier 1870 (tupra, p. 26),qai n'est, comme 
le portent ses motifs, qn'ane décision en fait n'est 
point contraire k celte solution. " 

(5) Voy. conf. Braxelles, 22 décembre 1869 {npra, 
p. 37). 

(4) Voy. tupra, p. 12, 22 et 37. 

(5) Voy. iupra, p. 22, 27 et 37. 



COURS D'APPEL, 



89 



par nécessité de commerce ou dMndustrie, 
un immeuble grevé d'hypothèques, il y a 
lieu de lui allouer une indemnité, en princi- 
pal et frais de remploi, qui lui permette de 
racheter un immeuble de même valeur, sauf 
à le grever aussi d*hypotbèques; 

Qu^on ne le replace évidemment pas dans 
une position identique ni même analogue, 
en ne lui allouant que les frais nécessaires 
pour acquérir un immeuble d'une valeur 
égale à la valeur libre du bien exproprié; 

Que les frais de remploi doivent donc être 
alloués tant sur la valeur libre qae sur la 
valeur correspondante aux charges hypo- 
thécaires; 

Attendu, d^ailleurs, que, dans le système 
adopté par les experts pour Tévaluation des 
immeubles expropriés pour cause d*utilité 
publique, les frais de remploi représentent 
one partie proportionnelle de la valeur du 
bien exproprié ; 

Qu*en effet, en les allouant, les experts 
mettent Texproprié en position d'acquérir 
an immeuble d'une valeur égale à Tindem- 
nité principale et aux frais de remploi; 

Que s'ils accordent ces allocations, c'est 
incontestablement par le motif que 11m- 
meuble empris a, dans leur opinion, une 
valeur égale à cette indemnité et à ces frais; 

Que, sinon, leur avis tendrait à procurer 
à Texproprié un bénéflce égal au montant de 
€68 frais* ce qui est inadmissible; 

Âttendo que l'on objecterait vainement 
que la valeur d'un bien est représentée ex- 
clusivement par le prix principal, et non par 
le prix et les frais d'acquisition ; qu'en effet, 
l'acheteur fait entrer ces frais dans ses cal- 
culs et ne H*obKgeà les payer que parce que 
la valeur du bien le comporte ; 

Que s'il vend le bien et ne rentre que 
dans le prix principal, c'est que les frais de 
vente sont une perte pour le vendeur; 

D'OU il suit que les frais de remploi, re- 
présentant une partie de la valeur du bien 
exproprié, doivent être alloués dans loute 
hypothèse, n'importe l'usage qui sera fait de 
de l'indemnité principale ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans Tespëce, 
Teiproprié a dû, pour les exigences de son 
commerce, racheter un immeuble au moyen 
de fonds qu'il a empruntés à cet effet; que, 
partant, Pallocation des frais de remploi sur 
la valeur intégrale du bien exproprié est jus- 
tiûée dans les circonstances spéciales de la 
cause; 

En ce qui concerne les frais d'acte et de 
quittance relatifs à Temprunt hypothécaire 



que l'appelant a contracté à Toccasion dé 
l'acquisition du 12 mars 1869 : 

Attendu que l'appelant s'est volontaire- 
ment exposé à devoir supporter ces frais; 
que le dommage éventuel dont il se plaint 
n*est donc pas une suite directe de l'expro- 
priation ; que, d'ailleuhs, l'obligation qu'il a 
contractée, à la veille de l'expropriation, de 
rembourser cet emprunt, en cas de vente 
ou d'aliénation de l'immeuble déjà décrété 
d'utilité publique (i), ne pourrait équitable- 
ment donner lieu à aucune indemnité à 
charge de la ville; que, du reste, It est avéré 
que l'appelant n'a pas encore été obligé de 
faire le remboursement prévu dans l'acte 
prérappelé ; que, dès lors, il n'est ni rece- 
vable ni fondé à réclamer une Indemnité du 
chef dont il s'agit ; 

En ce qui concerne l'indemnité pour double 
charge d'occupation : 

Attendu que rintimé ne prouve pas que 
rappelant ait eu tort d'acheter, comme il l'a 
fait, sa nouvelle habitation dès le 12 mars 
1869, dans le but de l'approprier d'avance 
et d'y retrouver son commerce installé, au 
moment où, par suite de la prise de posses- 
sion, il serait forcé de quitter son ancienne 
demeure; ' 

Attendu que l'appelant ne pouvait pas 
prévoir que la ville ajournerait sa prise de 
possession; que, dès lors, loin d'encourir le 
reproche de s'être trop hâté d'acheter cette 
maison, l'on doit reconnaître qu'en présence 
de l'expulsion dont il était menacé, il a agi 
avec prévoyance et comme le lui comman- 
daient la nécessité et ses légimes intérêts; 

Attendu qu'il est établi que l'appelant a 
dû emprunter à l'intérêt de 5 p. c. l'an la 
somme nécessaire pour payer l'acquisition 
de ladite maison ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
est équitable de lui tenir compte de ces inté- 
rêts à partir du 12 mars 1869 jusqu'au 
Je' août suivant, date fixée pour la prise de 
possession; qu'une indemnité de fr. 432-41 
lui revient de ce chef; 

Que, par suite, il n'y a pas lieu de lui al- 
louer des intérêts d'attente; 

Lu ce qui concerne la perte de bénéfices 



(i) Pour l'acquisition de sa nouvelle habitation, il 
avait contracté un emprunt et hypothéqué l'im- 
meuble qu'il occupait et dont Teipropriation était 
déjà décrétée d'utilité publique, en s'oblîgeant à rem- 
bourser la somme empruntée en cas de vente ou 
d'aliénation de cet immeuble, si l'empranteiir exigeait 
ce remboursement. 
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produite par les travaux de la Senne anté- 
rieurement à la prise de possession : 

Attendu que, d'après le rapport des ex- 
perts, ces dommages procèdent deTexécution 
des travaux publics décrétés par Tarrété 
royal du 29 novembre 1866; qu'ils ne se 
rattachent pas directement à Texpropriation 
de rimmeuble de rappelant; que, partant^ 
cette demande n'est pas recevable dans Fin- 
stance actuelle ; 

Quant aux dépens de première instance : 

Attendu que le jugement qui déclare que 
les formes légales ont été observées et celui 
qui fixe Tindemnité sont indispensables pour 
consommer l'expropriation et pour procurer 
à Texpropriant renvoi en possession de Tim* 
meuble exproprié ; 

Attendu que les frais de ces deux juge- 
ments, qui constituent ainsi dans leur en- 
semble le titre de Tintimée, doivent, par 
conséquent, rester à sa charge; 

Attendu que les conclusions prises par 
rappelant n*ont engendré aucun surcroît de 
frais ; 

Attendu, d'ailleurs, que la ville n'a pas fait 
d'offres satisfactoires; 

Que c'est donc à tort que le jugement dont 
appel l'a condamné à supporter une partie 
des frais postérieurs à l'expertise; 

Par ces motifs, oui M. Van Berchem, sub- 
stitut du procureur général, en son avis 
conforme, met au néant le jugement dont 
appel, en tant : l' qu'il n'accorde pas à l'ap- 
pelant l'indemnité de 10 p. c. à titre de frais 
de remploi calculée sur la valeur intégrale 
de l'immeuble exproprié ; 2® qu'il accorde la 
somme de 125 fr., à titre d'intérêts d'attente, 
au lieu d'allouer les intérêts réclamés à 
partir du 12 mars 1869 jusqu'au 1* août 
suivant, à titre de double charge d'occupa- 
tion , 5*^... ; 4^ qu'il condamne l'appelant aux 
deux tiers des frais postérieurs à l'exper- 
tise... 

Du 9 mars 1870. — Gourde Bruxelles.— 
5* ch. — Prés. M. Girardin. — PI. MM. A. De 
Becker et Devolder. 



APPEL. — Délai. — - Femme mariée. — Ju- 
gement. — Signification a personne. — 
Mari. — Signification. — Nullité de 
l'exploit. — Gonséquence. — Autorisa- 
tion d'ester en justice. 

La signification faite à une femme mariée en 
personne d'un jugement ohtenu à sa charge^ 
fait courir contre elle le délai pour interjeter 
appel, nonobstant la nullité de Vexploit de 



signification au maridumême jugement (1). 
Il y a lieu, notamment, de décider ainsi lorsque 
le mari n'a été en cause que pour autoriser sa 
femme à ester en justice (2). 

(vANDERSCHUEREN, — C. TANDBN ABEELE.) 

arrêt. 

Attendu qu'il est établi que le jugement à 
quo a été signifié à l'appelante en personne 
le !«' mars 1864« et que l'appel n'en a été 
interjeté que le 5! décembre 1867; 

Attendu que l'appelante soutient que cette 
signification est nulle : 1* parce qu'elle n'a 
pas été faite à elle et à son mari par deux 
copies distinctes à eux remises légalement, 
c'est-à-dire parlant à leur personne ou lais- 
sées à leur domicile; â*" parce que la copie 
destinée à son mari a été remise à elle, dans 
sa demeure à Bruxelles, à une époque où le 
domicile de son mari était à Watermael- 
Boitsfort; 

Attendu qu'étant constant que la copie de 
l'exploit a été remise à l'appelante, parlant à 
sa personne, il est évident qu'elle en a été 
légalement touchée, et qu'elle ne peut argu- 
menter de la nullité de la signification faite 
à son mari, pour prétendre que les délais 
d'appel n'ont pas couru contre elle; qu'il est 
hors de doute qu'elle pouvait seule interjeter 
appel, non-seulement avec l'autorisation de 
son mari, mais encore sans assistance aucune, 
à la condition toutefois que l'acte conserva- 
toire qu'elle posait serait ultérieurement 
sanctionné par son mari, ou, à son déiaut, 
par la justice; 

Attendu que, dans l'espèce, les époux 
Spruytmans n'avaient pas des intérêts dis- 
tincts; qu'il suffit, pour connaître le rôle 
qu'ils ont eu aux débats, de consulter les 
qualités du jugement à quo; que l'on y trouve 
non-seulement que Spruytmans n'a été mis 
en cause que pour autoriser son épouse, 
mais encore que, dans ses conclusions, il 
s'est également borné à l'autoriser, elle seule 
concluant au fond ; 

Qu'ainsi, quel qu'ait pu être l'intérêt réel 
de Spruytmans au procès, il est certain qu'il 
n'a pas été partie aux débats, puisque l'on 
n'est partie en cause que lorsque le jugement 
est rendu contre ou pour celui qui prétend 
l'être ; qu'il s'ensuit donc que le jugement 
n'a pas dû lui être signifié; 



(1) Voy. Ghadvbao, Supplém., quest. 1560 6if et 
Si8 6it; etvoy. aassi Braxelles, 31 décembre lS5i 
(Pisic, 1854, 11,251). 

(2) Voy. casa, belge, 24 Jain 1859 (Pane., 1859, 
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Attendu qu'en supposant même que les 
époux Spruytmans eussent eu des intérêts 
distincts, et le jugement n'ayant été yaJable- 
ment signifié qu'à la femme, il en résulterait 
tout au plus qu'il n'a pas acquis force de 
ehose jugée quant au mari ou à ses héritiers; 
mais jamais l'existence d'intérêts distincts 
chez le mari ne peut rendre nulle la signifi- 
cation valablement faite à sa femme, et ja- 
mais celle-ci, après le décès de son mari, ne 
peut prétendre que la nullité de la significa- 
tion faite à son mari peut lui bénéficier ft 
elle; 

Par ces motifs, faisant droit, ovi en au- 
dience publique les conduisions conformes 
de M. le premier avocat général Du mont, 
déclare l'appel non recevable, condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 5 février 4870. — Cour de Gand. — 
l** ch. — Prés, M. Lelièvre, prefcîer prési- 
dent. — PL MM. L. Leclerq (du barreau de 
Bruxelles) et E. Delecourt. 



!• DEGRÉS DE JURIDICTION.'— Décli- 

NATOIRB DEFSCTU SUMMjE, — iNTÉRâTS 

DISTINCTS. — Assignations séfaeées. — 

DilFENSB COLLBCTIVE. — ËVILUaTION 

GLOBALE. — Objets divers. 

2* Bail. -^ Clause résolutoire. — Renon- 
ciation: — ExÉcmriON antérieure. — 
Tiers acquéreur.— Impossibilité d'exé- 

TIOR. 

1^ L'évaluaiion du litige globalement faite par 
des défendeurs séparément assignés et ayant 
des intérêts distincts, mais qui se sont coliectl' 
vement défendiu^ peut être envisagée comme 
faite par chacun d'eux pour son compte, 
alors surtout que le litige porte sur un objet 
dont la valeur se détermine d*après les bases 
légales et non sur un objet d*une valeur indé- 
terminée, 

â* La clause d'un bail par laquelle la résilia^ 
tion de plein droit est stipulée pour le cas de 
non-payement du fermage atix époques con- 
venues est obligatoire, et les locataires ne 
peuvent s'y soustraire qu'en prouvant qu'on y 
aurait renoncé ou qu'eux-mêmes se seraient 
trouvés dans Vimpossibililé de satisfaire à 
leurs engagements, 

La renonciation ne peut s'induire de l'exé- 
cution donnée au bailles années antérieures, 
et en fûi-U même autrement, cette exécution 
antérieure .ne peut être opposée à des Uers 
acquéreurs. Ceux-ci doivent jouir du bénéfice 
de toutes les stipulations du contrat de Iwil 
et ne sont pas liés par un fait de tolêranee 
f«î leur est étranger. 



Si les tiers acquéreurs, en signifiant leur 
titre d'acquisition aux fermiers à une époque 
ou le bénéfice de la clause de résolution était 
ouvert, leur ont donné la qualification de 
locataires, on ne peut en induire une renon* 
dation au bénéfice de cette clause. 

Les fermiers ne peuvent prétendre qu'ils ont été 
dans l'impossibilité de satisfaire à leurs en* 
gagements aux épqques convenues, par cela 
seul que les titres des nouveaux acquéreurs 
ne leur ont pas été antérieurement signifiés, 
s'il est constant qu'ils ont connu la vente, et 
. siy malgré la signification faite depuis, ils 
sont restés en défaut d'acquitter une partie 
des fermages échus, 

(lARDOT ET CONSORTS, ^ C. ROWART ET CONp 

SORTS.) 

La cour de Liège a été saisie de cette 
cause par arrêt de la cour de cassation du 
13 aoûi 1868, rapporté dans la Pasicrisib, 
année 1868, 1, 472, avec un exposé de faits. 
Nous nous bornerons à ajouter, pour Tintel- 
llgence de l'arrêt qui suit : 1<^ que les appe- 
lants, défendeurs originaires, quoique 
assignés par exploits séparés, présentèrent 
siniulianément leur défense devant le tribu- 
nal de Nivelles, et prirent leurs conclusions 
par un même acte, dans lequel ils évaluèrent 
le litige à 2,500 fr., ce qui motiva, de la 
part des intimés, une fin de non-recevoir 
defectu summœ, opposée pour la première 
fois devant la cour de Liège; 2« que les in- 
timés ayant signifié, le 26 décembre 1865, 
leur titre d'acquisition aux appelants, en les 
qualifiant de locataires, et sans faire aucune 
mention de la résiliation encourue depuis 
le V décembre, ceux-ci prétendirent en 
induire une renonciation au bénéfice de 
la clause pénale Insérée dans le bail. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par les con- 
clusions prises en première instance au nom 
des demandeurs, intimés, contre les appe- 
lants, locataires des différente» parcelles de 
terre dont il s'agit à la cause, le litige conk- 
preoait deux objets distincts et indépendants 
Tun de l'autre: d'une part, la résiliation du 
bail qui a été prononcée par les premiers 
juges, d'autre part, la propriété des récoltes 
croissantes qui n'a point été adjugée aux de- 
mandeurs; que l'évaluation du litige à 
2,500 fr., laite par les appelants pour fixer 
la compétence» se référait nécessairement 
aux deux points de la contestation ; que les 
intimés, pour soutenir la non-recevabilité 
de l'appel defectu summœ, ne peuvent res- 
treindre cette évaluation à un seul de ces 
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points^ à la résiliation du bail, en disant qae 
les divers locataires appelants ont des inté- 
rêts tout à fait distincts et séparés; que s'ils 
ont trouvé bon de se réunir pour une dé- 
fense commune, il n*y a pas moins, en réa- 
lité, autant de procès aue de locataires, et 
qu'endivisantentreeux la somme de2,500rr. 
mise proportionnellement en rapport avec 
le montant de leurs fermages respectifs, on 
trouve que l'intérêt de chacun d'eux ne 
s'élève pas à 2,000 fr. ; que ce moyen tombe 
devant la considération que chacun des 
appelants a fait personnellement et pour son 
propre compte ladite évaluation, et que le 
litige ne portait pas seulement sur la rési- 
liation du bail, objet dont la valeur se dé- 
termine, aux termes de la loi, par le taux des 
fermages, mais qu'il portait en outre sur la 
propriété des récoltes, dont la valeur est in- 
déterminée ; d'où il suit que l'appel est re- 
cevable ; 

Attendu, au fond, que les intimés ont 
acquis des héritiers de la dame deRaimonval 
différentes parcelles de terre qui se trouvaient 
louées par un bail authentîqueintervenu entre 
le mandataire de ladite dame et les appelants; 

Suc ce bail, dont les acquéreurs, intimés, 
emandent la résiliation, n'étaitquele renou- 
vellement de plusieurs baux antérieurs 
remontante une vingtaine d'années, et que, 
de même que les précédents, Il contenait la 
clause que le défaut de payement du prix 
locatif de chaque année, trois mois au plus 
tard après Vépoquedeson exigiblité, emportera 
de plein droit la résolution immédiate du bail, 
et que le fait seul de Vexpiration de l'époque 
d'exigibilité emportera constitution en de- 
meure; 

Attendu qu'il est constante la cause que 
les locataires, appelants, n'ont pas acquitté 
à l'époque fiiée le premier fermage dû aux 
acquéreurs ; 

Attendu que la clause de résolution, sti- 
pulée pour ce cas dans l'acte authentique 
de bail, est formelle, précise et absolue; 
qu'elle ne présenie aucune ambiguïté et ne 
peut, par elle-même, prêter à aucun doute 
d'interprétation ; qu'elle donnait manifeste- 
ment le droit de résilier le bail dans le cas 
prévu ; que, loin que les parties contrac- 
tantes aient pu la considérer comme simple- 
ment comminatoire, il est à remarquer, au 
contraire, qu'après avoir, dans la première 
partie du contrat, stipulé eu termes géné- 
raux une clause de résolution, en déclarant 
que les locataires s'engagent à exécuter fidèle- 
ment et ponctuellement les conditions ^u bail, 
à peine de résiliation de plein droit, s'il plai- 
sait ainsi à la baillereue, on ne s'est pas 
contenté de cette clause générale quant au 



payement des fermages, et qu'une clause 
toute spéciale sur ce point a été insérée 
dans l'acte, portant résiliation immédiate et 
de plein droit pour défaut de payement à 
l'époque fixée; qu'il est donc évident que ce 
défaut de payement faisait tomber le bail, 
s'il plaistut ainsi à la bailleresse ; qaeh stricte 
exécution de la clause pénale était laissée à 
son bon plaisir, et que les appelants ne peu- 
vent s'y soustraire qu'en prouvant qu'on y 
aurait renoncé ou qu'eux-mêmes se seraient 
trouvés dans l'impossibilité de satisfaire à 
leur obligation ; 

Mais attendu qu'indépendamment de l'ar- 
ticle 1341 du code civil, qui interdit toute 
preuve non écrite contre et outre lecontena 
aux aetes, il est de principe que les recon- 
ciations sont de droit étroit et ne se présu- 
ment pas; que vainement les appelants, 
invoquant l'exécution donnée de tout tempsau 
bail parla dame de Raimonval, argumentent 
du fait que, depuisenviron vingt ansqoe leur 
bail existe avec la clause ci-dessus rapportée, 
jamais la bailleresse n'en avait exigé la stricte 
observation et qu'ils payaient leur fermages 
quand ils le voulaient; que ce fait d'indul- 
gence et de tolérance n'implique pas né- 
cessairement une renonciation au bénéfice 
de la résiliation stipulée; que tout créancier 
peut, selon son bon vouloir et d'après les 
circonstances, accorder des facilités à son 
débiteur, sans qu'il entende pour cela renon- 
cer aux moyens de coercition qu'il tient de 
son contrat; que, loin d'y renoncer, il n*a 
pas été méconnu, dans l'espèce, que la pro- 
priétaire avait toujours eu soin de renouveler 
la clause dans les différents baux qui ont été 
successivement passés ; d'où l'on peut con- 
clure que s'il lui plaisait d'user d'indul- 
gence pour le fait, elle entendait au moins se 
ménager rigoureusement le droit; que si 
l'on interprétait autrement et dans le sens 
des appelants les facilités accordées par on 
créancier, une telle Interprétation tourne- 
rait en général contre les débiteurs, en por- 
tant le créancier à exécuter strictement son 
contrat et à ne pas user d'une tolérance 
dont on ne manquerait pas, comme dans le 
cas actuel, d'argumenter contre lui ; 

Attendu qu'à supposer que les considéra- 
tions qui précèdent puissent fléchir dans 
certaines circonstances, et que, notamment 
dans l'espèce, on puisse inférer de la longue 
et constante exécution donnée au bail par la 
dame de Raimonval quecettedame n'enten- 
dait pas se prévaloir de la rigueur de la 
clause, cette conséquence ne saurait atteindre 
les intimés qui sont tiers acquéreurs, qui 
sans doute, aux termes de l'art. 1745 du 
code civil, doivent respecter le bail autken- 
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tique, mais qui doiveut eu même temps jouir 
du bénéfice de toutes les stipulations qu'il 
renferme, et sans être liés par un fait de tolé- 
rance qui leur est étranger; que le bénéfice 
de ces stipulations a pu être une des causes 
déterminantes de leur acquisition et du prix 
qu'ils ont payé des immeubles; 

Attendu que de la signification qu'ils ont 
faite le S6 décembre 1865 de leur titre d'ac- 
quisition, on ne peut induire une renoncia- 
tion de leur part à demander la résiliation 
du bail ; que cette signification avait pour 
objet d'informer bien et dûment les loca- 
taires que les parcelles louées étaient deve- 
nues la propriété des intimés, mais qu'on ne 
peut, sans forcer les conséquences de cet 
acte, le considérer comme impliquant soit 
une renonciation à la clause pénale, soit 
un consentement à maintenir le bail malgré 
révénement de cette clause; que, d'après les 
termes exprès du contrat : s'il plaisait à la 
bailleretu, Texécntion rigoureuse de l'acte 
était entièrement réserva à la libre volonté 
du propriétaire; qu'il pouvait laisser courir 
le bail tant que cela était à sa convenance, 
et qu'il était libre de choisir son jour pour 
en demander la^ésolution aussi longtemps 
que lecas de la clause résolutoire n'était pas 
purgé ; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
fondés davantage à exciper de l'impossibilité 
où ils prétendent avoir été de payer leurs 
fermages, ignorant quels étaient les nou- 
veaux propriétaires et comment les diffé- 
rentes parcelles louées se trouvaient répar- 
ties entre les acquéreurs; qu'il ne résulte 
pas seulement des enquêtes que les appe- 
lants, présents à là vente, n'ont pu ignorer 
ce que tout le monde savait dans la localité 
et ce qu'ils étaient plus intéressés que d'au- 
tres à savoir, mais que leur prétendue 
ignorance a cessé par la signification du 
26 décembre 1865, et que malgré cette 
signifcailon des nouveaux propriétaires, ils 
n'ont pas acquitté leur prix de location dans 
les délais voulus ; que ce qui prouve à l'évi- 
dence que, tout au moins après cette signi- 
fication, ils étaient tout à fait au courant de 
la situation, c'est que, peu de jours après, 
ils ont fait des payements divisément et 
chacun pour sa part à chacun des acqué- 
reurs, sans qu'ils puissent néanmoins argu- 
menter de ce fait pour repousser la demande 
en résiliation de bail par la raison que les 
acquéreurs n'ont pas reçu ces payements 
comme fermages qui leur auraient été dus, 
mala uniquement comme remboursement de 
l'avance qu'une clause du contrat de vente 
les avait obligés d'en faire à leurs vendeurs 
qui seuls y avaient droit; 



Attendu, en ce qui concerne les demandes 
accessoires formées par les intimés, que 
ceux-ci sont fondés à réclamer des dom- 
mage^ et intérêts, à libeller par état, du chef 
de l'exécution de l'arrêt cassé du 6 décembre 
1867, et que le libellé pourra comprendre, 
s'il y a Heu, la valeur de la récolte de 1868, 
ainsi que la restitution des sommes payées 
en exécution dudit arrêt; qu'aucune déci- 
sion ne peut dès à présent intervenir sur 
ces deux points, la valeur de la récolte 
n'étant pas due en entier, si les frais de 
labour, engrais et semailles ont été rem- 
boursés aux intimés en exécution de l'arrêt 
cassé, et les payements allégués n'étant pal 
jusqu'à présent jq5tifiés; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Ernst, premier avocat général, déclare 
l'appel recevable, et statuant au fond, con- 
firme le jugement; condamne les appelants 
aux dommages et intérêts, à libeller par 
état, du chef de l'Inexécution de l'arrêt cassé 
du 6 décembre 1867; réserve aux intimés 
le droit de comprendre dans le libellé, s'il y 
a lieu, la valeur de la récolte de 1868 et la 
restitution des sommes payées en exécution 
dudit arrêt; condamne les appelants aux 
dépens faits tant devant cette cour que de- 
vant la cour d'appel de Bruxelles. 



Du 5 mai 1869. 
Chambres réunies. - 
Dupont. 



— Cour de Liège. — 

- PL MM. Dereux fils et 



TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. - Or- 
donnance DE EBNToi. — Citation. — Faâ- 
VBNTiON. — Erreur de date. — Rectifi- 
cation. 

Lorsque, dans Vordonnanu de renvoi d'un 
^prévenu devant le tribunal correctionnel et 
par suite dans la citation qui lui a été don-^ 
née, une erreur a été commise quant à la 
date à laquelle se sont passés les faits de la 
prétention, il appartient au tribunal saisi 
de ces faits de rectifier cette erreur, s'il peut 
le faire sans préjudicier à la défense du 
prévenu (1). 

(le MmiSTÈRE PUBLIC, — C. G... ET L...) 

Une plainte en adultère contreEmilie G... 
et en complicité d'adultère contre Ernest L... 



(1) Voy., dans ce sens, Fadstui HiIlib, tnêtruetion 
eriminelU, S 5i6. ëdit. Bruylant, t. III, n« il 16; Dâl- 
Loz, Rép,^ v» Exploit, n" 731 ; cass. belge, 5 octobre 
1857 (Pasic, 1857, II, i43); Gand, 18 janvier 1864 et 
Bruxelles, li a?ril 1866 (Pasic, 1865, II, 136 et 
1867,11, 43, et la note). 
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fut déposée par le mari de la première, le 
21 décembre i869. Une perquisition fat 
faite le 7 janvier 1870 par la police de 
Bruxelles, à Teffet de constater le flagrant 
délit et il en fut dressé procès-verbal. Le 
même jour, mandat de dépôt fut décerné 
de ce chef contre L... et les deirx prévenus 
furent interrogés le lendemain par le juge 
dMnstruction sur la prévention portée contre 
eux. 

Une information eut lieu aûn de recher- 
cher s'ils n'avaient pas déjà vécu ensemble 
en état d'adultère antérieurement au 7 jan- 
vier 1870; puis, ils furent, conformément 
au réquisitoire du ministère public, ren- 
voyés et cités devant le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, pour s'être, en cette ville, en 
décembre 1869 et antérieurement, rendus 
coupables, Emilie G... d'adultère, et Er- 
nest L... de complicité d'adultère. 

Jugement qui les condamna à raison de 
ces délits, mais en assignant à ceux-ci la 
date du 7 janvier 1870 et antérieurement. 

Appel des prévenus et du ministère pu<v 
blic. Devant la cour, L... demanda son ren- 
voi des fins de la poursuite, en prétendant 
que s'il avait été surpris en flagrant délit, ce 
qu'il déniait, il ne pouvait l'avoir été que le 
7 janvier 1870; qu'il n'existait contre lui 
aucune preuve légale d'une complicité 
d'adultère antérieure à ce jour, et qu'il 
n'avait à répondre qu'à la prévention d'une 
pareille complicité qui aurait eu lieu en 
décembre 1S69 ou antérieurement.EmilieG... 
se désista de son appel. Le ministère public 
conclut à la confirmation du jugement. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction : 

l^* Que la première prévenue, Emilie G..., 
s*est, à Bruxelles, le 7 janvier 1870 et anté- 
rieurement, rendue coupable du délit d'adul- 
tère; 

2" Que le second prévenu, Ernest L..;, 
s'est, à Bruxelles, rendu complice du délit 
d'adultère commis par la première prévenue 
le 7 janvier 1870, la preuve de sa culpabi- 
lité à cet égard ayant été établie par le fla- 
grant délit de cette infraction en lequel il a 
été surpris ledit jour ; 

Attendu que s'il est vrai que, dans la cita- 
tion donnée aux prévenus ainsi que dans 
l'ordonnance de renvoi du 13 janvier 1870, 
les faits pour lesquels ils ont été mis en pré- 
vention sont mentionnés comme s'étant 
passés à Bruxelles en décembre 1869 et 
antérieurement, il appert des interrogatoires 
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qu'ont subis les prévetius, de rinstrnction à 
laquelle il a été procédé contre eux et de 
tous les autres éléments de la cause, que 
c'est là une erreur de date qui n'a pu porter 
préjudice aux prévenus dans la présentation 
de leur défense; 

Qu'ils n'ont pu se méprendre, en efitet, 
dans les circ(înstances de cette cause, sur 
les faits pour lesquels ils ont été mis en pré- 
vention, non plus que sur les dates aux- 
quelles se rapportent, à l'égard de chacun 
d'eux, les faits de cette même prévention ; 
que, par suite, il appartient à la cour, vala- 
blement saisie de ces faits, de rectifier l'er- 
reur précitée...; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
miuistère public et du prévenu L... et don- 
nant acte à la prévenue Emilie G... de ce 
qu'elle s'est désistée de son appel, con- 
firme, etc. 

Du 12 février 1870. — Gourde Bruxelles. 
— 4« ch. — PL M. Robert. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE. - Deminde 

EN PARTAGE. — B^SES. — GOMTESTATIONS. 
— GONCLUSIONS. — NoN-tECEVABILlTlé HIC 

ET NUNC. — Renvoi devant notaire. — 

GONDAMNATION ALX DÉPENS. — PrOCÈS- 
VERBAL du NOTAIRE. — JuGE COMMIS. — TRI- 
BUNAL NON DESSAISI. 

Lorsque en ordonnant, avec Vacqwescement du 
défendeur, le partage demandé, un tribunal 
déclare le défendeur hic et nunc non rece" 
vable dans ses conclusions tendantes à faire 
en même temps fixer les bases de ce partage, 
au sujet desquelles les parties sont en désac- 
cord, renvoie an préalable celles-ci detrnnt 
notaire pour g être procédé dans les formes 
tracées par les art, 976 et suiv, du code de 
procédure civile, et condamne le défendeur 
. à une partie des dépens, le surplus devant 
être supporté par le demandeur, te jugement 
n'^fifgtie préparatoire, si, malgré ces décla- 
rations et condamnations', le tribunal a en- 
tendu rester iahi, pour les décider ultérieu- 
rement, de toutes les difficultés qui seront 
consignées par le notaire dctns son -procès- 
verbal (1), 

(tAVERNIER ET CONSORTS, — C. DEPLA ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur la fin de non-recevoir; 
Attendu que les intimés ont assigna les 

(1) Voy. Bruxelles, 10 juillet 1858 (Pasic, 1859, 
II, 13), et ?oy. aussi CHiifBÀU,5upp<^m.,quest.l616. 
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appelants en partage et tiquidation de la sac- 
cession délaissée par leur parent lean-Bap^ 
tiste Tayernier, et que ceux-ci ne se sont 
pas opposés à cette action, se bornant à 
soutenir qn^tl devait être procédé aux opéra- 
tions en tenant compte de deux actes portant, 
le premier, constitution d'une société entre 
la de cujus, Marie Tavernier, et l'un des 
appelants ; le deuxième, dissolution de cette 
société et règlement des intérêts des asso- 
ciés; 

Attendu que si, en présence des contes- 
tations soulevées par les parties sur la va- 
leur de ces deux actes, le premier juge avait 
incontestablement le droit dTen déterminer 
la portée, et de fixer ainsi les bases du par- 
tage et de la liquidation, objets du procé», il 
pouvait également et pour sa plus ample 
Instruction ordonner qu'il serait procédé 
conformément aux règles tracées par les 
art. 966, 967 et suivants du code de procé- 
dure civile; 

Attendu qu'en prescrivant cette dernière 
mesure, le Juge n'a pas statué sur le fond 
da procès, puisqu'il «ne faisait que régler la 
procédure ; qu*il ne l'a pas davantage pré- 
jugé contre Tune des parties, puisqu'il y avait 
acquiescement à la demande en partage et 
liquidation ; 

Attendu que le jugement à quo est donc 
simplement préparatoire et qu'il n'en pour- 
rait être relevé appel qu'après le jugement 
définitif et coujointement avec celui-ci ; 

Attendu que le caractère de cette décision 
ne saurait être altéré par la condamnation à 
un quart des frais prononcée contre les 
appelants, puisque cette condamnation, 
quoique défiuitive en elle-même, n'est que 
purement accessoire à un jugement, quant à 
présent non susceptible d'appel ; 

Attendu, au surplus, que le premier juge, 
quoique ayant déclaré les appelants hic et 
nunc non recevables dans leurs soutène- 
ments, reste néanmoins saisi de tout le 
litige, puisque, entre autres dispositions, il a 
commis, pour les opérations du partage, un 
des memores du tribunal, sur le rapport du- 
quel seront décidées les contestations qui 
Tiendraient à surgir; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Dumont en son avis conforme, dé- 
clare l'appel non recevable, condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 3 février 187Q. ~ Cour de Gand. -* 
!'• ch. — Prés. M. Yalcke, conseiller. — 
Pi. MM. E. Delecourt et A. Eeman. 



DIVOHCE. — GlRDE DES ENFANTS. — COM- 
SÉQDENCES. — DeOIT DE SURVEILLANCE. — 

Possession des enfants. — Entrevues. — 
Conditions. 

L'épouse contre laquelle le divorce a été prO' 
nonce, et qui n*a pas obtenu la garde de 
renfant issu de son madage, ne peut, à rai- 
son du droit de surveillance qui lu*i appar- 
tient, exiger que Venfant lui soit confié 
chaque année pendant une série de jours con- 
sécutifs. 

De son côté, l'époux ne peut, en l'absence de 
circonstances graves et exceptionnelles, puiser 
dans son droit de garde le pouvoir d'empê- 
cher toute entrevue entre l'enfant et sa mère. 

La prétention de la mère de n'admettre aux 
entrevues autorisées que des personnes du 
sexe, est contraire au droit qui appartient 
au père (T exercer, comme il l'entend, la garde 
qui lui est confiée. 

Les tribunaux ont le pouvoir de réglementer 
les entrevues dans Vintérèt des parents et de 
l'enfant. 

(de M..., — C. d'à...) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que le divorce a 
été prononcé contre l'appelante, et que la 
garde de Tenfant issu de son union avec 
l'intimé a, par suite, été confiée à celui-ci ; 
qu*il n'existe aucun motif pour qu'il soit à 
cet égard autrement disposé; que cette garde 
a pour conséquence le droit de l'intimé de 
conserver en toute circonstance la libre sur- 
veillance de son enfant ; que si l'appelante 
puise dans l'art. 503 du code civil le droit 
d'en surveiller l'éducation et l'entretien, et 
si par suite l'autorisation de le voir peut lui 
élre accordée, on ne pourrait cependant, 
sans porter atteinte au droit de garde, la 
reconnaître fondée à exiger la possession de 
l'enfant pendant une série de jours consé- 
cutifs, fût' il même accompagné d'une per- 
sonne k désigner par l'intimé; que cette 
demande est d'autant moins admissible que 
l'appelante a contracté une nouvelle union ; 

Attendu que le refus absolu de l'intimé de 
consentir à toute entrevue entre l'appelante 
et son enfant n'est pas davantage fondé ; que 
la justice ne peut, en «l'absence de circon- 
stances graves et exceptionnelles, méçon- 
nattre les droits de la nature, et que si les 
entrevues subsidiairement sollicitées peu- 
vent laisser à l'enfant une impression 
fâcheuse, c'est là une conséquence inévitable 
de la séparation des époux, et dont il im- 
porte de mitiger autant que possible la fu- 
neste influence ; 
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Attendu qu'afin de prévenir des difficultés 
ultérieures entre parties, il y a lieu de régler 
provisoirement les époques, les jours, le 
lieu et rheure des entrevues ; qu'il ne peut 
rien être déterminé quant à la personne à 
laquelle riotimé devra confier, pendant ces 
entrevues, la garde de sou enfant; qu'il 
trouvera certes dans sa famille des cœurs 
assez dévoués pour se prêter à cette pénible 
mission de manière à sauvegarder son droit 
de surveillance, tout en ménageant les sus- 
ceptit>iliiés de rappelante ; que sa loyauté 
n'est pas mise en doute, et qu'on ne peut 
supposer qu'il chercherait par son choix à 
rendre impossibles les réunions autorisées; 
que limiter ce choix aux personnes du sexe, 
ce serait notamment exclure son père, qui, 
mieux peut-être que tout autre, par sou âge 
et le respect qui lui est dû, conviendrait 
pour présider à ces entretiens ;? 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. De Trooz, substitut du procureur général, 
statuant sur les appels respectifs, dit l'appel 
incideiit mal fondé, et, sans avoir égard aux 
conclusions principales de l'appelante, émen- 
dant, dit pour droit que, tant que l'appelante 
résidera à l'étranger, elle pourra chaque 
année, aux mois de mai ou juin, et aux mois 
de septembre ou octobre, recevoir son enfant 
dans un lieu à fixer de commun accord, et, 
faute d'entente à cet égard, à l'hôtel de Suède 
à Liège ; dit que l'enfant sera accompagné 
d'une personne à désigner par l'intimé, et 
que, sauf modification arrêtée entre parties, 
les eutrevues auront lieu deux fois par 
semaine, les lundi et jeudi, de dix heures du 
matin à midi, sans que toutefois l'appelante 
puisse exiger plus de six entrevues dans 
chacune des deux périodes ci^dessus indi- 
quées ; dit l'appelante mal fondée dans le 
surplus de sas couclusions subsidiaii^s, 
compense les dépens. 

Du 12 août 1869. — Cour de Liège. — 
!'• ch. - PL MM. A. Bury, Forgeur etDel- 
marrool fils. 



FILIATION. — Enfant légitime. — Acte 

DE NAISSANCE. -- TiTRE. — PREUVE TESTt- 

MONiALE. — Exception de chose jugée. 

L'acte de naUtance, pour prouver la fUiaiion 
' légitime, doit désigner avec précision la 
femme mariée dont il constate la mater' 
nité. 
Dans le doute $ur Videniiié de la femme indi- 
quée dans l'acte de mariage avec celle indi- 
quée dans l'acte de naissance dont on veut 
se prévaloir, ce dernier *acte ne peut consti- 



tuer un titre dans U sens de l'art, 519 du 
code civil. 
Venfani qui a été admis h la preuve teslinuh' 
niale de cette identité dans les termes de 
Fart. 523 ne peut, après avoir fait celte 
preuve, invoquer le bénéfice de la maxime 
Pater is est quem nuptiaç demonstrant, 
consacrée par l'art. 512, si les enquêtes ont 
établi en même temps qu'il n'est pas l'enfant 
du mari de sa mère. 

(DUBOIS, — C. DEC.) 

Clément -Joseph Dubois et Joséphine 
De G..., conjoints, après avoir eu deux en- 
fants de leur union, ne purent s'entendre, et 
la femme retourna chez son père, àCambron- 
Saint-Vincent, où demeurait également sa 
sœur portant le même prénom de Joséphine 
et n'étant que de deux ans et demi moins 
âgée que l'épouse Dubois. En 1836, cette 
«iernière accoucha clandestinement à Mons 
d'un enfant mâle, qui fut inscrit k l'état 
civil sous le nom de t Ëmile^Joseph De G..., . 
fils de Joséphine-Thérèse De G..., journa- 
lière, âgée de trente^six ans. » Cet enfant 
fut élevé secrètement loin de la famille. 
Clément-Joseph Dubois mourut le 6 avril 
1853, et sa femme le 5 novembre 1864. Le 
15 juin suivant, Emile-Joseph DeG... assigna 
les deux enfants légitimes des époux Dubois- 
De G... devant le tribunal de Mons pour y voir 
reconnaître sa filiation légitimé et par suite 
obtenir la rectification de son acte de nais- 
sance, et le partage de la succession de leurs 
père et mère communs. Le 19 mai 1866, le 
tribunal de Mons, ne trouvant pas dans 
l'acte de naissance du réclamant la preuve 
de l'identité de sa mèreavec l'épouse Dubois, 
mais reconnaissant l'existence d'indices et 
de présomptions graves, admit le deman- 
deur, par application de l'art. 325 du code 
civil, à prouver par témoins celte identité. 
A la suite d'enquêtes, intervint, le 8 août 
1868, un jugement définitif, déclarant que le 
demandeur avait fait la preuve lui ordonnée ; 
qu'il était, par suite, en droit d'invoquer 
son acte de naissance comme titre de sa 
filiation légitime, aux termes des art. 512 
et 519 du code civil, et que, faute d'avoir 
en temps. utile exercé l'action en désaveu, les 
défendeurs n*étalent plus recevables à criti- 
quer, au point de vue de la paternité, la 
légitimité d'Ëmile-Joseph De G... 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de chose 
jugée : 

Attendu que si les motifs du jugement du 
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19 mai 1866 énoncent c que Hutimé se 
trouve dans le cas prévu par Fart. 323 du 
code civil pour établir la preuve de sa filia- 
tion, > ce n'est là qu*un simple* préjugé, qui 
n'eachatne ni la liberté ni la conscience du 
juge; que le dispositif dudit jugement n'ad- 
met d'ailleurs rintimé à la preuve de Piden- 
tité de sa mère avec celle des appelants 
qu'avec cette restriction expresse : c tous 
droits des parties saufs et réservés; » 

Attendu que, soit en vertu de cette dispo- 
sition formelle, soit en vertu de la maxime : 
r interlocutoire ne lie pai le juge, applicable 
daos l'espèce, l'exception opposée par les 
appelants ne saurait être accueillie; 

Au fond : 

Attendu que l'action de l'intimé a pour 
objet la réclamation de l'étal d'enfant légi- 
time des époux Dubois-Oe G... ; 

Attendu que, dans, une matière si intime- 
ment liée à l'organisation et au maintien de 
la société, la loi trace des règles précises 
doQt il n'est pas permis de s'écarter; 

Attendu que la ûliation des enfants légi- 
times se prouve par les actes de naissance, 
ou, à leur défaut, par la possession constante 
de l'état d'enfant légitime (art. 319 et 320 
du code civil) ; que l'intimé invoqué, à Tappui 
de sa prétention, son acte de naissance et 
one possession conforme à cet acte; "^ 

Attendu qiie, pour faire preuve d'une 
filiation légitime, l'acte dont on veut se pré- 
valoir doit désigner avec précision la femme 
mariée dont il constate la maternité; que si 
un doute sérieux peut se produire sur cette 
question d'identité, Tacte de naissance est 
insuflisant pour valoir titre, et entache du 
même rice la possession d'état qui s'y rappor- 
tarait ; 

Attendu qne l'enfant qui n'abrite point 
sa filiation légitime sous l'égide d'un titre on 
d'une possession d'état incontestables, peut 
cependant recourir à la preuve testimoniale, 
mais dans le cas seufement où il existerait 
un commencement de preuve par écrit, ou 
des indices et des présomptions graves, et 
de plus en subissant, de la part de ses adver- 
sair&s le droit de prouver qu'il ne serait 
point l'enfant du mari de sa mère (art. 323, 
324, 325 du code civil); 

Attendu que, pour échapper à ces consé- 
quences, l'intimé présente le jugement inter- 
locutoire du 19 mai 1866 comme ayant trait 
à une simple question d'identité ; qu'il im- 
porte de prévenir toute confusion à cet 
égard; que si l'enfant, pourvu d'un acte de 
naissance justifiant de sa légitimité, peut 
prouver par témoins son identité avec l'en- 

PASIC, 1870. ~ V PARTIS. 



faot indiqué en cet acte, c'est que cette 
preuve ne touche en rien aux conditions 
essentielles de son titre; qu'il n'en est pas 
de même de l'identité de la mère indiquée 
dans l'acte de naissance avec la femme indi- 
quée dans l'acte de mariage ; que du moment 
où ces deux actes là'ont pas un rapport 
direct, certain, accusant sans contestation 
sérieuse une filiation légitime, l'enfant n'a 
plus de titre dans le sens de la loi, et doit 
subir les eifets d'une situation nettement 
caractérisée et réglée par les art. 323, 324 
et 325 du code civil; 

Attendu, en fait, que l'acte de naissance 
de l'intimé, mis en relation avec les actes de 
naissance et de mariage de la mère des appe- 
lants, présente, quant à celle-ci, des dilfé- 
rences notables sous le rapport des prénoms, 
de l'âge, de la condition sociale et de l'état 
de mariage ; qu'en outre, en tenant compte 
de l'existence de sa sœur, portant les mêmes 
nom et prénom, et n'étant que de deux ans 
et six mois moins âgée qu'elle, on doit re- 
connaître que c'est à bon droit que le juge- 
ment du 19 mai 1866 déclarait, dans ses 
considéranis, que l'acte de naissance de 
l'intimé ne constituait point un titre de la 
légitimité de sa filiation, et l'admettait, dans 
les termes de l'art. 323, à faire preuve de 
l'identité de sa mère avec celle des appe- 
lants; 

Attendu que les enquêtes, tout en établis- 
sant la réalité de cette identité, ont fourni 
la preuve que le sieur Clément-Joseph Du- 
bois, père des appelants, n'était pas le père 
de l'intimé; qu'en effet, la séparation des 
époux Dubois-De G..., à l'époque de la con- 
ception de l'intimé, la clandestinité de sa 
naissance, son éloignement de la famille, les 
omissions et les inexactitudes de son acte 
de naissance, le secret de ses relations avec 
sa mère, toutes ces circonstances révélées 
dans l'instruction accusent une maternité 
adultérine ; 

Attendu qu'après avoir, par sa première 
décision, relusé à cet acte de naissance la 
valeur d'un titre de légitimité, le tribunal de 
Mons, dans son jugement du 8 août 1868, 
combinant avec les enquêtes ce même acte 
de naissance, a déclaré l'intimé dûment 
fondé à s'en prévaloir dans les termes de 
l'art. 319 du code civil, et à revendiquer le 
bénéfice de la maxime Pater ii est quem 
nupiiœdemoniitrant^ consacrée par l'art 312; 
que ce raisonnement est en opposition avec 
les dispositions formelles des art. 323, 324 
et 325 du code civil, dont^Tapplication, re- 
connue primitivement nécessaire par le tri- 
bunal de Mons, était exclusive de l'existence 

.7 
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du titre dont parle Fart. 519 ; que lamécon- 
naîssauce de ce principe Fa conduit néces- 
sairement à Inapplication à la cause des règles 
sur Faction en désaveu, alors que ni le mari 
ni ses héritiers, dans Fignorance de Faccou- 
cbement de leur épouse et mère respective 
et à défaut d'un titre régulier de la filiation 
légitime de Fintimé, n'avaient à exercer 
Inaction en désaveu, mais pouvaient et de- 
vaient repousser sa demande par les moyens 
autorisés par les art. 323 et suivants du code 
civil; 

Attendu, enfin, que ce n*est pas avec plus 
de fondement que le premier juge semble 
admettre subsidiairement et la possibilité 
physique ou morale d'une cohabitation entre 
les époux Dubois-De G..., et Fabsence de la 
preuve de faits précis d'adultère ou d'incon- 
duite de Fépouse Dubois-De G..., alors que 
tous les documents de la cause conduisent à 
une conclusion contraire; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Favocat général Simons, met à néant le 
jugement dont appel ; entendant, déclare 
Fintimé mal fondé en ses fins et conclusions 
et le condamne aux dépens. 

Du 9 décembre 1869. — Cour de Bruxelles, 
r- 2* ch. — Prés. M. De Branteghem, con- 
seiller. — PL MM. Joly et Féron. 



CHASSE. — Terrain d'actrui. — Proprié- 
taire.— Concession par erreur. — f^vL- 
LiTÉ. — Concession antérieure et valable. 
— Bonne toi. — Avis oc propriétaire. 

Est nulle et de nnl effet la concession du droit 
de chasser sur un terrain, accordée par 
erreur par le propriétaire. (Code civil, ar- 
ticle 1109.) 

Si celui qui Va obtenu eest$raduit devant le tri- 
bunal correctionnel par le concessionnaire du 
même droit en vertu d'un acte antérieur, qui 
est valable, pour avoir contrevenu à Vart. 2 
de la loi du ^Q février iSi^^ il ne peut pas 
échapper à la répression en invoquant sa 
bonne foi, si, avant la perpétration du fait 
de chasse qui donne lieu à la poursuite, il a 
été suffisamment averti par le propriétaire 
de la nullité de la concession consentie par 
erreur. 

(BGGÊrMONT, — C» LE MINISTÈRE PUBLIC ET X...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi au 
procès que, le 16 octobre 1869, le prévenu 
Eggermont a été trouvé chassant sur une 
partie de terre située à Gentbrugge, appar- 



tenant à mademoiselle. Marie-Thèrèse^his- 
laine comtesse de Rindsmaul, et tenue eo 
location par le cultivateur Yerkaeter ; 

Attendu que ladite comtesse de Rindsmaul 
a cédé à la partie civile le droit de chasse 
sur toutes ses propriétés de Melle et de 
Gentbrugge, par un acte de bail du 1" sep- 
tembre 1860 et par un autre acte de bail do 
l*» août 1868; 

Que cette concession a été donnée par le 
premier acte pour un terme de neuf anuées 
finissant le 1'^ septembre 1869, et qu'elle a 
été renouvelée, le l*' août 1868, pour un nou- 
veau terme de neuf années à dater du 1*' sep- 
tembre 1869 ; 

Attendu que lesdits actes portent que le 
propriétaire ne peut révoquer ce droit de 
chasse que moyennant d*en prévenir la 
partie civile trois mois d'avance ; qu'il est 
constant qu'à aucune époque ce droit de 
chasse n'a été retiré à la partie civile et que, 
par suite, elle est restée en possession de ce 
droit depuis le l*' septembre 1860 jusqu'à 
ce jour; 

Attendu que le prévenu oppose en vain à 
la partie civile un acte de concession do 
droit de chasse qui lui a été délivré pour les 
terres en question par ladite comtesse de 
Rindsmaul et pour un terme de trois, six, 
dix ou quinze années consécutives à dater 
du 5 décembre 1864, ledit acte en date du 
5 décembre 1864 ; 

Qu'en effet, la propriétaire, par l'acte du 
i" septembre 1860, s'était dessaisie pour 
neuf années du droit de chasse au profit de 
la partie civile, et par suite ne pouvait plus 
en disposer en faveur du prévenu ou de tout 
autre ; 

Attendu que la concession accordée au 
prévenu ne peut pas être considérée comme 
une révocation du droit accordé à la partie 
civile, puisque, aux termes de l'acte du 
1*' septembre 1860, ce droit ne pouvait être 
révoqué que moyennant un avertissement 
préalable de trois mois, avertissement qui n'a 
pas été donné et que la propriétaire n'a ja- 
mais eu l'intention de donner; 

Attendu que toutes les circonstances do 
procès démontrent que la comtesse de Rinds- 
maul, en accordant, le 5 décembre 1864, 
un droit dé chasse au prévenu Eggermont, 
a versé dans l'erreur ; qu'elle avait perdu de 
vue qu'elle avait déjà disposé de ce droit au 
profit de la partie civile, erreur sans laquelle 
la concession n'aurait pas été donnée au 
sieur Eggermont; 

Attendu qu'aux termes de l'art 1109 du 
code civil, il n'y a point de consentement 
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valable, si le consentement n*a été donné 
que par erreur ;• qu'il en résulte que renga- 
gement pris par la partie civile est de nulle 
valeur et comme n'ayant jamais existé ; 

Attendu que ie prévenu soutient vaine- 
ment que la . propriétaire ayant disposé, le 
1^ septembre 1860, du droit de chasse ep 
question pour neuf années consécutives, le 
droit qui lui a été accordé, le 5 décembre 
1864, s'est trouvé suspendu depuis cette 
date jusqu'au i'' septembre 1869; qu'en 
effet, telle n^a jamais pu être Tintention des 
parties, la propriétaire, en accordant le droit 
de chasse au sieur Eggermont, a évidem- 
ment entendu, aussi bien que ce dernier 
loi-méme, qu'il pouvait exercer ce droit dès 
le 5 décembre 1864; et il est impossible 
d'admettre, contrairement, aux termes for- 
mels de l'acte, que la comtesse de Riods- 
maul aurait accordé, en 1864, un droit de 
chasse dont le prévenu n'aurait pu faire 
usage que le 1*^ septembre 1869; 

Attendu que s'il est vrai que le consente- 
ment a été donné par erreur et par con- 
séquent qu'il n'est pas valable, il faut égale- 
ment reconnaître qu'on ne peut pas se baser 
sur un tel consentement pour réclamer un 
droit quelconque ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier jnge a déclaré qu'en présence de l'ex- 
ploit du 18 août 18(39, le prévenu ne peut 
pas même invoquer sa bonne foi ; 

Atti»ndu que c'est encore à tort que le 
prévenu soutient que la comtesse de Kinds-^ 
maul avait révoqué le à5 août 1869 la décla- 
ration qu'elle avait faite par exploit du 18 
du même mois; qu'en effet, la proposition 
qu'elle a faite à cette dernière date n'a eu 
d'autre but que de chercher à mettre un 
terme aux difBcultés qui venaient de surgir 
entre le prévenu et la partie civile ; 

Par ces ^motifs et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, faisant droit, oui en 
audience publique le rapport de M. le con- 
seiller Mechelynck, confirme le jugement 
dont appel. 

Du l" février 1870. — Cour deGand. — 
Chambre correctionnelle. — PL MM. Buse 
et Yan'Uoorebeke. 



DlYORCE. — Époux interdit. — Demande 

FORMÉE PAR LE TUTEUR. 

Du 12 août. 1868. — Cour de Liège. — 
Arrêt rapporté 1'' partie, 1870, p. 4. 



1« EXPROPRIATION POUR. UTILITÉ PU- 
I BLIQUE. — Expertise. -^ ËNOMcuTroNS 
ERRONÉES. — Omission. 

2^ Loi DU 15 NOVEMBRE 1867. -^ Pj.US-VAtUE 
NÉE DE l'application DBS LOIS ANT^ 
RfEURES. — DÉCISIONS ET ARRÊTÉS ANTÉ- 
. RIEURS A l'arrêté ROYAL D'EXPROPRIA- 
TION. 

3* Dommage anî-érieu^ a l'expropriation. — - 

RECEVABILrrÉ. 

i' Des erreurs de fait ou de droit énoncées dans 
le procès-verbal d'expertise n'en entraînent 
pas la nullité, si d'aiHeurs il satisfait 
aux prescriptions essentielles de la loi et s'il 
offre des éclaircissements suffisants pour for* 
mer la conviction du juge, ' 

L'omission, de la part des experts, de répondre 
à une interpellation des parties est inopé- 
rante, si l'interpellation n'a pas un rapport 
direct avec Vohjel de l'expertise, 

^^ L'application de la loi du 15 novembre 1867 
à une parti% de rue restée inexéeutée ne 
permet plus à l'exproprié de réclamer le hé- 
néfice d'une plus-value que le maintien seul 
des lois antérieures aurait pu conserver à sa 
propriété. 

3° L'exproprié n'est point recevable à rattacher 
à la procédure en expropriation d'un im* 
meuble une demande d'indemnité, pour 
perte de loyers, à raison de dommages souf^^ 
ferts par suite de décisions de l'autorité 
communale et d'arrêtés royaux d'expropria- 
tion qui auraient frappé sa propriété de dis- 
crédit, si le litre de l'expropriation poursuivie 
réside en entier dans un arrêté royal posté- 
rieur, reposant sur des éléments ou nouveaux 
ou modifiés, 

(van MECHELEN, — C. VILLE DE LOUVAIN ET 

CORDEMANS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la va- 
leur de rimmeuble exproprié : 

Attendu que l'indemnité doit consister 
dans la valeur vénale et réelle de la pro- 
priété au moment de l'expropriation, et que 
celle-ci ne ce consomme que par le jugement 
déclarant accomplies les formalités légales 
pour y parvenir; 

Attendu que les documents produits et le 
procès- verbal d'expertise fournissent lés 
éléments nécessairea à la fixation du chiffre 
de l'indemnité; que les experts désignés 
présentent toutes les garanties de capacité 
et de moralité ; qu*ils ont eu sous les yeux 
les titres et actes propres à les éclairer f 
qu'ils ont entendu les parties dans leurs 
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observations, et pu apprécier les rapports 
existant entre la propriété litigieuse et celles 
dont la réalisation plus ou moins récente 
pouvait offrir d*utiles points de compa- 
raison ; 

Qu'il importe peu que leur travail puisse 
soulever quelques critiques de détail, alors 
qu'il a satisfait aux prescriptions essentielles 
de la loi, et qu*il oifre des éclaircissements 
suffisants pour former la conviction du juge; 
qu'on y voit leur conclusion motivée par 
différentes considérations sur l'étendue, la 
situation, la distribution intérieure et le re- 
venu de Timmeuble, sur son état d'entretien 
et sur sa comparaison avec des biens de 
même nature; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
reprochent aux experts d'avoir mal déOni ce 
qu'ils entendaient par la valeur vénale et 
par l'indemnité accessoire de 20 p. c, alors 
que ceux- ci-décl^rent. que la valeur vénale 
est la valeur marchande, le 'prix d'estima- 
tion à atteindre par la vente publique, et 
qu'ils qualifient leur allocation de tO p. c. 
d'indemnité large et équitable, que, suivant 
eux, la loi et l'usage consacreraient à raison 
de la dépossession forcée; que si cette der- 
nière opinfon est claire et précise dans ses 
termes, elle est inconciliable avec l'art. Il 
delà constitution, qui n'exige qu'une indem- 
nité juste et préalable; 

Attendu que les appelants se plaignent 
qu'il n'ait pas été répondu à leur réquisition 
t en ce qui concerne l'augmentation de va- 
leur à résulter pour l'immeuble litigieux 
d'après sa contenance actuelle, si on le con- 
sidérait comme étant en bon état d'entretien 
et comme faisant encore un seul tout avec la 
maison Daviaud; » qu'en admettant que la 
réponse des experts n'eût pas rencontré le 
sens précis de l'interpellation, les appelants 
seraient mal fondés à s'en prévaloir, l'hypo- 
thèse supposée étant étrangère à la question 
à résoudre et sans influence sur elle; qu'en 
effet, il s'agissait d'évaluer Tétat de l'im- 
meuble au jour de l'expropriation, et non 
dans un passé qui échappait à l'expertise; 

Attendu qu'on ne peut faire un grief aux 
experts de n'avoir point tenu compte de la 
plus-value que l'exécution des plans primi- 
tifs, adoptés par Tarrété royal du 29 juin 
18G3, auraient donné à la parcelle de 4 ares 
10 centiares quiy sous l'empire des lois en 
vigueur, devait rester aux appelants; que la 
loi nouvelle du 15 novembre 1807 autori- 
sant Texpropriation par zones, appliquée 
par l'arrêté du 21 avril 1869 à la partie de la 
rue restée inexécutée, avait enlevé cette 
parcelle de 4 ares 10 centiares au domaine 



des appelants, et ne leur permettait pins de 
réclamer le bénéfice d'une plus-value que le 
maintien seul des lois antérieures aurait pn 
leur conserver; 

Qu'on ne peut soutenir avec plus de fon- 
dement que l'exécution d'une partie de la 
rue de la Station jusqu'à la rue Neuve aurait 
exercé une influence appréciable sur la 
propriété, puisque celle-ci n'y trouvait au- 
cun débouché nouveau ; 

Attendu que la majoration du chiffre le 
plus élevé de l'expertise atteste que le pre- 
mier juge a tenu compte de toutes les cir- 
constances de la cause» et que sa juste 
appréciation emprunte à sa connaissance des 
localités une autorité plus grande encore; 
qu'il y a donc lien de confirmer en tous points 
sa décision et, par les mêmes considérations, 
de déclarer les intimés mal fondés en leur 
appel incident; 

Encequiconcernerindemnitéde4,875fr., 
portée devantla cour à 5,195 fr., pour perte 
de loyers depuis le 26 mars 1862, jour du 
vote du conseil communal relatif à l'oover- 
ture de la rue de la Station : 

Attendu que cette demande, fût-elle fon- 
dée, n'est pas recevable ; 

Attendu, eu effet, que l'exproprialion dont 
s'agit est poursuivie en vertu de Tarrété 
royal du 21 avril 1869; que ^'il vise et rap- 
pelle l'arrêté royal du 29 juin 1863 et les 
plans y annexés, pour les combiner avec un 
ensemble de travaux de voirie, le titre de 
l'expropriation réside néanmoins tout entier 
dans ledit arrêté de 1869 ; 

Attendu que si la délibération da conseil 
communal de Louvain du 26 mars 4862 a 
pu faire considérer comme menacées d'ex- 
propriation les propriétés nécessaires à 
l'établissement de la rue de la Station, et 
par suite exercer sur leur exploitation une 
influence plus ou moins fâcheuse, il est im- 
possible d'en rapporter les effets à l'expro- 
priation de 1869, poursuivie en exécution 
d'une loi nouvelle et sur des éléments jOu 
modifiés ou nouveaux; 

Attendu que l'action en réparation de ce 
dommage préexistant ne saurait, contre le 
gré de l'une des parties, se rattacher à une 
procédure réglée exclusivement en vue d'ac- 
célérer, dans un intérêt général, l'envoi en 
possession des propriétés expropriées pour 
cause d'utilité publique; qu'on ne saurait, 
sans compromettre l'économie de ses dispo- 
sitions, compliquer la demande en expro- 
priation de questions qui y sont étrangères 
ou qui ne s'y relient pas d'une manière 
directe ; 
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Attendu que les appelauts ji*ont pas fait la 
preuve que Texpropriatiou de 1869 leur 
aurait occasionné un préjudice quelconque 
pour perte de loyers; 

Attendu que la somme déânitivement 
allouée aux appelants ayant été consignée le 
5 novembre 1869, il ne peut leur être dû des 
intérêts judiciaires ; 

Par ces motifs, de Pavis conforme de 
M. Tavocat général Simons, met à néant et 
rappel principal et Tappel incident, et con- 
damne chacune des parties aux dépens de 
leur appel respectif. 

Du 29 janvier 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Ed. Picard et A. De 
Becker. 



EXPROPRIATION FORCÉE. - Acte d ou- 

yCRTURB DE CRÉDIT. ~ ClAUSE DE VOIE 

PARÉE. ~ Dette non contestée. ~ Con- 
statation JUDICIAIRE. — Jugement par 
défaut. — Conséquences. 

Commandements successifs. — Voie prise et 
abamdonnéb. 

Cahier des charges. -— Contestations. — 

DÉCHÉANCE. — PhBLICITÉ. — NULLITÉ. 

designation de notaire. — président. — 
Attributions. — Ordonnance. — Minute. 
— (iREFFiEB. — Forme exécutoire. — 

SiGNIFCAITON. 

La clause de voie parée peut être valablement 
stipulée dans un acte authentique d'ouver- 
ture de crédit, et la vente peut être poursuivie 
en exécution de ce titre, sans qu'il faille au 
préalable faire constater par un jugement 
la réalité et le montant de la dette, s'il n'est 
pas contesté que le crédit a été employé. 

L'existence d'un leljugemeait rendu par défaut, 
el non encore coulé en force de chose jugée, 
n'est pas un obtacle à ce qu'il soit passé outre 
à la vente en exécution de la clause de voie 
parée. (Loi du 15 août 1854, art. 12.) 

// importe peu qu'il ait été fait mention de ce 
jugement dans un commandement de trente 
jours fait conformément au prescrit de l'ar- 
ticle 90 de la loi du 15 août 1854, alors 
surtout qu'il existe un autre commandement, 
antérieur en date et non périmé, qui n'est pas 
fait en exécution de cette décision. 

Si, malgré la clause de voie parée, le créan- 
cier a d'abord fait un commandement préa- 



(1) Voy. Dalloi, Rép,, w Aetian, d«291; Tocllibk, 
édit. Wahleo, t. V, d** 170 et soiv., et Braxelles, 
99 janvier 1851 (/. du |Ki/., 1851 . 1 , 307 ; partie belge, 
1851, p. S96) Voy. toatefoUMnuii, (futst., Y^ Option, 



lahle à l'expropriation forcée, il n'en pourra 
pas moins revenir à la voie parée par un 
autre commandement, la maxime e\cci^ unft 
via Don datur régressas ad alteram n'étant 
pas reproduite par nos lois civiles et les 
renonctations ne pouvant se présumer (1). 

Le débiteur qui n'a pas contesté le cahier des 
charges n'est pas déchu du droit de critiquer 
après l'adjudication les conditions auxquelles 
etle a été faite, (Impliciteroeot résolu.) 

La peine de nullité n'est pas aUachée à l'obser^ 
vaiion des prescriptions de l'art. Z9 delà 
loi du 15 août 1854, et ces prescriptions ne 
s'appliquent pas à la vente autorisée et réglée 
par les art, i)0 et suiv. de cette loi. 

Il appartient au président du tribunal du lieu 
de la situation des biens de faire la désigna- 
tion du notaire chargé de la vente, alors 
même que dans l'acte stipulant la clause de 
voie parée dans les formes ordinaires, les 
parties ont élu domicile dans un autre ar- 
rondissement. 

L'ordonnance du président n'est pas nulle faute 
d'avoir été signée par le greffier, conservée 
en minute au greffe et revêtue de la forme 
exécutoire (â), et il n'est pas indispensable 
qu'elle soit textuellement signifiée au débi- 
teur, 

(de tillers-masbourg, — c. la banque lié- 
geoise ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte 
passé le 15 mai 1867 devant le notaire Eyben 
de Liège, la Société anonyme de la Banque 
liégeoise a ouvert pour trois mois, à rappe- 
lant De Villers, un crédit de 160,000 fr., 
pour la sûreté duquel ce dernier lui donnait 
en hypothèque son domaine de Pont-à-Lesse; 
qu'il est stipulé à Part. 4 de cet acte : c qu'à 
défaut d^exécution des engagements pris 
envers Ja Banque liégeoise, son administra- 
tion aura le droit, si elle se trouve dans les 
conditions voulues, de faire vendre les biens 
hypothéqués, en conformité des art. 90 et 
suiv. de la loi du i5 août 1854» en obser- 
vant les formalités qu'ils prescrivent; que 
néanmoins Tadminlstrationnesera pas tenue 
d*user de ce droit si elle préfère employer les 
voies ordinaires d*exécution ; » que rappe- 
lant ayant épuisé le crédit ouvert à son profit 
par cet acte et n^ayant pas rempli sos enga- 
gements, la société intimée lui (ii d*al)ord 
un commandement de quinze jou rs, préalable 



(2) Voy. Dalloz, Rcp., v» Jugement^ n© 73i et 
fo Grfffèt n«' 41 ; Borcernb hitroduet., p. 141, et la 
dissertolion de CsAOYEAUf reproduite dans son Sup- 
plément, sur l'art. 1040. 
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à Texpropriétion forcée, commandenvent 
qu'elle laissa périmer ; qu'elle l4ii fit signifier, 
le 29 février 1868, un commaDdement de 
trente jours annonçant la vente des immeu- 
bles donnés en hypothèque, en conformité 
des articles 90 et svivanCs de la loi de 
1854, et, le 28 mai suivant, un troisième 
commandement, conça dans les mêmes 
termes que ce dernier, mais dans lequel elle 
invoquait en outre un justement par défaut, 
qu'elle avait obtenu, le 9 du même mois, 
contre l'appelant et qui, sur l'opposition de 
celui-ci, fut suivi, le 25 juin, d'un jugement 
par défaut faute de conclure; qu'ensuite 
dudit commandement du 26 mai, la Banque 
liégeoise demanda et obtint le 2 juillet, du 
président du tribunal de Dînant, une ordon- 
nance commettait le notaire Eyben pour 
procéder à la vente du domaine de Pont-à- 
Lesse, qui fut adjugé, le 29 août 1868, à 
l'intimée veuve Brugman ; que l'appelant a 
attaqué, devant le tribunal de Dînant, la 
validité de cette vente par divers moyens de 
nullité qu'il reproduit devant la cour et dont 
il 8*agit d'apprécier le mérite; 

Attendu que si l'on admettait avec l'appe- 
lant l'applicabilité de l'art, 11 de la loi du 
15 août 1854 à la vente qui se fait en con- 
formité de l'art. 90, il n'en résulterait nul- 
lement que la clause de voie parée perdrait 
son efficacité lorsqu'elle est stipulée dans un 
acte d'ouverture de crédit ; qu'en effet, l'ar- 
ticle 11, d'après les termes dans lesquels il 
est conçu, n'exige, pour condition de la 
poursuite en expropriation, que l'existence 
d'un titre authentique et exécutoire et l'exis- 
tence en fait d'une dette liquide se référant 
à ce titre; que c'est ce que la jurisprudence 
avait déjà reconnu sous l'empire de l'art. 221 3 
du code civil, spécialement pour le cas d'une 
saisie immobilière pratiquée en vertu d'un 
acte d'ouverturCs de crédit; que cela s'ac- 
corde aussi pleinement avec l'esprit qui a 
dicté la disposition de l'art. 80 de la loi çur 
le régime hypothécaire; qu'il suffit par con- 
séquent, pour la vente dont il s'agit, qu'à 
l'acte d'ouverture de crédit vienne se joindre 
la preuve de l'usage du crédit; que, dans 
l'espèce, le fait de l'usage du crédit et la dé- 
bition de son import sont clairement établis 
par les pièces versées au procès ; que non- 
seulement l'appelant n'a contesté à aucune 
des phases de la procédure la somme par lui 
due et dont le montant a été porté à sa 
connaissance par un compte remis et par les 
différents commandements lui signifiés, mais 
qu'il a constamment offert et qu'il offre 
encore de payer intégralement à la Banque 
liégeoise ce qu'il lui doit en principal, inté- 
rêts et frais ; 



Attendu quil ressort de ce qui précède 
que la Banque liégeoise n'était pas obligée, 
avant de procéder à^la vente, de ftiire établir 
judiciairement l'existence et la liquidité de 
la dette résultant de l'acte d'ouverture de 
crédit ; que le jugement par défaut qu'elle a 
cru devoir postuler à cette fin, étant suréro- 
gatoire, c'est à tort que l'appelant invoque 
l'art. 12 de la loi, pour prétendre que ce 
jugement n'ayant pas acquis force de chose 
jugée, la clause de voie parée ne pouvait 
pas sortir ses effets ; que la vente a été pour- 
suivie, non pas en vertu du jugement par 
défaut, mais en vertu de la stipulation cop- 
tenue dans l'acte en question ; 

Attendu que l'appelant soutient sans fon- 
dement que le commandement du 26 mai a 
été fait en vertu du jugement par défaut du 
9 du même mois, et que la société intimée, 
ayant ainsi commencé l'expropriation dans 
les formes ordinaires, ne pouvait plus aban- 
donner la voie qu'elle avait librement choisie, 
ou que tout au moins elje devait avertir 
l'appelant de ce changement en annulant par 
un nouveau commandement celui précé- 
demment fait ; qu'en effet, le commandement 
du 26 mai dit que l'appelant De Villers 
f sera contraint d'y satisfaire dans le délai 
de trente jours, par toutes voies de droit, et 
notamment par la vente des immeubles, con- 
formément aux stipulations de Vacte d*ouver' 
ture de crédit du 15 mai 1867 ; » 

Qu'en présence de ces énonciatîons s! for- 
melles et qui ne laissent aucun doute sur le 
but et la nature du commandement, il faut 
ad mettre. qu'on n'y invoque le jugement par 
défaut que parce qu'on a cru cette sentence 
nécessaire pour établir la liquidité de la 
créance; que c'est cette persuasion de la 
société intimée qui l'a déterminée à faire 
signifier ce commandement, alors que celui 
du 9 février 1^68, annonçant dans les mêmes 
termes la vente en vertu de la clause de voie 
parée, n'était pas périmé ; 

Qu'à la vérité, elle avait fait faire, le 
28 septembre 1867, un commathdement de 
quinze jours préalable à l'expropriation 
forcée, commandement qu'elle avait laissé 
périmer et auquel elle avait en outre formel- 
lement renoncé par celui du 29 février ; mais 
qu'un commandement n'est qu'un acte 
préalable à la poursuite et ne commence pas 
celle-ci ; qu'au surplus, l'adage electà unâ via 
non daiur regressus ad alteram n'est pas repro- 
duit par nos lois, que domine au contraire le 
principe que les renonciations ne se présu- 
ment pas ; 

Qu'il s'ensuit qu'après avoir manifesté par 
un siniple commandement l'intention de 
suivre l'un ou Fautre mode d'exécution, la 



COURS D'APP£L. 



10S 



Banqtie liégeoise consenralt le ehoix que 
lai dooDaît la clause rapportée deTacte du 
15raall867; 

Âtteodu que les clauses et couditions du 
cahier des charges que rappelant a critiquées 
après la coDSommation de la yeute, ne sont 
pas insolites et n'étaient pas de nature, 
qu*on les considère soit dans leur ensemble, 
soit isolément, à écarter les acheteurs ou à 
influer sur les ofiTres de prix ; qu'il en est 
évidemment ainsi de la clause stipulant la 
non-garantie de la contenance» de Tabsence 
d'indication des baux des biens mis en vente 
et des servitudes actives et passives ; que 
lorsqu'il s'agit d'une propriété de grande va- 
leur, formant on ensemble et pour l'achat 
de laquelle il faut faire appel aux amateurs 
éloignés, la vente en bloc et en une seule 
séance parait plus favorable aux intérêts du 
vendeur; qu'à ce point de vue aussi, le chef- 
lieu de la province de Namur semble, pour y 
procéder à la vente, préférable au ressort du 
tribunal de la situation des biens ; qu'enOn 
l'exagération prétendue des honoraires sti- 
pulés par le notaire, dont l'acheteur aurait 
tenu compte pour régler ses offres, pouvant, 
si elle était reconnue, donner lieu à une 
restitution au profit de l'appelant, n'est pas 
de nature à influer sur la validité de la 
vente comme ayant compromis les intérêts 
de celoi-ci; 

Attendu, quant au prétendu défaut de pu- 
blicité, que l'art. 39 de la loi de 1854, in- 
voqué par l'appelant, n'est pas compris 
parmi ceux dont l'art. 52 prescrit l'observa- 
tion à peine de nullité ; que cette nullité ne 
peut s'induire de ce que la loi prononce 
cette peine au cas où il n'est pas justifié, 
dans la forme prescrite par l'art, 41, des 
publications faites, parce que les nullités 
sont de stricte interprétation et ne se sup- 
pléent pas, et que le législateur a fort bien 
pu exiger, sous peine de nullité, que les 
preuves de ces publications fussent jointes 
au cahier des charges, pour permettre aux 
intéressés d'user du droit que leur accorde 
l'art. 40 de réclamer des insertions supplé- . 
mentaires, sans qu'il ait voulu que la vente 
soit annulée lorsque la publicité dont elle a 
été précédée, n'étant pas celle de l'art 39, 
est cependant tout aussi efficace pour sauve- 
garder les intérêts du débiteur saisi et des 
créanciers ; que du reste les prescriptions de 
l'art. 39 ne s'appliquent pas à la veute auto- 
risée et réglée par les art 90, 91 et 92, pour 
le cas oh le créancier a eu soin de stipuler 
la clause de voie parée, ces dispositions ayant 
précisément pour but de remplacer par les 
seules formalités dont elles exigent l'accom- 
plissement, celles plus longues et plus com- 



pliquées de l'expropriation forcée ordinaire ; 
qu'il y a donc lieu seulement d'examiner si 
en fait et dans l'espèce la vente a été accom- 
pagnée d'une publication sufiisante et telle 
qu'elle peut être requise pour toute vente 
publique; or, il résulte du cahier des charges 
et des pièces et documents versés au dossier 
de l'appelant, que la vente a été entourée de 
la'publicité la plus large, qu'elle a été affi- 
chée par placards et annoncés à dififérentes 
reprises par cinq journaux de Liège, deux 
de Bruxelles, un d'Anvers et un de Cologne; 
qtie l'appelant lui-même, en donnant, le 
24 avril 1868, procuration authentique et 
irrévocable au sieur Bruno de vendre sa 
propriété de Poot-à-Lesse, pour échapper 
à l'expropriation dont il était menacé par 
la société intimée, avait jugé qu*une publi- 
cité bien moindre était sufiisante, en ne sti- 
pulant l'insertion de la vente que dans deux 
journaux de Liège et deux de Bruxelles; 

Attendu, en ce qui concerne la compé- 
tence du tribunal de Dînant pour commettre 
le notaire chargé de procéder à la vente, 
qu'à la vérité l'acte du 15 mai 1867 énonce 
que, pour son exécution et pour fonder la 
compétence des tribunaux de Liège, le cré- 
dité fait élection de domicile à Liège, mais 
qu'il est stipulé d'autre part que la Banque 
liégeoise aura le droit de faire vendre les 
biens hypothéqués en conformité des art. 90 
et suivants de la loi du 15 août 1854, et que 
le premier de ces articles dispose, à son §2, 
que le notaire sera nommé sur requête par 
le président du lieu de la situation ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à prétendre que l'ordonnance du pré- 
sident est nulle parce qu'elle n'est pas re- 
vêtue de la formule exécutoire, qu'elle n'est 
pas signée par le greffier, que celui-ci n'en a 
pas gardé minute et qu'elle n'aurait pas été 
signifiée à l'appelant ; qu'en effet, la simple 
désignation d'un notaire chargé de procéder 
à la vente en question, ne comporte pas la 
formule exécutoire, puisque ce n'est pas en 
vertu de cette ordonnance que la vente a eu 
lieu et qu'elle ne crée d'autre obligation que 
celle qu'elle impose au crèajicier qui l'obtient 
sur requête, d'employer le ministère du no- 
taire désigné ; qu'il suffit donc que le créan- 
cier justifie de l'existence de cette ordon- 
nance qui lui appartient, sans qu'il soit 
nécessaire que le greffier l'ait signée ou en 
garde minute; 

Que, d'ailleurs, ni l'art. 1040 ni aucune 
autre disposition du code de procédure ne 
prononcent la nullité du chef de l'omission 
de ces formalités, qui ne sont pas d'usage 
dans la pratique pour des ordonnances da 
l'espèce; 
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Qu'enfin si copie entière de l'ordonnance 
du président n'a pas été signifiée à l'appe- 
lant, celui-ci a été notifié de son contenu 
par la sommation lui faite le 5 août i868, 
conformément au S SS de l'art. 91 de la loi 
de 1854, qui n'exige aucune autre signifi- 
cation ; 

Attendu que la preuve sollicitée en ordre 
subsidiaire n'est pas admissible parce qu'au- 
cun des faits qu'elle a pour but d'établir ne 
serait de nature, s'il était prouvé, à invalider 
la vente impugnée ; que particulièrement en 
ce qui concerne les deux premiers faits rela- ' 
tifs au prétendu refus du notaire Eyben de 
communiquer le cahier des charges à l'appe- 
lant la veille de la vente, il conste des expli- 
cations fournies par la société intimée et 
non contredites par l'appelant, que celui-ci 
ayant néglif^é, depuis la sommation lui 
signifiée le 5 août, de prendre connaissance 
de ce document, ne s'est présenté à cette fin, 
chez ledit notaire, que le 28 août, veille de 
la vente, à sept heures du soir, longtemps 
après la fermeture de l'étude ; que le lende- 
main, avant la vente, il aurait pu encore se 
faire représenter le cahier des charges à 
Namur, ou y élever une contestation qui 
aurait obligé le notaire à surseoir à toutes 
opérations on à renvoyer les parties en ré- 
féré devant le président, mais qu'il s'en est 
abstenu et n'a pas été présent à l'adjudica- 
tlsn à laquelle il avait été sommé d'assister 
si bon lui semblait; que, dans ces circon- 
stances, il est impossible de voir dans les 
faits allégués un refus de la part du notaire 
de communiquer le cahier des charges,' dont 
d'ailleurs l'appelant critique sans fondement, 
ainsi qu'il est démontréplus haut, les clauses 
et conditions; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
quant aux autres faits articulés en termes 
de preuve et quant aux dommages-intérêts 
réclamés par la veuve Brngman, sur les 
conclusions conformes de M. De Trooz, 
substitut du procureur général, confirme le 
Jugement dont est appel et condamne l'appe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel envers 
les deux intimés. 

Du U juillet 1869. — Cour de Liège. — 
i" ch. — PL MM. Janson (du barreau de 
Bruxelles), Forgeur, Fabri et Hamai. 



ABUS DE CONFIANCE. - Caractères 

LÉCAUX. 
(J.-B. BOON.) 

Du 4 décembre 1869.— Cour de Bruxelles, 
- Arrêt rapporté !'• partie, 1870, p. 25. 



NOM (PROPRIÉTÉ de). — Eaox minérales. — 
Nom gi^nérique. -— Désignation particu- 
lière. — PocHON, — Spa. — Législation 
SPÉCIALE. — Concurrence déloyale. 

Lorsque le nom consacré par Tusage pour dési- 
gner spécifiquement une source minérale 
déterminée n*est qu'un nom générique, servant 
dans le langage usuel à désigner une ciasse 
d'eaux minérales, le propriétaire d'une 
source similaire peut en livrer les eaux au 
commerce sous ce nom générique, en y ajou- 
tant une désignation spéciale qui empêche la 
confusion des consommateurs (1). 

Ainsi le nom de Pouhon, que porte la source 
du centre de Spa, et qui sert, dans le lan- 
gage des Ardennes, à désigner touies les 
sources d'eaux minérales ferrugineuses aci- 
dulées, a pu èire employé, à Spa même, par 
un débitant d'eaux de cette nature, en y 
ajoutant les mois : du prince de Condé. 

La législation spéciale qui régit les sources 
d'eaux minérales, et qui veut que chaque 
source porte un nom, n'est pas un obstacle à 
l'exercice de ce droit. 

Toutefois cet exercice est subordonné h la con- 
dition qu'il n'y ait pas de coneurence dé- 
loyale. 

(la ville de spa et CASEAUX, — C. 8CHALTIN, 

PIERRY ET C'^) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il résulteà toute 
évidence des nombreux documents versés au 
procès et qu'il a été suffisamment établi par 
le jugement à quo, que le nom de Pouhon 
dont les intimés se sont servis, en y ajputant 
les mots : du prince de Condé, pour qualifier la 
source minérale dont ils sont propriétaires 
à Spa, constitue un nom générique et vul- 

Î;aire, désignant, dans le langage du pays, les 
ontaines qui, à Spa et dans toute la contrée 
environnante, fournissent des eaux ferrugi- 
neuses acidulées, et que, même dans les 
livres scientifiques, ce terme a été employé 
avec cette portée ; 



(1) Voy. Rerdo, Des marques de fabrique, n*** 34 
et suiv. ; Waelbrobcx, n»* 202 et soir. ; Dillcb, Bép., 
y Nom^ no 86 et v« Industrie, n»* 351 et 354 ; cass. 
franc., 24 février 1840 (Sirby, 1840, 1,611); Bordeaux, 
24 mars^t 2 avril 1846 (i6id., 1846, 2, 530; Dalloz, 
1846, 2, 196); Montpellier, H juin 18S5 (Dalloz, 1856, 
?, f fO> ; Nancy,? juillet 1855 (Paeie, franc., 1855, II, 
5HI); Paris, 6 fcv. ISfS (ifrioT., 1865, II, 89) et 18 juillet 

1861 (ibid., 1861, II, 540} ; cast. franc., 18 noyembre 

1862 (ibid , 18(>3, 1, 17)/ et Bruxelles. 20 juin 1864 
(PASIC.J8C5, 11,37). 
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Atteoda, à la vérité, quMl n'est pas moins 
démontré au procès qu*uD usage deux fois 
séculaire a consacré le mot Pouhon sans 
autre qualificatif, comme nom propre de la 
fontaine du centre de Spa; mais que ce 
Tocable a conservé en même temps sa signi- 
Gcation générique, et a continué jusqu'à ce 
jour à être appliqué aux sources de même 
nature situées tant à Spa même que dans 
beaucoup d'autres localités faisant partie du 
territoire qu'occupait l'ancienne forêt des 
Ardennes ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
droit acquis à la ville de Spa de désigner 
spécifiquement par le nom de Pouhon^ em- 
ployé seul, la plus célèbre de ses fontaines, 
et la bonne foi qui doit présider aux rela- 
tions commerciales, exigent qu'un particu- 
lier ne puisse donner à une source similaire 
qu'il exploite la qualification de Pouhon, 
qu'eu y ajoutant une autre dénomination qui 
la distingue sufiisammeut de la première; 
mais qu'il y a lieu d'admettre, d'autre' part, 
que le mot pouhon, resté dans le domaine 
public comme terme générique, peut être 
employé par le commerce pour qualifier les 
eaux minérales de l'espèce, si l'adjonction 
d'autres indications doit avoir pour résultat 
d'empêcher la foi publique d'être trompée ; 
qu'il en est de ce cas comme de l'hypothèse 
où l'usage se serait introduit de nommer le 
pouhon de la commune la fontaine, sans plus, 
ce qui certes n'aurait pas enlevé aux intimés 
le droit d'adopter pour la leur le nom de /a 
Fontaine du prince de Condé; 

Attendu que tellç est aussi la seule portée 
qu'on puisse attribuer aux ordonnances du 
18 avril 1701 et du 6 Juillet 1711 du prince- 
évêque de Liège et aux lois et arrêtés invo- 
qués par l'appelant; que ces ordonnances, 
qui n'ont rien de féodal et n'établissent au- 
cun monopole, sont de simples mesures de 
police sanitaire; que leur but était de mettre 
le public à même de reconnaître facilement 
les eaux puisées aux sources en renom de la 
ville de Spa, en défendant à toutes personnes, 
sous des peines déterminées, de vendre sans 
le cachet prescrit et sans être munies d'un 
certificat du magistrat de Spa, des eaux mi- 
nérales sous les noms de Pouhon, de Géron" 
stère et de Sauvenière; mais qu'elles n'inno- 
vaient en rien quant au nom de Pouhon, qui 
était à la foisalors^ comme il l'est actuelle- 
ment, un nom générique et un nom spécia- 
lement affecté à la fontaine du centre de Spa, 
et qu'elles n'interdisaient pas pltts à Spa 
qu'ailleurs l'emploi à ceux qui annonçaient 
la vente d'eaux de la nature des pouhous 
provenant d'une autre source suffisamment 
indiquée ; 



Que Ton ne comprendrait pas que si l'or- 
donnance de 1711, malgré les termes géné- 
raux dans lesquels elle est conçue, n'avait 
pas pour eflet, comme on le reconnaît, de 
défendre à la commune de Chevron, par 
exemple, de débiter ses eaux minérales sous 
le nom de Pouhon de Chevron, elle eût eu 
celui d'empêcher un habitant de Spa, posses- 
seur d'une source privée, d'en livrer sans 
fraude les eaux au commerce, sous le nom 
de Pouhon du prince de Condé ; 

Qu'en conséquence, il résulte bien de la 
combinaison de cette dernière ordonnance 
avec l'arrêté du 29 floréal an vu, qui main- 
tient la nécessité du cachet et du certificat, 
que chaque source d'eaù minérale doit avoir 
un nom qui lui soit propre ; que ce nom, 
pour la fontaine du eentre de Spa, est le 
Pouhon, mais qu*on n'est pas autorisé à en 
conclure que celui qui différencie suffisam- 
ment sa source de celle de la commune par 
une dénomination spécifique ne puisse 
joindre à celle-ci la qualification de Pouhon, 
qui, dans le langage usuel du pays, résume 
les qualités distinctives de la catégorie 
d'eaux qu'il exploite; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
reste seulement à apprécier si les intimés, 
en se servant, dans leur commerce, du nom 
de Pouhon, n'ont pas eu pour but de pro- 
duire à leur profit la confusion dans l'esprit 
du consommateur, et si l'addition des mots : 
du prince de Condé empêche suffisamment 
cette confusion ; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que les 
intimés auraient abusé du mot Pouhon pour 
faire une concurrence déloyale à rappe- 
lante ; 

Que, loin que cette intention doleuse se 
manifeste chez eux, une correspondance 
volumineuse, et dont une partie est anté- 
rieure à rintentement de Faction, atteste que 
lorsque les termes dans lesquels les com- 
mandes étaient conçues pouvaient faire 
naître des doutes sur la source à laquelle 
elles s'adressaient, les intimés avaient soin 
de donner à leurs clients des éclaircisse- 
qui les mettaient' à même d'hidiquer celle 
qu'ils avaient eue réellement en vue; que 
c'est en vain que l'appelante objecte que le 
dessein des intimés d'opérer une confusion 
au détriment du pouhon de la commune se 
révèle nécessairement en ce que au début 
ils ont exploité leurs eaux minérales sous le 
nom de Source du prince de Condé, et que 
ce' n'est que vers la fin de 1864 qu'ils ont 
substitué au mot source celui de pouhon; 
qu'en effet, en présence des faits de la cause, 
cette conduite des intimés s'explique sans 
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qu'oD doive leur prêter une intention frau- 
duleuse; que Schaltin, Pierryet C**, se voyant 
contester les vertus curatives des eaux de 
leur, source, même< dans des avis adressés 
au publie, dès 1864, par le bourgmestre de 
Spa, ont pu croire nécessait'e ou i|tile d*en 
affirmer la nature et les qualités en leur don- 
nant la qualification de Poumon, et qu^ils ont 
pu se persuader d*autant plus aisément qu*il 
leur était loisible d'eu faire usage, que dans 
la sommation leur signifiée le 11 janvier 
' 1864, le collège échevinal de Spa applique 
cette dénomination comme générique à 
toutes les sources minérales appartenant à 
la commune ; 

Attendu que les mots : du prince de Condé 
constituent une appellation spéciale de na- 
ture à faire distinguer les produits auxquels 
on rapplique des produits rivaux, qu'ils ne 
sont même que la reproduction de renseigne 
de la maison que les intimés habitent et où 
sourdent leurs eaux minérales; qu'imprimée 
en caractères saillants, comme elle Ta été 
jusqu'à présent dans leurs prospectus et 
autres annonces et sur leurs étiquettes aux- 
quelles aucune imitation n'est reprochée, 
cette désignation spécifique ne peut échap- 
per à l'attention ordinaire du consommateur 
auquel ce genre de produits s'adresse, et 
doit l'empêcher de confondre les eaux de la 
source des intimés avec celles de la com- 
mune; qu'elle satisfait donc aux exigences 
d'une concurrence à la fois libre et loyale; 

Qu'il ressort d'ailleurs de nombreux do- 
cuments versés au dossier des intimés, que 
les consommateurs distinguent parfaitement 
le pouhon privé du pouhon communal ; que 
si la confusion a pu avoir lieu parfois mais 
rarement, c'est bien moins à l'emploi du 
mot pouhon qu'il faut l'attribuer que, 
d'abord, à ce que les intimés, usant d'un 
droit incontestable, ont qualifié les eaux 
qu'ils vendent û'eaux minérales naturelles de 
Spa, alors que les eaux du pouhon de la 
ville figuraient dans les prospectus et les 
factures sous cette même et unique dénomi- 
nation, ou sous celle, plus abrégée encore, 
û^eaux de Spa, et ensuite à la circonstance 
que c'est la première fois que l'intérêt privé, 
ayant recours à une vaste publicité, fait i 
Spa même la concurrence aux eaux des 
sources communales ; 

Qu'au surplus, les méprises du publie 
paraissent d'autant moins à craindre, qu'en 
exécution des prescriptions légales, les eaux 
du pouhon de la commune portent le cachet 
de l'autorité communale et sont accompa- 
gnées d'un certificat du bourgmestre de Spa ; 

Que, d'après le mémoire de l'appelante, ce 
fonctionnaire s*est empressé, dès le début 



de Texploitation des intimés, de lancer dans 
le public des milliers d'avisimprimés, et que 
dans les circulaires que ceux-ci joignaient à 
l'envoi de leurs marchandises, la source du 
prince de Condé est signalée comme récem- 
ment captée et comme supérieure à celle du 
célèbre Pouhon lui-même; 

Attendu, quant au quatrième chef des 
conclusions de l'appelante, que les intimés 
avaient, comme tout commerçant, le droit 
de recommander les produits de leur source 
et d'en faire ressortir les qualités ; que d'ail- 
leurs, en présence des appréciations et des 
analyses, émanées d'hommes compétents, 
que les intimés ont produites, il est loin 
d'être prouvé que leurs eaux minérales n'aftx- 
raient pas les qualités et les vertus médici- 
nales reconnues exclusivement, jusqu'en 
1864, à celles du pouhon de la commune, 
par les médecins, les chimistes et les histo- 
riens ; 

Par ces motifs et ceux tles premiers juges 
non contraires au présent arrêt, M. Ernst, 
premier avocat général, entendu en son avis, 
confirme le jugement dont est appel; donne 
acte à l'appelante et à Cazeaux de ce que 
celui-ci consent à ce que l'arrêt lui soit 
commun; en conséquence, les renvoiedevant 
le premier juge en l'état créé par le juge- 
ment, et condamne l'appelante aux dépens de 
l'instance d'appel envers les deux autres 
parties. . 

Du 18 janvier 1870. -— Cour de Liège. — 
l"ch. — PL MM. Lepaige (de Spa), Fabri, 
Neujean et Forgeur. 

DEGRES DE JURIDICTION. - Demaudeub. 
— Conclusions. — Réduction. — Valbcb 
DU LiTiGB. — Dernier ressort. — De- 
mande RECONVENTIONHELLE. — CONDITIONS. 

Le demandeur peut, en tout état de cause, res- 
treindre les conclusions qu'il a prises au 
début du procès. 

En conséquence, $i le défendeur n'a pas, de son 
côté, formé reconventionnellement une de- 
mande susceptible de n'être jugée qu'à charge 
d'appel^ demande sérieuse, entièrement dis- 
tincte et séparée de l'action principale et 
ayant une cause antérieure à cetù-ci, le 
jugement est rendu en dernier ressort lorsque 
la réduction opérée a pour effet de faire des- 
cendre la valeur du lilige au-dessous du taux 
du dernier ressort (1). (Loi du 25 mars 
1841, art. 2i). 

(f) Voy. conf., qnant aai demandes reconveotion- 
nelies, Gand, 7 août 1867 (Pasic, 1867, II, 336) et 
6 joillet 1860 {ibid., 1860, II, 396 et U note). 
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(BCKAERT, — C. DEBRETNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quMI est de prin- 
cipe et consacré par la doctrine et la juris- 
prudence que lé demandeur peut» en tout 
état dç cause» restreindre les conclusions 
qu'il a présentées au début du procès ; et que» 
8*il les réduit en dessous du taux jusqn*au- 
quel le tribunal de première instance juge 
en dernier ressort, le différend qui Jusque-là, 
pouvait être soumis aux deux degrés de ju« 
ridictîon, ne peut plus être déféré au juge 
d'appel ; qu'ainsi, pendant toute la durée de 
riustance, le demandeur a le pouvoir absolu 
de rendre sans appel le jugement à interve- 
nir, à moins que le défendeur ne forme une 
demande reconventionnelle entièrement dis- 
tincte et séparée de l'action principale, et 
ayant une cause antérieure à cette action 
(art. 22 de la loi du 25 mars 1841); 

Attendu que, dans son exploit introductif 
dinstance, l'intimé Debreyne, alors deman- 
deur, a réclamé, à titre de dommages-inté- 
rêts, ane somme de 5,000 fr. ; qu'ensuite et 
postérieurement aux enquêtes ordonnées 
pour établir les faits sur lesquels il se fondait, 
il a déclaré, à l'audience du 10 août 1869, 
borner son action au payement de la somme 
de 2,000 fr. ; 

Attendu qu'à la même audience l'appelant 
Bekaert, alors défendeur, a conclu, en termes 
de défense contre l'action principale, à ce 
que Debreyne en fût débouté, et demanda 
reconventionnellement le payement d'une 
somme de 5,000 fr., se basant sur les impu- 
tations mensongères et méchantes inséréies 
dans les divers écrits signifiés au procès ; 

Attendu que cette demande reconvention- 
nelle n*a aucune cause antérieure à l'action 
principale; qu'elle n'a pas une existence 
propre et de nature à la contre-luilaucer ; 
qu'elle n'y forme pas défense ; qu'au con- 
traire, elle prend sa source immédiate dans 
cette action principale, qu'elle en dérive, en 
est l'accessoire et dépend entièrement du 
sort de cette action ; 

Attendu qu'à tort l'appelant soutient que 
sa demande reconveotionnelle est fondée 
sur la requête en abréviation de délai anté- 
rieure à l'action, et indépendante d'elle; 
qu'en effet, il suffit de lire les conclusions 
reconventibnnelles pour se convaincre que 
lui-même déclare les baser sur les imputations 
contenues dam les écrits signifiés en cause; 
que d'ailleurs il n'est pas possible de consi- 
dérer l'acte de procédure par lequel on ob- 
tient la permission d'assigner à bref délai, 



comme formant un acte distinct et séparé de 
l'action au fond ; qu'il est évident que la 
connexion des uns et des autres de ces actes 
est si intime, qu'on doit les envisager comme 
formant un ensemble de procédure une et 
indivisible; 

Attendu, enfin, que tous les faits et cir- 
constances de la procédure démontrent que 
le chiffre de la demande reconventionnelle 
est exagéré ; que c'est pour éluder les pres- 
criptions de la loi et rendre l'affaire appe- 
lable que la somme de 5,000 fr. a été ré* 
clamée; qu'il est constant que l'évidence de 
l'exagération dans le chiffre on l'évaluation 
de la demande ne lie pas le juge quant à la 
compétence; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusion conformes de 
M. le premier avocat général Dnmont, dit 
que le jugement dont appel est rendu en 
dernier ressort, déclare l'appel non rece-r 
vable, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 25 novembre 1869. — Cour de Gand. 
— i" ch. -- Prés. M. Lelièvre. — PL 
MM. L. Goethals et Ad. Dubois. 



!• TESTAMENT. — Ratihcation. — Vice 

CACHÉ. 

2' Témoin iMSTRUHbNTAiRE. — Largue in- 
connue. — Validité. 

1* Si des héritiers légaux ont accepté une dona* 
tion et un don manuel qui leur ont été faits 
par la personne instituée légataire uniter'- 
selle par un testament, laquelle a déclaré 
agir eu sa qualité de légataire par pure gé» 
nérbsiié, et sans y être tenue, le fait de cette 
acceptation n\mporie point ratification ab" 
solue de ce teatament, et ne ks rend point 
non recevables à l'attaquer du chef d'un vice 
caché que la seule inspection de l'acte ne 
devait pas leur révéler, 

2*^ N'est point une cause de nullité d'un testa' 
ment authentique la circonstance que deux 
des témoins instrumentaires ne comprennent 
pas la langue dans laquelle l'acte est ré* 
digé(i). 

(van CAPPELLEN, — c. SCHOONJANS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu» 
dans cette cause, le 16 avril 1869» le juge- 
ment suivant : 

c Attendu que la défenderesse oppose à 



(i) Voy. cOQf. Bruxelles, 13 février 1808, 4 février 
1809, 9 janvier et 6 mai 1813, 11 novembre 18U, 
11 juillet t816 et 17 Janvier 1817; Liège, SI janvier 
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Tactioa des demandeurs une fin de non-re- 
cevoir fondée sur racceptation faite par eux 
de certaines libéralités consenties à leur 
profit par acte reçu par M* Detporte, notaire 
à Bruxelles, le 9 janvier 4862, acceptation 
d*où elle entend inrérer que les demandeurs 
auraient pleinement acquiescé au testament 
de feu Barthélémy Van Laer; 

c Attendu quil résulte de Tacte susdit du 
9 janvier 4862, que la défenderesse, agissant 
en sa qualité de légataire universelle de Van 
Laer et en vertu de son testament authen- 
tique du 1^ février 1860, a déclaré que, 
sans y être tenue et par pure générosité, elle 
entendait donner une somme de 4,000 fr. 
aux parents les plus proches du testateur; 
qu*il en résulte également que ladite dona- 
tion a été acceptée par les demandeurs pure- 
ment et simplement^ 

c Attendu en outre que les demandeurs 
ne dénient pas avoir, le 47 février 4862, 
reçu de la défenderesse, tant en exécution 
de la prédite donation qu'à titre de don 
manuel, leur part héréditaire de la somme 
de 49,427 fr ; 

c Mais attendu qu'aucun de ces actes ne 
contient, de la part des demandeurs, une 
renonciation expresse à provoquer la nullité 
du testament de Barthélémy Van Laer; 

c Attendu qu'on ne saurait y voir davan- 
tage une renonciation tacite ; qu'il est à re^ 
marquer, eu effet, que le testament est argué 
d^nullité du chef de l'incapacité de deux 
témoins instrumentaires, et du chef de cap- 
tation et d'insanité d'esprit du testateur; 
qu^il résulte des faits de la cause que les de- 
mandeurs n'avaient 'pas connu le testateur et 
n'avaient été informés de son décès que par 
la vole des journaux; qu'il n'a pas même été 
allégué que communication du testament 
leur aurait jamais été donnée; 

c Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'est pas exact de dire que le payement reçu 
par les demandeurs, le 47 février 4862, im- 
pliquerait de leur part la connaissance des 
vices cachés du testament et la renonciation 
au droit de s'en prévaloir pour en demander 
la nullité; 

c Que l'acceptation de ce don manuel 
n'implique pas davantage la reconnaissance 



4817 et 4 décembre 1834; Dojpai, 47 février 1816; 
Melz, 19 décembre 1816; Nancy, S8 juillet 1817; 
cats. franc., li juillet 1818 et les conclusions do 
procureur général Dariels, rapportées par MeaLiR et 
par Dalloz, Rép., t. XVI, p. 909, note 1. Conira,- 
FuRGOLB, chap. III, MCt. I, n* 8; Ricard, l^e partie, 
U* 4606 ; Meuih, Qutit,, ▼• Tef/anunl, S 47; Tou).- 
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de la qualité de légataire universelle que 
s'attribuait la défenderesse; qu^ellen'apn 
être, de la part des demandeurs, que le ré- 
sultat d'une erreur de fait et qu'elle ne sau- 
rait servir de fondement à la fin de nou-re- 
cevoir proposée;... 

4 Attendu que les demandeurs posent 
en fait et demandent à établir par tous 
moyens : 

c 4* Que Barbiaux, témoin Instrumen- 
taire au testament dont il s'agit, né près de 
Genappe, est hors d'état de comprendre la 
lecture d'un testament rédigé en flamand; 

« 2' Que Spiiz, témoin au même testa- 
ment, ne connaît pas le flamand, et notam- 
ment le langage employé dans la confection 
du testament; 

c Attendu que rien n'indique dans le tes- 
tament lui-même que la dictée faite par le 
testateur au notaire et la lecture faite par le 
notaire au testateur auraient été traduites 
du flamand en français aux témoins Bar- 
biaux etSpitz, et qu'il n'est pas même allé- 
gué que semblable traduction aurait réelle- 
ment eu lieu au moment de la confection du 
testament; 

« Attendu qu'il suit de là que si les deux 
témoins prédtés ignoraient complètement la 
langue flamande, il leur a été impossible de 
comprendre la dictée et la lecture faites en 
leur présence, et que la 'question que le 
procès présente à résoudre est celle de sa- 
voir si la loi exige, à peine de nullité, que 
les témoins d'un testament par acte public 
soient non-seulement présents, mais encore 
qu'ils aient compris ou du moins pu com- 
prendre ce qui a été dit par le testateur et 
parle notaire; 

c Attendu que si le droit romain ne peut 
être utilement invoqué ici, parce que la 
forme du testament nuncupaiif ou purement 
oral a été modifiée tant par l'ordonnance de 
4735 que. par le code civil, il faut toutefois 
reconnaître que, de tout temps, le testament 
a été considéré comme un acte solennel que 
le législateur a cru devoir entourer de pré- 
cautions particulières ; 

c Attendu que c'est dans ce but que le 
code civil a prescrit la présence d'un nombre 
de témoins plus considérable que celui qu'il 



LIER, t. V, n«393; Ddrartoii, t. IX, n<w 79 et 80; 
Troplorg, dei DofMtiont^ n«> 1596 et 15i7; Greribr, 
det Donationit n<» 955 et 955 bû ; Dimolorbi, édit. 
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exige pour les actes ordinaires; que cela est 
attesté : 

c «''Par Texposé des motifs fait, à la ' 
séance du 2 floréal au xi, par Bigot Préa- 
meneu, qui disait : c 11 est convenable 
f d'ajouter aux précautions prises pour con- 
c siater la volonté des testateurs; c*est pour- 
t quoi le testament devra être reçu par deux 
< notaires en présenice de deux témoins, ou 
t par un notaire en présence de quatre té- 
t moins; > 

c %^ Par le rapport de Jaubertau tribunat, 
oii nous lisons : c 11 y aura des témoins, 
t même avec les deux notaires, non que la 
c loi se méfle des notaires, mais parce que 
c les testaments se faisant le plus souvent à 
c l'extrémité de la vie, il était utile de 
t multiplier les surveillants en faveur d*un 
f individu qui peutétre assiégé par Tintrigue 
c et par la cupidlié; i 

c Attendu que ces motifs, rapprochés des 
art 971, 972, 974 et 975 du code civil, dé- 
montrent encore que la mission des témoins 
d'un testament par acte public ne consiste 
pas seulement à être spectateurs des diverses 
formalités matérielles dont Pacte est accom- 
pagné, mais qu'il consiste en outre à se . 
rendre compte, pour en témoigner plus tard, 
le cas échéant, du fond de l'acte lui-même, 
et à surveiller l'ensemble de l'opération, 
afin de garantir son exactitude et sa sincé- 
rité; 

c Que les articles précités du code civil 
exigent, en effet, à peine de nullité, que tout 
ce qui est dit, comme tout ce qui est fait, 
soit dit et fait en présence de tous les té- 
moins; que ces témoins soient dignes de 
confiance et entièrement désintéressés même 
vis-à-vis du notaire instrumentant; 

t Attendu que toutes ces précautions de 
la loi seraient vaines le plus souvent et ne 
suffiraient pas à empêcher les manœuvres 
de l'intrigue et de la cupidité, si les témoins 
appelés ne pouvaient comprendre un setU 
mot de ce qui a été dit en leur présence; 
que ces témoins ne pourraient donner à la 
justice ai|cun éclaircissement dans le cas où 
la sincérité des disposittous actées serait 
mise en doute, puisqu'ils ne pourraient 
même pas affirmer qu'ils ont assisté à un tes- 
tament plutôt qu'à une donation, à une vente 
ou à tout autre acte; 

c Attendu que si l'opinion soutenue par 
la partie défenderesse est vraie, il faudrait 
admettre comme conséquence nécessaire 
que, pour tout ce qui concerne la partie in- 
trinsèque du testament, la loi a entendu s'en 
rapporter entièrement au notaire seul ; 
qii'elle a voulu permettre que cet officier 



public recueillit seul la volonté et la pensée 
du testateur, et la rédigeât par écrit sans 
aucun contrôle autre que le contrôle, souvent 
bien illusoire, du testateur lui-même; 

c Attendu que la nature^ toute particu- 
lière de l'acte solennel dont il s'agit, et les 
circonstances dans lesquelles il a le plus 
souvent lieu, s'opposent à ce qu'il puisse être 
admis que le code civil ait voulu agrandir 
ainsi l'importance du notaire jusqu'au point 
d'effacer presque entièrement celle des té- 
moins; que si, suivant le tribun Janbert, la 
loi ne se méfie pas du notaire, il faut cepen- 
dant dire, avec Merlin, qu'elle ne lui accorde 
pas une confiance entière; qu'elle ne lui ac- 
corde pas plus de confiance lorsqu'il est isolé 
des témoins, qu'elle n'en accorde aux té- 
moins isolés du notaire; 

c Que, séparés, ils ne sont plus rien à 
ses yeux, et qu'il faut bien les considérer 
comme séparés lorsque, pour savoir ce qu'ils 
font, les témoins ou le notaire ont besoin du 
secours l'un de l'autre; 

c Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le témoin d'un testament par 
acte public qui, à raison de son ignorance 
complète de la langue dont il a' été fait usage 
tant dans la dictée que dans la lecture de 
l'acte, n'a pu comprendre ni cette dictée ni 
cette lecture, ne possède pas les qualités 
requises et n'est pas un véritable témoin; 

c Attendu que cette opinion est conforpae 
à une doctrine unanime et a été adoptée 
expressément ou virtuellement par quelques 
arrêts des cours de France; 

c Attendu que si certains arrêts des cours 
de Bruxelles et de Liège n'ont pas, en pareil 
cas, prononcé la nullité du testament, ces 
décisions sont principalement fondées sur 
ce que le code ayant déterminé les forma-, 
lités essentielles du testament et n'ayant pas 
expressément exigé des témoins la connais- 
sance de la langue, le juge ne peut créer des 
nullités hors les cas prévus par la loi ; 

c Attendu qu'il est établi ci-dessus qu*ll 
résulte de l'ensemble des dispositions des 
art. 971 et suiv. que le code civil a voulu, 
pour le testament par acte public, le con- 
cours simultaué du testateur, du no^ire et 
de quatre témoins, chacun de ces trois élé- 
ments étaut complet, c'est-à-dire doué de 
l'aptitude nécessaire pour pouvoir se rendre 
compte par lui-même du fond comme de li^ 
forme de l'acte; que cette aptitude faisant 
défaut chez les témoins ou seulement chez 
l'un d'eux, une des condititioiis essentielles 
vient à manquer pour la validité du testa- 
ment, et qu'en en prononçant la nullité, le 
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juge De fait autre chose qu*une juste appli- 
catioD deTart. 1001 du code civil; 

c Attendu qu'en conséquence les faits 
posés ^ont pertinents et qu'il y a lieu d'en 
admettre la preuye par témoins; 

c Attendu que si cette preuve était faite 
et si, par suite, la nullité du testament de- 
vait être prononcée de ce chef, il serait 
inutile et, sans objet d'examiner le fonde- 
ment des moyens tirés de l'insanité d'esprit 
du testateur, de la s^^ggestion et de la capta- 
lion ; qu'il doit donc être sursis à statuer 
sur la pertinence des faits posés à cet égard, 
tous droits des parties .réservés ; 

c Attendu q^i'en contestant aux deman- 
deurs leur qualité de parents, la défenderesse 
a usé d'un droit légitime; qu'il n'y a donc 
pas lieu de la condamner dès à présent aux 
dépens ; 

c Par ces motifs, déclare la défenderesse 
non fondée en sa fin de non-recevoir, basée 
sur l'acte de donation de 9 janvier 1862; 
et, avant de statuer sa» le surplus, tous 
droits des parties restant saufs, admet les 
parties à prouver par tous moyens, témoins 
compris ; 

c l*' Que Barbiaux, témoin instrumen- 
taire au testament du 1<" février 1860, né 
près de Genappe, est hors d'état de com- 
prendre la lecture d'un testament rédigé en 
flamand ; 

t S"" Que Spitz, témoin instrumentaire 
au même testament, ne connaît pas le fla- 
mand, et notamment le langage employé 
, dans la confection du testament du 1^ fé- 
vrier 1860 ; preuve contraire réservée, i 

ARBÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-rece- 
Voir : 

Attendu qu'elle se base : l** sur ce que les 
intimés ayant accepté une donation leur 
faite en qualité de légataire universelle ûu 
défunt, ils ont, par ce fait, reconnu cette 
dite qualité et ont abdiqué ainsi leur titre 
d'héritiers légaux ; S*' sur ce que Texécution 
volontaire du testament en emporte de la 
part de ceux-ci la ratification et les rend, au 
prescrit de l'art. 1S40, incapables désormais 
de l'attaquer pour vice dé forme; 

Attendu que ces deux moyens se confon- 
dent ; que la ratification de l'acte testamen- 
taire ou la reconnaissance de la qualité de 
légataire universelle qui en procède ne 
forment en réalité qu'une seule question, à 
savoir si le testament a été réellement ratiQé 



par l'acceptation de la donation à ce point 
qu'il est à l'avenir à l'abri de toute attaque; 

Attendu qu'une ratification est une volonté 
de confirmer un acte, exprimée soit par une 
déclaration formelle, soit par un fait qui la 
fait supposer nécessaireuient; 

Attendu qu'il n'existe aucune déclaration 
expresse de la part des donataires; 

Attendu que rien ne vient établir, qu'il 
n'est pas même allégué que le testament 
leur ait été soumis; que, leur eût-il été pro- 
duit, le vice dont il s'agit n'est point de ceux 
que révèle l'inspection matérielle deTinstru- 
ment; qa'il tient à l'absence d'une qualité 
morale dans le chef de certains comparants 
et ne peut être découvert par la. lecture, 
même «attentive, du titre; qu'il s'ensuit que 
la whnté des donataires n'a pu porter sur ce 
vice caché et que, par suite, le fait de leur 
acceptation de la libéralité n'emporte point 
ratification absolue du titre et renonciation 
volontaire à faire valoir ultérieurement le 
vice dpnt ils n'avaient point encore con- 
science ; 

Sur le fond : 

Attendu que l'art. 971 du code civil dé- 
clare que le testament par acte public est 
celui qui est reçu par un ou deux notaires 
en présence d'un certain nombre de témoins ; 
que c'est donc à Toflicier public qui, après 
les preuves faites de capacité et d'aptitude 
requises, a été investi du pouvoir de constater 
et d'authentiquer les volontés des parties 
dans les diverses transactions de la vie, qu'il 
incombe de recueillir spécialement dans les 
testaments publics la volonté des testateurs ; 

Attendu que si des témoins leur sont ad- 
joints et participent ainsi au pouvoir du 
notaire, qui ne peut agir valablement sans 
leur présence à l'acte, rien dans les lois ne 
peut faire supposer que leur rôle soit de 
venir en aide à la capacité intellectuelle du 
notaire, même par voie de simple contrôle, 
dans la rédaction du fond de l'acte reçu; 
que cela résulte des discussions et des textes 
du code et de l'impossibilité pratique de la 
doctrine contraire ; 

Attendu, en effet, que le tribun Jaubert, à 
la séance du 9 floréal an xi, voulant justifier 
l'exigence de la loi quant à la présence des 
témoins, a dit, en termes formels, qu'elle 
avait pour but de placer des surveillants à 
côté du mourant, t qui peut être assiégé par 
l'intrigue ou la cupidité, » mais qu'elle ne 
procédait pas d'un sentiment de défiance 
contre les notaires; qu'il suit de là que leur 
rôle s'adresse plutôt aux formes protectrices 
de la liberté de la volonté qu'à la leoeur 
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même de Tactâ qui est le fait per&loDAel du 
notaire; 

Attendu que les art. 971, 972 et 973 du 
code civil, qui édictent les formalités essen- 
tielles de Vacte testaoïentaire, n'y font point 
intervenir les témoins comme parties actives, 
mais se bornent k en ordonner raccomplis- 
seroent en leur présence, leur assignant ainsi 
le rôle passif de surveillant indiqué par le 
tribun Jaubert; 

Attendu qu*en constatant le fait de la 
dictée par le testateur, le fait de récriture, 
le fait de la lecture au testateur par le no- 
taire et le fait des signatures apposées tous 
étant présents, les témoins accomplissent 
des actes de surveillance suffisants pour as- 
surer la liberté de volonté du disposant; 

Attendu qu'aller au delà et le faire inter- 
venir dans la constatation de conformité de 
cette volonté avec la teneur du testament, ce 
serait les faire participer à lai rédactiop de 
Tacte, qui doit être le fait de Tofficier public, 
lequel, selon les expressions du rapport fait, 
le 10 germinal an ix, à la section delégisla- 
tion du tribunat, est le ministre de Vacte et 
doit être distingué des témoins; qjue c'est au 
testa'teur, juge de toute la portée des vo- 
lontés qu'il énonce, qu'incombe naturelle- 
ment le contrôle de la conformité de la ré- 
daction avec la dictée; que c'est à lui seul 
aassi que le code ordonne d'en faire la lec- 
ture en présence des témoins; que c'est à lui 
seul de même qu^en pratique le notaire 
s'adresse pour demander si l'acte lu repro- 
duit bien les volontés dictées ; 

Attendu que la théorie contraire créerait 
des difficultés pratiques presque insurmon- 
tables et rendrait souvent le testament public 
impossible ou dangereux ; qu'en effet, elle 
exigerait chez les témoins une culture intel- 
lectuelle à la hauteur du rôle qu'ils devraient 
remplir; que, notamment, on devrait exiger 
d^eux la connaissance des deux langues, alors 
que la langue employée dans la dictée n'est 
pas celle de la rédaction; que la traduction 
faite par le notaire ne les relèverait pas de 
la nécessité de cette double connaissance, 
puisque la constatation de l'identité de la 
dictée et de la rédaction de l'acte ne peut 
s'apprécier qu'en mettant en présence ces 
deux textes, en les comprenant et en. les 
comparant; que s'en rapporter à la traduc- 
tion du notaire pour cette appréciation, ce 
serait suivre la foi de l'officier public, et non 
le contrôler; 

Attendu que le code exige si peu ces capa- 
cités de la part des témoins pour la validité 
des testaments par acte public que, loin de 
leur demander, comme le droit romain le 



faisait en principe pour le testament écrit et 
solennel, qu'ils Sachent écrire, il va même 
jusqu'à se contenter, dans une certaine me- 
sure, de témoins qui ne savent pas signer 
(art. 974 du code civil); 

Attendu que les conséquences de cette 
théorie contraire exposeraient bien souvent 
les témoins à des dangers inévitables; que 
leur sort dépendrait d'une enquête à faire sur 
un fait négatif et moral d^une portée indé- 
terminée et d'aune appréciation relative ; que 
notamment en Belgique ces dangers seraient 
très-fréquents, puisque la langue flamande 
vulgairement parlée se modine profondé* 
ment selod les localités; 

Attendu que si les témoins devaient con- 
trôler la rédaction de l'acte, ils en atteste- 
raient l'exactitude par leurs signatures; 
qu'ils pourraient, par suite, se trouver 
soumis à des poursuites pour le cas le plus 
ordinaire en pratique où ils n'auraient pas 
été à même de saisir toute la portée de la 
dictée; qu'il en résulterait que les témoins 
idoines et suffisants seraient difficiles à ras- 
sembler au nombre exigé; que c'est pour 
cette raison que l'art. 48 de l'ordonnance de 
1735 n'ordonnait des poursuites contre les 
témoins qui signent des testaments que lors- 
qu'ils n*ont pas vu le testateur prononcer ses 
dispositions, sans exiger qu'ils les compren- 
nent et en contrôlent la rédaction, et que le 
code pénal de 1810, en traitant la matière 
du faux dans les actes publics, ne mentionne 
que les fonctionnaires ou officiers publics 
comme responsables des faux par substitu- 
tion de Gonvéùtions dans les actes qu'ils re- 
çoivent, sans penser à y comprendre les 
témoins instrumentaires ; qu'on doit donc 
tenir pour constant que les témoins sont 
appelés aux testaments, non pour partager 
avec l'officier instrumentant le pouvoir de 
recueillir et d'attester les dispositions du 
testateur, mais pour veiller à l'accomplisse- 
ment de toutes les formalités desiinées à 
assurer Vexpression libre et la transcription 
exacte de ces dispositions; qu'il suit de là que, 
ne devant pas attester le fond de l'acte, 
rien ne les astreint à le comprendre, et 
qu'on peut dire d'eux et pour la même rai- 
son ce qu'Ulpien disait des témoins dans 
les testaments écrits, qu'il n'était pas néces- 
saire qu'ils comprissent l'idiome employé 
(Dig., lib. 28, tit. 1, L.âO, §9); 

Attendu que leS' dispositions du code sur 
les qualités des témoins aux testaments 
conGrment ces déductions; ,^ 

Attendu que la section r* du chapitre V 
établit une théorie générale de la capacité 
des témoins testamentaires; que 'dans les 
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travaux et discussions, il a été à différentes 
reprises déclaré que le code était une loi 
particulière qui réglait d'une manière spé- 
ciale tout ce qui est relatif auxdits témoins; 

Attendu que Part. 980, copiant et complé- 
tant Tordonoance de 1735, n'exige pour 
Taptitude des témoins que quatre qualités 
générales : qu'ils soient mâles, majeurs, 
sujets du roi et jouissant des droits civils; 
qu'il n'est point permis d'ajouter à une loi 
aussi formelle en créant un cas d'inaptitude 
qu'elle ne prévoit pas; qu'il n'est pas à sup- 
poser que le code, si soigneux dans les ma- 
tières d'actes de dernière volonté, eût passé 
sous silence une qualité aussi Importante 
que la connaissance de l'idiome employé s'il 
avait eu l'intention de l'exiger des témoins, 
alors surtout qu'il va jusqu'à s'occuper de 
leur simple capacité de signer; 

Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence, en déclarant les sourds, les aveugles, 
les déments inaptes à être témoins instru- 
mentai res, n'ont point modifié la théorie des 
incapacités absolues ou relatives tracées 
dans les art. 980 et 975; qu'elles ne font 
qu'admettre des incapacités de sens, des 
impossibilités physiques qui, découlant de la 
nature des choses, n'avaient pas besoin 
d'être exprimées, mais qu'il n'en est pas de 
même d'une incapacité relative qui résulte- 
rait d'une culture intellectuelle insuffisante; 
que la théorie du code reste donc entière 
quant aux qualités générales d'aptitude des 
témoins testamentaires ; que, n'y ayant point 
inscrit la nécessité de la connaissance de 
la langue ou des langues employées, on 
peut en conclure que les témoins ne doi- 
vent pas nécessairement comprendre le 
fond de l'acte et s'initier à ses disposi- 
tions; que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a admis la preuve des faits cotés 
dans cet ordre d'idées; 

Par ces motifs, déclare l'appelante non 
fondée dans sa fin de non-recevoir, et sta- 
tuant sur le surplus des conclusions de la- 
dite partie appelante, met le jugement dont 
appel au néant. 

Du 1'^ mars 1870. — Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — Prés. M. Tillier, conseiller. — 
PL MM. Golmant, Guillery et Robert. 



NATIONALITÉ. — Enf4nt Né en Belgique 

DE PARENTS ÉTnANGERS. — MINORITÉ. 

Celui qui esl né en Belgique de parents étran- 
gers reste étranger jusqu'à ce que, dans 
Vannée qui suit sa majorité, il ait rempli les 



formalités prescrites par l'art, 9 du code 
civil (i). 

(ROBIN, » C. LE MINISTRE DE LA JUSTICE.) 

Robin, Français de naissance, a été frappé 
par le gouvernement belge, le 25 avril 1869, 
d'un arrêté d'expulsion. Il avait épousé en 
Belgique une femme, née sur le sol belge, le 
i8 juin 1849, de parents étrangers, et un en- 
fant né en Belgique était issu de ce mariage. 
Il prétendit pouvoir invoquer le bénéOce de 
l'art. % § 2, de la loi du 7 juillet 1865, pro- 
hibant Texpulsion de i l'étranger marié avec 
une femme belge dont il a des enfants nés 
en Belgique pendant sa résidence dans le 
pays. > 

Pour faire reconnaître son droit d^învo- 
quer en sa faveur l'exception établie par le 
§ 2 de cet article, il assigna le ministre de 
la justice devant le tribunal de Bruxelles, 
qui, par un jugement longuement motivé, 
en date dn 29 mai 1869, décida que Kobin 
n'avait pas ^épousé une femme belge et le 
débouta de ses conclusions. 

En ce qui touche la situation juridique 
faite à un enfant né en Belgique de parents 
étrangers, ce jugement était motivé en ces 
termes : 

t Attendu que si l'on apprécie l'art. 9 du 
code civil, et dans son texte et dans son 
esprit, Ton voit clairement que Tenfaot né 
en Belgique d'un étranger n'est point Belge 
de naissance, mais qu'il peut devenir Belge ; 
que, malgré qn'il soit étranger et par sa 
filiation et par son statut personnel, il a 
néanmoins la faculté de ne pas rester étran- 
ger et le droit de réclamer la qualité de 
Belge dans l'année qui suit sa majorité; que, 
dès lors, il garde la qualité d'étranger qu'il 
tient de son origine, tant qu'il n'a pas mani- 
festé l'intention contraire; 

c Attendu qu'il suit de là que l'enfant né 
sur le sol belge de parents étrangers a et 
conserve, pendant sa minorité, la qualité 
d'étranger; 

t Attendu en conséquence que la dame 
Alna Delesalle, s'étant mariée en état de mi- 
norité, était étrangère lorsqu'elle a épousé 
le demandeur ; 

t Attendu que l'interprétation qui vient 
d'être donnée k l'art. 9 précité est compléte- 



(I) Voy. coof. cass. franc., 31 décembre I8G0 
(Dalloz, 1861, 1, 209, Patte, franc., 1861, 1, 227 et la 
note). Voy. aussi les dissertalioos en sens dirers 
publiées dans la 8elg. jud., XVII, p. Ii09 et XVllI, 
p. 65. 



C0UK3 D»APPEL, 



lis 



ment Justifiée par les travaux préparatoires 
du code civil ; 

€ Qu'il est en effet coostaut : 

c Que le premier projet du code oe s'oc- 
cupait en aucune façon des enfants nés en 
France de parents étrangers ; 

c Que sur Tobservation faite par Tronchet, 
le premier consul émit Topinion que la nais- 
sance sur le sol français conférait è Tenfant 
la qualité de Français; 

€ Que ce principe, admis par le const^îl 
d'Etat, rencontra au sein du tribu nat une 
énergique opposition ; 

€ Qu'après un certain laps de temps et 
après diverses négociations, la disposition 
préindiquée fut de nouveau communiquée 
officieusement à la section du tribunat, ipais 
que cette fois encore elle fut repoussée; 

€ Qu'enfin, après diverses évolutions, la 
rédaction qui a passé dans Part. 9^ fut ad- 
mise; que les discours prononcés par le 
tribun Gary et par le conseiller d'Etat Treil- 
bard montrent à toute évidence que le légis- 
lateur de 1803 n'a point considéré comme 
Français de naissance l'enfant né en France 
d'un étranger, mais qu'il a purement et sim- 
plement voulu attribueràcetenfantla faculté 
de devenir Français lorsqu'il aurait atteint 
sa majorité ; 

c Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence proclament également que l'enfant né 
en Belgique d'un étranger peut à sa majorité 
devenir Belge en remplissant certaines for- 
malités, mais que tant qu'il ne les a point 
remplies il est et demeure étranger ; 

f Attendu que le demandeur soutient 
vainement qu'au point de ^ue de la loi du 
7 juillet 1865, la dame Alna 'Delesalle doit 
être considérée comme étant Belge à l'époque 
de son mariage ; qu'il est en effet ceriain 
que la nationalité d'une personne ne peut 
point se diviser et que celui qui, vis-à-vis 
des principes généraux-, a la qualité d'étran- 
ger, ne peut pas, vis-à-vis d'une loi spéciale, 
prendre la qualité de Belge, i 

Appel de Kobin. 

AARÉT. 

LA COUR ; — Attendu que, par ses con- 
clusions, l'appelant demande que la cour dé- 
cide qu'il est fondé à invoquer en sa faveur 
la disposition du § t de l'art, â de la loi du 
7 juillet 1865, par la raison qu'ilest marié 
à une femme belge, dont il a un enfant né 
en Belgique pendant sa résidence dans ce 
pays ; 

PASIC, 1870. — V PARTIE. 



Attendu que le premier juge a démontré, à 
toute évidence, qu'Alna-Louise-Bmilie De- 
lesalle, née en Belgique le 18 juin 1849 d'un 
étranger, et q^ie l'appelant a épousée en Bel- 
gique, le 5 février 1868, était étrangère à 
l'époque de son mariage ; que, depuis lors, 
elle n'a pu acquérir la qualité de Belge 
parce qu'elle est encore mineure, et qu'en 
raison de sa qualité d'épouse, elle suit la 
condition de son mari qui est étranger, 
tandis qu'en admettant que l'art. 9 du code 
civil puisse lui être appliqué, elle ne peut 
l'invoquer aussi longtemps qu'elle conserve 
sa qualité d'épouse; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'appelant ne 
réunit pas les conditions voulues par le $ 3 
de l'art. 2 de la loi précitée; 

Par ces motifs et ceux do premier juge, 
M. Van Berchem, substitut du procureur 
général, entendu et de son avis, met l'appel 
an néant. 

Du 21 juin 1869. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — 9ré%, M. Van den Eynde, con- 
seiller. — P/. MM. P. Janson et Orts. 



1" BAIL. — Solidarité. — Stipulvtion. — 
CoNséQUB:«6E$. — ObligatioiIS des pre- 
neurs. — Obligations du bailleur. — 
Droits corrélatifs. 

2« Établissement ouvert au public. — Café. 
—Location. — Exploitation par un pré- 
posé. — Clause contraire. — Présence 

OBLIGATOIRE. --ËtaBUSSEIIENT SIMILAIRE. 

— Ouverture dans le même temps. — 
Mangeuvrb. — Clie.ntèle. — Détourne- 
ment. 

V Lonqueplusieunperionnesontsolidairement 
pris eu location un immeuble et se sont soli- 
dairement obligées à en payer les loyers, la 
solidarité doit, sauf convention contraire, 
être considérée comme stipulée aussi bien 
en faveur des locataires qu'au profit du bail- 
leur. 

En conséquence, de même que le bailleur peut 
contraindre celui des locataires qu'il veut 
choisir à remplir toutes les obligations impo- 
sées au preneur, un seul des localaires peut, 
de son côté, exiger du bailleur l'accomplisse- 
ment de toutes les obligations qui lui incom" 
bent, 

S"* Le preneur d'un établissement ouvert au 
public, tel qu'un café, n'est pas tenu de l'ex- 
ploiter par lui-même, mais peut le faire 
exploiter par un préposé, à moins qu*il ne soit 
établi que le bail n'a été conclu qu'en considé- 
ration de la personne de ce preneur ei à la 
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condition que celui-ci sera toujours présent 
dans l'établissement (i). 
Ce locataire, en même temps qu'il exploite, par 
l'intermédiaire de son préposé, l'établissement 
loué, a le droit d'ouvrir un autre établisse* 
ment similaire dans la même localité, sans 
pouvoir être inquiété, de ce chef, par le bail- 
leur, à moins qu'il ne soit établi que l'ou' 
verture de ut établissement est une manceuvre 
pratiquée dans le but de détourner, au profit 
du second café, la clientèle du premier (2). 

(ROSSEEUW, — C. DECANCQ.) 
iOlRÊT. 

LA COUR ; — Atteoda qu'il est reconnu 
entre parties que, le 20 avril i867, rintimé 
Edouard Decancqetson épouse Marie-Louise 
Vandeputte ont accepté solidairement en bail 
la maison dont s*agit, appartenant à l'appe- 
lant, et se sont solidairement obligés à en 
payer les loyers ; 

Attendu que réponse Decancq, étant venue 
à décéder le 23 mai 1868, a laissé pour 
unique héritier son fils majeur Victor De- 
cancq, qui, en cette qualité, a succédé k tous 
les droits et obligations résultant du bail ; 
qu'il est donc devenu loc€Uaire solidaire, le 
droit de bail étant, de sa nature, transmis- 
sible ^ui héritiers ; 

Attendu que, dans le courant de^ Tannée 
1869, le père Decancq, intimé en cause, 
ayant ouvert un café dans un autre quartier 
de la ville de Courtrai, son fils Victor a con- 
tinué à exploiter la maison donnée en loca- 
tion par rappelant aux époux Decancq ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
' loyers ont toujours été régulièrement payés ; 
qu'il n'a pas été établi, et qu'il n'a pas même 
été tenté d'établir : i'que la maison n'était 
plus, comme par le passé, garnie de meubles 
suffisants; 2" qu'un déplacement de clien- 
tèle aurait eu lieu, ou qu'une manœuvre 
quelconque aurait été pratiquée pour dé- 
tourner la clientèle ; qu'il ne conste donc 
d^aucun dommage dont le propriétaire, ici 
appelant, pourrait se plaindre; 

Attendu que Fouverture d'un café faite 
par l'intimé dans un autre quartier de la 
ville ne prouve pas qu'il ait sous-loué, ou 
cédé son bail ; qu'il n'est aucunement con- 



(i)Voy. Troplorg, du Louage, n» 136; Nancy, 
26 février 4846 (Dalloz, i8i6. 2, 117; J, du Pal., 
1846. % 394.) 

(2) Voy. Nancy, 26 fëvi-icr 1 W, cité supra, cl Bor- 



staté que le bail ait été consenti en vue de 
sa personne, et que sa présence matérielle 
dans la maison fût nécessaire; que rien ne 
prouve que les parties, en contractant, au- 
raient dérogé à l'usage ou aux prineipes gé- 
néraux, et qu'il aurait été entendu que 
l'intimé devait exploiter l'établissement 
exclusivement par lui-même, et qu'il ne 
pouvait pas le faire exploiter par un préposé, 
et se borner à le diriger et à le surveiller; 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, la 
maison est occupée par le locataire même, 
par le fils Decancq, colocataire solidaire du 
chef de sa mère; qu'il est certain qu'au 
point de vue des obligations du preneur, il 
est débiteur solidairedu bailleur, et qu'ilpeut 
être contraint par celui-ci à les accomplir 
toutes, et qu'en les accomplissant seul et 
volontairement, il libère son codébiteur, 
aux termes de l'art. 1^200 du code civil ; 
qu'en outre, au point de vue des obligations 
du bailleur, il est créancier solidaire, c'est-à- 
dire que setd, aussi bien que son père, il 
peut, d'après les dispositions de l'art. 1197 
du code civil, en exiger l'accomplissement; 
que la solidarité n'est pas seulement stipulée 
en faveur du bailleur, mais qu'elle l'est 
aussi en faveur du locataire ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le fils Decancq occupe la maison dont 
s'agit, tant comme locataire solidaire que 
comme préposé, et pour compte de la com- 
munauté existant entre lui et son père, au- 
cune liquidation entre le père et le fils ne se 
trouvant constatée; 

Par ces motifs, faisant droit, met l'appel 
à néant, confirme le jugement dont appel, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 23 décembre 1869. — Cour de Gand. 
— l"ch.~Prc«. M. Lelièvre.-P/.MM. Dou- 
dan, A. Ëeman et Dervaux. 



RÈGLEMENT COMMUNAL. — Obligation 

DB CLÔTDREB. — RlVERAINS DE Là VOIE 
PUBLIQUE. — DÉSIGNATION DBS MATÉRIAUX. 

(JACQUELART, — C. COMlinNE d'iXELLES.) 

Du 18 mai 1868. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté I'"* partie, 1870, p. 27. 



deaux,22 août i860(DiLLoz,i861,2. 7; Poste, franc., 
1860, 11, 214). Mais voy. aussi Troplorc, du Louage, 
no 309; Poitiers, 28 Juin 1851 (Dalloz, 1855, 2, 95) 
el Liégc/21 févritr 1838. 
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ENQUÊTE. — Délai. — Appel. — Arbét 

COIfFlRMATlF. 

En coê de confirmation du jugement qui a au- 
tùrité une enquête^ le délai pour faire en- 
quête ne court qu'à partir de la signification 
de l'wrriî confwmatif à l'avoué depremihre 
fnsfafice(l). 

(SUTSy — C. CLAVARBAU.) 
ABEÉT. 

LA COUR; — Attendu que si, pour faire 
courir le délai endéaos lequel Penquétedoit 
étrecommeocée, aucune disposition formelle 
u*exige la signification à Tavoué de première 
instance de Tarrét conûrraatif du jugement 
interlocutoire, Tesprit général de la loi en 
démontre la niécessité; 

Attendu, en effet, que Part. 257 du code 
de procédure civile a youIu, par la signifi- 
cation à avoué du jugement interlocutoire, 
atteindre un double but, à savoir : faire 
courir le délai pour commencer Tenquéte, et 
mettre Favoué qui en est chargé eu demeure 
de satisfaire à des prescriptions rigoureuses 
dont Finobservation, en cas de faute, enga- 
gerait sa responsabilité personnelle; 

Attendu que Tappel du jugement interlo- 
catoire non exécutoire par provision ayant 
paraljsé les effets de ia signification faite en 
exécution de Fart. 257, et ayant dessaisi 
provisoirement Favoué de première instance 
de son mandat, il est aussi nécessaire que 
logique que la signification de Farrét confir- 
matifFavertisse des devoirs imposés à son 
ministère et rétablisse le cours de la procé- 
dure interrompue par Fappel; que c^est, par 
suite, Favoué près le tribunal de première 
instance auquel la cause est renvoyée qui a 
qualité pour recevoir, en termes d'exécution 
du jugement interlocutoire, la signification 
de Farrét confirmatif ; 

Attendu qu'un système contraire expose- 
rait les parties à une forclusion contre la- 
quelle la loi a voulu les protéger, en confiant 
exclusivement à Favoué poursuivant Fen- 
quête Faccomplissement des diligences né- 
cessaires à la défense de leurs intérêts; 



(1) La question est controversée. Voy. conf. CARKii 
et Cëaotiad, qaest. 994; Chaqvbad, Supplément, 
qoest. 994; Dalloz, Rép., f • Enquête, n<» 153 et suit.; 
RoDiÈii, Cour$ deproe, eiv., 3c édit., 1. 1, p. 367. La 
jnrisprodence des coars de Belgique parait fixée 
dans' le sens de cette solution, qui depuis longlerops 
nVtait plus contestée en pratique à Bruxelles. Voyes 



Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met Fappel au néant. 

Du 13 janvier 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* cb. — Prés. M. De Brantegbem, con- 
seiller. — PL MM. Vautbier et Slosse. 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Avoué. - 
Mandat noh accepté. — * Délai de l'oppo- 
sition* 

Lorsque l'avoué constitué à son insu par Vap- 
pdant, déclare qu'il n'acupte pas le mandat 
de le représenter et qu'il fait défaut, l'atrèt 
rendu contre l'appelant est un jugement par 
défaut contre avoué. 

Il ne peut être fait opposition à cet arrêt que 
dans la huitaine de la signification de l'arrêt 
à l'avoué constitué par l'appelant (2). Code 
de procédure civile, art. 157 et 158.) 

(BROGLIA, — * c. ANSPACH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par son acte 
d'appel du 21 novembre 1868, Broglia a 
constitué pour son avoué M« Bauwens; qu'à 
Faudience du 50 novembre suivant, celui-ci 
a déclaré qu'il avait été constitué à son insu, 
qu'il n'acceptait pas le mandat et qu'il fai- 
sait défaut; 

Attendu que cette constitution d'avoué est 
régulière en la forme et qu'il ne peut dé- 
pendre de l'appelant de la rendre inefficace, 
en négligeant de s'assurer auprès de M* Bau- 
wens de Facceptation de ce mandat et de 
lui donner les instructions nécessaires pour 
le représenter devant la cour; que surtout 
il ne peut, par son fait et sa négligence, 
placer Fintimé dans une position moins 
bonne que si M* Bauwens lavait accepté le 
mandat et comparu à Faudience du 50 no- 
vembre, en prolongeant le délai de Fopposi- 
tion, conformément à Fart. 158 du code de 
procédure, par la non-comparution de son 
avoué ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de l'ex- 
posé des motifs fait au corps législatif que 
Fart. 156 du code de procédure civile n'a 
été décrété qu'afin d'empécber que, par des 



Liège, 36 Janvier et 4 mars «843 (Pisic, 1843, II, i43 
et 909) i Bruxelles, «3 juin i817, i Juillet 1834 et 
8 mai 1839 {ibid,, 1839, II, 94). Voy. toutefois 
Bruxelles, 9 mars 1850 {ibid,, 1851. Il, 151). 

(3) Voy. Chaovbau sur Ciaaé, qnest.616 et 641, et 
RoDiÉRi, Court de procédure civile, 3" édit., t. I, 
p. 980-381. 
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assignations soufiéet, on ne surprit à la jus- 
lice des condamnations contre des parties 
qui ignoreraient les poursuites exercées 
contre elles, ce qui n'est jamais à craindre 
pour un appelant, qui ne peut ignorer qu'il 
a interjeté un appel et qui doit par Consé- 
quent s'assurer que l'avoué qu'il constitue 
accepte le mandat et le représente devant la 
justice; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant ne peut être assimilé k une partie 
qui n'a pas d'avoué et ne peut, dès lors, in- 
voquer la disposition de l'art. 158 du code 
de procédure civile; 

Attendu que l'arrêt par défaut du 50 no- 
vembre 1868 a été signifié à M« Bauwens, 
avoué constitué par l'appelant Broglia, le 
25janvier 1869; que ce dernier n'y a fait 
opposition que par exploit du 5 février sui- 
vant et partant après la huitaine fixée par 
l'art. 157 du code de procédure civile, bien 
qu'il reconnaisse avoir eu communication de 
la signification du 25 janvier dès le 27 du 
même mois; 

Par ces motifs, dit pour droit que l'oppo- 
sition formée par l'appelant Broglia le 3 fé- 
vrier dernier n'est pas recevable. 

Du 8 mars 1869. — Cour de Bruxelles. 
— l^ch. — Prés, M. Van den Eynde, con- 
seiller. ^ PL M. Orts père. 



BAIL. — Abus de jouissance. — Demande 

DE RÉÔILUTION. — PotJVOlR DU JUGE. — 

Importance du bail. — Préjudice causé. 
— Indemnité pécuniaire. 

L'abus de jouissance, le manquement au devoir 
de jouir en bon père de famille de la chose 
louée, n'entraîne pas nécessairement la rési- 
liation du contrat de bail, (Code civil, 
art. 1729 et 1766.) 

Dans l'exercice de la faculté qui lui est laissée 
de l'accorder ou de la refuser, le juge doit 
prendre en considération l'importance du 
bail et la gravité du dommage causé. 

Si la chose louée est d'une grande valeur et le 
préjudice causé relativement insignifiant, la 
demande de résiliation doit être rejetée et le 
juge doit se borner à allouer au bailleur, 
comme dédommagement, une indemnité pé- 
cuniaire, 

(de WOLF, — C. CANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'abus de 
jouissance, le manquement au devoir de 
jouir eu bon père de famille de la chose 



louée, n'entratne pas nécessairement la ré« 
siliaiion du coutral de bail; qu'il résulte 
clairement des art. 1729 et 1766 du code 
civil que le bailleur, au préjudice duquel il 
a lieu, peut seulement demander*la résilia- 
tion, et que par conséquent le juge peut, 
suivant les circonstances, la lui refuser; que 
pour se décider le magistrat doit prendre à 
la fois en considération l'importance du bail 
dont on provoque la résolution, et la gravité 
du dommage causé au fonds loué; que si la 
chose louée est d'une grande valeur, et si le 
dommage qui lui est causé est relativement 
insignifiant, le juge peut et doit rejeter la 
demande en résiliation ; qu'en effet, en l'ad- 
mettant, il imposerait au preneur une peine 
hors de toute proportion avec la gravité de 
sa faute, et pourrait, dans certains cas, le 
ruiner, alors que l'équité n'exige rigoureu- 
sement que la réparation du dommage qu'il 
a causé au propriétaire; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte des 
explications des intimés, qui n'ont pas été 
contredites par les appelants : l"" que le bail 
dont s'agit a eu pour objet quinze parcelles 
de terre et une partie de polders ; 2'' qu'il a 
été consenti pour le terme de trente ans en 
1865, moyennant un prix de 1,250 fr par 
an, et que les terres sur lesquelles il porte 
sont absolument nécessaires à l'exploitation 
de la ferme habitée par la famille Cani; 
S"" que cette ferme a été achetée par Cant 
père, aujourd'hui décédé, aux appelants 
De Wolf, le jour même où ceux-ci ont con- 
senti à son profit la location dont s'agit; de 
sorte que la veute et le bail constituent deux 
opérations qui se combinent entre elles, et 
dont Tune paraît avoir été la cause détermi- 
nante de l'autre : l'exploitation de la ferme 
achetée par Cant ne pouvant être fructueuse 
que si l'on y ajoutait les terres louées par 
lui, pour le terme de trente ans; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la résiliation du bail entraînerait pour 
la famille Cant un tort considérable et tout 
à fait hors de proportion avec le dommage 
que le quasi-délit du père Cant a causé aux 
appelants ; qu'en effet, ce dommage consisfe 
dans la destruction des racines principales 
de sept peupliers du Canada croissant sur la 
limite d'une des parcelles louées; que cette 
dégradation a eu pour résultat de retarder 
le développement de ces arbres, de les expo- 
ser à être renversés par le yent, mais qu'il est 
évident qu'un pareil dommage est peu im- 
portant, et qu'il sera complètement réparé ' 
par le payement de la somme de 250 francs 
allouée par le premier juge; qu'il faut bien 
reconnaître que l'on frapperait d'une peine 
injuste et disproportionnée les intimés si on 
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prononçait contre eux la résiliation du bail 
important dont le maintien est nécessaire à 
Texploitation de leur ferme, et ce pour une 
faute qui est celle de leur auteur et qui n'a 
eu pour le bailleur aucune conséquence 
grave; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont^ 
met rappel à néant, conûrme le jugement 
dont appel, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 3 février 1870. '— Cour de Gand. — 
!'• ch. — PL MM. Cruyt et Segbers. 



SÂISIE-ÀRRÊT. - Tiers sikisi. ~ Pièces 
justificatives. — déclaration négative. 
— Fausse déclaration. — Collusion. 

Le tien saiti ne peut être déclaré débiteur pur 
et simple des causes de la saisie que s'il ne 
fait aucune déclaration au greffe ou s'il re- 
fuse de produire les pièces justificatives de sa 
déclaration (1). 

L'art. 577 du code de procédure civile ne peut 
être appliqué de plein droit par cela seul que 
sa déclaration négative est jugée fausse, et 
qu'elle est fondée sur la non-existence d'une 
convention qui est établie et qui l'oblige en- 
vers le débiteur saisi (2). 

Il eht interdit au tiers saisi de soustraire au 
gage du saisissant une partie c/es sommes 
dues au débiteur said (3). 

(WOLSTER aOCH et julien, — C. CHERQUE- 

FOSSE.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait déclaré 
les tiers saisis débiteurs purs et simples des 
causes de la saisie-arrét pratiquée entre 
leurs mains. Sur Fappel interjeté par eux de 
son jugement, la cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
du tribunal civil de Bruxelles du 16 janvier 
i867, il a été ordonné aux appelants, tiers 
saisis, de verser entre les mains de Tintimé 
toutes sompies qu^ils doivent ou devront à 



(I) Voy. eonf. Bordeaux, 7 août 1856; eass. franc., 
3 mai 1865 et Grenoble, 27 mars 1865 {Patie. franc,, 
1856. il, 640; 1865, 1, 316; 1865, II, 266). et voy. au^M, 
qoant à la prodaction tardive des pièces justifica- 
tifes, eass. franc., 7 juillet 1868 {ibid,, 18C>9, p. 166); 
Liège. U janvier 1815 et Bruxelles, 13 Juin 1819. 
/fw^ Cukvruv sur C^i»^, qn^t. 1976. 



Ifasuy jusqu*à concurrence de la créance du 
saisissant à charge de ce dernier ; 

Attendu qu*ils ont déclaré au greffe, le 
28 février 1867, quMls n'étaient débiteurs 
d'aucune somme envers Masuy, mais que, 
d*après leurs livres, celui-ci leur devait, k la 
date du 10 septembre 1866, la somme de 
fr. 471-70; 

Attendu que la pénalité édictée par Par- 
ticle 577 du code de procédure civile ne 
peut être prononcée par le juge que si le 
tiers saisi ne fait aucune déclaration au 
greffe, ou s*il refuse de produire les pièces 
justificatives de sa déclaration ; que, dans 
Tespèce, tes appelants invoquaient, à Tappui 
de leur affirmation, leurs livres de com- 
merce, qu'ils ont spontanément offert de 
représenter et qui ont été produits et dis- 
cutés devant le premier juge ; qu'ils avaient 
d'ailleurs fait connaître à l'intimé dès le 
15 septembre 1866 par quels motifs ils se 
considéraient comme n'étant plus les débi- 
teurs de Masuy ; que, dans ces circonstances, 
il échéait uniquement d'ordonner aux tiers 
saisis de régulariser et de compléter leur 
déclaration, si leurs allégations et préten- 
tions étaient reconnues non fondées ; 

Attendu qu'il est de principe qu*il est 
interdit au tiers saisi de soustraire au gage 
du saisissant toutou partie des sommes durs 
au débiteur saisi; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
que des remises de fonds ont été faites par 
eux à Masuy depuis le 10 septembre 1866 
jusqu'au mois d'octobre 1868; qu'ils allè- 
guent en vain qu'elles ont eu lieu sans obli- 
gation de leur part et sous la foi que Masuy 
rembourserait ces avances en prestations de 
journées de travail; qu'en effet, ils ont re* 
connu, dans leurs conclusions, qu'il y a con- 
trat entre eux et Masuy, et qu'ils ont avoué 
d'ailleurs le 15 septembre 1866 qu'ils 
étaient obligés de lui payer ses services par 
anticipation de semaine en semaine, suivant 
une convention exisiauie entre eux ; qu'il y 
a donc eu, dans leur chef, débition des 
sommes payées par anticipation à titre de 
salaire^ et, par suite, obligation de verser 
entré les mains de l'intimé les sommes dues, 
et qu'ils étaient tenus d'énoncer dans leur 



(i) Voy. spéeialement , quant aux déclaralions 
fausses ou collusoires, cass. franc., 31 janvier (ou 
I» février) 1848 et Paris, 16 juin 1849 (Pane. franc, 
1848, 1, 219; 1849, 11,487). el Chiuveau, Supplément, 
quest. 1973 quater. 

(3) Voy, CBADVB4U, quest. 1931 6a, I|. 
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déclaration le montant de leur dette consia- 
tant dans le salaire qu'ils sont tenus de 
payer par anticipation et les payements faits 
de ce chef; 

Par ces motifs, ayant de faire droit, or- 
donne aux appelants de rectifier et de com- 
pléter leur déclaration et de Taifirmer au 
greffe de cette cour, sur le pied du présent 
arrêt ; réserve les dépens. 

Du f 1 noTcmbre 1868.— Cour de Bruxelles. 
— 5' cb. — Prés. M. Girardin. — PI. 
MM. Ladrie, Â. De Becker et A. Bara. 



1« COMPÉTENCE. — Receveur communal. 

— Compte. — Liquidation. — D^bbt. 
Action en payement. — Commune. — 
Contestation. — Droits politiques. — 
Autorité administrative. — Pouvoir 
JUDICIAIRE. — Incompétence. — Ordre 
public. '— Exceptions opposées a l'ac- 
tion. — Prescription. 

2^ Intérêts du reuquat. — Droits civils. 

— Tiers. — Acte de cautionnement. 
Gestion du receveur. — Garant». — 
Compétence du pouvoir jud^iaire. ^ 
Demandes prématurées. — Décision 
préalable de l*autorité administra- 
TIVE. 

I 

1 " La demande intentée par unecommune contre 
son receveur en payement de la somme dont 
elle soutient quil est resté relitiuataire, est 
une contestation qui a pour objet des droits 
politiques. (Art. 93 de la constitution 
belge.) 

Elle ne perd pas ce caractèfe lorsque, au lieu 
d'être dirigée contre le receveur en fonctions 
ou révoqué, elle n*est plus poursuivie que 
contre ses héritiers ou représentants. 

En conséquence, il n'appartient pas au pouvoir 
judiciaire de connaître de ces contestations, 
les dispotitions encore en vigueur de l'arrêté 
du 4 thermidor an x et du décret du 27 février 
181 i , confirmées par l'avis du conseil d'Etat 
du 24 mars 1812, ayant exclusivement attri- 
bué compétence à Pautorité administrative^ 
pour statuer sur ces demandes. 

L'incompétence des tribunaux étant,dansces cas, 
d'ordre public, doit, au besoin, être ^suppléée 
d'office (1). 



■y» 



(1) Voy. TiBLBMANS et Di Brocckbrb, Droit admin., 
\o Comptabititi dw eùmmunet et y* Compte de etere à 
médire; Liège, 96 mai 1851, 16 dée. 1859, S dée. 1848 
ft25]oillet.l868(PA<ic., 1839, II, ii8; 1851,11, 78; 



L'autorité administrative, juge de l'action, est 

' également juge de toute exception opposée 
par le défendeur, par exemple, de l'exup- 
tion de prescription de l'action, déduiu de 
ce que celle-^i, fondée sur l'imputation que 
le receveur a soustrait les deniers de la com- 
mune, n'aurait été intentée qu'après V expi- 
ration du délai fixé par Part, 637 du code 
d'instruction criminelle, 

2"* La demande delà commune tendante h faire 
condamner le receveur ou ses héritiers à payer 
des intérêts pour le relard apporté à la resti- 
tution du reliquat du compte, est une contes- 
tation qui a pour objet des droits civils. 

// en est de même de la demande dirigée contre 
les tiers qui auraient garanti, par un acte de 
cautionnement, la gestion du receveur com- 
munal. 

Les tribunaux sont donc seuls compétents pour 
connaître de l'une et l'autre demande (2). 
(Art. 92 de la constitution.) 

Seulement, ces demandes sont prématurées et 
bic et nunc non recevables, aussi longtempt 
que l'autorité administrative n'a pas défini- 
tivement réglé le compte du receveur et, s'il 
y a lieu, déterminé le quantum dont celui-ci 
est resté reliquataire, 

(bOUCXÉ-TAN COLLIB et LALBMAN, — C. LA 
COMMUEE DE STADEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction inten- 
tée, le 27 décembre 1867, devant le tribunal 
de première instance d'Ypres, par la com- 
mune intimée, à Charles Ek)ucké et atrx 
époux Laleman, tend : A. à faire condamaer: 
l"" ledit Boncké, c*est-à-dire, depuis le décès 
de celui-ci, sa venve, appelante, qui a repris 
rinstance tant en nom personnel que comme 
mère et tutrice de ses cinq enfants mineurs, 
à payer la somme de fr. 6,682-62, restée due 
par le défunt à raison de sa gestion comme 
receveur communal k Staden, depuis le 
18 juillet 1861 jusqu'au jour de sa révoca- 
tion, le 14 juillet 1864, ladite somme aug- 
mentée des intérêts courus et à courir et 
constituant, à cette dernière date, rencaisse 
que Boucké aurait dû remettre à son succes- 
seur intérimaire Bernard Sibille; 2* les 
appelants, époux Laleman, à payer solidaire- 
ment, avec la veuve et les enfants Boucké, 
la somme de 4,S00 fr. à imputer sur celle 



1868, II, 378); En»., 18 fé?r. 1837 (Pasic, ii M dale). 
(2) Conf. c«M. belge, 2 Janvier 1852 (Pasic, 1852, 
1, 5165) et le réquisitoire de H. le proearear général 
Lbclbbcq, qui a précédé eet arrêt. 
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susdite, ee capital étant celui jusqu*à cou- 
cunrence iluqoel les époux Laleman ont, par 
acte du notaire Deleghere, de résidence à 
Suden, reçu le 2 avril 1861, et dûment en- 
registré, garanti la gestion du feu receveur 
Boucké, et spécialement consenii, sur des 
biens leur appartenant, une hypothèque dont 
Hnscription a eu lieu le 23 du même mois, à 
la requête de Féchevin De Grave ; B. à faire 
autoriser la commune intimée, pour le cas 
od les époux Laleman resteraient en défaut 
d'exécuter la condamnation endéans les 
vingt-quatre heures de la signification de la 
décision à intervenir, k faire procéder, à son 
profit, par un notaire de son choix et jusqu'à 
concurrence de la somme de 4,500 fr. et 
des frais et dépens du procès, à la vente des 
immeubles hypothéqués ; , 

Attendu que les appelants ont dénié que 
Boucké fût resté débiteur envers l'intimée, 
et ont soutenu que s'il existe, depuis l'époque 
susdite, un déficit dans la caisse de la com- 
mune, ce qui n'est pas établi, la responsabi- 
lité doit en être supportée par Bernard Si- 
bille, c*est-à-dire, depuis le décès de celui-ci, 
par sa Teuve et ses enfants mineurs (appelés 
en garantie devant le premier juge par la 
partie Boucké, mais non maintenus en cause 
en degré d'appel); que les époux Laleman, 
spécialement, prétendant ne pas s'être obli* 
gés personnellement comme caution, ont 
argumenté, d'autre part, de la nullité de 
l'hypothèque par eux consentie, nullité fon- 
dée sur ce que l'acte du 2 avril l86i,pour 
avoir été reçu par un notaire y intéressé à 
raison de sa qualité de bourgmestre de la 
commune, est .lui-même nul, au moins 
comme acte aothentique, et subsidiairement 
sur ce que ladite hypothèque n'a pas été 
authentiquement acceptée par la commune ; 
qu'enfin, devant la cour, les appelants ont 
excipé de hncompétence du pouvoir judi- 
ciaire pour connaître de la contestation et 
subsidiairement de la prescription de l'ac- 
tion, celle-ci étant fondée en définitive, poqr 
ce qui concerne Boucké, sur l'imputation 
que ce dernier aurait, après la vérification 
de sa caisse et la cessation de ses ton étions, 
le 14 juillet 1864, soustrait les deniers de la 
commune; 

Attendu qu^on ne peut méconnaître, quelle 
qu^ait été d'ailleurs la nature des imputa- 
tions dirigées par l'intimée, dans le cours 
de la procédure, contre feu Charles Boucké, 
que la demande de la commune a pour objet 
la liquidation de la comptabilité de ce rece- 
veur, et pour but la condamnation des appe- 
lants au payement de tout ou partie de la 
somme dont il sera reconnu que le défunt 



I 



était reKquataire au jour de sa révocation ; 
Attendu que les droits qui dérivent pour 
une commune de la gestion de ^s deniers 
contre l'agent qui en a eu le maniement ne 
sont pas des droits cmU, dans le sens de 
l'art. 92 de la constitution, mais qu'ils ren- 
trent dans la catégorie de ceux que, par 
opposition k ce terme générique, l'art. 93 a 
qualifiés droits politiques; 

Attendu que cette appréciation est com- 
mandée par la nature de la gestion de ce 
comptable et des deniers qui lui ont été con- 
fiés; que, par suite, les droits dont il s'agit 
ne peuvent perdre leur caractère lorsque, au 
lieu d'être exercés contre le receveur lui- 
même en fonctions ou révoqué, ils ne le 
sont plus que contre ses héritiers ou repré- 
sentants; 

Attendu qu'aux termesde Part. 93 précité, 
les contestations qui ont pour objet des 
droits politiques peuvent être soustraites, par 
une loi, à la connaissance des tribunaux ; 
qu'un arrêté du 4 thermidor an x et un dé- 
cret du 27 février 1811 ont soumis les rece- 
veurs communaux à l'autorité administrative 
pour le règlement de leurs comptes, la fixa- 
tion de leurs débets et le mode de poursuites 
à exercer contre eux ; qu^un avis du conseil 
d'Etat du 24 mars 1812, interprétant ces 
dispositions légales, a reconnu que les préfets 
jaujourd'hui les députations permanentes), 
investis, en cette matière, du droit de pro- 
noncer des condamnations ou de décerner 
des contraintes, sont de véritables juges, et 
que leurs arrêtés sont exécutoires sur les 
biens meubles et immeubles desdits coupa- 
bles sans l'intervention des tribunaux ; d'où 
il suit que, dans l'occurrence, le pouvoir 
judiciaire est incompétent, soit pour fixer 
la somme restée due, le 14 juillet 4864, par 
Charles Boucké, soit pour statuer sur la 
poursuite dirigée contre sa succession en re- 
couvrement de ce reliquat, soit même pour 
connaftre de l'exception de prescription éle- 
vée spécialement contre cette demande, 
exception dont le jugement ne peut appar- 
tenir qu'au juge de l'action; 

Attendu que cette incompétence est 
d'ordre public, qu'elle tient à la division des 
pouvoirs et k l'ordre des juridictions, à ce 
point qu'à défaut par la partie intéressée de 
s'en être prévalue, l'exception aurait dû être 
d'ofiice suppléée par la cour; 

Attendu qu'il est vrai qu'indépendamment 
de cette poursuite, le présent procès a pour 
objet des droits sur le fondement desquels 
il n'appartient pas à l'autorité administrative 
de prononcer ; qu'il en est, notamment, ainsi 
de la demande de rintinée tendante à faire 
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condamner la veuve et les enfants Boncké 
au payement des intérêts de la somme de 
fr. 6,682-62, et des chefs spécialement diri- 
gés contre les époux Laleman en vertu de 
l^acte de cautionnement du 2 avril 1861, 
mais- que ces demandes sont prémaiurées, en 
ce sens que leur recevabilité même est né-r 
cessairement subordonnée à Toxistence préa- 
lable d'une décision administrative sur la 
question principale du règlement du compte 
de feu le receveur Boucké>et de la détermi- 
nation, s'il y a lieu, du quantum dont sa suc- 
cession est restée débitrice envers la com- 
mune intimée; 

Par ces motifs, ouï M . le premier avocat 
général Duinont en ses conclusions, met le 
jugement dont appel à néant ; émendant et 
faisant ce que le premier juge 'aurait dâ 
faire, se déclare incompétente pour con- 
naître de Taciion de Tintimée tendante à faire 
condamner la veuve et les enfants de Charles 
Bouckéau payement de la somme principale 
de fr. 0,6^^2-62; déclare prématurés les au- 
tres chefs de conclusion de Tintimée dirigés 
tant contre les appelants Boucké que contre 
les époux Laleman, et, en conséquence, ladite 
intimée hic et nunc non recevable dans ce 
surplus de sa demande; condamne enfln 
celle-ci aux dépens des deux instances. 

Du 27 janvier 1870. — Cour de Gand. — 
I'«ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — P/. MM. Ad. Dubois, H. Cailler et 
P. Van Bierviiel. 



LEGS. — - Révocation tacite. — Incompa- 
tibilité INTENTIONNELLE. 

Si la révocation tacite d'un testament peut ré- 
sulter non-seulement d'une incompatibilité 
matérielle, mais aussi d'une incompatibilité 
intentionnelle entre les dispositions anciennes 
et les dispositions nouvelles, au moins faut-il 
pour cela que la révocation tacite puisse se 
déduire avec certitude soit de la nature 
propre de l'un et de Vautre legs, soit de la 
teneur même des actes et de leur combinai- 
son, ainsi que d'un ensemble de faits et de 
circonstances ne laissant aucun doute sur 
l'intention du testateur, (Code civil, ar- 
ticle 1036.) 

En dehors de ces hypothèses, une révocation 
tacite, par suite d'incompatibilité intention- 
nelle, n'est pas admissible. 

Ainsi, le legs d'une rente viagère consigné dans 
un premier testament n'est pas révoqué par 
des dispositions ultérieures dans leiquelles le 
testateur, sans rapporter ce même legs, en 
fait d'autres àla même persontie, lui laissant, 



par exemple, certains immeubles et tous ses 
biens meubles et effets mobiliers (1). 

(bRDNARD, — C. FERETTE.) 

Les décisions qui suivent font suffisam- 
ment connaître les faits de la cause. 

Le jugement dont appel, du 20 février 
1869, était conçu en ces termes : 

c Y a-t-il lieu, sans avoir égard à la preuve 
offerte par le demandeur, de délivrer à Vic- 
toire Ferette les legs à elle faits par les tes- 
taments de Maximilien Docquier du f juin 
1867 et du 10 octobre suivant? 

c Attendu que, dans un testament olo- 
graphe du 1'' juin 1867, Maximilien Doc- 
quier dit qu*il donne et lègue au plus jeune 
des fils de Félix Brunard et d'Adèle Deur- 
wera, sa nièce, tous les biens qu'il laissera 
à son décès, à charge de payer à Marie-Vic- 
toire Ferette, de ineuj*ant avec lui à Liège, 
une rente annuelle et viagère de 1,800 fr., 
payable chez la légataire et en ses mains; 
que le testateur ajoute que la rente sera in- 
saisissable et incessible, et que la légataire 
en jouira, sans demande en délivrance, à 
partir du décès du testateur ; 

c Attendu que. le 10 octobre 1867, Maxi- 
milien Docquier a fait un autre testament 
par acte public où il ne parle point de son 
premier testament; qu'il y lègue certains 
biens à réponse Joseph Ferette; qu'il lègue 
aussi environ 15 hectares de terre à Victoire 
Ferette, fille de Joseph Ferette, et en outre 
à la niéme, dit-il, tous les biens meubles et 
effets mobiliers généralement quelconques 
que je laisserai à mon décès, y compris l'ar- 
gent comptant et les créances ; 

f Attendu que Maximilien Docquier est 
mort le 15 octobre 1867; que les faits arti- 
culés par le défendeur pour établir que ledit 
Docquier n'était pas sain d'esprit le 10 oc- 
tobre 1867 ne sont ni peitinents ni con- 
cluants, et qu'il n'y a pas lied d'eu admettre 
la preuve; 

f Attendu que le testament du 10 octobre 
ne contient aucune révocation expresse du 
testament du' 1^' juin ; que le legs de certains 
immeubles et le legs de tous les biens meu- 
bles au profit de Victoire Ferette ne sont pas 
incompatibles avec le legs précédent d'une 
rente viagère ; 

f Attendu qu'en admettant que la révo- 
cation tacite puisse résulter non-seulement 
d'une incompatibilité matérielle, mais en- 
core d'une incompatibilité intentionnelle 
entre les dispositions anciennes et les dispo* 

(1) Voy. Demolombe, édit, belge, t. XI, p. 61 et s., 
il'^» 189-202, et ÎRopioifo, Pçi <Éonat, et test , ^'> 207t 
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«tioQS nouvelles, il faudrait que ces dernières 
fussent de nature à prouver l'intention de 
révoquer aussi clairement que le feraient 
des dispositions matériellement incompa- 
tibles avec celles d*un premier testament; 

< Qu^ le seul fait de la différence des dis- 
positions nouvelles avec les dispositions 
précédentes n'emporte pas la révocation de 
celles-ci, et qu'en général les legs d'objets, 
différents sont dus cumulaiivement; 

c Que l'affection du testateur pour Vic- 
toire Ferette et sa volonté évidente d'assurer 
son avenir contre toutes chances défavora- 
bles doivent faire décider que, par le testa- 
ment du 10 octobre, il a voulu ajouter de 
oouTelles libéralités à soniegs du 1*' juin et 
DOD le révoqder. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu de confirmer 
le jugement dont est appel? 

Attendu que les moyens proposés en pre- 
oiière instance contre la validité du testament 
public du 10 octobre 1867 étant abandon- 
nés^ il ne reste à décider que la question de 
savoir si ce testament contient des disposi- 
tions matériellement ou moralement incom- 
patibles avec celles du testament olographe 
du l'' juin précédent, et si par suite il doit 
être réputé en contenir la révocation au 
préjudice de l'intimée; 

Attendu que, par son testament du l^juin 
1867, Maxiroilien Docquier a institué l'appe- 
iaut, fils de sa nièce, pour son légataire uni- 
versel,^ à charge de payer à Marie-Victoire 
Ferette, demeurant avec lui, une rente an- 
nuelle et viagère de 1,800 fr., insaisissable et 
incessible; 

Que son second testament du 10 octobre 
suivant ne contient aucune clause révoca- 
toire; qu'il garde le silence sur les disposi- 
tions antérieures, soit pour y déroger, soit 
pour les maintenir ; qu'il ajoute seulement 
un nouveau legs à ceux qu'il avait déjà faits 
par son premier testament, tant aux parents 
de Marie- Victoire Ferette qu'à oelle-ci même; 
qu'en outre, il laisse à cette dernière tous 
ses biens meubles et effets mobiliers géné- 
ralement quelconques; 

Attendu que le legs d'une rente viagère 
et ultérieurement celui de certains immeu- 
bles et de tout le mobilier à la même per- 
sonne n'ont rien de contraire l'un à l'autre, 
rien d'inconciliable, ni qui ne soit aisément 
susceptible d'uneexécution simultanée; qu'il 
importe peu- que ces dispositions soient con^ 
signées dans deux testaments différents et 
successifs, puisque foi|t|s|a(itMde^s| laissée k 



cet égard par la loià celui qui use de la faculté 
de disposer de ses biens par acte de dernière 
volonté ; qu'un testateur est présumé par la 
loi (art. 1056) avoir voulu conserver le con- 
tenu de ses teslaments antérieurs, à moins 
que son changement de volonté ne soit bi^n 
et dûment établi; qu'à défaut de révocation 
expresse ou d'incompatibilité matérielle, la 
révocation tacite devrait pouvoir se déduire 
avec certitude, soit de la jiature propre de 
l'un et de l'autre legs, soit de la teneur 
même des actes et de leur combinaison, ainsi 
que d'un ensemble de faits et de circon 
stances ne laissant aucun doute sur l'inten- 
tion du testateur; 

Attendu que cette intention ne se révèle, 
dans l'espèce, par rien de semblable ; que 
quand les termes dans lesquels sont conçues 
deux dispositions en faveur du même léga- 
taire sont suffisamment clairs, l'on ne peut, 
sous prétexte d'interprétation et en se fon- 
dant sur de simples présomptions et des 
conjectures, les annuler, le respect de la 
volonté dernière constatée dans des actes 
valables en la forme étant, en cette matière, 
pour le juge, la règle souveraine; qu'on ne 
signale dans la cause ^ucuue circonstance 
autorisante supposer que l'affection du tes- 
tateur puur l'intimée aurait subi la moindre 
altération; que tout ce qui résulte de son 
second testament, c'est, au contraire, qu'il 
a voulu compléter ses premières libéralités, 
qu'il a pu juger insuffisantes, tout en laissant 
à son héritier le surplus de sa fortune immo- 
bilière dont, malgré la charge de la rente 
viagère due à l'intimée, la valeur reste en- 
core relativement assez importante ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Faider, substitut du 
procureur général, confirme. 

Du 25 février 1870. -~ Cour de Liège. — 
1'' ch. — PL MM. Guinotte, Bury et For- 
geur. 

f COMPULSOIRE. —Actes. — Pièces. — 
Procédure correctionnelle. 

2'' Instruction crimlnelle. — Trirunaux 
CIVILS. — Apport sur le bureau. 

S"" Incident. — Jugement au fo^id. — Déci- 
sion PRÉMATURÉE. 

1** La conclusion ;ar laquelle le demandeur 
conclut à rapport sur le bureau d'une lettre 
jointe au douier d'une procédure correc^ 
tionnelle qui serait de nature à justifier son 
action, constitue une demande à fin de com^ 

. pulsoire,quiest autorisée par la loi. 

I f^ç ifM^l apte 4^ t'mr 84§ d^ ççd^ de fTQcfdm 
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. civile comprend lei pièces en possession d'un 
notaire ou d'un greffier {\). 

2* Les tribunaux civils^ qui peuvent recourir, 
pour s'éclairer, à tous les moyens propres à 
faire découvrir la vérité qui ne sont pas 
prohibés par la loi, peuvent ordonner au 
greffier, dépositaire légal. d*une procédure 
criminelle, d'apporter à l'audience sur leur 
bureau une lettre faisant partie de cette pro- 
cédure (2). 

S** Lorsque le demandeur n'a conclu qu'à l'ap- 
port d'une pieu sur le bureau, le tribunal, 
qui n'est appelé a se prononcer que sur cet 
incident, ne peut point statuer sur le fond du 
litige. 

(mOREL et LANDAUER, — C. p. YANDERSHISSEN 
ET VANDBRSmSSBN ET C'*) 

Le 5 avril 1866, M. Morel et H. Landauer 
avaient assigné Pierre Vandersmissen et 
Vandersmissen et C** devant le tribunal civil 
de Bruxelles en payement d'une somme de 
5,000 fr., à titre de dommages-intérêts, ils 
fondaient leur action sur des imputations 
diffamatoires qu'ils disaient avoir été dirigées 
contre eux par les défendeurs, et, à Tappui 
de leur demapde, ils alléguaient les faits 
suivants, qu'ils ont posés plus tard en fait 
avec offre de preuve devant la cour : 

Que, vers la fin de 1865, dans le cours 
d'une instruction contre la demoiselle R... 
et un sieur H..., du chef de banqueroute ' 
Jrauduleuse et de complicité de ce crime, ils 
avaient été assignés et entendus comme té- 
moins à décharge ; que le ministère public 
ayant interjeté appel du jugement qui avait 
acquitté les prévenus, les défendeurs au- 
raient, dans le courant du mois de mars 
1866, écrit à M. Giron, alors substitut du 
procureur du roi, une lettre dans laquelle 
ils affirmaient que tous les faits mis à charge 
des prévenus étaient vrais, que ce n'était 
cependant pas H... qui avait le plus profité 
des détournements de marchandises, mais 
les témoins à décharge, Morel et Landauer, 
qui, d'après eux, les avaient recelées; que, 
lors de l'instruction de l'affaire eu appel, 
cette lettre avait été lue à l'audience pu- 
blique de la cour par M. le conseiller rap- 
porteur. 



(i) Sur la définitioD du compulsoire, voy. Carré, 
Lois de laproe. eiv., édit. belge, t. VI, p. 182; Cdad- 
VEAU et GoDOFPRE, Comment, du tarif, n* 4630. Voyez 
aussi le litre XII de l'ordonnance de 1G67. 

(2) Il importe de remarquer que, dans l'espèce, il 
s'agissait d'une procédure correctionnelle définitive- 
ment dose. La solution serait -elle la même s'il 
s'agissait d*one information encore pendante otî 



Les demandeurs réclamaient l'apport de 
la lettre sur le bureau du tribunal, t pour 
être ensuite conclu et statué comme de 
droit. > 

Les défendeurs demandaient qu'il fût or- 
donné aux demandeurs de produire la pièce 
qu'ils invoquaient, et, pour le cas où ils ne 
feraient point cette production, lis décla- 
raient conclure dès à présent à ce qu'ils 
fussent déclarés non recevables et non fon- 
dés en leur action. 

Le tl mars 1867, jugement qui décide, 
en invoquant les arrêts rapportés par Dal- 
loz, v Dénonciation calomnieuse, n' 127, que 
l'art 358, § 5, du code d'instruction crimi- 
nelle est applicable aniquementanc&s où 
un accusé a été traduit devant les tribunaux 
et déclaré non coupable ; qu'en fait^ la lettre 
incriminée n'a donné lieu à aucune pour- 
suite à charge des' demandeurs; que, dès 
lors, le procureur général n'est point légale- 
ment tenu de leur en donner communica- 
tion et que Ici tribunal no peut ordonner que 
cette communication leur sera faite; que les 
demandeurs n'ont d'ailleurs apporté aucune 
justiûcation à l'appui de leur action. Par 
ces motifs, le tribunal déclara les deman- 
deurs non fondés en leur action. 

Appel de Morel et Landauer. 

Ils soutenaient : 1* que le tribunal était 
uniquement appelé à statuer sur un inci- 
dent; que, quelle que fût la solution sur l'in- 
cident, il ne pouvait point statuer sur le fond 
du litige et qu'il avait prématurément dé- 
claré les demandeurs non fondés en leur 
action ; 2^* qu'en supposant que l'art. 358, 
§ 5, du code d'instruction criminelle ne fût 
point applicable à l'espèce, le tribunal était 
au moins en droit d'ordonner, pour l'instrnc* 
tion de la cause, telle mesure qu'il jugeait 
convenable, et notamment l'exhibition par 
qui de droit de la lettre incriminée. 

Subsidiairement, ils demandaient à être 
admis à prouver par toutes voies de droit les 
faits qu'ils alléguaient à l'appui de leur 
action et que nous avons rapportés plus 
haut. 

Les intimés dénièrent les faits cotés, qu'ils 
prétendaietit n'être ni pertinents ni rele- 



suspendue par uneordonnaneede non-lieu 7 Voy., sur 
ce point, cass. franc., 17 juin 1834 et le réquisitoire 
de DupiR qui a précédé cet arrêt — On peut consulter 
aussi, sur le principe du secret de l'instruction, 
F. HéLii, /iulnicl.mm., édit. Bruylant, t. il, n««a39i, 
3078 et suif., et quant aux sources de Part. 338, 
HAlib, InUr. rrim,, t. III, n« 5251. 
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vaots, et conclurent en ces termes : c Par* 
les motifs du premier juge» plaise à la cour 
déclarer les appelants sans griefs et meitre 
rappel au néant. > 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier grief : 

Attendu que les appelants, demandeurs 
en cause, se sont bornés à conclure, en pre- 
mière instance, à l'apport de la lettre dont 
il s'agit; 

Attendu que le tribunal, bien qu'il n'eût à 
se prononcer que sur cet incident, a statué 
définitivement au fond ; 

Qo^il a par conséquent porté atteinte aux 
droits des appelants, en les empêchant de 
produire leurs autres moyens de preuve; 

Sur le second grief : 

Attendu que les appelants concluent à ce 
que la lettre qui justifie, disent-ils, leur ac- 
tion, et qui se trouve jointe au dossier d'une 
procédure qu'ils désignent, soit apportée 
sur le bureau de la cour ; 

Attendu que pareille conclusion constitue 
une demande à fin de compulsoire ; 

Qu'en effet, elle a pour but de contraindre 
le greflier, dépositaire public des pièces de 
la procédure, à représenter l'une de celles-ci, 
dans laquelle les appelants n'ont pas été 
partie, et ce pour aider à la solution du litige 
actuel ; 

Attendu que les art. 846 et suiv. du code 
de procédure civile autorisent la cour à or- 
donner cette représentation ; 

Que le pouvoir de faire délivrer par le 
dépositaire expédition ou extrait d'un acte 
ou bien de commettre un de ses membres 
pour dresser les procès-verbaux de compul- 
soire ou collation et pour délivrer l'expé- 
dition ou copie, renferme le pouvoir presque 
identique d'ordonner l'apport de la pièce 
elle-même pour vérification ; 

Attendu que le mol acte dont se sert l'ar- 
ticle 846 comprend aussi les pièces en pos- 
session d'un notaire ou d'un greffier, comme 
il résulte des termes de l'ordonnance de 
i667, où cet article a pris son origine (Ex- 
posé des motifs); 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant qu'il 
ne s'agît pas dans l'espèce d'un compulsoire 
proprement dit, la faculté d'ordonner l'ap- 
port réclamé n'en existerait pas moins, en 
vertu du principe de raison qui veut que le 
juge dispose de tous les moyens propres à 
lui faire découvrir la vérité et qui ne sont 
pas légalement dérendus, comme le décidait 
déjà la loi 2, iï. de juritdictione ; 



9 

Attendu que cette règle se trouve consa- 
crée, quant à l'apport des pièces, par l'ap- 
plication qu'en a faite le législateur dans 
les art. 201, 221 et 852 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu que les intimés argumentent à 
tort de l'art. 558 du code d'instruction cri- 
minelle; qu'il ne s'agit pas d'ordonner une 
communication à faire par le procureur 
général^ mais bien d'enjoindre au greffier, 
seul dépositaire légal de la pièce, d'en faire 
la production à l'audience ; 

Attendu que, d'après les faits articulés par 
les appelants, la'production de la lettre en 
question est de nature à influer sur la déci- 
sion du procès; 

Par ces motifs, entendu M. Van Berchem, 
substitut du procureur général, et de son 
avis, met le jugement au néant en ce qu'il a 
prématurément statué sur le fond du litige^ 
et en ce qu'il a décidé qu'il n'y avait pas 
lieu d'accueillir les conclusions incidentelles 
d^s appelants ; émendant, et avant de faire 
droit au fond, ordonne que la lettre écrite 
par les intimés à M. Giron, substitut du 
procureur du roi, et jointe au dossier de la 
procédure dirigée par M. le procureur du 
roi de Bruxelles contre la demoiselle R... et 
le sieur H..., sera apportée par le greffier 
dépositaire sur le bureau de la cour; fixe, 
aux fins de cette procédure, l'audience du 
28 mars courant. 

Du 16 mars 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 5*ch.— Pr^s. M. Girardln.— P/.MM. Paul 
Janson et Schoffeniels. 



f» CONTREFAÇON. ~ Oeuvres d'abt in- 
dustriel. — Candélabres. 

2* Vente d'objets d'art. — Droit de repro- 
duction. — Rétention du modèle. 

3* Fait matériel. — F^reuve testimoniale. 

i» La loi des 19-24 juillet 1793 s'applique 
indifféremment à toutes les productions du 
génie qui sont du domaine de l'art. Il n'y a 
pas lieu de distinguer entre les œuvres d^drt 
proprement dites et les objets d'art indus- 
triel (1). 

On doit considérer comme une œuvre d'art 
garantie par cette loi un candélabre devant 
servir à l'éclairage et à la décoration d'une 
ville, qui est orné de moulures, de guirlandes, 
de feuillages et d'autres dessins en relief. Ce 



(i) Voy. cass. belge, 5 novembre 1860 (Pasic, 1860, 
I, 384); Lfége, 7 février 1861 {ibid., 1^1, II, 382). 
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n'est pas ià un simple produit industriel 
destiné à être livré au commerce, mais une 
œuvre de sculpture appartenant aux beaux- 
arts. 

9** La vente faite sans réserve d'objets d'art 
industriel ne comprend pas la cession de la 
propriété du type de ces objets et du droit de 
les reproduire. Le fait seul que l'artiste a 
conservé par-devers lui le modèle suffit à 
démontrer qu'il en est resté propriétaire et 
que seul il a le droit d'en faire usage (i). 

3* La restitution comme la réception d'une 
chose déterminée constitue un fait pur et 
simple dont la preuve testimoniale est admis- 
sible et auquel ne s'applique pas l'art. 1341 
du code civil. 

(ville de liège, -^ C. BUCKENS.) 

Un jugement du tribnoal de Uége, du 
23 janvier 1869, a statué, comme suit, sur 
ces questions : ^ 

€ Attendu que Tadministraiion commu- 
nale de Lîégi* a commandé en 1864 au de- 
mandeur Buckens, artiste et industriel k 
Liège, trente candélabres en fonte, d*un 
nouveau modèle, destinés à Téclairage et à 
rornementatîon des squares d'Âvroy; que 
ces candélabres ont été livrés à la ville et 
payés par elle; 

t Que, dans le courant de 1866, la ville 
ayant mis en adjudication la fourniture de 
trente-huit autres candélabres en tout pareils 
à ceux d*Avroy, Buckens informa l'adminis- 
tration que le modèle des candélabres dési- 
gné comme type, étant son œuvre, ayant été 
etabliàses frais, était sa propriété exclusive, 
et ne pouvait être copié ni contrefait sans 
«on autorisation; mais qu^la ville n'eut au- 
cun égard à cette déclaration et passa outre 
à l'adjudication, alléguant que le demandeur 
avait exécuté ces candélabres d*après un 
dessin fourni par elle et sur lequel il ne 
pouvait prétendre aucun droit; 

< Attendu qu'ensuite de ces faits, Buc- 
kens a, par exploit du 18 juillet 1866, assi- 
gné la ville de Uége, pour voir dire qu'il est 
auteur et propriétaire du dessin et du modèle 
des candélabres d'Avroy ; que c'est sans titre 
ni droit que la ville les a pris pour type de 
ceux qui ont fait l'objet de l'adjudication 
précitée et qui ornent aujourd'hui la place 
du Théâtre et les rues voisines; qu'en con- 
séquence, elle doit être condamnée à lui 



(1) Voy.,eocequi louche lesarti» plastiques, cass. 
franc., 21 juillet 1855 (Poite. franc., 1859, I. 859; 
P4W.0?, J855, \, 935) j D41.1.OT, ffépert., y* Pr^été 



payer 600 fr. pour frais da modèle dont elle 
s'est indûment servie et 2,400 fr. en répara- 
tion du préjudice causé par la contrefaçon ; 

f Attendu que le demandeur fonde son 
action sur la loi des 19-24 juillet 1793 et les 
art. 425 et 427 do code pénal, qnî garan- 
tissent la propriété artistique ; 

t Attendu que la ville persiste, de son 
côté, à prétendre que Buckens D*a fait 
qu'exécuter un dessin fourni par elle et qui 
serait l'œuvre de M. Renier, conducteur des 
travaux publics; que, pour défendre à l'ac- 
tion qui lui est intentée, elle soutient que la 
loi du 19 juillet 1793 ne garantit que les 
œuvres d'art proprement dites, et non les 
œuvres d'art industriel comme celles dont il 
s'agit au procès ; que le candélabre dont 
Buckens prétend être propriétaire n'est qu'un 
composé de tous l6s candélabres connus, et 
ne peut pour ce motif faire l'objet d'un droit 
individuel ; qu'en tous cas, par le fait seul 
qu'elle a commandé des candélabres à faire 
d'après un modèle créé pour la commande 
même dont il s'agissait et qu'elle les a payés, 
elle est devenue propriétaire non-seulement 
des exemplaires livrés, mais encore du type 
même des candélabres; 

< Attendu qu'il résulte des termes géné- 
raux des art. 3 et 7 de la loi des 19-24 juil- 
let 1793, que cette loi s'applique indistinc- 
tement a toutes les œuvres de l'intelligence 
qui sont du domaine de l'art; qu'elle pro- 
tège également l'artiste de génie et l'artiste 
modeste qui emploie son talent à embellir 
et à orner les produits utiles de l'industrie; 
que c'est même exclusivement dans cette loi 
que les auteurs d'objets d'art industriel 
peuvent trouver la protection de leurs droits ; 

t Attendu que le candélabre dont il s'agit 
au procès est une œovre'de sculpture archi- 
tecturale; qu'il est orné de moulures, de 
guirlandes, de feuillages et d'autres dessins 
en relief; que si quelques motifs de son 
ornementation peuvent se retrouver dans 
des candélabres connus, il n'en est pas moins 
vrai que l'ensemble du dessin, le choix des dé- 
tails, l'élégance du proGI donnent à la fois à ce 
candélabre un caractère artistique incontes- 
table et une originalité qui le distinguent 
nettement des divers modèles qui ont été 
mis sous les yeux du tribunal ; qu'il réunit 
donc toutes les conditions requises pour 
pouvoir faire l'objet d'une propriété garantie 
par la loi ; 



tiuér. et arluf., n» 282: Rzi^pu, n« 917, Rerocar», 
Det droiU d'auteur, t, If, p. ^1, n« 175, e\ GmT4V^ 
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c Attendu que la yeole faite saos réserve 
d^ezeroplaires d*objets d'art industriel ne 
comprend pas la cession de la propriété du 
type de ces objets et du droit de le repro- 
duire ; qu*il en est même ainsi dans le cas 
où ces exemplaires ont été exécutés sur com- 
mande, diaprés un modèle spécial créé pour 
la circonstance, lorsque ce modèle a été 
conservé par Tautcur; qu'en eiïet, ce modèle 
étant Toeuvre personnelle de Tartiste, et sa 
destination étant précisément de servir à 
produire de nouveaux exemplaires, le fait 
que Tartiste en a gardé la possession suffit à 
démontrer qu'il est resté propriétaire du 
type et qu'il a seul le droit d'en faire usage ; 
que cette possession est encore plus signifi- 
cative lorsque, comme dans l'espèce, l'artiste 
est en même temps industriel et exploite 
lui-même à son profit personnel les modèles 
dont il est l'auteur; 

€ Attendu, en fait, qu'il n'est pas dès à 
présent établi que Buckens est auteur et 
possesseur du modèle qu'il revendique ; qu'il 
n^y a donc pas lieu d'accueillir ses conclu- 
sions principales; mais attendu que, par ses 
conclusions subsidiaires, il offre de prouver 
que le croquis fourni par ville et qui lui a 
été remis était informe et n*a pas été utilisé; 
que le modèle des candélabres qui lui ont 
été commandés en f 864 est son œuvre et a 
toujours été en sa possession ; que, d'après 
les principes qui viennent d'être rappelé^, 
ces faits seraient de nature à établir que 
buekens est resté propriétaire du modèle; 
qu'ils sont donc pertinents et concluants ; 

f Attendu que la ville conteste à tort la 
vraisemblauce de ces faits; qu'il ressort, en 
efifet, descirconstances.de la cause que Buc- 
kens peut être l'auteur du candélabre ; qu'on 
s^expliquerait même difficilement que la 
ville se fût adressée à un artiste professeur 
de ciselure s'il ne s'était pas agi de lui com- 
mande une œuvre originale, et s'il n'avait 
été question que de réaliser pour ainsi dire 
mécaniquement un croquis complet et défi- 
nitif; qu'il semble plus naturel de croire que 
s'il en avait ét^ ainsi, la ville, au lieu de 
traiter à main ferme avec Buckens, aurait 
eu recours, selon sa coutume, à la voie de 
fadjudication publique; qu'il se peut très- 
bien que le croquis fourni par la ville n'ait 
été, comme. Buckens le prétend, qu'une 
ébauche informe, uniquement destinée à lui 
indiquer d'une manière générale le style 
qu'il devait adopter ; que s'il ne reproduit 
pas ce croquis, il n'y a pas lieu de s'en éton- 
ner, puisqu'il offre de prouver qu'il l'a remis 
h la ville; qu'il est d'ailleurs étrange que 
celle-ci, de son côté, ne puisse pas au moins 



reproduire une copie de oe dessin qui a été 
fait dans ses bureaux ; 

I Attendu que le demandeur a allégué dès 
le début de la procédure, sans avoir été 
contredit, que la défenderesse avait dâ faire 
démonter un des candélabres placés dans 
les squares, pour le faire servir de modèle 
lors de la seconde commande ; que cette cir- 
constance rend évidemment vraisemblable 
que le modèle primitif est resté en posses- 
sion du sieur Buckens; 

t Attendu, en ce qui concerne l'admissi- 
bilité de la preuve testimoniale, également 
contestée par la ville, que Buckens demande 
à prouver qu'il est auteur et est resté pos- 
sesseur du modèle; que ce sont là des faits 
matériels personnels au demandeur lui- 
même, d'oii dérive pour lui un droit de 
propriété indépendamment de toute conven- 
tion et dont il n'avait pas par conséquent à 
se procurer une preuve écrite ; 

t Attendu, quant à la remise du croquis 
à la ville, que la preuve testimoniale est 
exceptionnellement admissible, quand celui 
qui l'invoque n'a pu se procurer une preuve 
littérale; qu'une impossibilité relative et 
morale peut, aussi bien qu'une impossibilité 
absolue et physique, autoriser l'admission 
de la preuve par témoins; que Buckens ne 
pouvait pas demander un reçu du croquis à 
la ville en le lui restituant, puisqu'il n'en 
avait pas donné un quand on le lui avait 
confié; que l'échange de documents de cette 
espèce s'opère toujours sans formalité ; 

t Attendu, d'ailleurs, que la remise du 
croquis n'aurait été qu'un fait pur et simple 
et non pas un fait juridique, et qu'il n'y avait 
par conséquent^ pas obligation d'en passer 
acte; qu'ainsi l'art. 1341 du code civil ne 
peut recevoir aucune application dans l'es- 
pèce; 

c Attendu qu'il résulte des diverses con- 
sidérations qui précèdent qu'il échet de 
faire droit aux conclusions subsidiaires du 
demandeur, ^ d'autoriser ta preuve qu'il 
sollicite ; 

c Far ces motifs, le tribunal, oui M. De- 
troz, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions, avant faire droit au fond, auto- 
rise le demandeur à prouver par toutes voies 
de droit, même par témoins : 1* que le de- 
mandeur a toujours été et est encore en 
possession du dessin et du modèle du can- 
délabre; 2° que le croquis qui, fourni par la 
ville, lui a été remis, était tellement Informe 
qu'il était impossible d'en faire usage; y que 
ce modèle a été fait par un architecte me- 
nuisier d'après les plans du demandeur; 
é"" qu'il en a été de même de la sculpture; 
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5' que le demandeur en a supporté tons les 
frais; preuve contraire réservée... > 

Surl^appel de la ville de Liège, la cour 
a statué comme suit : 

4RRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu de confirmer 
le jugement dont est appel? 

Attendu, en fait, quMI est constant que 
rintimé Buckens, artiste et industriel, a 
fourni, en 1864, à la ville de Liège, sur 
commande, trente candélabres en fonte, 
d'un nouveau modèle, pour servir à Tèclai- 
rage et à la décoration du boulevard et des 
squares d'Avroy; qu'ils ont été exécutés 
dans ses ateliers sur un moule et d'après 
un modèle établis par ses soins et à ses 
frais, et dont il a conservé la possession ; 
qu'on ne saurait méconnaître que, par 
ses proportions, sa destination publique, 
sa forme et ses ornements extérieurs, le 
candélabre dont il s'agit est, non un simple 
produit industriel, destiné à être mis en 
▼ente ou livré au commerce, mais principa- 
lement une œuvre de sculpture, une de ces 
créations ou productions appartenant aux 
beaux-arts, que la loi du 19 juillet 1793 
embrasse dans la généralité de ses disposi- 
tions et dont elle a voulu garantir la pro- 
priété exclusive à leurs auteurs; 

Attendu que la ville appelante ayant, dans 
le courant, de l'année 1866, mis en adjudi- 
cation la fourniture de trenie-six autres can- 
délabres, qui devaient être en tous points 
semblables aux premiers, l'intimé s'est 
d'abord adressé à l'administration et a ré- 
clamé, comme étant sa propriété personnelle 
et ne pouvant être ni copiés ni contrefaits 
sans son autorisatfon, le dessin et le modèle 
du candélabre désigné comme type; que 
n'ayant pu faire accueillir sa réclamation, et 
la ville ayant passé outre à l'adjudication, il 
a saisi les tribunaux de sa demande ; 

Attendu que, dans son assignation intro- 
ductive d'instance, fondée sur les faits ci- 
dessus, l'intimé a d'ailleurs reconnu, ainsi 
qu'on le lui avait objecté, qu'un prétendu 
dessin lui avait été remis . par la direction 
des travaux publics, mais en ajoutant que 
ce n'était qu'un croquis illisible, sansécbelle, 
et dont il était impossible de tirer parti ; 
qu'en conséquence, après avoir conclu à ce 
qu'il fût dit pour droit qu'il est propriétaire 
du dessin ainsi que du modèle qui ont servi 
à la construction des candélabres, il a offert 
subsidiairement la preuve de différents faits 
tendants à établir qu'il est réellement l'auteur 
du dessin d'après lequel ils ont été çonfcc« j 



tionnés ; quele croquis qui lui avait été com- 
muniqué était informe et qu'il était Impos- 
sible d'en faire usage ; 

Attendu que le tribunal a d'abord rencontré 
et justement apprécié en droit les divers 
moyens et exceptions opposés par la défen- 
deresse tant à la conclusion principale qu'à 
la conclusion subsidiaire ; que, sans y avoir 
égard, il a autorisé la preuve offerte par le 
demandeur; 

Attendu qu'il a statué par avant-falre-droit 
au fond ; que son jugement est un simple 
interlocutoire qui ne contient aucune dispo- 
sition définitive sur ce point en faveur on an 
préjudice d'aucune des parties, dont les 
droits restent entiers ; 

Attendu que les faits sont pertinents, puis- 
qu'ils ont pour objet de justifier le fonde- 
ment de l'action en dommages-intérêts, eu 
prouvant qne le dessin ou croquis fourni par 
les préposés de la ville n'a point servi ni pu 
servir de type aux candélalù^, vu son état 
défectueux; que le type adopté et employé 
est l'œuvre personnelle et par suite la pro- 
priété de l'intimé, indépendamment de 
toute convention; qu'ainsi la preuve testi- 
moniale en est admissible ; 

AtiendUiCn ce qui concerne spécialement 
le fait de la remise du croquis à l'appelante, 
qui soutient la preuve non recevable et con- 
traire à l'art. 1541 du code civil, que cette 
circonstance n'est qu'accessoire et rapportée 
sous forme énonciative ; qu'elle se lie au fait 
principal et caractéristique, à savoir l'état 
inrorme du croquis et l'impoésibilité de s'en 
servir ; que sa restitution ainsi que sa ré- 
ception, qui n'est elle-même constatée que 
par l'aveu de l'intimé, est un fait pur et 
simple qui ne peut avoir d'influence directe 
et décisive sur l'admission ou le rejet de la 
demande; que seulement il pourra servira 
faire apprécier et à confirmer les autres faits 
dont la vérification est évidemment utile à 
la décision du litige ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Ernst, premier avocat général, tous 
droits des parties saufs, confirme... 

Du 2 février 1870. — Cour de Liège. — 
2* ch. — PL MM. Léon Dereux, Kaibel et 
Grenson. 

DÉLIT POLITIQUE. — Ministre do culte. 
«- Attaques en chaire contre un acte db 
l'autorité. 

(van eecke, — c. le ministère public) 

Du 10 août 1869. — Cour de Gand. — 
Arrêt rapporté i" partie, 1870, p. 102. 
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!• QUOTITÉ DISPONIBLE. — Legs d'usu- 

FEUIT. — HÉRITIERS RÉSRRYAT AIRES. — 

Option. — LiBéRXLiTis entre époux. — 
Enfants de précédents mariages. 

â"* Contrat de mariage. - Donation au 

survivant. — RÉDUCTION. — RÈGLEMENT 
SUIVANT LA LOI. — INTERPRÉTATION. 

i* La dispoêùion de l'art. 917 du code civil 
qui accorde aux héritiers réservataire$, dans 
le cas d^une donation ou d'un legs d'un 
usufruit dont la valeur excède la quotité 
disponible, l'option d'exécuter la libéralité 
ou de faire l'abandon de la propriété de la 
quotité disponible, est susceptible d'applica- 
tion aux libéralités excessives entre époux 
qui ont des enfants de précédents ma- 
nages (1). (Code civil, art. 1098.) 

2' Lorsque des épouXy en faisant réciproqtie- 
ment donation au survivant d'entre eux de 
l'usufruit de la succession du prémourant, 
ont stipulé qu'en cas d'existence d'enfants, il 
y aura lieu à la réductîoD et au règlemeDt 
suivant la loi, ces termes commandent, le 
cas échéant, d'attribuer à l'époux survivant 
la quotité disponible tant en propriété qu'en 
usufruit . 

(VANDESTEENE ET CONSORTS, — G VANDEVELDE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par contrat 
de mariage reçu par le notaire Dedeyn, de 
résidence àNiuove, suivant acte en date du 
13 janvier 1844« feu Jean-Théopbile Yande- 
steene et sa seconde épouse, rintimée Marie 
Steppe, ont réciproquement Tait donation, 
au survivant d^enlre eux, de Tusufruiide la 
succession du prémourant, avec dispense de 
caution, sauf • la réduction et le r^lement 
de la loi {behalve de vermindering en regeling 
der wet% au cas où il existerait un ou plu- 
sieurs enfants, en stipulant, pour tous les 
avantages, en général, accordés par le con- 
trat, I que ceux-ci devraient toujours être 
alKindonnés, le cas échéant, au choix du 
survivant et calculés de la manière la plus 
favorable à ses intérêts, relativement aux 
biens donnés en usufruit ou autrement ; » 

Attendu que, par le même acte, Adrien 
Yandesteene et son épouse Jeanne-Catherine 



(1) Voy.TROH.oif6, dei Donations^ 1. 11, n» 2731; 
DeiOLOHBB, édit. belge, t. IX, p. 395, ii« Wi; Bor- 
deanx, » jaillet 1867 {Posie, franc., 1868, p. 966, et 
la note).Voy. aussi, sar l'application de Part. 917 da 
code civil aux donations entre époux, Gand, 19 juil- 
let 1860 (Pâsic, !860, II, 340) et Bruxelles, 9 mars 
1868 (idW., 1869, II, ^3). 



D'Honl,pèreet mère de Jean-Théophile Yan- 
desteene, ont gratifié Marie Steppe, pour en 
jouir après leur décès, de Tusufruit de tous 
les biens qu'ils délaisseraient, mais pour le 
cas seulement où leur fils viendrait à mourir 
avant eux; 

Attendu que Jean-Théophile Yandesteene 
est décédé, après sa mère, le 9 janvier 185i, 
laissant deux enfants issus de son premier 
mariage, les appelants en cause ; que, par 
suite, les donations d'usufruit dont sa veuve 
se prévaut excèdent, Tune et l'autre, la quo- 
tité disponible ; 

Attendu que la quotité dont il était permis 
à Adrien Yandesteene (décédé en 1855) de 
disposer n'était que la moitié de ses biens 
en pleine propriété (art. 913 et 914 du code 
civil) ; 

Attendu, toutefois, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 917 du code civil, les appelants ont 
l'option ou d'exécuter cette disposition ou 
de faire à l'intimée l'abandon de la propriété 
de la quotité disponible; 

Attendu que les époux Yandesteene-Steppe 
ayant stipulé qu'au cas d'existence d'enfants, 
il y aurait lieu non-seulement à la réduc- 
tion (oermindering)^ mais aussi au règlement 
(regeling) suivant la loi de leur donation réci- 
proque d'usufruit, cette clause ne peut pas 
être interprétée comme imposant purement 
et simplement, daris l'hypothèse prévue, la 
réduction de l'usufruit, en ce sens qu'il doit 
être un usufruit ne portant plus que sur 
le quart des biens du prémourant (art 1098 
du code civil), mais au contraire comme 
exprimant la volonté formelle des contrac- 
tants que la libéralité soit assujettie au rè- 
glement général prescrit par la loi pour les 
donations entre époux qui excèdent la quo- 
tité disponible, d'autant plus que les parties 
ont clairement voulu laisser au survivant 
tout ce dont la loi permet de disposer; 

Attendu que, dans ces termes, le contrat 
de mariage du 15 janvier 1844 n'exclut ni 
la réduction de cette donation d'usufruit 
à l'intégralité du quart en pleine propriété 
dont l'art. 1098 permet à l'époux remarié 
qui a des enfants d'un premier lit de dispo- 
ser en faveur de son conjoint, ni même l'ap- 
plication de l'art. 917 déjà cité, si, dans le 
système de la loi, cette dernière disposition 
concourt, avec la première, à régler les effets 
de semblables donations lorsqu'elles sont 
excessives; 

Attendu que la généralité des termes de 
l'art. ^17, aussi bien que le motif qui l'a fait 
introduire dans le code, c'est-à-dire le besoin 
d'écarter des contestations et principalement 
des évaluations arbitraires, commandent 
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d'eo faire l^appjication aux dooations défi- 
nies à Tari. 1098; 

. Âtteudu que Ton fait le procès à la loi 
elle-même, c'est-à-dire à Fart. 917, lors- 
qu'on soutient que par cette extension Ton 
méconnaît la volonté du donateur, en con- 
traignant rhéritier réservataire, pour se ré- 
dimer de rusnfruit, à abandonner une part 
de la propriété que son auteur lui avait 
exclusivement attribuée, puisque Finconvé- 
nient signalé, plus apparent que réel, est le 
même dans tous les cas où ledit art. 917 est 
susceptible de recevoir son application, et 
qu'au surplus Toption doit toujours appar- 
tenir au réservataire, nonobstant toute 
clause contraire ; 

Attendu, enfin, que s'il est presque géné- 
ralement reconnu que cette disposition ne 
peut être invoquée aux cas de donations 
entre époux qui laissent des enfants ou des- 
cendants, c'pst uniquement parce que l'ar- 
ticle 1094 du code civil a, dans cette hypo- 
thèse, fixé la quotité disponible en usufruit 
ou partie en usufruit et partie en propriété, et 
que, d'antre part, le texte de l'art. 917 n'en 
permet rapplication que lorsque la portion 
disponible est exclusivement fixée par la loi 
en pleine propriété; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le règlement adopté pour la disposition 
contractuelle dont il s'agit, tant par le conseil 
de famille tenu le 19 juin 1852 devant le 
juge de paix de Ninove, que par la liquida- 
tion faite le 50 août suivant devant le no- 
taire Roman de la même ville, ne doit pas 
absolument être annulé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, recevant les 
appels principal et incident, met à néant le 
jugement à qu4>, seulement en tant : 1** qu'il 
a réduit la donation d'usufruit entre époux 
faite par le contrai de mariage du 13 janvier 
1844, en ce sens que, comme équivalent du 
quart de la succession du prémourant Jean- 
Théophile Vandesteene en pleine propriété, 
il a autorisé l'intimé à préférer la moitié en 
usufruit; 2** qu'il a déclaré nulle et définiti- 
vement de nulle valeur la liquidation ci- 
dessus rappelée du 50 août 1852, et la déli- 
bération de famille du 9 juin précédent; 
émendant sur ces points, dit que l'usufruit 
de l'intimée Marie Steppe porte sur l'inté- 
gralité des biens délaissés par son premier 
mari, comme sur l'intégralité de ceux dé- 
laissés par le père de ce dernier, Adrien 
Vandesteene, si mieux n'aiment les appe- 
lants lui abandonner en pleine propriété le 
quart des premiers, comme la moitié des 
seconds; en conséquence, maintient la dé- 



libération du conseil de famille et la liqui- 
dation précitées, à moins que, dans \e mois 
de la signification du présent arrêt, les appe- 
lants ne fassent l'option susdite; confirme 
pour le surplus le jugement à quo, et con- 
damne enfin les appelants aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 11 décembre 1869. — Cour de Gant), 
--l*^* ch.— P/. MM. E. Delecourt et Buysse. 



AVOCAT. — Discipline. — Gohpétbkcb. — 
Lettre insérée dans les journaux. — 
Plaignant. — Mise en cause. 

Est justiciable du conseil de discipline de l'ordre 
C avocat qui, agissant comme tel, a fait in- 
sérer dans un journal une lettre contenant 
une appréciation de la conduite d'un de ses 
confrères dans l'exercice de sa profession et 
offensante pour ce dernier (1). 

L'avocat qui a été traduit devant le conseil de 
discipline de l'ordre sur la plainte d'un de 
ses confrères, n'est pas recevable à mettre en 
cause le plaignant en degré d'appel. 

(dELAET, ^ C. HACHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel vis-à-vis de M' Haghe : \ 

' Attendu que Tîntimé n'a pas figuré et 
n'avait pas à figurer comme partie devant le 
conseil de discipline dont la décision est 
soumise à la cour; que son intervention 
autrement que comme plaignant n'est même 
pas nécessaire à l'appréciation des questions , 
a juger; que l'appelant le reconnaît d'ail- 
leurs en déclarant finalement dans ses con- 
clusions d'audience qu'il ne s'oppose pas à 
la mise hors de cause de l'intimé; 

Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, 
à déclarer l'appel non recevable vis-à-vis de 
celui-ci ; 

Sur la question de compétence : 

Attendu que l'appelant, en faisant Insérer 
dans l'Escaut et le Journal d'Anvers la lettre 
que M* Haghe considère comme constituant 
une insulte pour lut et pour M" Del vaux, a 
pris le soin, s'adressant à deux avocats, de 
faire suivre sa signature de la qualification 
d'avocat, qui lui appartient ; de telle sorte 
que, ne faisant pas partie, comme il le dit 
lui-même, de la rédaction de ces journaux, 
c'est moins comme journaliste que comme 



(i) Voy. anal. Bruxelles, 26 Juillet 1859 (Pasic, 
1860, ir. 57!). 
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avocat appréciaDt la condaite de deax de ses 
confrères dans Texercice de leur profession, 
qii*il en aurait fait, suivant le plaignant, 
Tobjet d*un grave outrage ; 

Attendu que c*est, dès lors, sur les faits 
d^un avocat agissant comme tel et même 
d'un avocat stagiaire, c'est-à-dire de la caté- 
gorie de ceux sur lesquels Faction des con- 
seiisde discipline dolts'exerceravecune éten- 
due toute spéciale, que le conseil de discipline 
du barreau d'Anvers aura à statuer; que, 
dans ces circonstances, sa compétence ne 
peut être contestée; 

Attendu qu'elle est incontestable égale- 
ment, comme le démontre ce conseil par les 
considérations qu'il fait valoir et que la cour 
adopte, dans l'état de choses pour lequel il 
Fa reconnue, l'honneur des membres du 
barreau ne pou vaut être entaché à l'occasion 
de la manière dont ils s'acquittent de leurs 
devoirs, sans que leur déconsidération ex- 
pose l'ordre entier à voir une atteinte portée 
à son honneur par l'amoindrissement de la 
position qu'il occupe dans la société, et l'al- 
tération de l'estime et de la confiance dont 
il est indispensable qu'il jouisse; 

Par ces motifs, M. le substitut du procu- 
reur générai Melot entendu en ses conclu- 
sions, déclare l'appel non recevable vis-à-vis 
de M* Uaghe, et, en ce qu'il est dirigé contre 
le ministère public, le met au néant; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 8 février i 869. ^ Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Tielemans, premier 
président.-*-P/.MM. Victor Jacobs et Haghe. 



MANDAT. — LiKiTES. — Responsabilité. 
— Frais db transport. 

Lorsqu'il n'a été donné et accepté qu'un man^ 
dal limité, le mandataire a le droit de se 
renfermer dans les bornes de son mandat. 

Il n'est point en faute et n'encourt aucune res- 
ponsabilité lorsqu'il s'abstient de faire des 
diligences qui ouire- passent la limite de ses 
pouvoirs et qui entraîneraient des frais que 
le mandant a entendu ne pas prendre à sa 
charge (1). 

(bLONDIAOX et g'", — C. COSTEY.) 
ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que l'action inten- 



(1) Yoy. Troploro, du Mandat^ n« 260 et Dbu- 
HAAAB et LiPoiTviif, o»* S31, iU, 245 et p€u*im. La 
décision que noiu rapportons est intéressante, parce 
qu'elle consacre le droit du mandataire de ne point 
aller au delà du mandat limîié qu'il a reçu, tandis que 

PASIC, 1870. — y PARTIE. 



tée par les appelants tend à obtenir de l'in* 
lime le remboursement d'une somme de 
â,i24 fr., payée par eux à l'administration 
du chemin de fer de l'Ëtat, à titre d'indem* 
nité pour chômage d'un certain nombre de 
waggons servant à transporter des rails, dont 
l'intimé n'avait pas opéré le déchargement 
à leur arrivée à Anvers, alors qu'il avait 
contracté l'engagement de reffeciuer pour 
compte des appelants; 

Attendu que l'intimé ne méconnaît pas 
avoir accepté pareil mandat, mais qu'il sou- 
tient qu'il ne consistait qu'à décharger la 
marchandise en tant seulement que les 
waggons fussent amenés au bassin, où elle 
' devait être embarquée pour la Russie, lieu 
de sa destination ; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 
avouée entre parties, qu'après avoir fait con* 
naître cette acceptation aux appelants, ainsi 
que le prix qui lui serait dû pour les ser- 
vices qu'il s'imposait, et qu'il fixait à 50 c. 
par 1,000, kilogrammes de rails déchargés, 
rintimé crut devoir appeler leur attention 
sur la nécessité d'énoncer, dans leurs lettres 
de voiture, le lieu de l'arrivée des objets expé- 
diés à Anvers sous l'indication Anvers-Bas- 
sin ; 

Que cette précaution., suggérée dans leur 
intérêt, avait pour but, comme il les eu pré- 
venait, d'empêcher l'administration du che- 
min de fer d'exiger le déchargement des 
vraggons à la station et par suites de leur évi- 
ter des frais de camionnage jusqu'au bassin; 

Attendu que les appelants ont reconnu, 
comme le constatent les qualités du juge- 
ment à quo,que les lettres de voiture remises 
par eux à l'administration du chemin de fer 
désignaient expressément le lieu connu sous 
la dénomination d'Anvers -Bassin comme 
étant celui où devaient arriver, pour y être 
déchargés, les waggons transportant la mar- 
chandise adressée à l'intimé ; 

Que, dès lors, par suite des conseils de 
l'intimé, suivis par les appelants, le mandat 
n'a été donné et accepté que pour le dé- 
chargement des waggons au bassin ; que 
Texécution ne devait en commencer qu'en 
ce lieu ; que si l'intimé, outre-passant la 
limite des pouvoirs que lui-même avait sug- 
gérée, avait fait décharger les waggons dans 
un autre endroit et avait ainsi exposé les 



la jurisprudence, dans Tappiication de la régie DUi" 
genter fines mandati cuttodiendi, a presque toujours 
été appelée à constater son obUgation de ne point 
sortir des bornes de son mandat. 
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appelants à payer des frais de camionnage, 
il aurait engagé sa responsabilité envers 
eux ; que, s'étant renfermé dans les bornes 
de son mandat, il ne peut être tenu de 
rinexécution de rengagement pris par l'ad- 
ministration du cbemin de fer de transporter 
les marcbandises au lieu convenu ; 

Attendu que, dans leurs conclusions de- 
vaut la cour, les appelants reconnaissent 
aussi que les waggons à raison desquels ils 
réclament le remboursement de la somme 
qu'ils ont payée à titre d'indemnité de cbô- 
mage n'ont pas été conduits directement au 
bassin, mais qu'ils soutiennent que le retard 
apporté à les y amener provient exclusive- 
ment de ce que ce lieu était encombré et 
que cet état de cboses doit être imputé à 
l'intimé ; 

Attendu, d'ailleurs, quant à ces derniers 
faits, que la preuve n'en est pas rapportée et 
qu'elle n'est pas même offerte ; 

Par ces motifs, met l'appel principal au 
néant, et statuant sur l'appel incident, met 
au néant le jugement dont il est appel ; émen- 
dant, dit pour droit que l'intimé n'est pas 
responsable des suites dommageables qui 
seraient résultées du retard apporté au dé- 
chargement des waggons dont il s'agit au 
procès ; en conséquence, déclare les appe- 
lants non fondés en leur action. 

Du 19 janvier 1870. — Gourde Bruxelles. 
— 5" ch. — PL MM. Albert Picard et Yranc- 
ken (du barreau d'Anvers). 



TESTAMENT. — Enfant. — Fils prédé- 
cÉDÉ. — Petits-enfants. 

Le législateur n*a nulle part défini ce qu'i 
faut entendre par l*expreision enfants, em-l 
ployée ieuU dans les dispositions de la loi 
ou de l'homme; il s'en est rapporté aux 
juges pour apprécier, dans les divers cas 
particuliers, les dispositions qui renferment 
ce mot. 

MAis,' en général et en l'abiencede circonstances 
propres à justifier une interprétation exten^ 
sive, et à faire comprendre sous cette déno» 
mination les petits-enfants, le mot enfants ne 
s'applique qu'aux descendants du premier 
degré (1). 

Un testament ainsi conçu : c Je donne et lègue 
à la dame Delplace-Lebrun et ses enfants la 



(i) Voy. Liège, 20 février 1869 (Pisic, 1869,11, 
833, et la note). Voy. toutefois Poitiers, 10 août 1858 
iPwtie. franc., ,1838, II, 616) et Riom, U mai 1861 
{ibid., 1861, II, 481). 



somme de 15,000 fr, • ne profUe-t-il qu*anx 
enfants proprement dits et ne peut-il être 
invoqué par les enfants d'un fils prédé- 
cédé 1 

(dELPLACE, — c. DELPLACE.) 

Le tribunal de Dinant avait rendu, le 
18 juillet 1868, le jugement suivant : 

€ Attendu que le sieur Bernard Mathieu 
est décédé le 27 septembre 1866, laissant 
un testament olographe du 15 septembre 
1865; 

€ Attendu que, sous le n'^Sde la désigna- 
tion des legs, il dispose : i Je donne et l^ue 
€ à madame Delplace-Lebrun et ses enfants, 
fl à Dinant, la somme de 15,000 fr. ; > 

€ Attendu qu'il s'agit de rechercher la 
signification du mot enfants employé parle 
testateur, et de décider si ce mot enfants ne 
comprend que les descendants au premier 
degré, ou bien s'il comprend également les 
petits-enfants ; 

I Attendu qu'il ne peut être sérieusement 
contesté que, dans le langage vulgaire, le 
mot enfants ne comprend que les personnes 
qui occupent le premier degré en, ligne di- 
recte descendante ; 

c Attendu que l'on peut dire, nonobstant 
la loi â20 au Digeste, de verborum significa- 
tione, et quelques articles isolés du code 
civil, sans application possible au cas liti- 
gieux, que c'est également ainsi que la loi 
entend la signification de ce mot, chaque 
fois qu'elle le met en regard de ceux de père 
et mère, sans que ce soit là cependant un 
principe absolu qui ne puisse céder, en ma- 
tière testamentaire notamment, à l'évidence 
de la volonté contraire du testateur ; que la 
preuve en est dans le grand nombred'artides 
du code civil qui emploient le mot enfants 
dans un sens restreint et limité aux descen- 
dants du premier degré (voy. les art. 141, 
375, 584, 740, 742, 745, 747, 760, 1075 
et 1584); 

fl Attendu que si le législateur, dans l'ar- 
ticle 914, dit que les descendants, en quelque 
degré que ce soit, sont compris sous le nom 
d'enfants dans l'art. 913, où il détermine la 
quotité disponible en matière de succession 
légitime et directe, c'est précisément parce 
qu'il a pensé qu'en règle générale, ce mot 
enfants ne signifiait que les personnes du 
premier degré de descendance, et loin de 
généraliser la définition que cet art. 914 ren- 
ferme, il prend, au contraire, le soin de la 
spécialiser, en disant : sont compris dans Var- 
tiele précédent, sous le nom d'enfants^ etc. ; 
qu'il faut donc admettre qu'en dehors de 
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rhypothèse spéciale énoncée en l'an. 915 et 
dans quelques autres articles sans portée 
poar la solution de la question litigieuse, le 
mot «n/anto doit conserver la signification 
primitive générale que le législateur lui im- 
prime dans les nombreuses dispositions du 
code civil énoncées précédemment; 

c Attendu, du reste, qu'il y a lieu de ré- 
péter ici qu'an principe qui doit surtout do- 
miner dans l'interprétation du mot enfants 
dans les actes de dernière volonté, c'est la 
pensée présumée de celui qui l'emploie; 

c Attendu, sur ce point, que s'il pouvait 
y avoir doute sur la véritable signification 
du mot dont il s'agit, Tintention du testa- 
teur se trouverait au litige suffisamment 
révélée; qu'il faut d'abord, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, constater l'usage, au 
moins en ce pays, de pe donner le nom d'en- 
fanU qu'aux descendants du premier degré ; 
que l'intention du testateur à cet égard 
résulte même d'un document versé au procès 
par la partie Lambert ; qu'il appert, en efiet, 
d'un testament antérieur du 15 octobre 
1860, que Bernard Mathieu y louait à ma- 
dame Delplace-Lebrun et ses enfants, à Dinant, 
8,000 fr. ; qu'il est constant qu'à cette époque 
cette dame n'avait pas de petits-enfants; 
qu'il en résulte que Bernard Mathieu, en se 
servant, dans son testament de 1865, de la 
même expression enfants, est présumé évi- 
demment lui avoir donné la même significa- 
tion que dans son testament de 1860; que 
l'on peut dire, en outre, qu'il n'ignorait cer- 
tainement pas, au moment de la confection 
de son testament de 1865, que Léon Delplace 
était mort et qu'il laissait deux enfants; que 
s'il eût voulu, dans ce testament, gratifier 
d'une quotité dans sa succession les petits- 
enfants de madame Delplace, il ne se fût pas 
borné à appeler les enfants de celle-ci, sa- 
chant qu'elle avait des petits-enfants ; 

c Attendu qu'il est à remarquer encore 
que la représentation n'a pas lieu en ligne 
collatérale, excepté lorsqu'il s'agit de des- 
cendants de frère ou sœur, ce qui n'existe 
pas dans le cas dont il s'agit; et que, pour 
comprendre ici les petits-enfants sous le mot 
enfants, par représentation de leur père dé- 
cédé, il faudrait établir une présomption de 
la volonté du testateur contraire à celle de 
la loi, ce que l'on ne peut raisonnablement 
supposer; 

c Attendu qu'une autre conséquence, au 
point de vue de l'intention du testateur, ré- 
sulte encore de la circonstance qu'au cas 
présent, il n'y a pas représentation admise 
par la loi an profit des enlants de feu Léon 
Delplace, c'est que si, dans le système invo- 



qué par la partie de M" Laurent, ils pouvaient 
prendre part au legs dont il s'agit, ce serait 
uniquement de leur chef et par le motif que^ 
sous le nom enfants, il faut comprendre les 
petits-enfants; or, dans ce cas, n'arrivant 
pas à titre de représentation de leur père, 
représentation légalement impossible, ils 
seraient nécessairement appelés par tête, 
comme chacun des deux enfants de la dame 
Delplace-Lebrun, et pourraient prétendre 
dans la succession à une part double de celle 
à laquelle leur père, vivant encore, eût eu 
droit ; 

c Attendu qu'un semblable résultat est 
inadmissible et peu conforme à la volonté 
présumée du testateur, dont l'affection peut 
être présumée pour les enfants de la dame 
Delplace-Lebrun, qu'il instituait ses légataires 
en 1860 déjà, sans être étendue dans une 
proportion, même plus considérable, à des 
petits-enfants en bas àge.qu'il n'a jamais vus 
probablement, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Le jugement dont est appel 
doit-il être confirmé? 

Attendu que la clause testamentaire dont 
l'exécution est le sujet du procès, est ainsi 
conçue : t Je donne et lègue à la dame Del- 
place-Lebrun et ses enfants, à Dinant, la 
somme de 15,000 fr., etàmadameDeltombe- 
Rabosée, à Beauraing, la somme de 5,000 fr. 
pour elle et ses enfants ; • 

Attendu que Bernard Mathieu, testateur, 
est décédé le 29 septembre 1866, et que son 
testament olographe est du 15 septembre 
1865; qu'à l'une comme à l'autre de ces 
dates, les seuls enfants vivants de la dame 
Delplace-Lebrun étaient deux filles, Marie, 
l'intimée, et Camille, veuve Surlemont; que 
son fils Léon Delplace était prédécédé, lais- 
sant deux jeunes enfants, Léon et Edouard, 
représentés à la cause par leur mère et tu- 
trice; que la question consiste à savoir si, 
comme elle le soutient, ils sont compris sous 
le mot enfants dans la disposition, et par 
suite s'ils ont droit, aux titre, lien et place 
de leur père, au quart de la somme léguée, 
soit 5,750 fr., tandis que le tiers en est ré- 
clamé par Tintimée, comme légataire avec sa 
mère et sa sœur, conjointement et exclusi- 
vement; 

Attendu qu'aucun article du code civil, 
pas plus ceux que le jugement à quo énu- 
mère que plusieurs autres qui peuvent être 
invoqués en sens opposé, n'a défini ce qu'il 
fallait entendre par le mot enfants, employé 
seul dans les dispositions de la loi ou de 
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rhomme ; d*o(i il y a lieu de conclure qu^eti 
8*abstenaQl de se pronoDcer sur la contro- 
verse qui existait à cet égard entre les juris- 
consultes, et de poser une règle fixe, le 
législateur moderne a voulu s'en rapporter, 
dans les divers cas particuliers, aux lumières 
et à la sagesse des juges chargés d'appliquer 
les prescriptions légales ou d'interpréter les 
dispositions de dernière volonté qui seraient 
douteuses ; 

Attendu néanmoins que si la qualification 
d*enfant8, employée dans renonciation d'un 
legs universel ou même d'un legs particulier, 
peut s'étendre, par exception, dans la pensée 
de l'auteur de la disposition, aux petits-en- 
fants, c'est en général lorsque l'affection 
naturelle et présumée du testateur, la re- 
présentation que la loi a admise en leur 
faveur et à laquelle on peut croire plus faci- 
lement qu'il a entendu se conformer, la 
teneur et l'ensemble de ses dispositions 
expliquées aussi par des circonstances spé- 
ciales, justifient cette ii^terprétation exten- 
sive; 

Attendu qu'aucune considération de cette 
nature ne vient appuyer le système de l'ap- 
pelante ; que le testateur a légué la somme 
de 15,000 fr. à la dame Delplace et à ses en- 
fants; qu'il n'ignorait cependant pas qu'elle 
n*avait, à l'époque où il disposait, que deux 
enfants en vie, et que Léon Delplace était 
mort ; que si son intention avait été de faire 
participer les enfants du défunt à sa libéra- 
lité, il est naturel et présumable qu'il Peut 
exprimée ; qu'ils ne peuvent invoquer le bé- 
néfice de la représentation légale, puisqu'ils 
sont, ainsi que leur père, étrangers au tes- 
tateur et sans droit aucun à sa succession ; 
qu'enfin l'appelante ne se prévaut pour eux 
d'aucun rapport de famille ou d'afiection 
personnelle qui aurait existé entre le testa- 
teur et soit son mari, soit elle-même, et qui 
permettrait de supposer que sa sympathie 
se serait reportée sur leur descendance; 

Attendu que le contexte même de la dis- 
position repousse la prétention de l'appe- 
lante, puisqu'il comprend dans la même 
clause deux legs différents : l'un de 15,000 fr. 
à la dame Delplace et à tes enfanu, Tautre de 
5,000 fr. pour la dame Deltombe et ies en- 
fanu; que la première avait des petits-en- 
fants et que la seconde n'avait que des en- 
fants ; que si le testateur, homme intelligent, 
avait voulu, en parlant des enfants de la 
dame Delplace et de ceux de la dame Del- 
tombe, donner une signification plus étendue 
pour les uns que pour les autres, il n'eût pas 
manqué d'exprimer cette différence; que 
s'étant énoncé dans les mêmes tei^mes, il est 



rationnel d'admettre qu'il a attaché le même 
sens à la dénomination dont il s'est servi 
pour gratifier respectivement les dames 
Delplace et Deltombe et leurs enfants; 

Par ces motifs et les considérations émises 
au jugement à quo, M. Faider, substitut du 
procureur général, entendu en son aviscoo- 
forme, confirme ledit jugement, avec dé- 
pens. 

Du 24 février 1870. — Cour de Liège. - 
1'" ch. — PL MM. Eugène Moxhon et Du- 
pont. 



REPRISE D'INSTANCE. - Cause en état. 
— Partie. — DécÈs. — Conclusions cor- 
tradictoirement prises. — plaidoirie. — 
Continuation. ^- Autres iuges. 

Bien que le décès d'une des parties ne sur- 
vienne qu'après que des conclusions ont été 
contradictoirement prises à l'audience, il y a, 
néanmoins, lieu à reprise d'instance, lorsque 
la plaidoirie, réputée commencée, ne peut 
plus être continuée devant les mimes juges (i), 
(Code de procédure civile, art. 342 et 
suiv., et loi du 20 avril 1810, art. 7.) 

(GBSLIN, — G. DEMEULENABRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'une affaire est 
en état lorsque la plaidoirie est commencée, 
laquelle est réputée commencée quand les 
conclusions ont été contradictoirement prises 
à l'audience (art. 343 du code de procédure 
civile); 

Attendu que l'art. 7 de la loi du 20 avril 
porte que les arrêts rendus par des juges qui 
n'ont pas assisté à toutes les audiences delà 
cause sont déclarés nuls; 

Attendu que, des cinq magistrats devant 
lesquels les conclusions ont été contradic- 
toirement prises le 18 janvier 1866 et de- 
vant lesquels, par conséquent, les plaidoiries 
ont été commencées, il n'en existe plus 
qu'un seul qui appartienne encore à la 
cour; 

Attendu, en outre, que depuis que la cause 
a cessé d'être en état par la retraite des 
conseillers qui ont assisté à l'audience où 
les parties ont posé qualités, l'intimé est 
venu à mourir; que son décès a été notifié 
à l'appelant, par acte d*avoué à "avoué, le 

• 

(I) Voy. Chauveau, Supplém., a* 1379 bit; Booi- 
BBAD, t. V, p. 204 et RoDiàRE, Court de prœ: civ., 
^ édit., 1. 1, p. U5. Voy. aussi cass. franc., 25 avril 
1864 {Pasic, franc., !864, I, 258). 
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4 janvier dernier; que si des conclusions 
nouvelles sont devenues nécessaires à raison 
de la modification du personnel de la cour, 
ces conclusions ne pourront être posées 
qu'après la reprise d'instance avec les re- 
présentants du décédé, Fart. 544 du code de 
procédure civile déclarant que» dans toutes 
les affaires qui ne seront pas en état, toutes 
procédures faites postérieurement à la noti- 
fication de la mort de Tune des parties seront 
nulles ; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 
général Dumont en son avis conforme, dé- 
clare qn'il y a lieu à reprise d'instance et 
condamne l'appelant aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 5 février 1870. — Cour de Gand. — 
1" cb. — Prés. M. Yaloke, conseiller. — 
PL MM. Gustave Rolin et D'ElhouDgoe. 



i« DEGRÉS DE JURIDICTION. -- Tribu- 
naux CORRECTIONNELS. — YAGABONDàGE. 

— Contravention. — Délit. — Pre- 
mier ET DERNIER RESSORT. 

2* Incompétence. — Évocation. 
5* Appel. — Recevabilité. 

1" Lorsque, sur V appel d'un jugement de 
simpléipolice, le tribunal correctionnel recon- 
naît, d'après Vinsiruction h laquelle il a 
procédé, que le fait imputable au prévenu 
constitue un délit et non une contravention, 
et qu'il déclare en conséquence que le premier 
juge était incompétent, celte décision est en 
dernier ressort. 

2* En pareil cas, il n'appartient pa9 au tri- 
bunal correctionnel de connaître, par voie 
d'évocation, du délit qu'il a constaté ainsi h 
la charge du prévenu, mais dont il n'a pas 
été régulièrement saisi, surtout quand le 
prévenu n'a pas consenti à être jugé de ce 
chef(i). 

5* Si le tribunal correctionnel a néanmoins 
statué sur ce délit, en semblable circonstance, 
la disposition de son jugement relative h ce 
point n'est rendue qu'en premier ressort et il 
en éehet appel devant la cour, 

(le HINISTàRE PUBLIC, -- C. TATMANS.) 

Pierre Taymans fut traduit devant le tri- 
bunal de simple police de Bruxelles, sous la 



(1) Voy.i dans le même sens, cass. belge, 29 mars 
4838 (Pasic, k sa date, p. 257) et eass. franc., 21 août 
|863(PMte. franc,, 1864, 1, «04 ; PiUOZ; 1863, 5,33). 



prévention de vagabondage, et condamné de 
ce cbef à un emprisonnement de sept jours 
et à rester pendant trois mois à la disposi- 
tion du gouvernement. 

Appel du ministère public. 

Le tribunal correctiounel de Bruxelles 
procéda à une nouvelle instruction, d'où il 
résulta que Taymans avait, étant en état de 
vagabondage, été trouvé porteur decrocbets 
propres, soit à commettre des vols ou d'an- 
tres crimes ou délits, soit à lui procurer les 
moyens de pénétrer dans les maisons. Gomme 
ce fait constitue un délit prévu par l'art. 544 
du code pénal, le tribunal correctionnel 
déclara que le juge de simple police était 
incompétent pour en connaStre; puis, con- 
sidérant raffaire comme étant en état, et 
statuant par disposition nouvelle et par voie 
d'évocation, il condamna par le même juge- 
ment Pierre Taymans, du cbef du délit pré- 
cité, à six mois d'emprisonnement, à cinq 
années de surveillance et aux frais. 

Appel de ce jugement fut interjeté par le 
ministère public ef par Taymans. 

Devant la cour, la recevabilité de ce double 
appel et la régularité de la procédure suivie 
par le tribunal correctionnel de Bruxelles 
furent mises en contestation. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il n'échet pas 
appel de la disposition par laquelle le juge- 
ment à quo a décidé que le fait imputable au 
prévenu ne constituait pas une contraven- 
tion, et a déclaré en conséquence que le juge 
de simple police était incompétent pour en 
connaître ; 

Qu'en effet, cette disposition a été portée 
sur une prévention de simple vagabondage 
qui, d'après l'art. 1" de la loi du 6 mars 
1866, n'avait trait qu'à une contravention, 
dont la connaissance avait été déférée au 
juge de simple police et dont le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles avait été saisi régu-. 
lièrement en degré d'appel, ce qui doit faire 
réputer comme étant en dernier ressort la 
décision rendue sur ce point par ledit tri- 
bunal, aux termes des art. 174 et 177 du 
code d'instruction criminelle ; 

Attendu qu'il en est autrement de la dispo- 
sition par laquelle le même jugement, après 
avoir reconnu que le prévenu avait commis 
le délit de vagabondage avec crocbets, a 
statué sur ce délit et a condamné le prévenu 
de ce cbef à un emprisonnement de six mois 
et aux frais, par application de l'art. 344 du 
code pénal, ainsi qu'à cinq années de sur- 
veillance; 
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Qu*il 8'agit là d'une décision rendue en 
matière correctionnelle, et que l'art. 199 du 
code d'instruction criminelle dispose expres- 
sément que de semblables décisions pour* 
rontétre attaquées par la voie de Tappel, qui 
sera toujours porté devant la cour d'appel 
du ressort, suivant l'art. 6 de la loi du 1"^ mai 
1849; 

Attendu que vainementon objecterait que, 
dans l'espèce, le tribunal correctionnel, ayant 
été saisi de la cause comme juge d'appel, a 
déjà statué en degré d'appel sur ledit 
délit ; 

Qu'il faut distinguer, en effet, entre le 
dispositif de son jugement relatif à la pré* 
vention de simple vagabondage, la seule 
dont l'appel interjeté devant ce tribunal lui 
eût déféré la connaissance, et le dispositif 
de ce même jugement sur le délit de vaga- 
bondage avec crochets, concernant un fait 
autre que la contravention de simple vaga- 
bondage, délit dont il a été question pour la 
première fois devant le tribunal correc* 
tioniiel et dont par conséquent celui-ci n'a 
pas été et n'a pu être saisi comme juge 
d'appel ; 

Attendu qu'en se refusant à cette distinc» 
tion conforme à la règle tôt capHa tôt sentett- 
tiœ, on aboutirait à ce résultat inadmissible 
et contraire aux principes en matière corr 
rectionnelle, que le prévenu se trouverait 
privé de l'un des degrés de juridiction aux- 
quels il a droit, sur le délit pour lequel il a 
été condamné à six mois d'emprisonnement, 
puisqu'il est certain que le tribunal de simple 
police n'a pas connu et n'a pas eu à connaître 
de ce délit; 

Attendu, au fond, que le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles s'est à tort attribué 
juridiction sur une prévention de vagabon- 
dage avec crochets dont H n'avait pas été 
saisi à charge du prévenu, alors surtout 
qu'il ne conste pas que ce dernier l'y aft 
autorisé en consentant à être jugé sur ce 
point; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public et celui du prévenu, mais en tant 
seulement qu'ils se rappo^tent à la disposi- 
tion du jugement à quo qui a ^atué sur une 
prévention de vagabondage avec crochets et 
a condamné le prévenu, de ce chef, à six 
mois d'emprisonnement, à cinq ans de sur- 
veillance et aux frais ; faisant droit sur les 
appels dans ladite mesure, met à néant la 
disposition précitée de ce jugement; émen- 
dant, dit pour droit que le premier juge s'est 
à tort attribué la connaissance de la préven- 
tion susmentionnée, quoiqu'il n'en eût pas 
été régulièrement saisi ; réserve aux appe- 



lants respectivement leurs droitt et moyeoB 
en cas de poursuite de ce chef; remet la 
cause en l'état où l'a placée la disposition da 
jugement à quo prononçant rincompétenoe 
du tribunal de simple police, en déclarant 
non-recevables les appels en tant qoe por- 
tant sur cette disposition. 

Du 19 mars 1870. — Cour de Bruxelles. 

— *• ch. — Prés. M. Gérard. — PL M. Yan 
der Cruyssen. 

RESPONSABILITÉ. — Recommindation. — 

Faute. 

Les commerçants qui fournissent à un négo^ 
ciant des renseignements qu'ils savent être 
faux sur la solvabilité (Tan tiers, sont tes 
ponsables du préjudice qu'il a émrouvé par 
suiu des livraisons de mardianaises qu'il a 
faites à ce tiers, si elles n'ora été déterminées 
que par ces renseignements, qui devaient 
l'induire en erreur (1). 

(hUET et €*•, — C. TILLIEUX-nOCQ.) 
ABRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par leur lettre 
en date du 3 mars 1866, les appelants ont 
fourni à l'intimé des renseignements qu'ils 
savaient être faux sur la personne du nommé 
Mahy, alors négociant failli, domicilié à 
Bruxelles. 

Attendu que ces renseignements étaient 
de nature à induire nécessairement en erreur 
l'intimé sur la solvabilité du prénommé 
Mahy; 

Attendu, d'autre part, que si l'on rap- 
proche l'époque des seules livraisons de 
marchandises faites à Mahy par l'intimé 
(15 mars, 20 et 24 avril et U juin 1866), de la 
date de la lettre par laquelle il avait obtenu les 
renseignements fournis par les appelants, on 
demeure convaincu que ces renseignements 
ont été la cause déterminante qui a porté 
ledit intimé à livrer à Mahy des marchan- 
dises d'une valeur de plus de i 0,000 fr. ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant; condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 12avriri869. ~ Cour de Bruxelles. 

— 1'* ch. — Prés, M. Van den Eynde, con- 
seiller. — PL MM. Le Poutre et De Groux. 



(1) Yoy. Bruxelles, 90 mai 4865 et 16 ayril 1864 
(Pisic, 1865, II, 361 et 363). Jungt Bordeaux, 
19 juilletisee et Ptris, S6 jaillet 1869 (Patte, /rmif., 
1870, p. 97i et U note). 
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TESTAMENT OLOGRAPHE. - Date ra- 

COKPLÈTÈ. — DàTE DE L^BNTBLOPPB. 

La date incomplète d'un testament olographe 
ne peut éire complétée par celle de V enve- 
loppe. 

L'enveloppe, abstraction faite de tottte circon- 
stance modificative, est une pièce extérieure 
ne faisant pas par elle-mime partie de 
l'acte enveloppé, ^ 

Pour qu^elle puisse être contidérée comme fai- 
sant partie de l'acte lui-même, il faut au 
moins qu'aucun doute ne surgisse sur la 
liaison intime et nécessaire des deux pièces 
appelées à constituer un acte unique (1). 

(BREUL8 ET VEUTE DE TlEKElf, — C. WA6EMAN8 

ET àCTRES.) 

Le tribunal de Tongres avait rendu, le 
12 août 1868, le jugement suivant : 

c Attendu que le baron Micbel de Tieken 
de Terbove est décédé sans enfants à Ton- 
gres, le 12 mai 1867, après avoir fait, entre 
autres, un testament olograpbe ainsi conçu : 
€ Ceci est mon testament : je donne et lègue 
c à ma femme la baronne Eugénie de Tieken 
c de Terhove, Tosu fruit de tout ce que je 
c possède ; je laisse à mon petit-neveu, le 
c fils atné d*Alpbonse Breuls Van Acken, la 
i nue propriété de tous mes biens, meubles 
c et immeubles ; je casse et annule toute 
c disposition contraire aux présentes. •— 
c Fait à Terbove, le 18 septembre, • sans 
indication d*année, i écrit et signé de ma 
€ main, baron Michel de Tieken de Ter- 
c hove ; » 

c Attendu que cet acte, écrit au crayon 
sar la première page d'une feuille de papier 
à lettre de petit format, et pliée en quatrcT, 
se trouvait dans une enveloppe à lettre de 
même grandeur, fermée à la gomme, et por- 
tant pour suscription, aussi au crayon -: 
t Ceci est mon testament, 18 septembre 
c 1865, baron Michel de Tieken de Ter- 
• hove ; » 

c Attendu que, dans cet état de choses, 
le testament dont il s'agit est argué de nul- 
lité, comme n'étant pas daté, conformément 
aux prescriptions de la loi, et comme n'ex- 
primant pas la volonté sérieuse et définitive 
du défunt; 

€ Attendu, sur le premier point, que la 
question se réduit à savoir si la date in- 



(1) Voy. cass. fraoç., 9 juin 4869 {Patie, franc,, 
1869, p. 883; Dauoz, 1869, 1, 495) et Coir-Dblislb, 
torTart. 970,n<>32. 



complète du testament peut être complétée 
par celle de l'enveloppe; 

c Qu'à cet égard, l'art. 970 du code civil 
dit en termes exprès : c Le testament olo- 
« graphe ne sera point valable s'il, n'est 
• écrit en entier, daté et signé de la main du 
c testateur ; il n'est assujetti à aucune autre 
i forme; > d'où il appert que la date n'est 
pas seulement une formalité substantielle, 
mais encore un des éléments coostitutifs du 
testament olographe ; 

fl Attendu qu'il couste de l'ordonnance de 
1 755 que le I égislateur entend par date renon- 
ciation précise du jour, du mois et de l'année 
oh le testament a été fait, de sorte qu'une 
date qui ne remplit pas ces conditions n'en 
est pas une aux yeux de la loi ; 

€ Attendu, à la vérité, que le législateur 
n'a pas tracé de formule sacramentelle pour 
exprimer la date, ce qui permet de la re- 
chercher dans les diverses énonciations du 
testament et, par suite, aussi de la fixer ou 
de la compléter au moyen de ces énoncia- 
tions, lorsqu'elle est incertaine ou incom- 
plète ; mais toujours faut-il qu'elle résulte 
du testament lui-même et non d'ailleurs, ex 
ipsomet testamento, non extrinsècusvel aliundè, 
id est ex propriis verbis et visceribus testamenti, 
non extraneis; 

€ Attendu qu'il est également vrai qu'elle 
peut apissi bien suivre que précéder la signa- 
ture, mais à la condition de se trouver dans 
le testament et de faire partie de son con- 
texte, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce, 
vu que le testament et la suscription de l'en- 
veloppe sont des actes distincts en fait 
comme en droit ; en fait, parce que le testa- 
ment commence par ces mots : i Je donqe et 
€ lègue > et finit par ceux-ci : • fait à Ter- 
€ hove, le 1 8 septembre, écrit et signé de ma 
f main, baron Michel de Tieken de Terhove;» 
qu'ainsi Fenveloppe est une deuxième pièce 
et sa suscription Un deuxième acte extrin- 
sèque et postérieur au premier ; que la date 
qu'on y lit est donc celle de la suscription, 
qui ne fait qu'attester que l'écrit renfermé 
tians Fenveloppe est le testament du signa- 
taire ; or, pour être valable, un testament 
olographe doit être daté lui-mjôme; en droit, 
parce que le testament mystique a seul une 
enveloppe dont la suscription réagisse sur 
lui et le dispense, quand elle est régulière- 
nent dressée, datée et signée, de porter une 
date propre, à cause des formalités extraor- 
dinaires qui l'accompagnent; mais aussi, 
lorsque cette suscription pèche par l'inob- 
servance des formalités prescrites, quelque 
bien datée et signée qu'elle soit, sa nullité 
entraîne celle du testament, à moins que 
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celui-ci ne réunisse toutes les conditions 
requises pour valoir par lui-même comme 
testament olographe ; 

c Attendu, en effet, qu*aux termes des 
art. 893 à 4001 du code civil, chaque espèce 
de testament a ses formes particulières qui 
doivent être observées à peine de nullité, 
sans qu*il soit permis de les mêler ou de les 
confondre, pour compléter arbitrairement 
les unes par les autres ; 

• Attendu que Ton induit conséquemment 
en vain de la combinaison des deux actes 
que le dix-huit septembre du testament est 
celui de Tannée 1865 qui se trouve sur Ten- 
veloppe, puisque ce n'est pas la preuve de 
la date, mais la date elle-même que la loi 
exige, et qu*e1le ne peut jaillir que des élé- 
ments intrinsèques du testament, aucune 
preuve extrinsèque n^étant admissible en 
cette matière ; 

fl Attendu quil suffit de rappeler ces prin- 
cipes pour faire crouler Pargumentation 
fondée sur la validité de certains testaments 
écrits sur plusieurs feuillets, mais formant 
on contexte et par suite on seul acte; 

c Attendu qu'en supposant même que le 
testateur, après avoir fait et clos son testa- 
ment, ait eu ensuite des doutes sur sa régu- 
larité, et Tait voulu valider au besoin en 
datant et en signant Tenveloppe, encore ce 
procédé serait-il inopérant, parce qu'il res- 
sort des principes précités, ainsi que de 
Tart. 1359 du code civil concernant les do- 
nations, que Ton ne peut valider, par un 
simple acte contirmatif, un testament nul en 
la forme, mais qu'il doit être entièrement 
fait ou refait en la forme l^ale ; 

c Attendu que ces conditions de validité 
sont d'autant plus obligatoires qu^ellessont 
requises dans un intérêt d'ordre public, et 
non seulement ad probandum, mais ad con^ 
dendtttn, de manière qu'il n'y a point de véri- 
table testament là où elles font défaut; 

i Attendu qu'il est, par suite, inutile 
d'examiner si les dispositions testamentaires 
sont réllement Texpression de la dernière 
volonté du défunt; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare nul 
le testament en question... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à proprement 

r trier, l'enveloppe d'un acte est ce qui sert 
le couvrir, à l'environner de tous côtés et 
one dès lors l'enveloppe, abstraction faite 
de toute circonstance modiflcative, est une 



pièce extérieure, ne faisant pas, par elle- 
même, partie deTacte enveloppé; 

Attendu que si, dans telles circonstances 
données, à raison de mentions particulières, 
l'enveloppe peut changer de nature et cesser 
d'être une simple enveloppe pour devenir 
partie de Tacte lui-même, il faut au moins 
qu'aucun douté ne surgisse sur la liaison 
intime et nécessaire des deux pièces appelées 
à constituer un acte unique ; 

Attendu, dans la cause, qu'il s'agit d'une 
enveloppe simplement gommée portant la 
déclaration datée et signée : Ceci est mon 
testament ; 

Attendu que celte déclaration dénote 
bien l'intention du testateur d'insérer, le 
i8 septembre 1865, un testament dans l'en- 
veloppe, mais qu'aucune indication spéciale 
ne permet d'attribuer ladite déclaration au 
testament litigieux, exclusivement à tout 
autre testament; 

Attendu qu'il est même possible de sup- 
poser l'introduction ultérieure, dans l'enve- 
loppe produite du testament litigieux, d'un 
testament rédigé, par exemple, le 18 sep- 
tembre i866, époque où le testateur vivait 
encore ; 

Attendu par conséquent que la relation 
de l'enveloppe avec le testament litigieux, 
et avec ce testament seul, n'est pas démon- 
trée; 

Attendu que la nécessité de cette relation 
est un élément essentiel sans lequel il est 
impossible d'admettre l'unité d'acte, base du 
système des appelants ; 

Attendu, dans ces circonstances, qu'eu 
attribuant même l'omission du millésime de 
l'année dans le testament à une simple inad- 
vertance de la part du testateur, la justice 
doit reconnaître qu'il manque au testament 
une condition légale et substantielle, à la- 
quelle il n'est pas suppléé par le testament 
lui-même; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Bougard, avocat général, en son 
avis conforme, conGrme le jugement dont est 
appel. 

Du 15 janvier 1870. — Cour de Liège. — 
2« ch.—Prés. M. DeMonge.— P/.MM.Fabri, 
Bury et E. Moxhon. 
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BANQUE NATIONALE. — Billets altérés, 
COUPÉS ou recollés. — Agents en pro- 
yiNCE. — Traites. — Recouvrement. — 
Payement. — Compensation légale. — 
Proiêt. — Validité. 

Les hilleU de la Banque Nationale n'étant, en 
principe, payablesqu'à Bruxelles, ce n'est qu'à 

- titre de simple tolérance que le payement en 
est autorisé chez les agents de la Banque en 
province, (Loi du 5 mai 1850v &rt. 14.) 

Lorsque, en vertu des instructions qu^'ils ont 
reçues de l'^minisiration de la Banque, ces 
agents refusent d"" accepter, en payement de 
traites dont le recouvrement leur est confié, 
des billets altérés, coupés ou rejoints, leur 
refus doit être respecté, à ce point qu^à dé- 
faut par les débiteurs des traites de payer 
soit en la monnaie que celles-ci indiquent, 
soit en d'autres billets de banque de forme 
régulière et intacte, des protêts faute de paye- 
ment sont valablement faits à leur charge. 

Aucune compensation légale n'est possible entre 
une créance résultant d'une lettre de change 
et celle dérivant d'un billet de banque altéré, 
coupé ou recollé. 

^ (VBLGHE, — C. LA BANQUE NATIONALE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la question 
posée par le premier juge, la seule question 
du procès, est celle de savoir si le protêt 
du 25 mai dernier a été valablement fait ; en 
d'autres termes, si Thuissier a été fondé à 
ne pas accepter en payement des billets de 
banque, et notamment un billet coupé dont 
les fragments avalent été rejoints ; que le 
demandeur lui-même, dans sa réponse à 
Thuissier, ainsi que dans son exploit intro- 
ductlf d'instance, n*a pas placé ailleurs la 
difficulté ; quil a basé son action sur ce que 
d*abord Tagent de la Banque à Courtrai, et 
l'huissier ensuite étaient tenus ùl accepter 
en payement des billets de banque, même des 
billets altérés, coupés et rejoints ; 

Attendu que, dans ces termes, la solution 
de la question ne pouvait être douteuse; 
qu'en effet, Tagent de la Banque, simple man- 
dataire de la Banque Nationale qui lui avait 
défendu de recevoir des billets coupés, ne 
pouvait certes pas outre-passer son mandat; 
que tous les éléments de la cause démontrent 
que la limitation de ce mandat avait été 
publiée dans le Moniteur et dans les jour- 
naux les plus répandus delà capitale, qu'elle 
était parfaitement connue des tiers, et 
qu'ainsi ceux-ci devaient la respecter; qu'il 
s'ensuit donc que l'offre faite à l'agent était 
une offre dérisoire qui ne pouvait libéra 



rappelant, alors même qu*elle eût été suivie 
de consignation ; 

Attendu que l'huissier, porteur d'une 
lettre de change qui, aux termes de l'art. 143 
du code de commerce, devait être payée 
dans la monnaie qu'elle indiquait, c'est-à- 
dire en francs, ne devait accepter en paye- 
ment que du numéraire; qu'il était dans 
son droit en refusant des billets de banque 
qui n'avaient pas cours forcé, qui partant 
n'étaient pas un équivalent légal du numé- 
raire, et dont réchange contre numéraire 
n'était légalement obligatoire qu'à Bruxelles ; 
qu'il ne lui appartonait pas surtout de se 
constituer juge de la validité d'un billet qui 
n'avait pas sa forme primitive, et qui, par 
cela seul, était soumis à vérification à 
Bruxelles ; 

Attendu, en outre, que l'huissier, dont le 
mandat consistait à recevoir intégralement 
le montant de la lettre de change, devait 
d'autant moins accepter ce billet, que l'ap- 
pelant, en déclarant, dans l'acte de protêt, 
qu'il ne pouvait pour le moment se procu- 
rer sans frais d'autre billet, reconnaissait 
nécessairement par là que ce billet était dé- 
précié et qu'il n'avait pas la valeur d'un 
billet intact ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'huissier a dû faire le protêt, et qu'ainsi 
son acte est valable ; 

Attendu qu'en admettant que l'on puisse 
établir la compensation entre des billets de 
banque et une lettre de change, il serait 
encore impossible de l'appliquer dans l'es- 
pèce; qu'en effet, en premier lieu, le billet 
altéré, coupé, recollé, par cela même sus- 
pect, sujet à vérification et contesté par 
l'agent de la Banque, n'était pas un titre 
liquide et certain pouvant servir à compen- 
sation ; en second lieu, la créance résultant 
du billet de banque était conditionnelle, et 
ce doublement, en, ce que, par la nature 
même des choses, le titre devait être pré- 
sei^té entier, intact, non altéré ; ensuite, en 
ce que c'est à Bruxelles et non à Courtrai 
que les billets de banque sont légalement 
payables et doivent être vérifiés ; 

Attendu qu'en vain, quant à ce dernier 
point, l'appelant oppose la disposition de 
l'art. 1296 du code civil, puisque s'il est 
vrai que deux dettes payables en des lieux 
différents soient compensables, c'est parce 
que la loi présume que telle est la conven- 
tion ou la volonté présumée des parties ; or, 
cette présomption disparaît naturellement 
quand le lieu du payement de l'une des 
dettes est prescrit par le législateur lui- 
même; que, dans l'espèce, c'est la. loi d'in- 
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stitution de la Banque Nationale qni a 
déclaré qne les billets de banque seraient 
payables à Bruxelles, et par conséquent a 
autorisé la Banque à ne pas les recevoir ail- 
leurs ; que si elle a eu le droit de les refuser 
à Courtrai, il est certes logique de dire qu'ils 
ne pouvaient servir à compenser une dette 
payable à Courtrai; 

Attendu que, dans ces conjonctures, il y a 
lieu de repousser une action qui n*a pas eu 
d'autre but que de contraindre la Banque 
Nationale à accepter, dans ses agences en 
province, des billets de banque altérés, et ce 
contrairement à un grand intérêt public qui 
exige que la vérification de pareils billets 
soit faite au lîeu même de leur fabrication, 
là où Ton possède des moyens efficaces de 
vérification; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, met Tappel à néant, confirme 
le jugement dont appeC condamne rappelant 
aux dépens. 

Du 23 décembre 1869. — Cour de Gand. 
— i" ch. — Prés. M. Lelièvre. — PI. 
MM. Drubbel ei Metdepenningen. 



CONTUMACE.— Peine. ^ Prescription.— 
Loi nouvelle. — Effet rétroactif. 

Celui qui a été condamné par contumace aune 
peine criminelle ne peut, s'il vient h être 
arrêté sous l'empire d'une législation qui ne 
considère le fait incriminé que comme un dé' 
lit, invoquer la prescription applicable aux 
délits [{). 

(JUZEAUD, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le 29 novembre 1862, Jnzeauda été con- 
damné par la cour d'assises du Hainaut, par 
arrêt de contumace, à dix années de réclu- 
sion et à Texposition publique, du cbefdevol 
domestique. 

Arrêté en février 1870 pour vagabondage 
et condamné de ce chef à Bruxelles, il a été 
renvoyé à Mons pour purger sa contumace. 

Le vol domestique n'étant plus aujour- 
d'hui qu'un délit, suivant l'art. 464 du nou- 
veau code pénal, on a soutenu, pour l'accusé, 
qu'il était fondé à invoquer la prescription 



(i) Voy . Ntpbls, Code pénal beige interprété, p . 907, 
sur Tart. 90, n» 3, eilégieL erim. de la Belgique (XIU, 
n«« 13 et 14, exposé des motifs do chap. X, 1. 1*», 
p. 354*355) ; CoDfTDsin, de la Preseriptian^ ii« 66 { 
Baim DE VuLBan, de la /Ve«ert>lt<m, n«* 482, 106 et 



de cinq ans établie parla loi en faveur des 

délits. 

A l'appui de cette thèse, on invoquait 
F. Hélie, Insiruct. crim., édit Bruylant, 
t ni, p. 814, n*» 5446 ; Bertauld, Cours de 
code pénal, 3* édit., p. 560; Morin, Répert. 
du droit crim., i* Contumace, n^ 14; DallOE^ 
Bép,^ y Contumace, iè? 87, et la jurispru- 
dence de la cour de cassation de Frauee : 
voir ses arrêts du 2 février 1827, du 9 juillet 
1829, du 21 août 1845 (Sirey, 1845, 1, 864; 
Dalioz, 1845, I, 374), du 9 février 1854 
(Pasic. franc., 1854, I, 277 ; Dallos, 1854, 
1, 83), du 11 janvier 1861 (Joum. de droit 
crim., n"" 7235) et du 4 décembre 1867 (même 
Recueil, n^» 8551). 

ARRÊT. 

LA COUR; ^ Attendu que, par arrêt de 
cette cour du 29 novembre 1862, Juzeaud a 
été condamné par contumace à dix années 
de réclusion, à l'exposition publique et aux 
frais ; 

Attendu que l'article 91 du nouveau code 
pénal, pas plus que l'art. 635 du code d'in- 
struction criminelle qu'il a abrogé, ne dis- 
tingue, quant à la prescription des peines 
criminelles, entre les arrêts ou les jugements 
contradictoires et les arrêts on les juge- 
ments par contumace ; que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, les peines criminelles pro- 
noncées ne se prescrivent qne par vingt 
années révolues à compter de la date des 
arrêts ou jugements; 

Attendu que, d'après les art. 476 et 641 
du code d'instruction criminelle, lorsqu'il 
est intervenu une condamnation par défaut 
ou par contumace, la seule prescription il 
invoquer est la prescription de la peine ; 

Attendu que si, aux termes des art. 2, §2, 
463, 464 du nouveau code pénal, mis en re- 
gard de l'article 386, n* 3, du code pénal de 
1810, la cour ne peut plus appliquer à 
Juzeaud qu'aine peine correctionnelle, il ne 
résulte néanmoins d'aucun texte de la loi 
que cette substitutfon s'opère de plein droit 
et par une fiction légale, de manière qu'il 
faille considérer la condamnation prononcée 
le 29 novembre 1862 comme ne portant 
qu'une peine correctionnelle ; 

Que le cbangement apporté, en 1867, à la 



107t G^RiAo, Code pénal, art. 99 et sniv.; cass. belge, 
13 mars 1838 (Pisic, 1838, 1, 968); Braxelles, 95 mai 
1838 (iM., II, 133). Contra : Gand, 13 férrier 1838 
{ibid., II, 40); mais son arrêta été cassé par l'arrêt 
précité du 13 mars 1838. 
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l^islatioD pénale n*a pas modifié la nature 
de» peines prononcées antérieurement ; 

Attendu que, dans le système de Taccuséi 
Tart. 641 du code d*in8truction criminelle 
formerait obstacle à ce que le condamné se 
présentât après cinq ans pour purger sa con- 
tumace et faire reconnaître son innocence, 
ce qui est inadmissible dans Tintérét même 
des condamnés par contumace ; 

Vu les conclusions de Taccusé, et M* De- 
oiaret entendu en ses moyens à Tappui ; 

Oui M. Dupont, substitut du procureur du 
roi, en ses réquisitions contre lesdites con- 
clusions; 

Déboute Juzeaud de ses conclusions ; dé- 
clare qu'il sera passé outre aux débats. 

Dn 2! mars 1870. — Cour d'assises du 
Hainaut. — Présidence de M. Sancbez de 
Aguîlar. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Acte 

DK COMMERCE. — DSMàNDEUR NON COMMER- 
ÇANT. — Cautionnement. 

Les tribunaux civil» sont incompétents pour 
eannattre d*un acte de commerce po$é par le 
défendeur qui est marehand,alors même que 
cet acte n'est commercial qu'à l'égard du 
défendeur et qu'il est purement civil à l'égard 
du demandeur (1). 

Ils sont tenus de se déclarer d'office ineompé' 
tmts (2). 

Le$ trihimaux civils sont compétents pour con^ 
naître du cautionnement d'une dette corn- 
merciale, lorsque celui qui l'a cautionnée 
n'est pas commerçant (5). 

(les hospices de BRUXELLES, — G. SINATE ET 

DE BRAUWERE.) 

r 

Pour l'intelligence de Tarrétque nous rap- 
portons, il suffit de dire que Sinave et la 
veuve De Brauwere ayant été assignés 
conjointement devant le tribunal civil de 
Bruxelles, leur avoué déclara être sans in- 
structions et que, par jugement du 15 mai 
1869, ce tribunal se déclara d'office incom- 



(l-S) Voy. Braxelles, S9 décembre'lSSS et fS avril 
1853; Gand,8 juin 1841 etSOJoin 1863(Pasic., 1841, 
II, 292 ; 18S3, II, 256 ; 1864, II, 222). Voy. toutefois 
Bruxelles, 6 juin 1868 (Pasic, 1868, II, 259). - Les 
cours de France décident, an contraire, que le de- 
mandeur peut, il son choix, actionner devant le tribu- 



pètent pour connaître deTaction intentée 
contre les défaillants par Tadministration 
des hospices de Bruxelles. 
Appel. 

ARRÊT. 

Li COUR; — Attendu que les intimés, 
quoique dûment assignés, font défaut devant 
la cour ; 

Attendu que les intimés défaillants ont été 
assignés, savoir, Sinave pour se voir con- 
damner solidairement et par corps à payer à 
Tadministration générale des hospices de 
Bruxelles la somme de fr. 2,085-57, du chef 
de la non-exécution par lui de la convention 
intervenue entre les parties le 12 juin 1868, 
laquelle avait pour objet la livraison de 
5,700 kilogrammes de beurre, pendant une 
année à partir du 1*' juillet 1868, néces- 
saires pour le service de liiôpital Saint- 
Pierre, et la dame veuve De Brauv^ere en 
payement de la même somme solidairement 
et par corps, comme caution solidaire dudit 
Sinave ; 

Attendu que Sinave, en faisant cette en- 
treprise, s*est qualifié de marchand; que 
c*esten cette qualité, que lui reconnaît rap- 
pelant dans l'exploit introductif derinstance, 
qu'il a pris rengagement de fournir le beurre 
dont il s'agit ; qu'il devait acheter ce beurre, 
pufsqu'il ne fournissait pas le produit de 
son étable et qu'ainsi, en soumissionnant 
celte fourniture, il a posél'acte de commerce 
défini par le § 2 de l'article 632 du code de 
commerce ; 

Attendu que l'article 651 du code de com- 
merce attribue aux tribunaux de commerce 
la connaissance des actes de commerce, qu'il 
distrait ainsi de la connaissance des tribu- 
naux civils ordinaires; d'où il suit qu'aux 
termes de l'art. 170 du code de procédure 
civile, le premier juge a dû se déclarer in- 
compétent pour connaître de la demande 
telle qu'elle est dirigée contre Sinave ; 

En ce qui concerne la veuve De Brau- 
were: 

Attendu qu'elle n'est pas niarchande et 
qu'en cautionnant une dette commerciale, 
elle n'a posé aucun acte de trafic ou de né- 
goce; qu'en effet, elle s'est uniquement 
engagéeenvers l'appelant à satisfaire à l'obli- 



nal ciTÎI ou devant le tribunal de commerce. Voy. eass. 
fk«nç.. 26 Juin 1867 (Poftc. franf., 1867, p. 750). 

(3) Jurisprudence constante. Voyez notamment 
firuxelles, 20 juin ISM et 90 juin 1855 (Pasic, 1856, 
11,81 et 221). 
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gation contractée par Sinave pour le cas où 
cehii-ci n'y satisferait pas lui-même, ce qui 
constitue un contrat de bienfaisance, pure- 
ment civil de sa nature ; que c'est donc à 
tort que le premier juge s'est déclaré incom- 
pétent pour connaître de Taction en tant 
qu'elle est dirigée contre la veuve De Brau- 
were; 

Attendu que les intimés n'ont pas pris de 
conclusions en première instance ; que, par- 
tant, il n'y a pas lieu à évocation ; 

Par ces motifs, M. Van Berchem, substitut 
de M. le procureur général, entendu et de 
son avis, donne défaut contre les intimés, et 
statuant sur le profit du défaut, confirme le 
jugement dont il est appel en ce que le pre- 
mier juge s'est déclaré incompétent pour 
connaître de la demande, en tant qu'elle est 
dirigée contre Sinave ; met ledit jugementau 
néant en ce que ce juge s'est déclaré incom- 
pétent pour connaître de la demande, en 
tant qu'elle est dirigée contre la veuve De 
Brauwere; émendant quant à ce, dit que le 
premier juge était compétent pour connaître 
de cette partie de la demande introductive 
de rinstance; dit qu'il n'y a pas lieu d'évo- 
quer ; renvoie la cause, l'appelantet l'intimée 
De Brauwere devant le tribunal de première 
instance de Blalines pour y être statué sur la 
demande introductive de l'instance, en tant 
qu'elle est dirigée contre la veuve De Brau- 
v^ere. 

Du 12 juillet 1869. - Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — Prés. M. Van den Eynde, con- 
seiller. — PI. M. Vautbier. 



COMMISSION ROGATOIRE. — Enquête en 

PAYS ÉTRANGER. — FORMALITÉS. — EFFETS. 

L'enquête reçue en pays étranger, en exécution 

d'une commission rogatoire, échappe à tout 

contrôle quant à la forme. 
Elle constitue un élément de preuve dont la va- 

leur est entièrement soumise à l'appréciation 

du juge (i). 

(OACJSSOIGNB, — C. DAUSSOIGNE.) 

L'appelant soutenait que les dépositions 
des témoins étaient nulles, parce que ceux-ci 
n'auraient pas reçu les copies exigées par 
l'art. 260 du code de procédure .civile. 



(I) Quaot aux foimalités à suivre par le juge qui 
procède à une enquête en vertu d*une commission 
rogatoire, voy. F(mu%, 3* ^it., 1. 1, n>343 ei no* 2i6« 



ARRÊT. 

Sur la demande en nullité d'enquête : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une enquête proprement dite, soumise aux 
formes rigoureuses de nos lois, mais d'une 
mesure sut generis dont la justice belge ne 
pouvait imposer l'exécution à la justice fran- 
çaise, et qui a seulement fait l'objet d'une 
commission rogatoire par elle adressée an 
tribunal de la Seine; 

Attendu que si ce document, dû unique- 
ment aux bons offices d'un gouvernement 
étranger, échappe, par sa y nature même, 
quanta la forme, à tout contrôle, il constitue 
néanmoins un élément de preuve dont la 
valeur plus ou moins grande, suivant le de- 
gré de garantie qu'il présente, est entière- 
ment soumise à l'appréciation du juge; 

Attendu que l'instruction dont il s'agit a 
été, tant de la part de l'autorité qui Ta re- 
quise et de celle qui l'a exécutée que de la 
part de l'intimée, entourée des précautions 
qui sont dé nature à eu assurer la sincérité ; 

Par ces motifs, etc. 

Du â9 décembre 1869.— Cour dé Liège. 
— 2«ch. — Prés. M. De Monge. — Concl. 
conf. M. Bougard, avocat général. — PL 
M^ Baze (du barreau de Paris) et Yerdin. 



MINISTRES DU CULTE. — Actes de l'ad- 

TORITÉ PUBLIQUE. — AtTAQUE DIBECTE. 

Pour juger du caractère agressif d'un discours, 
on peut avoir égard aux circonstances dans 
lesquelles il a été prononcé et à l'effet qu'il a 
produit. 

Le ministre du culte qui jette le blâme sur les 
inhumations faites dans un nouveau cime- 
tière ouvert en vertu d'un arrêté du bourg- 
mestre, au milieu d'un conflit entre l'auto- 
rité communale et l'évêque du diocèse au 
sujet de l'application de cet arrêté, attaque 
directement cemême arrêté. 

Il en est surtout ainsi lorsque le ministre du 
culte a eu pour but de passionner son audi- 
toire contre ces inhumations. 

Le discours qui contient ce blâme et cet appel 
aux passions, s*il a été prononcé par le mi'- 
nistre du culte dans l'exercice de son minis- 
tère, en chaire et en présence des fdèlu 



349. Voy.aussi Borrieb, Traité detpretmes, 3« édit., 
t. Il, no* 920 et 938 et saiv., et Bbbtiii, Chambrp du 
efmitit, 3«é4it., t. Il, ^^ 1374 et suiv. 
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oêsemblés dans une église pour y entendre le 
sermon, constitue le délit prévu et puni par 
l'art» 268 du code pénal» 

(le ministère public, — C. LE VICAIRE ÂIIÀND 

VAN EECKE.) 

L'arrêt de la cour de Gand du 10 août 
1869, qui a repoussé Texception d'incompé- 
tence soulevée par le prévenu, et l'arrêt de 
la cour de cassation du 2 novembre dernier, 
qui a rejeté le pourvoi formé contre cet ar- 
rêt, ont été rapportés supra, i"" partie, 
p. 102. 

Le 1" décembre 1869, le vicaire Âmand 
Van Eecke comparut devant le tribunal de 
police correctionnelle de Gourtrai, comme 
prévenu < d'avoir, au cours de l'année 1868, 
à Saint-Génois, à diverses reprises, étant 
ministre du culte catholique, dans l'exercice 
de son ministère, directement attaqué, par 
des discours prononcés en assemblée publi- 
que, l'acte de l'autorité communale qui a 
ordonné les inhumations dans le nouveau 
cimetière de cette communç. • 

Le même jour, son acquittement fut pro- 
ooDcé : 

f Attendu qu'il n'est pas résulté des 
débats que les faits mis à charge du prévenu 
constituent desattaques direcVss prévues par 
l'art. 268 du code pénal, et que, dès lors, ils 
ne tombent pas sous l'application de cet ar- 
ticle. • - 

Appel du ministère public. 

ARRÂT. 

LA COUR;— Attendu que, d'après les 
termes de l'art. 268 du code pénal, pour que 
les discours prononcés par les ministres 
d'un culte puissent donner lieu à l'applica- 
tion des peines comminées par cet article, il 
faut que ces discours aient été prononcés en 
assemblée publique ; que les ministres du 
culte, en les prononçant, se soient trouvés 
dans rexercice de leur ministère, et que les 
discours aient renfermé une attaque direc- 
tement dirigée contre le gouvernement, une 
loi, un arrêté royal ou tout autre acte de 
l'autorité publique; 

Attendu que les deux premières de ces 
conditions se rencontrent incontestablement 
dans l'espèce, l'instruction ayant pleinement 
établi que les discours reprochés au prévenu 
ont été prononcés par lui, en chaire, dans 
l'église de Saint-Genoîs et en présence des 
fidèles venus là pour entendre la messe et le 
sermon ; 

Que la seule question qu'il s'jigit donc 



d'examiner est celle dé savoir s'il est suffi- 
samment prouvé que les discours imputés 
au prévenu contenaient des attaques directes 
contre l'acte de l'autorité publique, étant un 
arrêté pris par le bourgmestre de Saint* 
Génois, le 9 mai 1868, et portant qu'à partir 
du 9 juin suivant, l'ancien cimetière de cette 
commune serait supprimé et que les inhu- 
mations auraient lieu dans le cimetière non* 
veau; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte de l'in- 
struction, et notamment de la déposition da 
sacristain Adolphe Froidure, faite devant 
cette cour à l'audience du 3 de ce mois, que 
le prévenu, après avoir pris l'établissement 
du prédit nouveau cimetière pour sujet du 
discours ou sermon par lui prononcé le 
21 juin 1868, s'écria : c que des faits re- 
grettables se passaient à Saint-Génois; que 
c'était épouvantable de voir enterrer les 
morts comme des bêtes, en terre non bénite; 
que Saint-Génois, comme Sodome et Go- 
morrhe, pourrait bien être punie de ces abo- 
minations et détruite par le feu, et qu'il 
espérait que Dieu lui enverrait un ange pour 
le conduire hors de Saint-Génois comme Loth 
avait été conduit hors de Sodome; • 

Attendu que, quand on considère les cir» 
constances dans lesquelles ces paroles ont 
été prononcées et l'effet que celles-ci ont 
produit, on demeure convaincu que le pré- 
venu a eu pour but de jeter ainsi le blâme 
sur l'établissement du nouveau cimetière de 
Saint-Génois, et par suite sur l'arrêté pré- 
rappelé du bourgmestre de cette commune, 
et que les paroles dont il s'agit constituent, 
non pas une critique inoffensive, mais une 
attaque véritable et directe de ce même 
arrêté ; 

Qu'en effet, il est constant : 

1* Qu'à peine cet arrêté eut-il été pris, 
l'évêque de Bruges, qui avait refusé de bénir 
le nouveau cimetière susdit, ordonna par un 
mandement c qu'aussi longtemps et chaque 
fois que l'arrêté de faire enterrer les chré- 
tiens défunts dans ce cimetière serait appli- 
qué, aussi longtemps et chaque fois aussi les 
corps ne seraient point reçus à l'église et 
qu'il n'y aurait ni prières ni cérémonies 
religieuses; > 

2^ Que ce mandement fut lu en chaire par 
le curé de Saint Génois et aussi par ses vi- 
caires ; 

3® Que le prévenu prononça son discours 
ou sermon après la lecture dudit mandement 
et lorsque les premiers enterrements dans le 
nouveau cimetière avaient eu lieu quelques 
jours auparavant, sans cérémonies religieu- 
ses et malgré les tentatives faites par le 
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clergé pour les faire opérer dans le eiffletière 
supprimé ; 

Et 4*' que ce discours, évidemment pro- 
noncé dans le but de passionner Tauditoire, 
fit naître une grande agitation dans les 
esprits et que bientôt la commune de Saint- 
Geuois fut plongée dans la désolation par les 
crimes dincendie et de dévastation qui s*y 
commirent coup sur coup; 

Attendu que le prévenu a prétendu vaine- 
ment qu*en prononçant le discours en ques- 
tion et notamment les paroles ci-avant rap- 
portées, son intention n*a pas été d^aitaquer 
l*arrété prémentionné ; car tout dans la cause 
proteste contre une pareille prétention et 
démontre que cette attaque, Te prévenu Ta 
accomplie volontairement, de la manière la 
plus directe et aussi la plus hostile; 

Attendu qu*il est donc certain que le pré- 
venu, par son sermon ou son discours pré- 
cité, a commis Tinfraction prévue et punie 
par Tart. 268 du code pénal, et qu'il y a lien 
de lui appliquer de ce chef les peines com- 
minées par cet article; 

Et attendu, en ce qui touche les autres 
discours ou sermons prononcés en chaire par 
le prévenu, dans le cours de Tannée 1868 et 
lui reprochés comme contenant aussi des 
attaques directes contre Tarrété susmen- 
tionné, que la prévention n'est pas suffisam- 
ment établie; 

Par ces motifs, ouï le rapport fait par 
M. le conseiller De Pauw, statuant sur l'ap- 
pel du ministère public, met le jugement 
dont appel au néant; émendant, déclare le 
prévenu coupable d'avoir, le 21 juin 1868, à 
Saint-Génois, étant ministre du culte catho- 
lique, dans Teiercice de son ministère, di- 
rectement attaqué, par un discours prononcé 
en assemblée publique, l'acte de l'autorité 
publique étant un arrêté du bourgmestre de 
Saint-Génois, en date du 9 mai, même 
année, qui a ordonné les inhumations dans 
le nouveau cimetière de cette commune ; le 
condamne de ce chef à un emprisonnement 
de deux mois et à une amende de 100 fr.; 
dit que, pour le surplus, la prévention n'est 
pas suffisamment établie. 

Du 10 janvier 1870. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — P{. M. Drubbel. 



ENFANT ADULTÉRIN. — Ordre poblic. 

— Partage. — Ratification. — Abandon. 

— Libéralité. — âdultérinité. — Er- 
reur. 

JL'arf. 762 du code civil est une di$position 



d'ordre public. Il ne peut pat y être dérogé 
par des conventiont privées (1). 

Si les enfants nés du légitime mariage des père 
et mère de l'enfant adultérin, ignorant û 
vice de sa naissance, l'ont admis au partage 
des biens délaissés par leurs parents, u fait 
ne constitue pas une ratification qui les 
rende non recevables à lui opposer ultérieure^ 
ment sa filiation adultérine et à demander 
que le partage, en ce qui le concerne, soit 
déclaré nul (2). 

Il ne leur est pas interdit de faire personneHe- 
ment un acte de libéralité en faveur de cet 
enfant. 

Cette libéralité peut être faite sous la forme 
d'un abandon en sa faveur d'une partie des 
biens délaissés par ses père et mère. 

Mais, pour que cet abandon doive être maintenue 
comme actede libéralité, il faut qu'il soit établi 
que, connaissant le vice de sa naissance, ils 
lui ont abandonné ces biens avec la volonté 
non équivoque de faire une pure libéralité. 

(C... ET CONSORTS, — C. GODIN ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il résulte des 
actes versés au procès que Rosalie G..., au- 
teur des intimés, est née le 30 octobre 1806 
à Grand-Reng, de Rosalie-Joseph G..., et 
qu'Antoine G... s'en est reconnu le père dans 
l'acte de naissance; 

Attendu que ,1e 1 7 germinal an v, ledit An- 
toine G... s'était uni en légitime mariage ayec 
Jeanne-Thérèse S..., et que le mariage ne 
s'est dissous que le 14 mai 1807 par le décès 
delà prénommée Jeanne-Thérèse S...; 

Que partant ladite Rosalie-Joseph C... est 
née d'un commerce adultérin ; 

Attendu que la loi prive l'enfant adultérin 
de tout droit sur les biens de ses père et 
mère, qu'elle nelui accorde que des aliments 
(art. 762 du code civil) ; 

Attendu que cette disposition de la loi 
est basée autant sur l'ordre public et sur le 
respect des bonnes mœurs que sur l'intérêt 
des familles; qu'il ne peut par conséquent 
y être dérogé par des conventions privées, 
notamment par des pactes qui altéreraient 
d'une, manière détournée le principe qui 



(1-2) Voy. Demolombb, édit. belge, 1. 111, n»* 331 et 
saiY., Montpellier, S7 décembre 1S55 et Amiens, 
as février 1857 {Ptuie. franc,, 1S57, 1, 779 ; 1857, II, 
366; /. dupai., 1857, p. 785). Voy. toutefois Diuoz, 
Rép., ?o Obligation f n* 601; cass. franc., 38 novem- 
bre 1849 {Patio, franc,, 1850, 1, 81 ; Dalloz, 1850, 1, 
113) et 90 mars 1853 (Dalloz, 1853, 1, 393). 
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défend laox parliculiers de modifier l*état 
dyil des personnes; 

Attendu, toutefois, que s*ii est interdit 
aux père et mère de Tenfant adultérin d^avan- 
tager celui-d en fraude de là loi et si tout 
acte eonstitnant semblable avantage doit être 
nul, il n^est point interdit aux enfants nés 
du légitime mariage des père et mère de 
Tenfant adultérin de faire personnellement 
un acte de libéralité en faveur, de cet enfant, 
et que cet acte peut se faire sous la forme 
d'un abandon en sa faveur d'une partie des 
biens délaissés par les père et mère ; 

Mais attendu que, pour que Ton puisse 
donner à un abandon ou à une renonciatiou 
de cette espèce un caractère de libéralité, il 
faut qu'il n'existe aucun doute sur la volonté 
de donner, et qu'il doit être manifestement 
établi que cette volonté n'a pu être viciée par 
l'erreur de celui de qui émane l'acte ; 

Attendu que la solution à donner au pré- 
sent litige se résume dans la question de 
savoir si le partage du 6 avril 1867, dans les 
circonstances où il a été effectué, peut être 
considéré comme renfermant, de la part des 
copartageants d'Antoine D..., fils de l'enfant 
adultérin Rosalie G..., une renonciation équi- 
valente à une donation en sa faveur du 
quart des biens délaissés par les époux G...; 

Attendu qu'un acte de partage n'a point 
pour effet de créer un droit de propriété au 
profit des copartageants; que tout coparta- 
géant doit puiser ailleurs son droit à une 
partie des biens à partager, et que Iç partage 
ne fait que déclarer quelle sera la portion 
qui lui appartiendra exclusivement à l'avenir 
des biens indivis dont il était déjà proprié- 
taire pour partie; 

Attendu que ce n'est donc pas dans Pacte 
de partage attaqué que les intimés peuvent 
trouver un droit à la propriété des biens qui 
forment le lot qui leur est échu, et que, 
nonoi)8tant cet acte, les intimés doivent 
établir que, privés de par la loi de tout droit 
à la succession des époux G.. .•G..., les des- 
cendants légitimes de ceux-ci leur ont aban- 
donné chacun personnellement, en pleine 
connaissance de cause et avec la volonté non 
équivoque de leur faire une libéralité, les 
biens attribués au lot qui leur est échu au 
partage; 

Attendu que semblable volonté ne se ré- 
vèle par aucun acte formel émané des appe- 
lants ni par les circonstances de la cause ; 

Qu'on ne peut la faire résulter ni de ce 
que Rosalie G..., auteur des intimés, a ton- 
jours été considérée et traitée dans la famille 
du vivant des père et mère, et même posté- 



rieurement jusqu'à l'acte de partage, de la 
même manière que les enfants légitimes des 
époux G...-G..., ni de ce que ces enfants ou 
leurs représentants ont concouru à la con- 
fection de plusieurs actes, soit avec ladite 
Rosalie G..., soit avec son fils Antoine 
De G...; 

Qu'il a pu et dû même être ainsi sans que 
l'on puisse en induire l'intention de donner 
dans le chef des appelants, alors que les 
époux G...-G... avaient le plus grand intérêt 
à cacher leur faute et à laisser ignorer à leurs 
enfants légitimes le vice dont était entachée 
la naissance de Rosalie G... ; 

Que tout concourt à faire présumer qu'an- 
térieurement au partage du 6 avril i867, les 
appelants n'avaient nulle connaissance de 
l'origine de celle qui vivait dans la famille 
comme une enfant légitime;' que toutes les 
précautions possibles avaient été prises à 
cette fin ; 

Qu'il suffit, pour s'en convaincre, de jeter 
les yeux sur l'acte de décès de Jeanne-Thé- 
rèse S..., acte dans lequel on a omis de 
mentionner que la défunte était épouse 
d'Antoine G... ; qu'une omission plus signi- 
ficative encore se rencontre dans l'acte de 
mariage dudit Antoine G... avec Rosalie G..., 
acte dans lequel les appelants déclarent légi- 
timer Rosalie G..., mais où Ton a soin, dans 
le but évident de jeter un voile sur l'acte cou- 
pable de l'adultère, de ne pas mentionner que 
l'épou:^ est veuf de Jeanne-Thérèse S..., alors 
décédéie depuis très-peu de temps; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
intimés devraient, pour être fondés à se pré- 
valoir du partage du 6 avril 1867, fournir la 
preuve que les appelants reconnaissaient le 
vice de la naissance de Rosalie G..., leur 
auteur, et qu'ayant cette connaissance, ils 
ont abandonné auxdits intimés, k titre de 
pure libéralité, les biens qui constituaient le 
lot qui leur a été attribué; 

Attendu qu'ils n'offrent pas même de rap- 
porter cette preuve au procès ; 

Attendu, d'un autre cêté, qu'il appert des 
circonstances ci-dessus rappelées que c'est 
guidés par une erreur qui a perduré chez 
eux jusqu'au jour du partage, que les appe- 
lants ont admis Antoine De G... à titre 
d'héritier pour un quart de feu Antoine G... 
et Rosalie G... à concourir à cet acte; 

Que le partage, en ce qui concerne An- 
toine De G..., manquant ainsi de cause, doit 
être déclaré nul et de nul effet vis-à-vis des 
intimés, ses représentants ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Mesdach de ter Kiele entendu et de 
son avis..., met le jugement dont est appel 
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aa néant ; émendant, dit que c*e8t sans titre 
ni droit, ni qualité, mais erronément, que 
feu ÂDtoÎDe De G... a été admis et a figuré 
dans le partage en date du 6 avril 4867, par 
lequel il a été procédé à la division des biens 
délaissés par feu Antoine G... et par Rosalie 
G... ; déclare par suite ce partage nul vis-à- 
vis dudit Antoine De G. .., et dit que les biens 
qui lui ont été attribués n*ont jamais cessé 
d*appartenir aux successions d'Antoine G... 
et de Rosalie G...; déclare, en conséquence, 
que, à Texclusiou des intimés, partie Wyve- 
kens, les appelants sont propriétaires indi- 
vis, conjointement avec Victoire Riche, 
enfant mineure de Fidèle Riche, des biens 
défailles dans rajournement, lesquels doi- 
vent être considérés comme biens omis dans 
le partage... 

Du 51 janvier i870. — Gour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Préi. M. Tillier, conseiller. — 
PL MM. Watteeu, Olin, Orts père et P. lan- 
son. 

BAIL. — Tacitb réconduction (clause 

EXCLUSIVE DE Là). — CONTINUATION. — 

Prix. 

Lor^tt'une clauu de bail exclut formellement 
la tacite reconduction, et que néanmoins le 
fermier a continué l'exploitation pendant un 
temps prolongé, c'est le prix de l'ancien bail 
qui est présumé subsister : il n'y a pas lieu 
de déterminer ce prix par experts (!}• (Gode 
civil, art. 1738, 4776 et 1716.) 

(hENNEQUIN, — C. DORMAEL.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu, en ce qui concerne 
la ferme de Kameryck, que, d*après les prin- 
cipes de la tacite reconduction, le nouveau 
bail se continue aux même conditions et au 
même prix que Tancien, sauf toutefois les 
disposîtionsdelaloiqui en règlent la durée; 

Attendu que, malgré la clause de Tacte 
notarié qui exclut la tacite réconduction, il 
résulte du laps de temps prolongé durant 
lequel le preneur a conservé Texploitation 
de la ferme et a été laissé en possession 
paisible sans aucune réclamation de la part 
du bailleur, que les parties ont tacitement 
consenti à ne pas mettre la clause dont il 
s'agit à exécution et à maintenir le prix fixé 
et convenu par le bail primitif; 

Attendu que les appelants n'apportent' 



(1) Voy. conf. Liège, 30 septembre 1826 (Pasic, à 
sa date). 

(2) Voy. Bruxelles, 28 octobre i86S (Pasic, 1866, 



aucune preuve pour établir qu'il y aurait eu, 
en 1860, une convention nouvelle dérogeant 
à ce bail primitif à l'égard du prix de loca- 
tion de la ferme ; qu'en conséquence la pré- 
somption légale subsiste dans toute sa force ; 
Par ces motifs, etc. 

Du 5 mars 1870. — Gour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. De Monge. — Concl, conf, 
M. Bougard, avocat général. — P/. MM. For- 
geur et Gloes. 

ENQUÊTE. — Témoin. —Reproche. — Cer- 
tificat. — Pouvoir du juge. 

» 

Lorsqu'un témoin est reproché pour avoir donné 
un certificat sur un des faits dont la preuve a 
été admiu, le juge ne peut, pour quelque 
cause que ce soit, refuser d'admettre le re- 
proche (2). 

Le témoin reproché de ce chef ne peut pas être 
admis h déposer sur les autres faits qui n'ont 
pas fait l'objet de ce certificat (5). 

(ROUSSEAU, — c. BIEVEZ.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu qu'il est reconnu 
par l'appelant que le témoin Renard lui a 
délivré, à sa demande, le 16 mars 1867, et 
ainsi antérieurement au procès intenté par 
lui à l'intimé le 13 novembre de la même 
année, un certificat portant sur Tun des faits 
qu*il était admis à prouver devant le tribunal 
de commerce de Gharleroi ; 

Attendu que le § 2 de l'art. 283 du code 
de procédure civile permet à la partie contre 
laquelle pareil témoin est produit de le re- 
procber de ce chef; 

Attendu qu'aucune disposition n'autorise 
le juge à priver la partie de cette faculté, 
pour quelque cause que ce soit; 

Attendu que pareil certificat est le résultat 
ou de Tintimité qui existe entre la partie en 
faveur de laquelle le témoin doit déposer et 
ce dernier, ou bien de la complaisance de ce 
dernier, ou enfin de ces deux circonstances 
à la fois, et que cette situation du témoin vis- 
à-vis de la partie qui invoque son. témoi- 
gnage rend, aux yeux du législateur, sa 
déposition suspecte de partialité en faveur 
de celle-ci ; que, dès lors, il est contraire à 
lajustice d'admettre ce témoin à déposer dans 
l'occurrence, même sur les faits qui n'ont pas 
fait l'objet du certificat ; 



II, 32), et 14 avril 1869 {ibid., 1869, II, 178). 
(3) Voy. toutefois Colmar, 27 janvier 1863 (Oalloi, 
1863, %, 6i). 



COURS D'APPEL. 



U5 



Par ces motifs, met rappel au néant, con* 
damoe rappelant aux dépens. 

Du 31 mai 1869. --Cour de Bruxelles.— 
f* ch. — Prés, M. Van deo Ëynde, conseil- 
ler. — PL MM. Carton et Latour. 

DIFFAMATION. — Bourgmestre. — Ihputa- 

TI0:(S DlFFAlf ATOIRES.— RcSP03fSABlLITÉ. — 
FoNCTIONiNAIRB.— KÉSOLUTION ADMINISTRA- 
TIVE. — Solidarité. — Désignation suffi- 
sante. — Offre de preuve. — I^on-rece- 

VABILITi. 

Un bourgmestre est personnellement responsable 
du dommage qu'il a pu occasionner par une 
imputation de nature à porter atteinte à 
Vhonnevr et au commerce de l'un de ses ad- 
ministrés, imputation qui se trouve produite 
dans un écrit émané de lui et affiché publi- 
quement. 

Il importe peu que, dans cette ouurfence, le 
bourgmestre ait agi en sa qualité de fonction- 
naire, et qu'il ait posé en même temps un 
acte rentrant dans ses attributions adminiS' 
tratives. 

Il est également indifférent que cet écrit soit 
présenté comme n'étant que l'exécution d'une 
résolution arrêtée par le collège échevinaL 
Il en résulterait uniquement que tes autres 
membres du collège qui auraient concouru à 
l'acte illicite seraient solidairement tenus de 
réparer le dommage causé. 

Il y a désignation suffisante de la personne dif- 
famée lorsque, d'après les circonstances de la 
cause, le public n'a pas pu se tromper sur son 
identité, 

La demande tendante à la preuve par témoins 
du fait imputé ne peut être accueillie; cette 
preuve ne peut résulter que d'un jugement ou 
de tout autre acte authentique. (Code pénal, 
art. 447.) 

(PSIfAT,^C. DELBVAL.) 

Le tribunal de Verviers avait condamné 
rappelant Penay, bougmestre d'Aubin-Neuf- 
châtcau, dans les circonstances que fait 
connaître le jugement du 12 août 1868, ainsi 
conçu : 

c Attendu que, dans les premiers jours du 
mois de janvier 1868, le défendeur a fait 
apposer, dans la caisse aux aiïiches de la 
commune d'Aubin-Neufcliàteau, un écrit si- 
gné de lui en sa qualité de bourgmestre de 
ladite commune, portant ce qui suit : c Avis. 
< Par suite de plaintes portées contre cer- 
c taines fraudes qui ont existé dans le poids, 
c du pain fabriqué en cette commune, le 
c conseil communal, sur la proposition du 
c chef de Fautorité locale, vient de faire un 

PASIC, 1870. — V PARTIE. 



€ règlement qui sera obligatoire le 15 de ce 
c mois; • 

c Attendu qu'il n'est pas contesté par le 
défendeur qu'à cette époque le sieur Dele* 
val était le seul boulanger qui fabriquât du 
paindans la commune d'Âubin-Neufcliûtca II ; 
qu'il est doncévidentqiie c'est bien lui qu'on 
a voulu désigner dans cet avis, dont la pu- 
blication n*était nullement nécessaire dans 
l'intérêt de la chose publique; 

c Attendu que jamais aucune condamna- 
tion n'a été prononcée contre le sieur Dele- 
val pour fraude dans le poids du pain, et 
qu'en lui imputant faussement une fraude de 
cette espèce, le défendeur a commis une 
faute dont il est tenu de réparer le tort, aux 
termes de l'art. 138S du code civil ; 

c Attendu que si même l'écrit incriminé 
est contre-signe par le secrétaire communal, 
et qu'ainsi il serait l'œuvre du collège éche- 
vinal et non l'œuvre du bourgmestre seul, 
celui-ci n'est pas moins solidairement res- 
ponsable envers Delcval du tort qu'il lui a 
causé par la publication de cet écrit, sauf 
son recours, s'il le juge convenable, contre 
ses coauteurs pour leur faire supporter leur 
quote-part de responsabilité dans l'imputa- 
tion du fait dont il s'agit;.... 

c Attendu que les faits dont le défendeur 
demande subsidiairement à rapporter la 
preuve, tendent à établir que Deleval aurait 
fabriqué des pains trop légers; que cette 
preuve, impossible d'ailleurs, puisqu'il 
n'existait pas, dans la commune d'Aubin- 
Neufchâteau, de règlement fixant le poids 
du pain, serait de nature à porter atteinte à 
l'honneur de Deleval ; qu'elle ne peut cou- 
séquemment être faite par témoins, et doit 
résulter d'un titre authentique qui n'est pas 
produit dans l'espèce. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Y a-t-ll lieu, sans avoir égard 
à la conclusion subsidiaire de l'appelant 
tendante à preuve, de confirmer le Jugement 
dont est appel? 

Attendu que le conseil communal d'Aubin- 
Neufchâteau a adopté, dans sa séance du 
1^ janvier 1868, un règlement sur la taxe 
des pains, déclaré obligatoire à dater du 
1 5du même mois; que ce règlement n*était et 
n'avait d'ailleurs pas besoin d'être précédé de 
motifs, son objet suflisant à le justilier par 
lui-même; qu'il fut affiché le 4 janvier à la 
porte de la maison commune, conformément 
aux articles 90 et 102 de la loi communale; 
qu'Indépendamment de cette publication, un 

iO 
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avis fut apposé le méine jour dans une caisse 
vis-à-vis de Téglise paroissiale ; 

Attendu que cet avis portait c qu'une 
copie du règlement serai i aflichée à la porte 
de la maison commune, oii le public pour- 
rait facilement eu prendre connaissance, et 
qu'il serait obligatoire le 15 janvier; qu'il 
venait d'être arrélé par le conseil, sur la 
proposition du chef de Tautonté locale, par 
suite de plaintes portées contre certaines 
fraudes qui avaient existé dans le poids des 
paiu^ fabriqués dans la commune; § 

Attendu que Tintimé Deleval, boulanger 
à Aubin-Neurcbâieau, s'est cru désigné dans 
cet avis, et que pour l'atteinte qu'il portait à 
son honneur et à son commerce, il a agi 
contre l'appelant, qui l'avait si^né en sa qua- 
lité de bourgmestre, en réparation du tort 
lui avait été causé de ce chef; 

Attendu, sur le moyen tiré du défaut de 
désignation de la personne de l'iutimé, qu'il 
est question, dans l'écrit incriminé, des 
fraudes commises dans le poids des pains fa» 
briqnésdans la commune, fraudes ayant donné 
lieu à des plaintes qui avalent motivé l'adop- 
tion du nouveau règlement; qu'il a été posé 
en fait, et reconnu par l'appelant, que Dele- 
val ciaii le seul boulanger l'abricant du pain 
dans la commune d'Aubin-Ncufchâteau; 
qu'il est également constant que des plaintes 
avaient été formées contre Deleval seul, 
comme auteur de ces fraudes ; qu'elles 
avaient même provoqué, notamment eu oc- 
tobre 180 7, un procès- ver bal dressé à sa 
charge par le bourgmestre, transmis par lui 
au parquet de Verviers et suivi d'une assi- 
gnation en police correctionnelle, mais que 
le défaut de règlement sur la matière devait 
nécessairement laisser iuopérante et sans 
effet; 

Attendu que les habitants n'ont donc pas 
pu se méprendre sur l'identité de la per- 
sonne à laquelle il était fait allusion dans 
l'avis affîcbé ; 

Attendu que cet avis était surabondant et 
insolite, le règlement dont il annonçait la 
publication étant lui-même affiché; que 
l'imputa lion qu'il ren Fermait était incontes- 
tablement de nature à nuire à l'intimé dans 
sa réputation et dans son commerce ; qu'elle 
ne pourrait être excusée que par la preuve 
résultantd'uu jugement ou d'un acte authen- 
tique; 

Attendu que l'appelant oppose inutilement 
à la recevabilité de la demande qu'il a agi 
coqnme fonctionnaire, et que l'acte public 
qu'il a posé rentrait dans l'ordre de ses attri- 
biitions administratives ; qu'en fût-il ainsi, 
ia qualité de fonctionnaire ne saurait, selon 



nos institutions, soustraire TauCeur d^noe 
infraction à la loi ou d'une faute à la res- 
ponsabilité qui en est le conséquence; 

Attendu qu'il n'est pas mieux fondé à 
exciper de ce qu'il n'aurait fait qu'exécuter 
une résolution prise par le collège éclievi- 
nal; qu'outre qu'il ne conste de cette réso- 
lution par aucune pièce probante, à laquelle 
ne peut suppléer la simple déclaration pro- 
duite par l'appelant dans le cours de l'in- 
stance, il sufiit que le jugement ait reconnu 
à bon droit, dans l'avis publié, l'existence 
d'une faute et d'un fait dommageable, pour 
que la réparation en soit obligée, même en. 
l'absence d*intcntiou méchante et de mau- 
vaise foi, par application do l'art. 1382 du 
code civil; que la coopération desautres mem- 
bres du collège à cet acte illicite ne laisserait 
d'ailleurs pas moins l'appelant sous le poids 
de la responsabilité qu'il a personnellement 
et en toute hypothèse solidairement encoa- 
rne; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard à l'offre subsidiaire de 
preuve, confirme le jugement dont est appel. 

Du 24 février 1870. — Cour de Liège.— 
1'* ch. — PL &iM. Magis, Dupont, Miclia et 
Cornesse aîné. 

ÉPIZOOTIE. — Maladies cotctagtbuses. — 

SOL'PÇON. — AVEUTISSEMENT. — DÉFEKSB DD 
BOURGMESTnE. — OBLIGATION DE TENIR LES 
BESTIAUX RENFERMÉS. 

En punissant tout détenteur ou gardien d'ani- 
maux soupçonnés d'èire infectés de maladies 
contagieuses déterminées par le gouverne^ 
ment, qui ne les aura pas tenus renfermés, 
même avant la réponse du bourgmestre de la 
commune où ils se trouvent à r avertissement 
quidoitlui être donné, Vart. 31 9 (/h nouveau 
code pénal frappe à fortiori des mêmes 
peines tout détenteur ou gardien qui, après 
la réponse de ce magistrat lui faisant dé- 
fense de laisser sortir les bestiaux de ses éla- 
blés, ne les aura pas tenus renferrhés. 

En conséquence, se rend coupable du délit 
prévu par cet article, le délenteur de bêtes à 
cornes soupçonnées if^étre infectées de p/eu- 
ropneumonie exsndative qui, malgré la dé- 
fense formelle qui lui est faite, en réponse à 
son avertissement, par le bourgmestre du lieu, 
de laisser sortir ces animaux de ses étables, 
en a conduit ou fait conduire plusieurs au 
marché voisin. 

Il est passible des peines comminées par cette 
disposition, bien qu'il ne soit point prouvé que 
les animaux conduits au marché éiaieut in- 
feetés d*une maladie contagieuse. 
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(lb mmsTÈius public,— c. db groote.) 

AERÉT. 

• 

LA COUR; — Attendu que le prévenu a 
été traduit devant le tribunal correctionnel 
de Gand sous la prévention d'avoir, à Oost- 
ackeret à Gand, le G août 18G9, au mépris 
des défenses de Fadministration communale 
d^Oostacker. laissé communiquer avec d'au- 
tres deux hétes à cornes inrectées de mala- 
dies contagieuses ; 

Attendu qu'il a été établi par Tinstruction 
et les débats, ainsi que par les aveux du pré- 
Tenu lui-même, qu'à la date du 5 août 1869, 
le bourgmestre de la commune d'Oosiacker, 
BTerti que la Ycille une béte à cornes, atteinte 
de pleuropneumonie exauc/ao've, avait été abat- 
tue dans les étabies du prévenu, et qu'ainsi 
les antres bestiaux se trouvant dans lesdites 
étables étaient soupçonnés d'être infectés de 
maladie contagieuse, ût, par écrit, défense 
ao prévenu de laisser sortir ses bestiaux de 
ses élables sous quelque prétexte que ce fût, 
et que, nonobstant cette défense formelle, 
deux de ces bétesà cornes furent conduites 
par le prévenu on sous ses ordres au mar- 
ché de Gand, le 6 septembre 18G9; 

Attendu qu'il n'a pas été prouvé que ces 
deux animaux fussent infectés d'une mala- 
die contagieuse, et qu'ainsi le premier juge 
a pu dire que le fait ne tombe pas sous l'ap- 
plication de l'art. 320 du code pénal; 

Attendu toutefois que les faits articulés 
ci-dessus, et demeurés constants devant la 
cour, constituent une infraction à la dispo- 
sition de l'art. 319 du même code, punissant 
le détenteur ou le gardien qui ne lient pas 
renfermés \é% animaux ou bestiaux soupçon- 
nés d'être infectés d'une des maladies conta- 
gieuses déterminées par le gouvernement; 

Attendu que l'art. 1» de l'arrêté royal du 
31 décembre 1807, pris en exécution de 
fart. 310 précité, range la pleuropneumonie 
exsudative chez les bêtes bovines parmi les 
maladies contagieuses qui peuvent donner 
lien aux infractions relatives aux épizooties ; 

Attendu quelles lors le prévenu est passi- 
ble des peines comminées par l'art. 519 pré- 
rappelé ; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu 
soutient que cet article ne frappe que le fait 
de ne pas avoir averti le bourgmestre et celui 
de ne pas avoir tenu les bestiaux renfermés 
jusqu'à la réponse de ce fonctionuaire, mais 
qu'après cette réponse rinjoiiciion de la part 
du bourgmestre de tenir les bestiaux rcnfcr- 
més se trouve dépourvue de sanction pénale; 

Attendu que non-seulement les termes de 



l'article 319, mais le but que la loi a voulu 
atteindre protestent contre une pareille 
interprétation ; 

Qu'en effet, en punissant le détenteur qui, 
même avant que le bourgmestre ait répondu 
à l'avertissement, n*aura pas tenu ses bes- 
tiaux renfermés, la loi atteint évidemment 
aussi celui qui ne les aura pas tenus renfer- 
més après la réponse du bourgmestre, si 
celle-ci contient une injonction de cette 
nature; 

Que l'emploi des mots même avant et le 
sens grammatical de la phrase indiquent que 
l'obligation de tenir les bestiaux renfermés 
subsiste aussitôt qu'ils sont soupçonnés 
d'être infectés et sans qu'il faille attendre la 
réponse du bourgmestre, et qu'elle ne cesse 
que lorsque, par suite de ce réponse, tout 
soupçon de maladie contagieuse vient à dis- 
paraître ; 

Que tel est, du reste, l'esprit de la loi ; 

Qu'il résulte non-seviement du rapport 
fait au corps Irgislatif, le 9 février 1810, par 
le conseiller d'Ltai Faure, dans l'exposé des 
motifs de l'art. 459 du code pénal de 1810, 
auquel l'art. 319 du code pénal belge a em- 
prunté la disposition qu'il s'agit d'appliquer 
dans l'espèce (voir Locré, tome XV, p. 316, 
édit. de Bruxelles, 1837), mais encore des 
paroles prononcées par M. le ministre de la 
jusiice-liara, pendant la discussion des arti- 
cles 319 et suiv., au sénat, dans la séance 
du 28 février 1866 (voy. Annales parlem., 
sénat, session 18G5-18G6, p. 256); 

Que le législateur a voulu que l'obligation 
de tenir les bestiaux renfermés dure aussi 
longtemps que l'autorité locale n'a pas levé 
l'interdit par la décision que les bestiaux ne 
sont ni infectés, ni soupçonnés d'être infec- 
tés, et que l'infraction à ceitp obligation 
tombe sous l'application de l'art. o2U(460 du 
code de 1$10), si les animaux ou bestiaux 
infectés ont communiqué avec d'autres, et 
sous l'application de l'art. 319 (459 du code 
del8JU), si les animaux ou bestiaux que Ton 
n'a point tenus renfermés sont seulement 
soupçonnés d'être infectés ; 

Attendu, d'ailleurs, que Ton peut égale- 
ment inférer des paroles de .\1. Bara, aussi 
bien que de celles de Faure, que la réponse 
qui doit intervenir dans le cas prévu par 
l'art. 519 à la suite de l'avertissement donné 
au bourgmestre, ce n'est point seulement 
l'injonction de tenir les bestiaux rcnrerniés 
ou l'autorisation de les laisser sortir, mais la 
décision que les bestiaux sont ou ne sont pas 
infectés ou soupçonnés de l'être; 

Attendu que, dans respèee» le prévenu D*a 
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pas attendu la décision de l*autorité admi- 
nistrative constatant qu'il n'y avait ni mala- 
die contagieuse ni soupçon de pareille ma- 
ladie dans ses étables ; qu'il serait donc vrai 
de dire que, même avant cette décision qui 
devait constituer la réponse à intervenir à la 
suite de Tavertissement donné au bourgmes» 
tre, le prévenu avait cessé de tenii* renfer- 
més ses bestiaux soupçonnés d'être infectés; 

Que la défense adressée au prévenu par le 
bourgmestre de laisser sortir ses bestiaux de 
ses étables, défense surabondante, puisque, 
en présence du soupçon d'infection, elle 
était faite par la loi elle-même, n'était donc 
en réalité qu'une mesure de précaution prise 
en attendant l'exemen des experts; que, 
loin d'être une réponse déûnitive qui aurait 
permis au prévenu de faire cesser la séques- 
tration de ses bestiaux, cette défense établis- 
sait d'une façon oflicielle l'existence du 
soupçon de maladie contagieuse qui obligeait 
le prévenu à tenir ses bestiaux renfermés 
jusqu'à nouvel ordre ; 

Attendu qu'ainsi, de toutes façons, le 
prévenu a contrevenu aux prescriptions de 
Fart. 519 du code pénal ; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes résultant de ses bons 
antécédents ; 

Par ces motifs, vu l'article 1^ de l'arrêté 
royal du 31 décembre 1867, ainsi que les 
art. 519, 85, 40 et 47 du code pénal ... fai- 
sant droit sur l'appel du ministère public, 
met à néant le jugement dont appel; énieu- 
dant, déclare le prévenu De G roote coupable 
d'infraction à Tart. 519 du code pénal pour, 
étant détenteur de bestiaux soupçonnés 
d'être infectés d'une maladie contagieuse 
déterminée par le gouvernement, n'avoir pas 
tenu sesdits bestiaux renrermés, le 6 août 
1869, à Oostacker, nonobstant la défense lui 
faite par le bourgmestre de cette commune, 
le 5 du même mois, de les laisser sortir de 
ses étables sous quelque prétexte que ce 
fût... 

Du 18 janvier 1870. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle.— Pr^<. M. De Vil- 
legas, conseiller. —P/. M. Morel. 



ACTE DE COMMERCE. — Concession de 

CHEMIN DE FER. — SOCIÉTÉ. 

N*est point commerciale l'association formée en 
vue d'obtenir la concession d'un réseau de 
chemins de fer, lorsque l'unique intention des 
associés, qui ne sont pas commerçants, est de 
se livrer collectivement à des démarches et à 



m 

des étitdes, afin de faire octroyer la eonces- 
sion à des tiers à choisir par eux et d'obtenir 
de ces tiers, ou de la société à laquelle ils en 
feraient Vapport, la rémunération de ces 
études et démarches, 

(van hoebroeck de fiennes,— c. les héri- 
tiers d'uotgelaere et biche frères.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence soulevée par la partie Feron : 

Attendu que ni l'appelant ni feu le notaire 
D'Huygelaere n'étaient commerçants lors- 
qu'ils ont conclu les conventions qu'il s'agit 
d'apprécier ; 

Attendu que celles-ci ne constituent pas 
par elles-mêmes des actes de commerce, 
d'après les art 652 et suiv. du code de com- 
merce ; 

Attendu que vainement l'appelant prétend 
qu'elles ont eu pour conséquence d'établir 
entre parties une société commerciale, parce 
qu'elles se raftacbent à Tassociation qu'il a 
formée avec les sieurs Szontagh et Riche 
frères, le 17 juillet 1862, suivant acte sous 
seing privé passé à cette date; qu'en effet, 
cette association même n'était pas commer- 
ciale par l'objet auquel elle s'appliquait ; 

Qu'à la vérité, elle avait pour but de pour- 
suivre l'obtention de la concession d'un ré- 
seau de chemins de fer dans la haute Hon- 
grie; mais qu'il résulte de l'ensemble des 
stipulations contenues dans l'aete prérappelé 
que Icsdits associés, n'eutendaient ni con- 
struire ni exploiter en commun ces chemins 
de fer; qu'ils ne se propoi^aient pas davan- 
tage de contracter pour compte de leur 
association des obligations de nature à l'en- 
gager d'une manière- quelconque dans une 
entreprise de transport ou dans toute autre 
réputée commerciale par l'article 652 pré- 
cité; 

Uue ce n'était pas en son nom qu'ils de- 
vaient sollicitcrja concession susmentionnée, 
qui, de fait, a été adjugée au sieur Langrand- 
Dumonceau ; 

Que leur intention était seulement de se 
livrer collectivement à des démarches et 4 
des études, afin de faire octroyer cette con- 
cession aux personnes sur le choix desquelles 
ils auraient à se mettre d'accord, de manière 
à obtenir la rémunération de leurs démar- 
ches et éludes, soit directement de ces per- 
sonnes, soit de la société anonyme à laquelle 
ces dernières en feraient l'apport; 

Attendu que semblable opération, telle 
qu^elle était projetée dans l'espèce, n^étant 
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pas da^ombre de celles qae la loi considère 
commodes actes de commerce, l'appelant, 
qui n'était pas commerçant, n'a pas posé' un 
acte de ce genre en prenant un intérêt dans 
cette opération ; 

Attendu que, par suite, les conventions 
par lesquelles il a abandonné k D*Huygelaere 
un cinquième de cet intérêt sont également 
des contrats purement civils ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les contestations existant entre parties au 
sujet de l'exécution de ces contrats ne de- 
vaient être déférées ni au juge consulaire, ni 
à la juridiction arbitrale ; que le déclinatoire 
de compétence, présenté par l'appelant pour 
la première fois en degré d'appel, est donc 
dénué de fondement;... 

Par ces motifs, entendu M. Mélot, substi- 
tut du procureur général, en son avis con- 
forme sur le déclinatoire de compétence, 
reçoit l'appel de la partie Feron, et y faisant 
droit, rejette ledit déclinatoire... 

Da 10 mai i8C9. — Cour de Bruxelles.— 
l'* ch. — Prés. M. le conseiller Van den 
Eynde. — PL MM. Neissen, Raymaekers et 
Lavallée. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLE^ — Mise en cause de là femme 

COMMUNE. 

La femme commune en biefU ne peut pa$ être 
mise en cause dans une instance introduite 
contre son mari comme chef de la commu- 
nauté, aux fins de répondre à un interroga* 
toire sur faits et articles (1). 

(BOTMAN, — G. FASSIAU.) 

Botman poursuivait l'intimé en payement 
de sommes qui auraient été prêtées à ce 
dernier et qui seraient entrées dans la com- 
munauté des époux Fassiau. La réalité de ce 
prêt ayant été déniée, Botman demandait la 
mise en cause de la femme de l'intimé, pour 
la faire interroger sur faits et articles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —En ce qui toucbe la mise en 
cause de la femme de l'intimé : 

Attendu que le bénéûce du pro Dec n'a été 
demandé et obtenu par l'appelante que pour 



(i) Voy. conf. Caen, iO avril 1823 et Metz, IG jain 
i8S7 (/. du pat., U lenr date) ; La Haye, 17 février 
1826 (Pasic, usa date); Bruxelles, 31 mars 1850 
{ibid., 1850» 11, 108); MourloQ, Rdpét. écrit,, p. S56. 
Voy. tootefoiB contra .- CARRèet Cuaoveau, quest. 1224; 
RooiÉu, 3«édit., t. I«r, p. 430 ; Hsrliii, Rép. v» In- 
tnrof. êwtftns^ $t mictfs / DuiQïr Hép,, fod, verbQ^ 



attraire en justice l'intimé Fassiau; que 
l'action a été dirigée et poursuivie contre 
celui-ci exclusivement; qu'en sa qualité de 
mari et de chef de la communauté conjugale, 
c'est lui seul qui peut l'engager et en dispo- 
ser sans le concours de la femme; que celle-ci 
n'étant pas partie dans l'instance, sa mise en 
cause n'est demandée que dans le but d'ob- 
tenir d'elle une espèce de déposition contre 
le mari ; que l'adoption d'un pareil systèine 
tendrait à compromettre le repos de la fa- 
mille, blesserait les lois de la morale et serait 
contraire à l'esprit de la disposition prohibi- 
tive de Fart. 268 du code de procédure civile; 
d'où suit que la mise en cause de la femme 
Fassiaa ne peut être autorisée dans l'es- 
pèce;... 

Par ces motifs, dit que la femme Fassiau 
ne sera pas mise en cause aux fins d'être in- 
terrogée sur les faits et articles posés... 

Du 7 mars i870. — Cour de Bruxelles. — 
i'* ch. — Prés. M. le conseiller Tillier. — 
PL AIM. De Roissart et Paul Janson. 



IMMIXTION DANS DES FONCTIONS PU- 
BLIUUES. — Secrétaire communal non 
EMPÊCHÉ.— Remplacement. — Culpabilité. 
— Bonne foi. — Collège. — Délégation 

TACITE. 

Le tiers qui, au lieu et place du titulaire non 
empêché, a exercé les fonctions de secrétaire 
communal ne s'est pas rendu coupable du 
délit d'immixtion dans des fonctions publi" 
ques, s'il a pu croire de bonne foi qu'il y 
avait lieu de pourvoir momentanément au 
remplacement du titulaire, et si une délé" 
gation tacite lui avait été provisoirement 
donnée à cette fin par le collège des bourgmeS" 
tre et échevins» (Code pénal, art. 227). 

Ni la loi communale du 50 mars 1836, ni aU' 
cune autre disposition légale ne prescrit une 
forme particulière pour la validité de la délé' 
gation, dans le cas prévu par l'article iiOde 
cette loi. 

Cette délégation peut être tacite et résulter, par 
exemple, de la coopération constante du corueil 
communal et du collège à tous les actei dans 
lesquels le tiers est intervenu au lieu et place 
du secrétaire titulaire {i). 



n» 14; Braxelles. il octobre 1808 et 4 février 1813| 
PoiliersM3 février 1H27. 

(2) Voy. cass. belge, 39 juillet 1851 (Pasic, 1891, 
I, 453) et Liège, 21 Janvier 1866 {ibid., 1866, II, 101). 
Hais voy. aussi cass. belge, 30 septembre 1850 (ibid., 
1850, 1, 460). 
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(le MIKISTÈRE PUBLIC,— C. BGRNARI) TUTPES8.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;- Attendu qu'il est établi que, 
pendani les années 4867, l8f)8eH8G9, le 
prévenu Ttiypens a exercé à diverses reprises 
les fomtious do secrétaire communul des 
communes de llundclgeui, Beirlogcm, Lac- 
llicm-Saiutc- Marie et Dickele en remplace- 
ment du titulaire, le sieur Uujardin, et qu'en 
cette qualité il a contre-signe plusieurs pièces 
' adminiblraiives; 

Attendu que Tart. 6 de la loi du 30 mars 
iS5G ne permet pas aux administrations 
communales d'avoir deux secrétaires ou un 
secrétaire titulaire et un secrétaire-adjoint, 
mais qu'en cas d'empêchement momentané 
du secrétaire, l'art. 110 de ladite loi auto- 
rise le conseil communal à remplacer le 
titulaire et, en cas d'urgence, permet au col- 
lège échevinal de désigner provisoirement le 
secrétaire ; 

Attendu qu'il n'est nullement démontré 
que le prévenu ait été nommé par l'autorité 
communale pour remplir les fonctions de 
secrétaire permanent ou de secrétaire-ad- 
joint, ou qu'il ait agi comme remplaçant en 
permanence le secrétaire communal; 

Qu'il résulte, au contraire, des attestations 
produites au procès et délivrées par le col- 
lège dos bourgmestre et échevins de chacune 
desdites communes, que chaque fois que 
Bernard Tuypens a remplacé le sieur Dujar- 
din comme secrétaire, il n'a agi qu'en vertu 
d'une désignation provisoire dudit collège et 
par suite d'empêchement momentané du 
titulaire, conformément à l'art. 110 de la loi 
communale ; 

Attendu que ladite loi ni aucune autre dis- 
position légale ne prescrit dans quelle forme 
cette délégation doit être donnée; que dalks 
ces circonstances il y a lieu d'admettre les 
certificats produits comme une preuve suffi- 
sante de la délégation; que d'ailleurs ta 
coopération constante du conseil communal 
et du collège échevinal à tons les actes dans 
lesquels le prévenu est intervenu prouvent 
à toute évidence une désignation tacite; 

Attendu que si, contrairement aux alléga- 
tions des bourgmestre et écbevius de ces 
diverses communes, il n'existait aucun em- 
pêchement momentané de la part du secré- 
taire communal, ce fait n'est pas de nature 
à rendre nécessairement le prévenu coupable 
d'Immixtion dans des fonctions publiques; 
qu'en efl'ct, si nul ne peut prétexter d'igno^ 
rance de la loi pour se soustraire aux coq< 
damnations qu'entraînent les infractions aux 



dispositions légales, et si par snlte Bernard 
Tuypens n'est pas en droit d'opposei^à l'ac- 
tion du ministère public l'ignorance qu'il a 
pu avoir des conditions requises par la loi 
pour remplir les fonctions de secrétaire en 
remplacement du titulaire, on ne peut ce- 
pendant méconnaître que le prévenu peut 
invoquer sa bonne foi, s'il a pu croire, comme 
il y a lieu de l'admettre, que le secrétaire 
communal était véritablement empêché et 
qu'il y avait urgence de pourvoir immédia- 
tement à son remplacement pour l'expédition 
des alfaires ; 

Attendu que Bernard Tuypens a en d'au* 
tant plus de motifs de supposer l'existence 
de cet empêchement et de cette urgence, que 
les pièces qu'il soumettait k l'approbation de 
l'autorité supérieure et qu'il avait cohtre- 
signées ^talent toutes admises et approuvées 
saqs la moindre observation, non-seulement 
par le commissaire d'arrondissement, mais 
encore par le gouverneur de la province et 
par la députation permanente; 

Attendu que cette intention se trouve 
encore confirmée par la circonstance que le 
prévenu a cessé l'exercice de ses fonctions 
dès qu'il a été averti que la délégation qu'il 
avait reçue n'avait pas de raison d'être ; 

Attendu qu'en signant les pièces adminis- 
tratives, il a généralement ou soiif d'indiquer 
qu'il n'agissait que comme faisant fonctions 
de secrétaire ou comme secrétaire délégué ; 
qil'il n'est resté eu défaut de faire cette men- 
tion que pour les signatures qu'il a apposées 
sur les expéditions des comptes de recettes 
et dépenses pour 1867 des quatre communes 
prénommées, mais que cette, omission ne 
peut être envisagée que comme le résultat 
d'une erreur, aucun motif n'étant indîqifé 
pour lequel, dans ce cas plutôt que dans tout 
autre, il aurait négligé de faire connaître 
qu'il n'exerçait les fonctions de secrétaire 
que provisoirement; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les faits mis à charge du prévenu ne consti- 
. tuent pas le délit d'immixtion dans des fonc- 
tions publiques ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
le rapport de M. le conseiller Mecbelynck, 
conGrroc le jugement dont appel ; renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite sans frais. 

Du 21 décembre 1869. ^ Cour de Gand. 
—Chambre correctionnelle.— P/. M. Marce- 
lin SchoUaert. 
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COMPÉTENCE. — Domestiques ou gbhs de 

TRAVAIL AU 8ERTICE D'DxN COMMERÇANT. — 

Salaire. — Action en patehent. — Juge 

DE PAIX. 

L'arU 7, ii« 4, de la loi du 25 mars 1841 est 
applicable aux domestiques ou gens de tra- 
vail au service d'un commerçant (1). 

(yEDTE DROUHAR, — C. DROUMAR.) 

arrêt. 

LA COUR;— Attendu que la demande de 
rintimé se fonde sur des services salariés 
qu*il aurait rendus à la veuve Droumar, com- 
merçante : 

Qu'il soutient notamment avoir, pendant 
an mois, en qualité de facteur, frété plu* 
sieui-s fois les bateaux de rappelante, com- 
mandé et soldé les travaux d'entretien et de 
réparation de ces l)ateaux, remplacé entière- 
ment la personne de rappelante en contrac- 
tant pour ctle toutes obligations actives et 
passives, en faisant et recevant tous paye- 
ments «relatifs à son batelage; et que ces 
services constituant des actes soit de com- 
merce, soit relatifs au commerce de la veuve 
Droumar, c'est, aux termes des articles 631 
et G52 du code de commerce, à la juridtc- 
tiou consulaire qu'il appartient d'en con- 
naître ; 

Maïs. attendu qu'en supposant vrais tous 
les faits allégués par l'intimé. Il n'en résul- 
terait pas nécessairement qu'il aurait été le 
facteur de l'appclqnte; qu'il ne justifie pas 
et ne demande pas à juslilier de cette qua- 
lité qu'il s'attribue ; 

Attendu que l'appelante la lui dénie for- 
mellement et rcconnatt seulement que l'in- 
timé a fait pour elle, en échange de bous 
offices, certains travaux manuels; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
l'intimé ne peut être considéré que comme 
un ouvrier batelier, rangé dans la catégorie 
des gens de travail actionnant leurs maîtres 
en payement de leurs salaires ; 

Attendu que celte action, ainsi que toutes 
celles auxquelles donne lieu l'exécution des 
engagements respectifs des maîtres et de leurs 
domestiques ou gens de travail, est soumise 
d'une manière absolue k la juridiction des 
juges de paix, par l'art. 7, n* 4, de la loi du 
25 mars 1841; 



(I) Voy. Dalloz, Répert.t v« Compétence eommere,, 
n« 154; Adskt, De la eompit, en mat. eao , n« 526; 
Paris, 5 jaovier 1841.; Limoges, 8 Juillet 1842; 
Bourges, 9 Junfier 1842 et Riom, 3 janvier 1846 



Par ces motib, etc. 

Du 7 août 1869.— Cour de Liège.— 2« chi. 
— Pi-^. M. De Monge.— Concl. conf. M. Bou- 
gard, avocat général. — PL MM. Uénaux et 
Bampts. 

JURÉ. — Dispense. — Élections. 

Peut être dispensé de siéger comme juré, le ct- 
toyen qui a des devoirs civiques à remplir 
dans les élections (2). 

(huwart.) 

ARRÊT. 

LA COUR: — Attendu que A. Huwart, 
avocat à Cbarleroi, justifie qu'il est appelé 
à exercer dans cette ville ce jour ses droits 
politiques et à siéger, en qualité de conseiller 
communal, comme membre, d'un bureau 
électoral; qu'il se trouve ainsi dans l'impos- 
sibilité de siéger ce jour comme juré; 

Ouï H. Dupont, substitut du procureur da 
roi, en ses réquisitions, dispense ledit Hu- 
iirart de siéger ce jour comme juré. 

Du 21 mars 1870.— Cour d'assises do Hai- 
naut.— Pr^i. M. Sancbez de Aguîlar. 



FAILLITE. — Convention d^atermoiembnt. 
—Avantages particuliers. — Nullité. 

Lorsqu'un arrangement a été conclu entre un 
débiteur et ses créanciers à la condition ex- 
presse du concours de tous les créanciers, il 
est nul, si l'adhésion de plusieurs créanciers 
n'a été obtenue que par suite d'avantages 
paiticuliers consentis en leur faveur. 

(ralet,— c. l'union du crédit et le cura- 
teur A LA faillite RALET. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que l'arrangement du 11 juillet 
1868, invoqué par rappelant, n'était parfait 
qu'à la condition expresse du concours de 
tous ses créanciers, sans exception ; 

Attendu que, si, aux mois de novembre et 
de décembre 1868, un grand nombre de 
créanciers opposants jusqu*orcs se sont 
ralliés à cet arrangement et ce après la re- 



{Patic. franc., 184«, 11,439; 4843, II, i6; i84S. 11,264) 
Carn, 14 nov. 1849 (Dalloz. 1849, 2, 139; 1890,5, 80). 
(2) Voy. eonf. Bruxellei. 18 avril 1855 (Pasic. 
1855,11,37^. - 
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traite des liquidateurs contractuellement dé- 
8ignés,ceconcoursn'aétéobtcnuqu*au moyen 
desacrillcesexcepiionncls, consentis ^oit par 
des parents, sôit par des tiers, et à Tinterven- 
tion de rappelant lui-même, ainsi que cela 
résulte des documents de la cause et notam- 
ment visà-vis de la créancière dame de 
M ahieu ; 

Attendu que des adliésîons ainsi obtenues 
ne remplissent pas les conditions d*un arran- 
gement qui avait évidemment pour objet de 
soumettre tous les créanciers aux mêmes 
sacrifices et aux mêmes chances vis-à-vis 
d^un débiteur commun et qu^elles établissent 
entre enx une inégalité aussi contraire à 
Tesprit du contrat qu'à la loyauté et à la 
bonne foi qui doivent présider aux transac- 
tions commerciales ; 

Que réquité et la loi ne permettent donc 
pas, abstraction faite du mérite et de la 
forme des cessions' de t^réances invoquées 
par rappelant, de maintenir riiltîmée dans 
les lions d^une convention interprétée et 
exécutée dans an sens opposé à Tintention 
et à la volonté des contractants ; 

Attendu que le résultat éventuellement 
désastreux de la faillite ne saurait prévaloir 
sur ces considérations et autoriser la cour à 
valider une convention à laquelle Hutimé 
n*a pas entendu se soumettre; 

En ce qui concerne spécialement le sieur 
Chameau : 

Attendu que sa créance n*est pas mécon- 
nue; qu^elle figure aux états de situation de 
rappelant; que si, comme le prétend ce der- 
nier, il auraitàfairevaloir contre ce créancier 
une demande reconventionnelle dont rien 
n'établit encore le fondement, cette éven- 
tualité est impuissante à dispenser rappelant 
de la justification de Tadhésiou du sieur 
Chameau etque celle-ci n'est point produite, 
bien qu'il ait été allégué sans contradiction 
que ce créancier malmenait se prétention et 
se présentait à la vérification des créances; 

Far ces motifs et ceux du premier juge, 
de Tavis conforme de M. Van Berchem, 
substitut du procureur général, met l'appel 
à néant, condamne l'appelant aux dépens 
envers toutes les parties. 

Du 22 mars i8G9. — Cour de Bruxelles. 
— ^1'* ch.— ^r^**. M. Tielemans, premier pré- 
sident. — - PI. MM. Ladrie, Louis Leclercq et 
Bcernaert. 



(I) Voy. Poiiiers, SOaoAt «850 (/. dupa/., i 851, 
2, 517 ; Pasic. franc., 1831, 3, 168).Voir aussi dons le 
/. dupal.p 1851, 3, 515, les observoiions de M. le 
f OQSciUer Naciut. Yoy, loutefoif flUnaolt sqr Vwy 



PRESCRIPTION. — Prescription décen- 
nale. — Tutelle (compte de). — Redres- 
sement. 

La prescription décennale de Vart, 475 du code 
civil ne s'applique pas seulement aux de- 
mandes tendantes à obtenir la reddition du 
compte de tutelle, mais aussi à celles en 
redressement d'un compte précédemment 
renduy alors même qu'il aurait été dressé sur 
des bases erronées ou contiendrait des omis* 
sions préjudiciables au mineur (i). 

(castagne, - C. BaiGOET.) 

La dame Brîguet, veuve Castagne et son 
second mari, le sieur D..., avaient rendu» en 
qualité de tutrice et cotuteur, à la dame 
Castagne, leur ûlle et belle-fllle respective, 
leur compte de tutelle, dans le courant de 
l'année i8U. 

Quelques jours après, était intervenue 
entre les mêmes parties une convention 
ayant pour but de déterminer sur quels 
biens porterait l'usufruit dont la dame Brî- 
guet jouissait, en vertu de son contrat de 
mariage, sur les biens de son mari prédé- 
cédé. 

Dans le courant de 4867, action de la 
dame Castagne en redressement du compte 
de tutelle qui, suivant elle, contenait des 
omissions et reposait sur des bases erronées; 
elle soutenait notamment que la dame Bri- 
guet avait fait porter son usufruit sur des 
biens qui n'en faisaient pas l'objet, et récla- 
mait un compte détaillé de certaines suc- 
cessions qui lui étaient échues, soit avant, 
soit pendant la tutelle. 

Elle se prévalait du dol et de Terreur dont 
elle disait avoir été victime, en fixant à Tan- 
née 1867 l'époque où elle aurait eu con- 
naissance des erreurs qu'elle relevait. 

Son action tendait également à obtenir la 
nullité de la convention relative à l'usufruit 
parce que, dans Texpoëé qui avait précédé 
cette convention, il se serait glissé une erreur 
qui lui avait été préjudiciable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Tart. 475 du code civil, toute action du mi- 
neur contre son tuteur relativement aux 
faits de la tutelle, se prescrit par dix ans, i 
compter de la majorité ; 

lîcle 475, et Deiioloiibb. t. YIII, n« 162. Voy. encore 
dans la Patte, franc., 1855, 11, 257, In note qui ac- 
compagna l'arrêt de I9 coor de Toulofisa 4u 7 nari 
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Que cet article, édicté en faveur du tu- 
teur, dont la charge est gratuite et dont les 
embarras ne doivent pas être immodérément 
prolongés, reçoit son application, non-seu- 
lement lorsque le tuteur est resté en défaut 
de produire son compte dans les dix ans, 
mais à fortiori lorsque le compte par lui 
rendu est attaqué du chef d*omission ou 
pour avoir été dressé sur des bases erro- 
nées; 

Attendu que Faction de l'appelante a pour 
unique but de contraindre les intimés au 
redressement du compte qu'ils lui ont rendu, 
le 4 novembre 1844, de la gestion qu'ils ont 
eue de ses biens en qualité de tutrice et de 
cotuteur ; 

Qu^en effet, elle ne revendique aucun ob- 
jet des successions qui lui étaient échues, soit 
avant, soit pendant la tutelle, et ne conclut 
à la reddition d'un compte séparé de cer- 
taines successions et à la composition de la 
masse des biens délaissés par Dîeudonné 
Castagne, son père, que pour arrêter les 
bases du compte de tutelle rectifié qu'elle 
sollicite; que du reste les intimés ne pour- 
raient lui devoir de ce chef un compte quel- 
conque qu'à raison de leur administration 
tutélaire ; d'où II suit que c'est avec raison 
qu'ils invoquent, pour repousser cette pré- 
tention, le prescrit de l'art. 475 précité ; 

Attendu que, pour écarter l'application de 
cet article, l'appelante se prévaut du dol 
dont elle aurait été victime ou de l'erreur 
dans laquelle elle aurait versé, la prescrip- 
tion, dans ce cas, ne courant qu'à partir de 
la découverte de l'erreur ou du dol, suivant 
la disposition de l'art. 1504 du code civil; 

Attendu qu'il résulte des faits et docu- 
ments du procès que les intimés ne se sont 
rendus coupables d'aucun fait de dol et de 
fraude; que, d'autre part, en supposant que 
les erreurs relevées par l'appelante dans le 
compte dont il s'agit ne soient pas couvertes 
par la prescription de l'article 475 du code 
civil, celle-ci a vainement cherché à démon- 
trer qu'elle n'a pu avoir connaissance de ces 
erreurs que dans le courant de l'année 1867 
ou à toute autre époque qui lui permettrait 
d'invoquer le § 2 de l'art. 1504 ; 

Attendu que ces motifs repoussent égale- 
ment la demande de nullité de la convention 
avenue le 11 novembre 1844 ; qu*an surplus 
si, par une appréciation erronée de faits et 
d'actes, des inexactitudes se sont glissées 
dans l'exposé qui aurait décidé l'appelante à 
souscrire cet engagement, on ne peut toute- 
fois considérer comme substantielle l'er- 
r;$i|r. qu'elle ^iyna^ç ou cpinme «^y^Rt 0ti lu 



cause déterminante de son consentement. 
Par ces motifs, etc. 

Du 29 décembre t869. — Cour de Liège. 
— 2* ch. — Prêt, M. De Monge.— Conc/. eonf. 
M. Bougard, avocat général. — Pi. MM. Fa* 
bry et Tedesco. 



TRAVAUX PUBLICS. — Plan (vices do). 
— Entrbpbbneur. — Responsabilité. — 
réadjldication. — folle enchère. ^ 
Dommages-intérêts. — Contrat. — Ré- 
solution. 

Un entrepreneur de travaux publics qui, »e con- 
formant aux conditiont du cahier des charges 
et aux plans y annexés, les exécute sous 
l'autorité de l'État et la direction de ses in- 
génieurs, n'a pas à répondre des pertes qui 
ne sont que les conséquences des vices du 
plan (1). (Code civil, art. 1792.) . 

St, dans le cours de leur exécution, ces travaux 
viennent à périr par suite d'un vice du plan, 
l'entrepreneur pourra exiger d'être tenu 
indemne de toutes les dépenus faites pour 
parvenir à l'achétemeut des travaux. L'ar- 
ticte 1 788 du code civil ne peut être invoqué 
dans ce cas. 

Son droit ne se borne pas au prix du forfait. 
Uentrepreneur demeure cependant respon* 
sable des fautes et des malfaçons imputables 
à lui-même ou à ses préposés, 

L'Etat qui, se fondant à tort sur ce que l'en- 
trepreneur a manqué à ses engagements, a 
fait procéder publiquement à la réadjudica- 
tion des travaux, doit réparer le tort causé 
par ce fait ilticiie au crédit et à la considé- 
ration de l'entrepreneur. 

En violant par cette réadjudication le cahier 
des charges, l'Etat donne ouverture à une de- 
mande en résolution du contrat avec dom- 
mages-intérêts. 

L'entrepreneur peut, à ce titre, réclamer le 

règlement des travaux et des approvisionne- 

. ments qu'il a faits^ et le payement d'une tit- 

demnité pour le gain qu'il aurait réalisé sur 

/e fMlantiie rottvro^^. (Code ci vil , art. 1 794 . ) 

Ce gain peut, en équité et d'après l'usage, ê.re 
évalué àiO p.c.du montant du forfait. 

Pour déterminer la valeur des travaux et des 
approvisionnements, VEtat uepeut se préva- 
loir du relevé qui aurait été fait par ses 
agents pour sévir de base à la réadjudica- 
tion. 



(1)Voy. Pasic., 1864, I, «79, et 1869, II, 5, Da- 
frfine «1 Ifacurl Centre I9 yille 49 lioi|« etrÉUf belye. 
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. (l'état belge, — C. LA VEUVE DUTOIT.) 

Le sieur Désiré Dutoit, entrepreneur de 
travaux publics à Tournai, s*était rendu ad- 
judicataire, en i858, d'une entreprise ayant 
pour objet la construction du chenal d'ac- 
cession à la mer du canal de dérivation de la 
Lys, destiné à mettre la nouvelle écluse de 
Heyst en communication avec la mer, et 
rétablissement d'une digue-batardeau, des^ 
tinée à garantir les fouilles pendant la con- 
struction du faux radier et des jetées en 
pierres à construire, au delà des dunes, sur 
Testran, et Tenlèvement de cette digue après 
la construction de ces parties de l'ouvrage. 

Cette adjudication ayantéiéapprouvée^ar 
le ministre deâ travaux publics, Dutoit se 
mit en devoir d'exécuter immédiatement les 
travaux ; mais bientôt il s'aperçut que les 
dimensions données à la digue-batardeau 
dans le plan annexé au câbler des charges 
D*étaicnt pas suffisantes pour la protéger 
contre les tempêtes et tes marées extraor- 
dinaires et même contre l'action ordinaire 
des eaux de la mer. II réclama en consé* 
qnence de l'administration des modifica- 
tions au plan de celte digue. Refus de 
cette dernière et injonction à l'entrepreneur 
de se conformer exactement aux indications 
du plan et aux prescriptions du cahier des 
charges. 

L'entrepreneur, forcé d'obéir, se remît à 
Tœuvre sous toutes protestations et réserves, 
et parvint, après un grand nombre de tenta- 
tives Infructueuses et grâce à quelques jours 
d'un temps très-calme, à établir la digue; 
mais, ainsi qu'il l'avait prévu, cette digue, à 
peine construite, fut balayée par les vagues 
de la mer. 

L'administration consentit alors à modi- 
fier le plan, mais à la condition que l'en- 
trepreneur prendrait à sa charge l'entière 
responsabilité de la construction de la digue- 
batardeau. Celui-ci s'y étant refusé, l'admi- 
nistration réadjugea les travaux de l'entre- 
prise à la folle enchère. 

De là procès, demande en résolutiou du 
contrat et en dommages-intérêts formée par 
la veuve Duioit, représentant l'entrepreneur 
feu Désiré Dutoit. 

Elle réclamait la nomination d'experts 
pour évaluer les travaux effectués et les ma- 
tériaux approvisionnés. 

Dans ses conclusions d'audience, elle cota 
subsidiairement une série de faits indiquant 
les vices dont les plans étaient entachés. 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
19 juillet iS62, ainsi conçu : 

. c Ed ce qui concerne le point da litige 



ayant pour objet de décider pour laquelle 
des deux parties doit être la perte de la 
digue-batardeau, survenue pendant les nuits 
du 2 au 3 et du 4 au 5 juillet i8G0 : 

c Attendu que, par décision ministérielle 
du 50 juillet 1858, le sieur Dutoit a été dc- 
^ claré adjudicataire, moyennant la somme de 
* 555,000 fr. et aux clauses et conditions du 
devis et cahier des charges approuvé le 
i9 mars i858, des travaux de construction 
du chenal destiné à mettre la nouvel le écluse 
de Hcyst en communication avec la mer, 
tels qu'ils sont décrits dans ce devis et cahier 
des charges ; 

c Attendu que, d'après l'art, f de ce ca- 
hier des charges, l'entreprise a pour objet 
sept catégories de travaux, parmi lesquels 
figure, sous le n"" 2, l'établissement d'une 
digue-batardeau, destinée à garantir les 
fouilles pei^dant la construction du fiiux ra- 
dier et des parties des jetées en pierre à 
construire, au delà des dunes, sur l'estrait, 
et son enlèvement après la construction de 
ces parties de l'ouvrage ; 

c Attendu que l'art. 5 décrit d'une ma- 
nière complète et détaillée l'emplacement, 
la forme, les dimensions et le mode de con- 
struction delà digue-batardeau, et détermine 
les matières qui doivent être employées à 
son établissement ; 

c Attendu que l'Etat a également fourni 
le plan de cet ouvrage ; 

c Attendu que l'art. 56 stipule que tous 
les ouvrages non prévus au cahier des 
charges' qui auront été exécutés sans auto- 
risation pourront être refusés, et que l'ar- 
ticle 58 contient la sanction de toute contra- 
vention commise par l'entrepreneur aux 
stipulations contenues dans le cahier des 
charges; 

c Attendu qu'il résulte de ces articles et 
de l'ensemble des autres dispositions du ca- 
hier des charges, que Tent repreneur devait 
exécuter la digue-batardeau telle qirelle 
y était décrite, sans qu'il pût eu rien modi- 
fier cet ouvrage, et que l'établissement de 
cette digue était un objet de l'entreprise, au 
même titre que le creusement du chenal et 
la construction des radiers et des jetées ; 

c Attendu, dès lors, que l'on ne saurait 
argumenter de la circonstance qi\e cette 
digue provisoire était destinée à garantir les 
fouilles pendant la construction dos ouvrages 
définitifs, pour soutenirque, quant aux droits 
et aux obligations des parties contractantes, 
il y a une distinction à faire entre cet ou- 
vrage et les travaux définitifs ; 

« Attendu qu'an ouvrage provisoire de»- 
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tiné à servir de moyen d'exécutioa d*aQ 
ouvrage définitif, peut, comme ce dernier, 
faire Tobjet d'une entreprise particulière, 
soit par te même entrepreneur, soit par un 
entrepreneur différent, puisque la nature des 
choses ne s'oppose pas à une pareille manière 
de procéder; 

c Attendu qu'en faisant du moyen d'exé- 
cution dont s'agit une entreprise particulière 
et distincle de Touvrage définitif, TEtat a 
eu pour but d'obtenir un prix d'adjudication 
moins élevé que s'il avait abandonné à l'en- 
trepreneur le soin de déterminer lui-même 
la nature, )a forme et les dimensions de 
l'ouvrage provisoire; car si le cahier des 
charges avait laissé à l'entrepreneur le soin 
et la responsabilité d'établir à son gré les 
movens de défense des travaux définitifs, il 
aurait pu donner à cet ouvrage des dimen- 
sions exagérées aux yeux de l'Etat, qui aurait 
ainsi supporté le prix de travaux qu'il aurait 
jugé^ inutiles; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que Tentrepreneur n'était pas autorisé et 
que, dans tous les cas« il n'était pas tenu à 
protéger les travaux définitifs du chenal par 
telles défenses qu'il jugerait nécessaires, 
mais qu'il était obligé de suivre rigoureuse- 
ment le cahier des charges ; 

c Attendu que la demanderesse prétend 
que la digue, ayant été établie conformément 
au cahier des charges, a été détruite par 
l'action ordinaire de la mer, à cause des 
vices du plan imposé par le cahier des 
charges; 

c Attendu qne si cette prétention est fon- 
dée en fait, la perte de cet ouvrage devrait 
être pour l'Etat; 

€ Attendu, en effet, que l'Etat a fait faire, 
par ses ingénieurs, le plan de l'ouvrage dont 
s'agit; que le sieur Dutoit n'était que l'en- 
trepreneur chargé de fournir les matériaux 
et la main-d'œuvre nécessaire, et que Texé- 
cutlon du plan devait se faire sous l'autorité 
de l'Etat et sous la direction de ses ingé- 
nieurs; 

c Attendu qn'il suit de là que l'Etat se 
trouvait, à l'égard' de l'entrepreneur, dans 
une position identique à celle du proprié- 
taire qui fait faire un plan par un architecte 
et qui fait exécuter ce plan par un entrepre- 
neur, sous la direction et sous l'autorité de 
cet architecie ; 

c Attendu que, dans ce cas, si l'ouvrage 
périt par suite d'un vice du plan, l'cntrepre- 
oeur qui a exécuté fidèlement ce plan, au 
moyen des matériaux qui lui étaient pres- 
crits, ne peut encourir aucune responsabi- 
lité, mais que celle-ci reste à la charge 



exclusive de l'auteur du plan on du pro- 
priétaire; 

c Attendu que c'est dans ce sens que doit 
être interprété l'art. i792 du code civil; 
qu'en effet, cet article ne consacre pas une 
responsabilité solidaire pour les auteurs du. 
plan et pour les entrepreneurs, mais il admet 
une responsabilité relative basée sur la na- 
ture des obligations respectives de l'archi- 
tecte et de l'entrepreneur, obligations qui 
sont essentiellement différentes pour l'au- 
teur du plan et pour celui qui n'est chargé 
que de livrer le travail et les matériaux né- 
cessaires à l'exécution ; 

c Attendu que l'art. 14 du cahier des 
charges, en rendant l'entrepreneur respon- 
sable de tous les travaux qu'il auYa exécutés 
et en lui imposant l'obligation de les main- 
tenir exempts de tontes dégradations pen- 
dant six mois, à compter de leur achève- 
ment, n'a pas dérogé à ces principes et ne 
peut avoir pour effet de rendre l'entrepre- 
neur responsable des vices du plan ; mais 
qu'il stipule seulement la responsabilité de 
l'entrepreneur en ce qui concerne l'exécu- 
tion du plan ; 

c Attendu que les travaux publics qui font 
l'objet du cahier des charges sont d'une na- 
ture spéciale et exceptionnelle et que les 
plans sont l'œuvre d'hommes, ayant des con- 
naissances spéciales, tandis que l'entrepre- 
neur n'avait d'antre mission à remplir que 
d'exécuter ces plans, sous l'autorité et la 
direction des ingénieurs (art. 54 et 58 du 
cahier des charges) ; qu'il répugne donc à la 
nature des choses de considérer ces entre- 
preneurs comme devant supporter les con- 
séquences des fautes qu'ont pu commettre 
les auteurs du plan ; 

c Attendu que la responsabilité ne peut 
découler que d'une faute, et que Ton ne 
saurait pas dire qu'il y a faute de la part de 
l'entrepreneur qui exécute fidèlement les 
prescriptions de son cahier des charges ; 

c Attendu qu'il est d'autant plus néces« 
saire d'appliquer ces principes au présent 
litige, que la demanderesse, loin de s'être 
approprié les plans des ingénieurs de l'Etat, 
a, au contraire, avant l'exécution des tra- 
vaux, signalé les vices de ces plans, prédit 
les résultats prob&bies et indiqué les modifi- 
cations possibles, en protestant qu'elle n'en- 
tendait pas assumer la responsabilité du plan 
dont elle signalait les imperfections; 

r Attendu, en effet, qu'à la date du ^1 jan- 
vier 1860, le sieur Cruls, délégué de L'entre- 
preneur, faisait connaître à M. le ministre 
des travaux publics qu'un examen appro- 
fondi des travaux lui avait donné la convie- 
lion que le batardeau établi dans les. condi* 
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tîons prescrites par le cahier des charges oe 
présenterait ni la stabilité ni la solidité né- 
cessaires, soit pour résister au mouvement 
ordinaire des vagues de la mer, soit pour 
empêcher celles- ci de se jeter dansles fouilles, 
chaque fois que la mer serait un peu agitée; 
qu*én même temps il déclarait que Tentre- 
preueur ne pouvait accepter la responsabilité 
des dégâts qui n'auraient pour cause que 
Texécuiion fidèle de son contrat«et qui pour- 
raient cependant finir par engloutir une 
fortune, et qu'il donnait sou opinion sur les 
vices du plan et le moyen d'y porter remède, 
lequel consistait, selon lui, à augmenter les 
dimensions de la digue-batardeau ou à dimi- 
nuer la longueur des revêtements en pierres 
des jetées du chenal, de manière à pouvoir 
rapprocher la digue-batardeau des dunes; 

c Attendu que, par sa dépêche du 51 mars 
1860, le gouvernement refusa d'accéder à 
cette demande et persista à demander l'exé; 
cution du cahier ded charges, tout en émet- 
tant la prétention erronée que.la digue-ba- 
tardeau n'étant qu'un ouvrage provisoire 
qui ne devait servir que de moyen d'exécu- 
tion des ouvrages définitifs, devait être établie 
aux frais exclusifs de l'entrepreneur, quelles 
que fussent les dimensions qu'il fallût lui 
donner; 

c Attendu que, par exploit du 14 mai 
1860, la demanderesse réitéra ses réserves et 
ses protestations, en soutenant que l'Etat, 
ayantdéterminélamanièredontladigueserait 
construite et ayant mis ce travail en adjudi- 
cation, devait répondre du défaut de solidité 
de la digue construite dans les conditions par 
lui déterminées et imposées; que, par cet 
exploit, la demanderesse notifia à M. le mi- 
nistre des travaux publics qu'elle achèverait, 
si possible, la digue-batardeau d'après les 
conditions stipulées au cahier des charges, et 
que si la digue construite dans ces condi- 
tions venait à s'écrouler, elle n'entendait 
assumer aucune respousablilité de ce chef 
et ne supporter les dommages qu*au seul 
cas où une tempête ou une forte marée au- 
rait occasionné Tévénement, et cela pendant 
la saison prévue par le cahier des charges ; 
que, par contre, elle se réservait expressé- 
ment son action en indemnité, pour le cas 
où la digue ne pourrait être achevée, pour 
le cas où elle céderait à l'action ordinaire 
des vagues de la mer, pour le cas où elle 
serait renversée par un cas fortuit autre que 
tempête ou forte marée, pour le cas où elle 
ne protégerait pas les travaux définitifs 
qu'elle devait abriter et où ceux-ci auraient 
ainsi à souffrir des dégâts par l'action de la 
mer; qu'en pufre^ elle déclinait toute re^ 



ponsabilité et toute application des disposi- 
tions du cahier des charges à son préjudice, 
pour le cas où quelque accident empêcherait 
l'achèvement des travaux dans les délais 
stipulés par le cahier des charges; 

c Attendu que l'on ne saurait considérer 
l'entrepreneur comme s'étant approprié les 
plans décrits au cahier des charges, puisque 
les plans n'avaient rien de définitif et qu'il 
était loisible à l'Etat de les modifier à son 
gré et d'imposer ces modifications à l'entre- 
preneur qui devait les exécuter sur le pied 
d*un décompte, conformément à l'art. 12, 
qui laisse à l'administration la faculté de 
prescrire à l'entrepreneur, dans l'exécution 
des travaux, telles modifications qu'il jugera 
convenable d'apporter aux ouvrages pré- 
vus, soit sous le rapport de la forme, des 
dimensions ou du mode de construction de 
ces ouvrages, soit sous le rapport de la na- 
ture des matériaux à mettre en œuvre, soit 
sous tout autre rapport et ce sans que l'en- 
trepreneur puisse, à ce sujet ou de ce chef, 
élever aucune prétention ni réclamation ; 

c Attendu que cette stipulation réduisait 
donc Tentreprisc à une simple livraison de 
main-d œuvre et de matériaux, sur le pied du 
détail estimatif annexé au cahier des charges; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les seules obligations de l'entrepreneur 
étaient de suivre fidèlement les prescriptions 
du cahier des charges, et qu'on ne saurait 
raisonnablement concevoir comment sa res- 
ponsabilité aurait été engagée par l'exécu- 
tion fidèle de la loi du contrat, tandis qu'il 
aurait pu se mettre ii couvert par la violation 
du contrat; 

c Attendu que l'art. 5 du cahier des charges 
réserve à Fadministration le droit d'exiger 
pour cette digue-batardeau une surface de 
1,000 mètrils de gazounemcnt à placer aux 
endroits qu'elle désignerait; 

c Attendu que cette stipulation vient con- 
firmer ce qui a été dit ci-dessus, car on ne 
conçoit pas cette réserve, si l'Etat n'avait 
pas conservé la responsabilité de la digue- 
batardeau ; puisque, dans le cas contraire, il 
n'aurait eu aucun intérêt à donner à la 
digue une plus grande consistance par le 
gazonnement dont s'agit ; 

^ Attendu que l'art. 1788 du code civil 
n'est pas applicable au cas où, avant la li- 
vraison, la chose vient à périr par suite 
d'un vice du plan ; que ce vice n'étant pas 
imputable à l'entrepreneur qui ne fait qu'exé- 
cuter le plan, il s'ensuit que la perte ne peut 
être pour son compte; d'où il faut conclure 
qu'en admettant que la digue batardcau n'eût 
pii8 encore été l'objet d'une réçeptioo r^gur 



COURS D'APPEL. 



157 



lière de la part de ITtal, il n'en résulterait 
pas, dans te cas oii le plan fût vicieux, que 
la perte dût être supportée par Tentrepre- 
neur, car cette perte, loin d'être Iç résultat 
d*uncas fortuit, serait alors la conséquence 
immédiate d'un cas que les auteurs du pian 
ont dû prévoir et qu'ils u*out pn négliger de 
prévoir que par suite d'un défaot de pru- 
dence ou de connaissances professionnelles; 

• Attendu que si l'ouvrage a péri par 
suite des vices du plan, il est vrai de dire, 
quant à Tentrepreneur, que la perte provient 
d'une circonstance de force majeure et indé- 
pendante de sa volonté, puisque le contrat 
d'entreprise le mettait dans l'impossibilité 
de modiGcr le plan et l'obligeait, en tout, 
d'exécuter les ordres de l'administration; 
que, dès lors, aux termes de l'art. 50 du 
cahier des charges, l'entrepreneur a droit à 
une indemnité du chef des pertes, avaries 
ou dommages qu'il a éprouvés par suite de 
cette circonstance ; 

c Attendu que l'art. 50 démontre que 
TEtat répondait de la digue-batardeau,pour 
ce qui concerne l'action ordinaire de la nier, 
puisque cet article stipule que l'entrepre- 
neur ne pourra invoquer lé cas de force ma- 
jeure pour les dégâts quelconques occasion- 
nés par les tempêtes ou les fortes marées; 
qu'en restreignant ainsi la responsabilité de 
l'entrepreneur, il la dégageait pour ce qui 
concerne les dégâts causés par l'action ordi- 
naire de la mer; 

c Attendu, en effet, que la diguc-batar- 
deau étant exposée à la mer et étant destinée 
à protéger les fouilles et la construction, à 
sec, du chenal, c'était une condition essen- 
lielie du plan qu'elle pût résister à l'action 
ordinaire de la mer, de la même manière 
qu'une construction élevée dans d'autres 
conditions doit pouvoir résister aux forces 
ordinaires de la nature auxquelles elle est 
exposée parsa situation ou par sa destination ; 

c Attendu que l'article 6â du cahier des 
charges ne peut pas avoir pour effet de dé- 
placer la responsabilité résultant des vices 
du plan; qu'en stipulant que l'entreprise est 
un forfait absolu et qu'en conséquence l'en- 
trepreneur sera tenu, pour et moyennant le^ 
prix d'adjudication, d'exécuter à ses frais,* 
risques et périls, tous les ouvrages qui sont 
l'objet de son entreprise, cetarticle n'entend 
dire par là autre chose, si ce n'est que l'en- 
treprise est à prix fait et que toutes les con- 
séquences de ce prix fait sont aux risques 
et périls de l'entrepreneur, en ce sens que, 
moyennant le prix d'adjudication, il court la 
chance absolue de gain ou de perte ; 

c Attendu que l'art. 61 du cahier des 
charges dit que si l'entrepreneur désire 



avoir, après l'adjudication, une copie des 
plans et épures, il sera obligé de faire con- 
fectionner ces copies à ses frais et qu'il sera 
responsable des erreurs que ces cppies pour- 
raient contenir ; 

c Attendu que cette responsabilité est 
la seule, quant aux plans, que le contrat 
mette à la charge de l'entrepreneur; ce qui 
vient encore confirmer que l'administration 
entendait se réserver la responsabilité de la 
conception des plans ; 

c Attendu que l'administration, en fai- 
sant, malgré les protestations de la deman- 
deresse, exécuter un plan dont celle-ci avait, 
en temps utile, signalé les vices qu'elle 
prétendait y voir et dont elle avait provoqué 
la modification, a posé un fait dont l'Etat 
seul doit répondre, conformément à l'art. 50 
du cahier des charges, où il est stipulé que 
l'entrepreneur ne sera admis à réclamer des 
indemnités à raison des faits qu'il croirait 
avoir à reprocher â l'administration ou à ses 
agents, que pour autant qu*il en aurait fait 
connaître la réalité et l'influence au moment 
où ils auraient été posés, ou dans les dix 
jours au plus tard; 

c Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que si la digue-batardeau a péri par 
suite des «ices du plan, l'Etat seul doit sup- 
porter la perte qui en résulte et la deman- 
deresse doit être indemnisée, s^uf à exami- 
ner ultérieurement si elle doit être indemnisée 
des dépenses qu'elle a faites en réalité, ou 
seulement des dépenses calculées d'après la 
quantité des travaux et des matériaux livrés 
sur le pied du devis annexé au cahier des 
charges ; 

c Mais attendu qu'il n'existe pas au procès 
des éléments de preuve suffisants pour ap- 
précier si, effectivement, le plan de la 
digue-batardeau était vicieux, que dès lors 
il ne peut pas encore être statué au fond 
quanta ce point; 

c Attendu néamoins que la demanderesse 
a offert de fournir la preuve des vices du 
plan et que les faits qu'elle a posés à cet 
égard sont pertinents dans leur ensemble, 
qu'il y a lieu d'en admettre la preuve, tant 
par expertise que par témoins; 

c Attendu que les faits repris dans les 
conclusions additionnelles ne sont point per* 
tinents, puisque le point de savoir quel est 
le système suivi par le réadjudicataire Ke- 
tels, pour la construction de la digue-batar- 
deau, est sans influence sur la question qui 
fait l'objet du litige; 

c En ce qui concerne la question de sa- 
voir si l'Etat a violé le cahier des charges, 
en imposant à l'entrepreneur le décompte 
du Stâ mars 1861 et en procédant à la réad- 
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jndicatioD de ]*entreprise, à la folle enchère 
de la demanderesse : 

c Attendu que la demanderesse n'a pas 
contesté que, quelles que fussent les causes 
de la destruction de la diguc-batardeau, 
TËtat avait le droit, aux termes de Fart, iâ 
du cahier des charges, do prescrire à Tcntre- 
preneur, dans Texécution des travaux, telles 
modifications qu'il jugeait convenables, 
pourvu que, par le décompte, il ne modifiât 
point les conditions essentielles du contrat 
en ce qui concerne la responsabilité de l'en- 
trepreneur; 

c Attendu que la dîgue-batardeau, comme 
faisant Tun des objets de Fentreprise, était 
décrite dans le cahier des charges et que si 
FEtat voulait en obtenir la modification, il 
était tenu de donner à Fentrcpreneur une 
description ou un plan nouveau que celui-ci 
aurait exécuté sous la responsabilité de 
FEtat et aux frais de celui-ci, sur le pied 
d'un décompte évalué selon les prix du devis 
estimatif faisant partie du cahfer des 
charges ; 

c Attendu que ce n'est pas ainsi que l'ad- 
ministration a procédé; qu'en effet, le plan 
d'ensemble nouveau qu'elle a ordonné d'exé- 
cuter, par le décompte du 22 mars 1804, 
décrit minutieusement tous les ouvrages à 
faire, à l'exception de la dtgue-batardeau 
qui n'y est même pas figurée; tandis que 
sur le plan primitif qui a servi de base à 
l'adjudication, cette digue était figurée et 
décrite de la même manière que tous les 
autres ouvrages ; 

c Attendu que l'omission do cette des- 
cription était la conséquence de la prétention 
avouée par l'administration, et consistant à 
dire que la digue donts'agit était un ouvrage 
provisoire dont il appartenait à Fentrcpre- 
neur de déterminer Femplacement suivant 
les besoins des travaux, et par conséquent 
lui incombant, et dont la construction se 
faisait à ses frais ; 

c Attendu qu'en établissant le décompte 
dans ces termes, FEtat apportait au contrat 
d'entreprise une modification essentielle et 
fondamentale et que, par conséquent, la de- 
quanderesse était en droit de refuser Fexécu- 
tiou des travaux sur le pied de ce décompte; 

c Attendu, en eflet, que si le décompte 
avait été exécuté dans les conditions voulues 
par l'administration, la demanderesse aurait 
transformé la position de simple entrepre- ■ 
neur que lui attribuait le contrat, en celle 
d'architecte que lui imposait le décompte; 
qu'ainsi elle aurait supporté la respousa- 
bilité du plan de la digue qu'elle aurait 
établie, et elle aurait pris à sa charge tous 



les frais de construction de cet oaTrage, 
quelles que fussent les dimensions qui au- 
raient été reconnues nécessaires; 

c Attendu que la demanderesse s'est con- 
formée au contrat eu offrant à FEtat, le 
14 avril 1861, d'exécuter le décompte, 
pourvu que le nouveau plan d'ensemble fût 
dressé dans les mêmes conditions que le 
plan primitif et contînt, comme ce dernier, 
le tracé complet de la digue-batardeau ; 

c Attendu que, nonobstant cette offre, l'ad- 
ministration s'est refusée à formuler un dé- 
compte, conformément aux droits établis 
par le contrat d'entreprise et qu elle a fait 
procéder à la réadjudication des travaux, 
sur la. folle enchère de la demanderesse; 

c Attendu qu'en agissant ainsi, FEtat a 
contrevenu aux stipulations de ce contrat; 
que la demanderesse e^t donc en droit d'en 
demander la résiliation, confornfément à 
l'art. 1 I8i du code civil ; 

c Attendu que les dommages-intérêts dus 
de ce chef doivent éire réglés d'après les 
prescriptions de l'art. 1794 du code civil et, 
par conséquent, qu'ils consistent dans le 
dédommagement, au profit de la demande- 
resse, de toutes ses dépenses, de tous ses 
travaux et de tout ce qu'elle aurait pu ga- 
gner dans cette entreprise ; 

c Attendu que le montant et la nature de 
ces dommages ne sont pas justifiés, et que 
partant il y a lieu d'admettre la demande* 
resse à les libeller par état et à les justifier 
par toutes voies de droit; 

c Attendu que la demande en restitution 
du cautionnement est fondée, puisque, d'uo 
côté, le contrat d'entreprise est déclaré ré- 
silié par le présent jugeaient et que, d'an 
autre côté, l'Etat ne soutient pas que le cau- 
tionnement serait affecté à un des cas de 
garantie prévus par le cahier des charges 
(art. 65); 

c En ce qui concerne la demande de 
100,000 fr., à titre de provision : 

c Attendu que les circonstances de la 
cause justifient l'allocation d'une provision à 
la partie demanderesse; 

c Sur le chiffre à allouer : 

f Attendu que, sur les certificats de ré- 
ception provisoire délivrés en octobre 1859, 
FEtat a dû retenir 10 p. c, conformément à 
Fart. 60 du cahier des charges, et que le 
montant de ce que FEtat a payé s'élève à 
333,000 fr.| d'où il suit que Fon doit ad- 
mettre, à titre provisoire, que les travaux 
exécutés et les fournitures faites par Fen- 
Irepreneur excédaient de 35,500 fr. les 
sommes qu'il a reçues; 
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4 Attenda que si Part. 4 du devis et ca* 
hier des charges relatif à la réadjudication à 
la folle enchère n*évalue les travaux exécu- 
tés, à ladatednif6mail8(>l,qu*à23M55rr. 
67 c, cette évaliintion, émanant de TEtat 
seul, ne peut prévaloir contre les chiifres 
ci-dessus déduits et qui sout puisés dans le 
fait commun des parties mis en rapport 
avec les stipulations du contrat qui règle < 
leurs droits ; 

f Attendu que ledit article 4 évalue à la 
somme de 37,^48 fr. les matériaux préparés 
et approvisionnés par la défenderesse, et 
doDt TËtat a pris possession en les transfé- 
rant au nouvel entrepreneur; 

c Attendu qu'en prenant ces deux sommes 
pour base, la provision à accorder peut être 
usée à 70,0U0 fr. ; 

f Attendu que, pour le surplus, il n'existe 
pas au procès d'élémeats suffisants d'appré- 
ciation ; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui M. De- 
Lecouri» substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions conformes, dit pour droit 
queTEiatest responsable des vices du plan 
de la digue- bâta rdeau ; et avant de statuer 
au fond sur le point de savoir si cet ouvrage 
a péri par suite des vices du plan, admet la 
demauderesse à prouver par toutes voies de 
droit, et notamfhent par expertise et par té- 
moins. • (Ici viennent onze faits cotés pour 
signaler les vices du plan, et la nomination 
des experts.) 

Le jugement continue ainsi : 

f Dit que TEtat a violé le cahier des 
charges en imposant à Tent repreneur le 
décompte du 22 mars 4861, et en procédant 
i la réadjudicaiion de Tentrcprise à la folle 
enchère de la demanderesse; en conséquence, 
dit que le contrat d'entreprise dont s'agit est 
résilié contre l'Etat en faveur de la deman- 
deresse; condamne l'Etat à dédommager la 
demanderesse de tous ses dépenses, de tous 
ses travaux (à l'exception de ceux de la 
digue-batardeau, sur lesquels il sera statué 
ultérieurement) et de tout ce qu'elle aurait 
pu gagner dans cette entreprise ; admet la 
demanderesse à libeller le tout par état sé- 
paré; dit que le relevé des travaux exécutés 
et des approvisionnements, dressé par Tagent 
du gouvernement, en mai 1861, et la rcad- 
judication à la folle enchère de la deman- 
deresse ne pourront lui être opposés. • 

Après enquêtes et expertises, nouveau 
jugement du 6 août 1864, ainsi conçu : 

4 Yu en expéditions les procès-verbaux 
des enquêtes et de l'expertise ordonnées par 



le jugement interlocutoire do 19 juillet 
1862; 

c Attendu que le jugement précité décide 
que par suite de la résiliation, au profit de la 
demanderesse, du contrat d'entreprise qui a 
existé entre elle et l'Etat belge, ce dernier 
est tenu de la dédommager de toutes ses dé- 
penses, de tous ses travaux (à l'exception de 
ceux de la digue-batardeau à l'égard desquels 
il doit être statué ultérieurement) et de tout 
ce qu'elle aurait pu gagner dans l'entre- 
prise ; 

c Attendu, en ce qui concerne les travaux 
et les approvisionnements de matériaux 
étrangers à la construction de la digue-ba- 
tardeau, que les parties sont d'accord en 
principe que l'Etat n'en doit remliourser le 
prix à l'entrepreneur que sur pied du devis 
estimatif annexé au cahier des charges de 
l'entreprise, maisqu'll y a contestation entre 
elles sur le chiffre des travaux exécutés et 
des matériaux approvisionnés ; 

c Attendu que la demanderesse se fonde 
sur les réceptions provisoires, dont la der- 
nière porte la date du 16 décembre 1859, 
pour soutenir qu'il serait dès à présent éta- 
bli qu'au 1'' octobre de la même anoée, elle 
avait terminé les six dixièmes de son entre- 
prise et avait eifectué des travaux et fourni 
des matériaux pour une valeur totale de 
53,300 fr. ; qu'elle allègue en outre qu'il 
résulte de son livre-journal, de ses factures, 
de ses états de quinzaine et de' ses quit- 
tances que depuis le 1'' octobre 1839 jus- 
qu'à la lin de mars 1861, les travaux et les 
approvisionnements faits par elle s'élève- 
raient à la somme de 62,700 fr. ; 

c Attendu que l'Etat n'est pas fondé à 
opposer aux réceptions provisoires dont se 
prévaut la demanderesse, le relevé fait le 
26 mai 4861 par l'ingénieur Golson, d'où il 
résulterait qu'à cette date il n'existait de 
travaux eiïectués que pour une valeur de 
234,653 fr. et de matériaux approvisionnés 
que pour une somme de 37,248 fr. ; 

4 Attendu, en effet, que ce relevé n'a été 
fait que pour servir de base à la réadjudica- 
tion sur folle enchère, qu'une partie des 
travaux n'y a été évaluée que d'une manière 
approximative, et qu'au surplus le jugement 
du 19 juillet 1862 déclare que ce document, 
qui émane de l'Etat seul, ne peut être opposé 
à la demanderesse ; 

c Mais attendu qu'il faut remarquer, 
d'autre part, que le jugement précité n'ad- 
met pas comme définitive la preuve que Ist 
demanderesse entend tirer des réceptions 
faites par l'Eiat; qu'il ne l'admet qu'à titre 
provisoire, et seulement en vue de régler la 
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demande de provision snr laquelle il avait à 
statuer; 

c Attendu que TEtat faitobserver en outre 
que le procès- verbal du 16 décembre 1859 
constate une réception de travaux de 
180,000 fr. et un approvisionnement de ma- 
tériaux de 155,000 fr. ; que dans Tintervalle 
d*octobre 4859 à mal 1861, les travaux 
s^étant élevés de 180,000 fr. à 234,655 fr., 
il y aurait lieu de comprendre dans ce der- 
nier chiffre au moins uue partie des travaux 
que la demanderesse allègue avoir faits et 
qui sont compris dans son chiffre de 
62,700 fr. ; qu*enGn il résulterait des pièces 
mêmes de la demanderesse que la réception 
de décembre 1859 comprenait les travaux de 
la digue-dune qui ne peuvent entrer en 
compte et les matériaux de la digue-batar- 
deau qui ne se sont pas retrouvés en 1861 ; 

I Attendu qu*il suit de ce qui précède 
que si les réceptions provisoires établissent 
jusqu^à un certain point une présomption 
eu laveur des prétentions de la demande- 
re>8e, elles ne peuvent être considérées 
comme constituant dès à présent une preuve 
certaine ; que tous les travaux et toutes les 
fournitures de matériaux auxquels lesdites 
réceptions se rapportent devraient être 
payés par TEtat à Tentrepreneur, et qu'en 
conséquence il y a lieu, ainsi que la deman- 
deresse y conclut subsidiairement, de Pad- 
mettre à compléter cette preuve par tous 
moyens de droit, y compris la preuve par 
témoins et par experts; 

c Attendu que les documents sur lesquels 
la demanderesse se fonde pour établir que 
depuis le 1*' octobre 1859 elle aurait fait des 
travaux et des approvisionnements de maté* 
riaux pour une valeur de 62,700 fr., sont 
dépourvus de force probante vis-à-vis de 
TEttft et méconnus par lui ; qu'il y a donc 
lieu, sur ce point aussi, d'admettre la de- 
manderesse à prouver par les mêmes moyens 
Î[u'elle a réellement exécuté les travaux et 
ait les fournitures des matériaux dont i 
s'agit ; 

c Attendu que pour indemniser la de- 
manderesse de tout ce qu'elle aurait pu ga- 
gner dans l'entreprise, l'Etat lui doit compte 
du bénéfice auquel elle était en droit de 
s'attendre par suite de l'exécution des tra- 
vaux qui restaient à effectuer par elle au 
moment où la réadjudication a eu lieu, et 
qu'à cet égard TEtat soutient à tort que la 
demanderesse, ayant fait de grandes pertes 
sur la première partie de l'entreprise, qui 
était cependant la plus favorable pour elle, 
tout porterait à croire qu'elle n'aurait pas 
réalisé de bénéfices sur les travaux qui res- 



taient encore à exécuter, en qu'en eonsé* 
quence aucune indemnité ne lui est due; 

f Attendu, en effet, qu'en admettant que 
l'entreprise ait été malheureuse dans son 
commencement, il serait illogique d'en con- 
clure que l'eni repreneur n'aurait dû néces- 
sairement s'attendre qu'à essuyer des revers 
jusqu'à la fin ; qu'il faut croire au contraire 
que, fort de l'expérience acquise et mieux 
fourni du matériel et des ouvriers néces- 
saires à l'exécution des travaux, il serait 
parvenu à réparer les pertes éprouvées ao 
début, et peut-être même à réaliser un béné- 
fice sur l'ensemble ; 

c Attendu que la demanderesse réclame 
15 p. c. et subsidiairement 10 p. c. à titre 
de bénéfices sur les travaux non exécutés 
par elle, que ce dernier chiffre est équitable, 
conforme à l'usage, et qu'il n'est pas sérieu- 
sement contesté par l'Etat; 

c Mais attendu qu'il ne sera possible de 
fixer exactement la quantité de travaux qui 
restaient à exécuter qu'après que les devoirs 
de preuve dont il a été question ci-dessus 
auront fait connaître d'une manière plus 
précise ce qui avait été fait par la demande- 
resse jusqu'au moment de la réadjudication; 
qu'il est donc indispensable de surseoira 
statuer sur ce point ; 

c Attendu que la digue-batardeau a été 
exécutée par l'entrepreneur et qu'elle lui 
sera payée ainsi qu'il sera dit ci-après; qu'il 
n'y a donc pas lieu de la comprendre parmi 
les ouvrages non achevés et sur lesquels la 
demanderesse aurait droit de réclamer un 
bénéfice de 10 p. c; 

t Attendu qu'il résulte de l'expertise et 
des enquêtes que la digue-batardeau a péri 
par suite d'un vice du plan imposé à Tentre- 
preneur, et que dès lors l'Etat seul doit en 
supporter la perte, mais que le jugement du 
19 juillet 1862 ne tranche pas la question de 
savoir si la demanderesse doit être indem- 
nisée de toutes les dépenses faites en réalité 
pour la construction de la digue, ou seule- 
ment des dépenses calculées d'après la quan- 
tité des travaux et des matériaux livrés sur 
le pied du devis annexé au cahier des 
charges ; 

c Attendu que, d'après l'art. 62 du cabier 
des charges de l'entreprise, celle-ci consti- 
tuait un forfait absolu et qu'en conséquence 
l'entrepreneur était tenu, pour le prix d'ad- 
judication, d'exécuter à ses risques et périls 
tous les ouvrages décrits audit cahier des 
charges; 

€ Attendu que la digue-batardeau faisait 
partie de ces ouvrages et que si cette digue 
n'avait pas été renversée et détruite par les 
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Ilots de la mer, Fentrepreneur n*eûtété e^ 
droit d*exiger que le prii de radjudicatioD, 
quellesquefusseDtd'ailleursIesdépensesaux- 
quelles saconstroctioii aurait pu douoer lieu ; 

c Attendu que la circonstance que la digue 
a péri après son achèvement par suite d*un 
▼ice du plan ne vient changer en rien les 
droits et les obligations des parties; que 
cette perte ne dispense pas TEiat de payer à 
Tentrepreneur le prix convenu ; mais qu'elle 
n'autorise pas non plus Tentrepreueur à 
exiger le remboursement de toutes les dé- 
penses qu'il peut avoir faites au delà de ce 
prix; 

1 Attendu en effet que la faute de TEtat 
ne consiste pas à avoir imposé à Tentrepre- 
neur an travail difficile et coûteux, puisque 
celui-ci pouvait et devait apprécier toutes 
les conséquences de Texécutlon de ce travail 
avant de faire sa soumission ; mais qu'il est 
en faute pour avoir ordonné un ouvrage qui 
ne pouvait atteindre le but proposé, et que 
cette faute, entièremeul étrangère aux diffi- 
cultés et aux dépenses que le travail a pu 
entraîner, ne peut avoir pour conséquence 
d'oblIger^FEtat à payer à la demanderesse 
antre chose que le prix de son adjudication ; 

c Attendu qu'on argumenterait en vain 
de ce que le jugement du 19 juillet 1862 a 
admis la pertinence des huitième et neu- 
vième faits posés par la demanderesse lors 
des premiers débats de celte affaire, puisque 
le tribunal, réservant alors la question rela- 
tive k l'indemnité due à la demanderesse 
pour la digue-batardeau, devait en même 
temps, et sans rien préjuger, admettre la 
demanderesse à la preuve de toutes les dé- 
penses faites par elle pour la construction 
de la digue dont il s'agit; 

« En ce qui concerne la demande de 
80,000 fr. de dommages-intérêts, fondée 
sur l'atteinte portée au crédit et à la réputa- 
tion de la demanderesse par la réadjudica- 
tioo des travaux à la folle enchère : 

c Attendu que les premières plaidoiries 
de cette affaire ont établi qu'en voulant im- 
poser à la demanderesse, après la destruc- 
tion de la digue, un décompte qui modifiait 
les conditions essentielles du contrat, au 
point de vue de la responsabilité de l'entre- 
prenear, et en faisant, sur le refus de ce 
dernier, procéder à la réadjudication des 
travaux à to folle enchère, l'Ëtat a contre- 
venu aux stipulations du contrat et que le 
jugement du 19 juillet 1862 adécidé en con- 
séqaence que la demauderesse était en droit 
d'en demander la résiliation, conformément 
à Part. 1184 du code civil; 

t Attendu qu'en déclarant que les dom* 
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mages et intérêts dus de ce chef à l'entre- 
preneur seraient réglés d'après les prescrip- 
tions de l'art. 1 794 au code civil, le jugement 
précité n'a nullement en vue de limiter les 
indemnités auxquelles la demauderesse avait 
droit, mais bien plutôt de lui assurer la ré- 
paration complète du préjudice que l'Etat 
lui a causé par sa faute; que ce serait donc 
fausser l'esprit de cette décision que d'en 
déduire une Un de non-recevoir contre la 
demande en dommages et intérêts dont il 
8*agit; 

c Attendu que l'Etat n'a pas résilié le 
contrat par sa seule volonté, ainsi que l'ar- 
ticle 1794 lui en donnait le droit, mais 
qu'après avoir soutenu à tort que la deman- 
deresse avait contrevenu k ses engagements, 
il a fait procéder publiquement à la réadju- 
dication des travaux sur sa folié enchère, ce 
qui a dû généralement faire croire que l'en- 
trepreneur était de mauvaise fol ou tombé 
en déconûture; que dès lors la démande de 
dommages et intérêts se justifie, son-setile- 
mentpar la disposition de l'art. 1181, mais 
encore par celles des art. 1382 et 1583. do 
code civil ; 

t Attendu que le fait posé par l'ttatéuiit 
de nature à nuire considérablement au crédit 
et à la réputation de la demanderesse en sa 
qualité d'entrepreneur de travaux publics, 
qu'il a dû lui causer un préjudice grave, et 
que de ce chef il peut équitablement lui être 
alloué une somme de 30,0u0 fr. ; 

c Attendu qu'à ce jour la demanderesse a 
reçu de l'Etat une somme totale de 569, 700 f r. , 
et qu'en présence de la contestation qui 
existe et des devoirs de preuve qui vont être 
ordonnés, il est encore incertain si, tant du 
chef des travaux exécutés et des matériaux 
livrés que du chef de la digue-batardeau et 
des dommages-intérêts, l'Etat sera condamné 
à lui payer une somme supérieure à ce 
chiffre, d'où il suit qu'aucune provision ne 
peut être accordée à la demanderesse ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. De 
Lecourt, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions, condamne l'Etat belge à 
payer i la demanderesse, et ce sur le pied 
de son adjudication, les sommes portées au 
devis annexé au cahier des charges pour la 
construction de la digue-batardeau et les 
intérêts judiciaires desditessommes; déboute 
la demanderesse du surplus de ses conclu- 
sions à cet égard ; déclare l'Etat mal fondé 
dans sa conclusion tendante à faire admettre 
le relevé dressée par l'iogénieur Golson, le 
26 mai 1864, comme base de la quotité des 
travaux et des approvisionnements faits par 
la demanderesse; et avant de statuer sur les 

11 
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condusioiis de cette dernière sur le point 
du Ktige, l'admet à établir de plus prèis, et 
ce tant par titres que par témoins et par ex- 
pertise: 

c i"* Qu*au !*' octobre 1859, elle avait, en 
dehors des travaux relatifs à là digue-batar- 
deau, exécuté des travaux et approvisionné 
des matériaux au moins pour les six dixièmes 
de Tentreprise ; 

c 3^ Que depuis le l*' octobre 1859, elle 
a, en dehors de la digue, exécuté des travaux 
et approvisionné des matériaux pour une 
valeur de 62,700 fr. ; 

4 Chait^e les experts désignés par le ju* 
gement du 19 juillet 1862, et ce sous la foi 
du serment par eux prêté, d'émettre leur avis 
sur les deux points qui précèdent, etc. • 

Le tribunal décida aussi que la demande- 
resse était fondéeà exiger, à titre de bénéfices 
présumés sur le restant de Tentreprlse, le 
dixième de la valeur des travaux qui res- 
taient à exécuter au jour de la réadjudica- 
tion, non compris la digue-batardeau; 

Appel. 

L*une des questions les plus importantes 
du litige était celle de savoir si TEtat, res- 
ponsable des vices du plan, n*était tenu 
qu'au payement du prix du forfait, s'élevant 
à 29,554 fr., ou bien s*il devait indemniser 
Tentrepreneur de toutes les dépenses faites 
pour tenter la construction et Tachèvement 
delà digue, lesquelles, d'après les calculs de 
ce dernier, dépasseraient 150,000 fr. 

L*Etat soutenait ne rien devoir de ce chef, 
la digue ne lui ayant pas été livrée, et sub- 
siëiairement il prétendait ne devoir à rappe- 
lante que le prix de la digue tel qu'il serait 
établi sur pied du devis annexé au cahier 
des charges. 

L'intimée soutenait que l'Etat avait man- 
qué de prudence et commis une faute en 
mettant en adjudication l'exécution d'un 
plan vicieux, et notamment en donnant à la 
digne -batardeau des dimensions insuffi- 
santes, et qn^il devait en subir toutes les 
conséquences (art. 1582 et 1585 du code 
civil). 

M. l'avocat général Mesdach a émis Pavis 
qu'au payement de ce prix devait se borner 
la responsabilité de l'Etat. Il a pensé que les 
art. 1382 et suiv. étaient à tort invoqués 
dans l'espèce, que les droits des parties 
devaient se régler exclusivement sur le pied 
du contrat intervenu entre elles et d'après 
les principes généraux du droit en matière 
d'obligations (code civil, art. 1157, 11 47» 
1502), et que les art. 1582 et 1585 ne pou- 
vaient être appliqués aux fautes commises 



dans Texécution d'un engagement contrac- 
tuel. 

M. l'avocat général citait, dans ce sens, 
Larombière, sur l'art. 1157, n* 10 et sur 
l'art. 1582, n<> 8; Marcadé, sur l'art. 1585, 
n»5; DzWoz, Rép.,Y*Oblig., n*684; Troplong, 
Louage, n* 575 ; d*Hautuille, Revue de légh- 
lation, 1855, t. II, p. 54; Revue des Revua 
de droit, t. 1*', p. 50. 

Les conclusions développées de M. Mes- 
dach, sur le point qui nous occupe, sont rap- 
portées dans la RÙgique judiciaire, t. XXIV, 
p. 1281*. 

La cour, par l'arrêt suivant, a décidé que 
l'Etat, étant responsable des vices du plan des 
travaux, était tenu de rendre l'entrepreneur 
complètement indemne de toutes les con- 
séquences dommageables de ces vices, en 
vertu de l'art. 1147 du code civil. 

ÂfiRÉT. 

LA COUR ; -^ Attendu qu'il appert des 
dispositions du cahier des charges de l'en- 
treprise concédée à feu le sieur Désiré Du toit, 
que cette entreprise avait principalement 
pour objet la construction du chenal des- 
tiné à mettre la nouvelle écluse de Heysten 
communication, avec la mer, et Tétablisse- 
meut d'une digue-batardeau, destinée à ga- 
rantir les fouilles pendant la construction du 
faux radier et des jetées en pierres à con- 
struire, au delà des dunes, sur îestran, et son 
enlèvement après la construction de ces 
parties de l'ouvrage ; 

Attendu que cette digue, bien qu'elle ne 
dût être qu'un ouvrage provisoire, n'en 
constituait pas moins un objet essentiel de 
l'entreprise et devait, comme tous les autres 
ouvrages, être construite conformément aux 
indications du plan et aux prescriptions do 
cahier des charges, qui en spécifie d'une ma- 
nière détaillée l'emplacement, les dimen- 
sions et la composition ; que c^est donc à 
tort que l'Etat a voulu établir, au point de 
vue de sa responsabilité, une distinction 
entre cette digue et les autres ouvrages fai- 
sant l'objet de l'entreprise; 

Attendu qu'il est établi par l'expertise et 
les enquêtes devant le premier juge, que la 
digue dont il s'agit, telle qu'elle est décrite 
au plan, ne pouvait remi^ir les conditions 
de stabilité voulues, ses dimensions notam- 
ment étant, pris égard à son emplacement, 
tout à fait insuffisantes ; que sa construction 
présentait par suite des difficultés pour ainsi 
dire insurmontables, et qu'en supposant qu'à 
la faveur d'un temps exceptionnel, l'entre- 
preneur pût parvenir à en opérer l'entière 
construction, il eût été impossible qu'elle 
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résistai à Taetioii ordinaire de la merd'one 
manière assez efficace et pendant le laps de 
temps nécessaire pour protéger les travaux 
en Yue desquels elle devait être établie ; 

Attendu cependant que, nonobstant les 
incessantes démarches de Tentrepreneur ou 
de son délégué, à Teffet d*obtenir qu'il fdt 
remédié aux vices du plan de celte digue, 
Tadministration refusa constamment d*y 
faire aucune rectification et exigea que Ten- 
trepreneur continuât les travaux en se con- 
formant audit plan, exigence à laquelle ce 
dernier dut se soumettre en présence du 
texte formel du cahier des charges, en pro- 
testant toutefois qu*il n*entendait pas être 
responsable des dégâts qui n'auraient pour 
cause que la stricte exécution dudit iiahier 
ées charges et en se réservant de réclamer, 
ultérieurement tels dommages*intéréts que 
de droit, du chef des dépenses excessives et 
inutiles auxquelles il pourrait être entraîné 
parsuitft des vices qu'il avait cru devoir 
signaler à l'administration ; 

Attendu toutefois que l'entrepreneur étant 
parvenu, après un grand nombre d'infruc- 
tueuses tentatives, à établir la digue à la- 
quelle il ne manquait plus, pour être com- 
plètement achevée, que le revêtement en 
terre glaise sur le talus intérieur, elle ne 
tarda pas à s'écrouler, non par suite d'une 
tempête ou d'une marée extraordinaire, mais 
par le seul fait de l'action ordinaire de la 
mer; 

Attendu qu'à la suite de cet écroulement, 
qui ne justifiait que trop les appréhensions 
de l'eatrepreneur, l'administration se décida 
enfin à modifier le plan, mais sous la condi- 
tion expresse que l'entrepreneur prendrait 
soQssa responsabilité le maintien de la digue- 
batardeau, par le motif, disait-elle, que 
l'entreprise étant à forfait, le gouvernement 
ne pouvait être responsable de la destruction 
de cet ouvrage ; qu'elle transmit en consé* 
quenee à la dameDutoit un décompte dressé 
par suite de cette modification, en confor- 
mité de l'art. 1â du cahier des charges et 
l'iovita à revêtir cette pièce de sa signature 
pour acceptation ; 

Attendu que la digue-batardeau ne figu- 
rant même pas sur le plan d'ensemble nou- 
vean, la dame Dutoit ne consentit pas à 
donner la signature demandée, n9 voulant 
pas reconnaître la prétention émise par l'ad- 
ministration que la dIgue-batardeau n'était 
qu'un ouvrage provisoire dont les dimen- 
sions, la forme, le tracé seraient, sous sa 
responsabilité exclusive, abandonnés à son 
appréciation personnelle;. 

Attendu qu'en effet cette prétention de 
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l'administration, en ce qui concernait la 
digue-batardeau, ne tendait à rien moins 
qu'à Intervertir complètement les rôles et à 
subsister au contrat primitif une tout autre 
convention ; que ce n'est donc pas sans de 
justes motifs que la dame Dutoit refusa d'ob- 
tempérer à l'invitation qui lui était faite ; 

Attendu qu^à la vérité, l'administration 
déclarait consentir à ce que l'apposition de 
la signature de la dame Dutoit au bas du dé- 
compte laissât parfaitement intacts les droits 
ou prétentions qu'elle croirait être fondée à 
exercer à titre de tous faits antérieurs; mais 
qu'une telle réserve eût été inopérante et 
dérisoire à raison de son évidente incompa- 
tibilité avec l'acceptation parla dame Dutoit 
d'un nouveau plan d'ensemble, dressé dans 
des conditions autres que celles du plan 
primitif et créant aux parties une posi- 
tion toute nouvelle au point de vue de la 
responsabilité de la construction de ladigue- 
hatardeau ; 

Attendu, dès lors, qu*en se permettant de 
réadjuger l'entreprise â la folle enchère de 
la dame Dutoit, l'administration a manifes- 
tement violé la loi du contrat et autorisé la 
dame Dutoit à en demauder la résiliation, 
demande qui a été à bon droit accueillie par 
le premier juge, dont la cour, sur ce point, 
adopte les motifs ; 

Attendu qu'aux termes des art. ii83 et 
ii84 du code civil, cette résiliation opère la 
révocation del'obligatiou et remet les choses 
au même état que si l'obligation n'avait pas 
existé ; 

Qu'elle rend, en outre, la partie contre 
laquelle elle est prononcée pour cause 
d'inexécution du contrat, passible de tous 
dommages - intérêts engendrés par cette 
inexécution ; 

Attendu que de ces articles combinés avec 
l'art. 1794, qui ne fait qu'appliquer à un cas 
particulier les conséquences du principe gé- 
néral posé par le prédit art. 1183, il résulte 
que l'Ëtat est tenu de dédommager la dame 
Dutoit de toutes ses dépenses, de tous ses 
travaux et de tout ce qu'elle aurait pu ga- 
gner dans l'entreprise; 

Qu'en outre il lui doit la réparation du 
préjudice qu'a pu lui causer le fait illicite 
de la réadjudication à sa folle enchère ; 

£n ce qui concerne les dépenses faites par 
la dame Dutoit pour la construction de la 
digue-batardeau : 

Attendu qu'il est constant que si les 
destructions partielles d'abord, et ensuite la 
destruction totale de cet ouvrage ont placé 
la dame Dutoit dans l'impossibilité d'en faire 
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la livraison à FEtaft, c*est parce que le plan 
en était vicieux ; 

Attendu que c'est h raison de ces vices, 
dont elle prétend que TEiat est responsable, 
que la dame Dutoit réclame de ce dernier le 
moutani total des dépenses occasionnées par 
ses tentatives de construction et d'achève- 
ment delà digue-batardeau, alors que FEtat, 
au contraire, prétend ne lui rien devoir, la 
digue n'ayant pas été coustruite et livrée, ou 
du moins ne lui devoir que le coût de la 
digue, tel qu'il serait établi d'après le devis 
estimatif; 

Attendu que, pour déterminer d'une ma- 
nière précise les obligations respectives des 
parties en cause, il importe de bien se péné- 
trer de la nature et de l'objet du contrat in- 
tervenu entre elles; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle ii55 du code civil, les conventions 
obligent non-seulement à ce qui y est ex- 
primé, mais encore à toutes les suites que 
réquité, l'usage ou la loi donnent à l'obliga- 
' tiott- d'après sa nature; 

Attendu que l'entreprise adjugée au sieur 
Dutoit avait pour objet l'exécution de tra- 
vaux publics, dont le plan a été préparé par 
les ingénieurs de l'Etat et a été ensuite sou- 
mise l'examen et à l'approbation d'un conseil 
spécial institué à cette fin ; 

Attendu que l'Etat, en s'appropriant ce 
plan et en l'imposant à l'entrepreneur, s'est 
rendu responsable des vices dont il pouvait 
être entaché, et de toutes les conséquences 
dommageables qui en résulteraient pour ce 
dernier; 

Attendu que cette obligation de l'Etat est 
fondée sur la raison et l'équité; qu'en effet, 
d'une part, la raison indique que la respon- 
sabilité de l'Etat serait incomplète si elle ne 
s'étendait pas à tous les dommages-intérêts 
qui sont une suite immédiate et directe des 
vices du plan, et que, d'autre part, l'équité 
serait blessée si une partie quelconque de 
ces dommages était mise à la charge de l'en- 
trepreneur, alors cependant qu'il se serait 
scrupuleusement conformé à toutes les 
clauses et conditions du cahier des charges, 
et que le surcroit de dépenses lui occasionné 
par la faute de l'Etat n'a pu entrer dans ses 
prévisions; 

Attendu que cette responsabilité, décou- 
lant de la nature même de la convention 
avenue entre les parties, n'a pas besoin, 
pour pouvoir être invoquée, d'être écrite 
dans le contrat; 

Attendu que cette interprétation du con- 
trat d'entreprise dont il s'agit trouve sa con- 



firmation dans les dispositions du cahier des 
charges, notamment dans celles des art. 12, 
14, 54, 61 e^ 62, dispositions desquelles il 
résulte que l'entrepreneur n'est, vis-à-vis 
de l'administration, qu'un agent purement 
passif, chargé de fournir les matériaux et la 
main-d'œuvre, tenu de se conformer stricte- 
ment aux indications du plan, ainsi qu'aux 
clauses et conditions du cahier des charges, 
et d'obéir ponctuellement aux ordres des 
agents de l'administration, sans pouvoir, 
sous aucun prétexte, contrevenir à ces ordres 
ni apporter au plan la plus légère modifica- 
tion; d'où 11 suit que la seule responsabilité 
qui puisse lui iucomber est celle des fautes 
ou des malfaçons imputables soit à lui- 
même, soit aux personnes qu'il emploie; 

Attendu qu'en vain TEtat, pour justifier 
l'offre par lui faite, dans un ordre subsi- 
diaire, du coût de la digue sur pied du devis 
estimatif, invoque la disposition du § l^de 
l'art. 1302 du code civil ; qu'il ressort en 
effet du texte de cette disposition qu'elle n'a 
trait qu'aux obligations qui incombent au 
débifeur d'un corps certain et déterminé 
en cas de perte de la chose, et n'a aucun 
rapport avec la question de responsabilité 
soulevée au présent procès ; que l'invocation 
de cet article ne peut donc être d'aucune 
utilité pour la solution de cette question ; 

Attendu qu'il est invinciblement démontré 
par les considérations qui précèdent que 
l'Etat est tenu, en vertu de l'art. 1147 du 
code civil, de rembourser à la veuve Dutoit, 
à titre de dommages-intérêts, pour cause 
d'inexécution du contrat, la totalité des dé- 
penses qu'elle justifiera avoir faites à l'occa- 
sion de la construction de la digue-batardeau, 
et que c'est conséquemment à tort que le 
premier juge ne lui a alloué que le coût de 
la digue d'après les prévisions du devis; 
qu'il échet donc de réformer sa décision sur 
ce point et d'admettre la dame Dutoit à éta- 
blir par tous moyens de droit le montant 
total desdites dépenses ; 

En ce qui concerne les travaux exécutés 
et les approvisionnements de matériaux : 

Attendu qu'il existe au procès, relative- 
ment à ces deux chefs de réclamations, des 
documents sulÏÏsauts pour permettre aux 
experts d'en faire une juste appréciation ; 
qu'il s'ensuit que le libellé préalable de- 
mandé par l'Etat sur son appel incident 
n'aurait pour résultat que de retarder sans 
utilité aucune la solution de ces points du 
litige; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 
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En ce qui couceroe les bénéfices que la 
dame Dutoit aurait pu réaliser sur le restant 
de l'entreprise : 

Adoptant également les motifs du premier 

juge ; 

£n ce qui concerne la somme à payer par 
TËtat belge à la dauié Dutoit, à titre de dom- 
mages-intérêts, à raison, tant des pertes par 
elle subies sur avances de capitaux et sur le 
matériel, que de Fatteinte portée à sa consi- 
dération et à son crédit par la réadjudication 
de Tent reprise à sa folle enchère : 

Attendu que le premier juge, eu arbitrant 
cette indemnité à 30,000 fr., en a fait une 
juste et équiuble appréciation, mais qu'il y 
avait lieu de condamner immédiatement 
TËtat au payement de cette somme ; 

En ce qui concerne les demandes provi- 
sionnelles : 

Attendu que, pris égard à la décision de la 
cour relativement aux dépenses faites pour 
la construction de la digue- batardeau, une 
provision de 30,000 fr. peut, sans compro- 
mettre les droits éventuels de TËtat, être 
accordée à la dame Dutoit, à valoir sur la 
somme qui sera ultérieurement reconnue lui 
être due du chef desdites dépenses; que 
rien ne s'oppose non plus à ce que sur le 
montant du bénéflce de 10 p. c. à réaliser 
sur le restant de Tentreprise, il lui soit alloué 
une provision de 15,000 tr, à imputer éga- 
lement sur la somme qui lui sera définltive- 
nient adjugée de ce chef; 

Attendu qu'il y a, en outre, lieu de con- 
damner l'Etat aux intérêts légaux des trois 
sommes prémentionnées, mais à partir seu- 
lement de l'exploit introductif d'instance; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que l'Etat succombant sur les points 
les plus importants du litige, il est juste qu'il 
supporte entièrement les frais de l'expertise 
et des enquêtes, ainsi que les trois quarts du 
sorphis des dépens de première instance, le 
quart restant réservé ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Mesdach et conformément à son avis, sauf 
eu ce qui concerne la digue-batardeau, met 
an néant l'appel principal interjeté par l'Etat 
du jugement du 19 juillet 1862, ainsi que 
son appel incident du 6 août 1864; con- 
damne l'Etat aux «lépens desdits appels; 
statuant sur l'appel principal de ce dernier 
jugement par la dame Dutoit, appel avec le- 
quel se confond l'appel incident par elle 
hypothétiquement interjeté du jugement du 
49 Itiillet 186â, met ledit jugement du 6 août 
1864 au néant en ce que : l'II n'a condamné 
TEtat à rembourser à la dame Dutoit les dé- 



penses par elles faites pour la construction 
de la digue-batardeau, que jusqu'à concur- 
rence des sommes portées pour cette con- 
struction au defvis annexé au cahier des 
charges; 2* qu'il n'a pas condaroné^ l'Etat à 
payer immédiatement à ladite dame Dutoit 
la somme de 30,000 fr., à laquelle il a fixé 
les dommages'intérêts lui dus du chef de la 
rcadjudication à sa folle enchère; 3* qu'il a 
rejeté toutes ses demandes provisionnelles; 
4* qu'il n'a pas condamné l'Etat à tous les 
frais de l'expertise et des enquêtes; émen- 
dant, condamne l'Etat à rembourser à l'ap- 
pelante toutes les dépenses qn'elle a réelle- 
ment faites pour tenter la construction et 
l'achèvement de la digue-batardeau, et at- 
tendu que le chiffre en est contesté, admet 
l'appelante à vérifier par tous moyens de 
droit, preuve testimoniale comprise, que ce 
chiffre s'élève à la somme au moins de 
fr. 130,634-53, etc. 

Du 16 avril! 866. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Allard, Le Jeune, De- 
quesne et Bara. 



CARRIÈRE. — Cession de jouissance. — 
Contrat sot genebis. — Accidents géoi,o- 

gIqUBS. — RÉSILIATION. — SxiPOLATIONS. 

La cottvenUon par laquelle le propriétaire 
d'une carrière en cède la jouiisance à un 
tien pour un tempt déterminé, el moyennant 
un prix fixe et annuel, constitue non une véri- 
table location, mais un contrat sui generis, 
participant à la fois du louage et de la 
vente (1). 

Ce contrat exclut toute demande d'indemnité 
ou de réduction de la redevance, et toute de- 
mande en résiliation fondée sur ce que des 
accidenis géologiques ou d'autres causes au- 
raient amené une diminution plus ou moins 
considérable dans la ([uanUté ou la qualité 
des produits de la carrière. 

Il en est surtout ainsi lorsque, d'après les stipu- 
lations intervenues entre parties, celles-ci 
ont manifestement traité à forfait, et qu'il a 
été déclaré que le preneur ne pourrait, sous 
aucun prétexte, réclamer ni indemnité ni 



{{) Voy. conf. cass. franc., Î8 janvier 1857 (Potic. 
frane., 1857, 1, 641) el voy. anssi eod. loeo, la noie de 
M. CÎBiHToos, qui accompagne dans ce Recueil Tarrél 
de la cour de cassalion de France du 51 décembre 1856. 
—Voy. encore, sur celle quealion, Bruxelles, l" juin 
1850 et Liège, 29 mars 1850 (Pisic, 1850, II, 171 ; 
1854, II, 166); cass. belge, 2 juillet 1847 (tftW., 1848. 
1, 117), el M. Port, Revmemt., 1. 1, p. 548 elsuiv. 
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diminution de la redevance, même pour cas 
fortuits prévus ou imprévus, 

(société de SCLESSfN , — C. COUMCNE DE 
FLÉUALLE-HAUTE.) 

« 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Y a-t*i] lieu de confirmer 
le Jugement dont est appel? 

Attendu que par acte d*adjudication pu- 
blique avenu devant M"" Corucsse, notaire à 
Chokier, le 46 avril 1S65, la commune de 
Flémalle-Haute, intimée, a cédé à la société 
anonyme de Sclessio, appelante, Pexploita- 
tîon d'qne carrière dite le Gros Roc, pour un 
terme de neuf années à prendre cours le 
i" octobre suivant, moyennant un prix 
annuel de 1,750 Tr.; que rappelante de-* 
mande la résiliation de ce contrat, en se 
fondant sur ce que la carrière ne serait plus 
utilement exploitable, parce que la quantité 
de pierre castine qu'elle en retire pourrai!- 
mentation de ses bauts fourneaux n*est 
plus actuellement, par suite d'un accident 
géologique, découvert après deux années 
d'exploitation, que de 800 à 900 mètres 
cubes par mois, alors qu'au début elle dépas- 
sait â,000 mètres cubes, et en outre sur ce 
qu'une partie de cette castine est d'une qua- 
lité moindre que celle précédemment ex- 
ploitée; 

Attendu que la cession de la jouissance 
d'une carrière moyennant une redevance 
annuelle fixe constitue un contrat sut gène- 
ris, participant à la fois du louage et, sous 
certains rapports, de la vente, auquel on ne 
peut appliquer sans distinction les disposi- 
tions édictées par le législateur au titre du 
Louage; qu'en eiïet, cette jouissance consis- 
tant dans l'enlèvement successif de la sub- 
stance même du fonds, n'est pas limitée par 
la nature des cboses ainsi que cela a lieu 
pour la location des autres immeubles, dont 
les fruits sont nécessairement distincts du 
fonds; que, d'un autre côté, les produits 
d'une «arrière, cachés dans le sein de la 
terre, sont essentiellement variables quant 
à leur quantité et à leur qualité, et qu'il en 
est de même des frais que leur extraction 
nécessite ; que le propre de pareil contrat 
est donc de ne limiter ni garantir l'étendue 
de la jouissance du preneur, et d'offrir des 
chances aléatoires particulières qui ne se 
rencontrent pas dans les baux ordinaires; 

Attendu que si les parties ne voulaient pas 
contracter à forfait, elles pouvaient échap- 
per à ces éventualités et à ces chances di- 
verses en convenant, ainsi qu'il est d'usage 
de le fair^ en pareil cas, soit que la rede- 



vance serait proportionnelle aux quantités 
extraites, soit que le preneur ne pourrait 
employer qu'un nombre déterminé d'ou- 
vriers ; que dans l'espèce, au contraire, le 
loyer ou le prix consiste en une redevance 
annuelle de i,750 fr., et que la commune, 
propriétaire, loin d'accorder au preneur une 
garantie quelconque du chef d'une dimina- 
tion qui viendrait à se produire dans le ren- 
dement de la carrière, a stipulé, à l'art. 9 du 
cahier des charges, que c les preneurs ne 
pourront, sous aucun prétexte, réclamer ni 
indemnité ni diminution sur le prix de leur 
fermage, pas même pour cas fortuits prévus 
où imprévus, dont ils sont expressément 
chargés; » 

Attendu que cette clause rend plus mani- 
feste encore ce qui résulte déjà suflisammeot 
de la nature du contrat, c'est-à-dire l'inten- 
tion d'assurer à la commune, pendant toute 
sa durée, la redevance fixe de 1,750 fr., et 
d'exclure toute demande d'indemnité ou de 
réduction de la redevance et toute résilia- 
tion fondée non sur Tépuîsement complet de 
la carrière, mais sur une diminution que des 
accidents géologiques ou d'autres causes 
pourraient amener, soit dans la quantité, soit 
dans la qualité des produits ; 

Attendu que, dût-on même admettra avec 
rappelante qiie les parties n'ont pas eu en 
vue une extraction de pierres quelconques, 
mais bien celle de la castine propre à la 
fusion des minerais de fer dans ,ses bauts 
' fourneaux, il n'en résulterait pas davantage 
qu'il y aurait épuisement des produits pou- 
vant motiver la résiliation du contrat parce 
que son objet aurait cessé d'exister; que les 
aveux mêmes de l'appelante et les documents 
versés par elle au procès démontrent qu'elle 
a continué jusqu'à ce jour à exploiter la 
carrière du Gros Hoc pour se procurer la 
castine, et que si la quantité extraite pen- 
dant les dernières années est inférieure de 
plus de moitié à celle des deux années qui 
ont précédé les réclamations de l'appelante 
et l'intentenient de son action, cette quantité 
reste cependant encore notable ; qu'il s'en- 
suit que la carrière n'a pas cessé d'éire 
iudustriellement exploitable, de servir à 
l'usage en vue duquel l'appelante a con- 
tracté, et que la diminution qui s>st pro- 
duite dans le rendement n'est qu'uue de 
ces éventualités auxquelles la nature aléa- 
toire du contrat et l'art. 9 du cahier des 
charges soumettaient le preneur; 

En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire de l'appelante : 

Attendu que. les faits dont elle sollicite la 
preuve par voie d'expertise tendent seule- 
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meut à établir que» par reflet d'an accident 
géologique imprévu, la quantité et la qualité 
de la castioe que la carrière fournit actuel- 
lement sont inférieures à ce qu*elles étaient 
à répoqne de Padjudication ; qu*il résulte 
des considérations qui précèdent que ces 
faits ne sont ni releyants ni concluants au 
regard de la demande de résiliation, qui 
seule fait Tobjet de Faction ; 

Par ces motifs, ouï M. Ernst, premier 
aTOcat général, en son avis conforme, sans 
avoir égard à la demande d'expertise, con- 
firme. » 

Du 22 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— l'^ch. — Pf. MM. FabrI et Burv. 



I* CHOSE JUGÉE. — Dboits distihcts. 

2* CoMiiDiiAirré religieuse. — Revendica- 
tion. — Recevabilité. — Interposition 
DE personne. — Preuve. 

3* Fruits. — Mauvaise foi. — Restitu- 
tion. — Impenses. — Prescription 
quinquennale. — Reddition de compte. 
— DÉLAI. — Juge commis. 

1* L'autorité de la chou jugée n'a pohu Heu 
lorsque les deux demandes dériveni de droits 
distincts. Spécialement, la choie jugée sur 
l'action en reikendicaiion du nu propriétaire 
agissant nomioe proprio ne peut être invo- 
quée par lui, dans une demande en restitution 
de fruiu qu'il a formée comme héritier de 
Vuêufruitier, 

2* Lorsque celui qui a transmis des biens par 
acte de vente à une congrégation religieuse 
incapable n'était en réalité que le proprié^ 
taire apparent de ces biens, qu'il avait achc 
tés fictivement comme prête-nom de cetu 
congrégation et qu'il lui a restitués, son hé^ 
ritier n'est point en droit de revendiquer ces 
propriétés ou les fruiU q;u'eUes ont pro^ 
duiu (1). 

La preuve de cette interposition de personnes 
peut être faite par présomptions et par té- 
moins. (Code civil, art. 1353.) — Premier 
arrêt.) 



(1) Voy. eonf. Alger, 37 mai 1868 {Pasie. franc., 
1888, p. 1019). 

(2) C*est en se fondant sur Tensemble des actes et 
des eireonstances qn'il énumère qae Tarrét constate 
tn fait que les intimés connaissaient les TÎces du titre 
de leur possession, et décide, en réformont sur ce 
point le Jogement dont appel, qa*ils étaient posses- 
sears de mauvaise foi. Voy. Dimoloiibb, édit. belge, 
t. V. n* eiO, p. 199. Les appelants soutenaient* dans 
rcapècf , qne le poasessenr doit toojonrs être répnlë 



5* Dans quelles circonstances les membres 
d^une congrégation religietue sans capacité 
juridique^ qui ont acquis et possédé pour elle 
les biens revendiquésy doivent-ils être réputés 
possesseurs de mauvaise foi (i) ? 

La prescription quinquennale n'est point ap- 
plicable aux restitutions de fruits à opérer 
par le possesseur de mauvaise foi {3). (Code 
dvil, art. 2277 et 2262.) 

Quels sont les frais et les débours qui doivent lui 
être bonifiés? 

Il a le droit de se faire restituer ce qui a été 
payé par lui au dentandeur en revendication. 

Pour la reddition du compte des fruits qu'il 
est condamné à restituer, il y a lieu de faire 
application de l'art. 530 du code de procé-» 
dure civile. (Deuxième arrêt.) 

(héritiers STkLLAERT, — C. FRISON ET CON- 
SORTS.) 

Les faits de cette eaose et Parrét rendu 
entre parties le 43 juillet 1866 ont été rap- 
portés dans la PàSiCRisis, 1867, 2* partie, 
p. 27 et soiv. 

Cet arrêt avait décidé que la conclusion 
des intimés, demandeurs en revendication 
des biens litigieux, relative à la restitution 
des fruits perçus, constituait une demande 
nouvelle non recevabie. 

L*actîon en restitution des fruits fut por- 
tée par la famille Stallaert devant le tribunal 
civil de Louvain, qui statua sur cette action 
par jugement du 14 janvier 1868. 

Sur rappel interjeté de ce jugement, la 
cour rendit Tarrét suivant, qui expose net» 
tement les points litigieux et les conclusions 
des parties : . 

JLRRÊT. 

LA COUR ; — Vu en expédition Tarrét de 
cette cour du 9 mai 1868 et Fexpleit de 
néassignation donné à Dierokx par le minis* 
tère de rhuissier Persoons de Louvain, en 
date du 18 mai 1868; 

Attendu que, pour établir que les intimés 
possèdent indûment et de mauvaise foi les 



de manTaise foi quand te titre de sa possession est 
frappé d'une nullité d'ordre public, et, à Tappui de 
cette thèse, ils invoquaient Tarrét de Ta cour de cas- 
sation de France du 19 décembre 186i {Pasie. franf., 
1865, l, 18; et Rouen. SI mal 1865 {ibid., 1865, II, 
268). 

(5) Voy. conf. Deholombb, édit. belge, L ir,p. tl3, 
n*639 ; et Toy. aussi Liège, 17 juillatiSSI; Bnnwllef , 
Si Janvier 1838, 17 avril 1841 et S) dér^aabre MM 
(Pasic, 184S, II. 70 ; 1847. il, S95). 
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biens des fruits desquels il s^agit, les appe- 
lants invoquent Tautorité de la chose jugée 
résultant du jugement du tribunal de Lou- 
vain du iî août i865 et de Farrét de celte 
cour du 43 juillet 1866; 

Attendu que Tantorité de la chose jugée 
n*a lieu qu'à regard de ce qui a fait Tobjet 
du jugement et pour autant que la chose 
demandée soit la même, que la demande soit 
fondée sur la même cause, qu'elle s'agite 
entre les mêmes parties et qu'elle soit for- 
mée par elles et contre elles en la même 
qualité (art. 1351 du code civil); 

Attendu que l'arrêt du 13 juillet 1866, 
réformant en ce point le jugement du 12 août 
1865, déclare l'action en revendication des 
appelants non recevable en ce qui touche 
les 3 hectares 33 ares 20 centiares de prairies 
vendues aux époux Van den Eynde par acte 
du 17 décembre 1860; ^ 

Attendu que l'action actuelle des appe- 
lants tend à la restitution de la moitié des 
fruits perçus même sur cette partie de biens 
depuis le 20 juin 1837 jusqu'au jour du des- 
saisissement; que les appelants n'ont, au 
cours de l'instance, modifié cette demande 
qu'en ce seus qu'ils ont fixé pour terme de 
leur réclamation la date du 25 juillet 1866, 
jour de l'assignation par eux donnée aux 
époux Van den Eynde en revendication de 
la moitié de ces 3 hectares 32 ares 20 cen- 
tiares; que si donc il était possible d'admet- 
tre que les décisions invoquées constituent 
la chose jugée quant aux fruits, ce ne pour- 
rait jamais être que pour la moitié des 
11 hectares 49 ares 66 centiares, sur lesquels 
seuls il a été statué, et non sur la moitié 
des 3 hectares 32 ares 20 centiares, qui 
n'ont pas fait l'objet de l'arrêt du 13 juillet 
1866; 

Attendu que Taction portée par les appe- 
lants devant le tribunal de Louvain, par 
exploit du 4 juillet 1863, se basait sur le tes- 
tament authentique du 20 juin 1837 de la 
béguine Janssens, leur tante, qui les insti- 
tuait ses héritiers pour moitié, tandis que 
l'action actuelle a sa raison d'être dans la 
qualité d'usufruitière de leur mère, au moins 
jusqu'au jour du décès de celle-ci; que les 
deux demandes dérivent donc de droits 
distincts et ne reposent pas sur la même 
cause; que, dans la première instance, les 
appelants agissaient en qualité d'héritiers de 
leur tante et que, dans la présente cause, ils 
agissent en grande partie comme héritiers 
aî intiêiat de leur mère ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'excep- 
tion de ehose jugée invoquée par les appe- 
lants n'est pas foudée ; 



Attendu que les appelants objectent eo 
vain qu'ils ue sont au procès que de leur 
chef comme pleins propriétaires et que leur 
action n'a pour but que l'exécution d'uo 
titre, c'est-à-dire la réalisation quant aux 
fruits des droits que leur confèrent le Juge- 
ment de 1865 et l'arrêt de 1866 ; 

Qu'en effet, les appelants ne sont investis 
du plein domaine des biens dont il s'agit que 
depuis le décès de leur mère; qu'avant cette 
époque, les fruits ne leur appartenaient pas, 
qu'ils appartenaient exclusivement à leur 
mère, et qu'ainsi, si le jugement et Farrét 
leur reconnaissent implicitement des droits 
aux fruits, ce n'est et ce ue peut être que 
pour les fruits à naitre postérieurement à la 
cessation de Tusufruit; que c'est ce que Par- 
rêt du 1 3 juillet 1866 consacre explicitement 
en disant que la demande en restitution de 
fruits, qu'ils formulaieut alors par appel in- 
cident, dérive d'un droit distinct de celui 
qui a servi de base à l'action en revendica- 
tion exercée par eninomine proprio ; 

Attendu que, l'exception de chose jugée 
écartée, il reste à examiner en premier lien 
si les infimes ont indûment possédé; 

Attendu, à cet égard, que les intimés in- 
voquent devant la cour un moyen nouveau 
déduit de ce que Jean-Guillaume Janssens 
n'ayant été qu'un acheteur apparent, un 
prête-nom de l'abbaye d'Averbode, sa pos- 
session et celle de ses enfants n'auraient 
jamais été que jprécaires; d'où la consé- 
quence que ceux-ci ne seraient pas receva- 
bles à revendiquer les fruits dont il s'agit ; 
que les fruits, en effet, ne peuvent appar- 
tenir qu'au véritable propriétaire ou an 
possesseur de bonne foi, et que si les appe- 
lants, par eux ou leurs auteurs, n'ont jamais 
eu la propriété des biens dont il s'agit, 
on n'en ont jamais eu qu'une possessioD 
précaire à titre de prête-nom, ils ne peu- 
vent avoir droit aux fruits de ces mêmes 
biens ; 

Attendu que, pour établir leur système, 
les intimés invoquent d'abord, à titre de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes : 

A. Les circonstances politiques de 1795 ; 

jB. les sentiments religieux de Janssens, 
ses relations suivies avec les moines d'Aver- 
bode, son dévouement à leur cause ; 

C. La modicité de sa fortune mise en r&* 
gard des prix de vente ; 

D. L'arrêté de l'administration centrale 
du département de la Dyle du 1*' thermidor 
an vu et le jugement du tribunal civil du 
même département du 25 niv6se an vui ; 
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E* La conduite de iiussens attestée par 
sa correspoodance, par celle do notaire Ver- 
lessea ef de l*ayocat Verbaghen père ; 

F. Les annolatîons de Yertessen dans an 
compte du 27 octobre 1803 ; 

Et enfln G. Les agissements des enfants 
Janssens; 

Qu^après avoir présenté ces déductions 
comme formant un faisceau de présomptions 
graves, précises et concordaniesL, ils posent 
sobsidiairement des faits à la preuve des- 
quels ils demandent à être admis par toutes 
voies dç droit, même par témoins; 

Attendu que, s'agissant de fraude, la 
preuve par présomptions et par témoins est 
admissible (art. 1353 du code civil) ; 

Quant au point de savoir si les intimés 
ont, dès à prâent, établi ce qu*ils allèguent : 

Attendu qu^en supposant, ainsi qu^ils le 
font, que, dès le commencement de 1795, 
les moines d*Averbode aient eu le pressenti- 
ment de la prochaine nationalisation des 
biens de leur couvent, les éléments actuelle- 
ment connus de la cause ne permettent ce- 
pendant pas de croire que ce soit en vue de 
cette prévision et pour y faire face que les 
actes de vente dont il s*agit aient été passés ; 
qQ*il semble au contraire en résulter que ces 
ventes ont eu lieu, comme les actes le di$»ent, 
pour faire face aux contributions militaires; 
qn*on y lit, en effet, que Tabbaye agit en 
vertu d'un octroi du conseil de Brabant; 
que, dans leur requête à ce conseil, le supé- 
rieur et les religieux d*Averbode font obser- 
ver qa*ils se trouvent dans le plus grand 
dénAment d'argent; qu'en cinq mois leur 
couvent a été pillé cinq fois; qu'ils sont 
frappés de lourdes taxes dans divers arrondis- 
semeots; qu'ils n'y peuvent faire face, etqu'ils 
se trouvent même sons le coup d'exécution 
militaire; que c'est en raison de ces circon- 
stances, dont la véracité se trouve ainsi judi- 
ciairement constatée, que le conseil de Bra- 
bant a autorisé le couvent à emprunter, 
hypothéquer ou vendre à concurrence des 
contributions qu'il avait à payer; qu'il 
résulte d'un tableau qui est conservé dans 
les archives de l'administration centrale et 
supérieure de la Belgique, que, dans le dé- 
partement de la Dyle seulement, la commu- 
nauté d'Averbode a été taxée, pour la con- 
tribution miliuire, à 508,918 livres; que, 
du mois d'août 1794 au mois de mars 1795, 
elle avait payé 124,488 Oorins 9 sols 8 de- 
niers; qu'elle avait déjà vendu pour 
229,478 livres 17 sols ; et que l'excédant du 
prix des ventes sur le versement était de 
104,396 livres 3 sols; que ces mentions 
paraissent étfibllr que c'est à tort que, le 



l**' thermidor au vu, l'admluistratiou du 
dépairtement de la Dyle disait, dans sou 
arrêté, que la majeure partie des biens 
d'Averbode situés dans le département de la 
Dyle et dans celui de la Meuse, se trouve 
vendue sans nécessité; que ces mêmes men- 
tions se présentent comme contradictoires 
avec l'aveu que le jugemeut du 5 nivôse 
an VII met 'dans la bouche de Jansseus, 
lorsque ce jugement lui fait dire : c qu'il n'a 
pas osé disconvenir que l'abbaye n'avait payé 
aucune contribution militaire;'» 

Attendu, au surplus, que, par décision 
du 22 messidor an x,le ministre desûnances, 
auquel Jaussens s'était adressé comme à la 
seule autorité compétente pour statuer en 
dernier ressort, a résolu que les ventes 
du 21 janvier et du 2 mars 1795 seraient 
maintenues et confirmées; que le séquestre 
qui pourrait avoir été .apposé sur ces biens 
serait levé et le citoyen Janssens rétabli 
dans la jouissance des biens par lui acquis; 

Attendu que les sentiments de piété de 
Janssens, ses relations intimes avec les reli- 
gieux d'Averbode et son dévouement à leur 
cause, toutes choses qui sont constantes, 
peuvent tout aussi bien l'avoir porté à s'im- 
poser de grands sacrifices pour les aider à 
payer leurs contributions qu'à leur servir de 
prête-nom en vue de la nationalisation pos- 
sible de leurs biens; 

Attendu que s'il est vrai qu'en raison de la 
fortune de Janssens, telle qu'elle est attestée 
au jour de son décès par la liquidation des 
droits de succession du 18 juin 1810, on 
peut se demander comment, du 21 janvier 
au 2 mars 1795, il se serait trouvé en 
mesure de payer compunt fr. 57,499- 08 
(9,000 fl. courant de Brabant et 10,000 fl. 
de change), il est à remarquer cependant 
que, dans les circonstances de l'époque, la 
situation de 1810 peut n'être pas celle 
de 1795; 

Qu'au surplus, à cette date, il a pu ou se 
trouver à la tête d'une fortune mobilière 
qu'il aurait convertie en immeubles ou même 
recourir à des emprunts; 

Attendu que la correspondance invoquée 
du 17 juillet 1799 à 1803 ne fourbit pas 
d'élément certain d'appréciation pour la 
solution de la question posée ; que, entre 
Janssens et Yertessen, cette correspondance 
a surtout pour objet les diflScnltés suscitées 
à Janssens par l'administration au sujet des 
ventes de 1795, difficultés qui ont motivé la 
décision du département de la Dyle de 
l'an vil, le jugement de l'an viii'et l'arréié 
ministériel de l'an x; qu'il est tout naturel 
que Janssens se soit adressé en cette occa- 
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sion à Vertessen, puisque celui-ci, iDdépen* 
dammeot de $es relatious d'amitié avec liiî, 
était le notaire instrumentant à Tun des 
actes et l'homme de confiance des moines, 
ses vendeurs; que certaines expressions de 
cette correspondance, par exemple, les 
mots : onze zaeh, onze affairen, on$ procès, 
ons broek, sur lesquelles l'appelant insiste 
plus particulièrement, n'ont pas la portée 
qu'il veut leur donner, alors qu'on ne perd 
pas de vue qu'elles sont employées de client 
à conseil ; que Janssens lui-même, en s'adres- 
sant à Vertessen, qualifie parfois les biens 
dont il s'agit het myti; que Vande Wyn- 
gaerde, de l'ordre des prémontrés, en parlant 
des difficultés soulevées par l'administration 
au sujet des ventes de 1795, dit: de zaeken 
van den doctoor, het broek tôt Testelt van den 
doctoor; que si d'autres parties de cette cor- 
respondance, et surtout celle de l'avocat 
Verbaghen père, démontrent que les moines 
dispersés d'Averbode étaient tenus au cou- 
rant de ce que devenaient les biens de leur 
abbaye, cherchaient à trouver des acheteurs 
avec lesquels ils pourraient traiter plus tard 
et même à racheter eux-mêmes à l'aide de 
personnes interposées, on ne peut cependant 
rien en inférer quant aux ventes de 1795, 
sur lesquelles e-ette correspondance se tait, 
sauf en ce qui concerne, comme il vient 
d'être dit, le différend entre Janssens et 
l'administration, pour n'en plus parler, une 
fois le différend vidé à la satisfaction de 
Janssens ; 

Attendu qu'on lit dans un compte du 
27 octobre 1805, rendu par Vertessen au 
prédit Vande Wyngaerde : Item moet daer en 
boven van may 1801, 1802 en 1803, maerheb 
daer tegens de vacatie in zaek van Janssens en 
Boone M'...; mais que Vertessen ne dit pas 
en quoi ces vacations consistent, si elles ont 
trait aux ventes de 1795 et aux difficultés 
qui s'en sont suivies; 

Attendu que Janssens n'est mort qu'en 
1810, que jusqu'à sa mort il s'est maintenu 
en possession des biens qu'il avait acquis en 
1795, sans qu'il apparaisse d'aucune tenta- 
tive de la part des prémontrés pour se faire 
réintégrer dans leur prétendue propriété, 
alors cependant que, dès 1802, le moine 
Carieer se fait rétrocéder par Vertessen les 
hâtinientSy terres et dépendances de l'an- 
cienne abbaye, ainsi que deux fermes sous 
Deurne provenant de la même origine; que 
cette conduite de Janssens et des moines 
doit tout au moins être considérée jus- 
qu'ores comme une protestation contre les 
déductions que les intimés entendent faire 
résulter des faits et documents qu'ils invo- 
quent ; 



Attendu qu'il n'appert Jusqu'à préseirt 
d'aucune reconnaissance de la part des en- 
fants Janssens de la qualité de préte-Dom 
dans le chef de leur père ; que, bien au con- 
traire, au dire de l'appelant, deux de ces 
enfants, André et Catherine, auraient, par 
testaments olographes du 20 juin 1816, dis- 
posé de l'usufruK de ces biens, dont la nue 
propriété seulement aurait été léguée à 
Carleer ; que, le 21 avril 1825, par acte du 
notaire Polaster, les trois enfants Janssens 
ont procédé au partage de tous les biens dé- 
laissés par leur père, sians aucune restric- 
tion ; que ce n'est que le 20 juin 1857 que 
la béguine Janssens, par l'acte aujourd'hui 
critiqué, a vendu sa |Mirt dans ces biens aa 
prémontré CarJeer, agissant pour son con- 
frère Dierckx ; 

Que s'il est établi que les enfants d*André 
Janssens n'entendent pas critiquer la vente 
faite par leur tante le 20 juin 1857, il 
n'existe rependant au débat aucune trace de 
ce que leur auteur ou eux-mêmes ont pu 
faire de la part qui leur a été attribuée dans 
ces biens en 1825; que Dierckx, supérieur 
d'Averbode, dans une lettre adressée le 
16 juillet 1841 à la veuve Stallaert, lui écrit 
que < André a fait un contrat avec Carleer, 
maer dat hapert nog wat (mais il manque 
encore quelque choses ; » que la mère des 
appelants enfin a vendu sa part à une tierce 
personne, par acte du 8 octobre 1845, 
avenu devant Van Merstraeten, notaire à 
Leeuw-Saint-Pierre ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les pré- 
somptions invoquées par les intimés ponr 
étayer leur fin de non-reeevoir ne se pr^n- 
tent pas avec le caractère de gravité, de 
précision et de concordance exigé par la loi, 
et que, partant, la cour ne peut tenir ladite 
fin de non-recevoir comme étant dès à pré- 
sent établie, sauf aux intimés à invoquer de 
nouveau ces présomptions ou certaines 
d'entre elles à l'appui et comme complé- 
ment du résultat des enquêtes ci-dessons 
ordonnées ; 

Quant à la conclusion subsidiaire.: 

Attendu que les faits posés sont concluants 
et pertinents et qu'ils sont déniés; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Berchom, substitut du procureur 
général, déclare les appelants uon fondés 
en leur moyen de chose jugée pour justifier 
de rindue possession et de la mauvaise foi 
des intimés; dit pour droit qu'il n'est pas 
établi jusqu'ores que \t& appelants n'auraient 
eu des biens dont il s'agit qu'une possession 
à titre de prête-nom de l'abbaye d'Averbode; 
et avant de faire droit définitivement tant 
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sur le moyen invoqué par les iotimés à Tap- 
pai de leur appel incident que sur tous 
autres moyens, soit de Tappel priocipal, soit 
de rappel incident, admet les intimés à 
prouver par toutes voies de droit, même par 
témoins : 1<* que les livres du docteur ians- 
sens, livres que les appelants possèdent, 
funt mention des acquisitions faites par lui 
le 2! janvier et le â mars 1795; 2"* qu'ils 
renferment Taveu que les acquisitions n'ont 
pas été faites par loi à son proflt personnel, 
mais qu'elles sont purement ûctives et ne 
constituent qu'un lidéicommis; S"" que la 
mère des appelants et les appelants eux- 
mêmes ont, à diverses reprises, reconnu 
ledit fidéicomrois, ainsi que. Tobligation de 
restituer les biens qui en faisaient Tobjet ; 
4** qoo ces reconnaissances ont été notam- 
ment faites par Charles Stallaeri, tant en 
sou nom propre qu'au nom de ses frères et 
sœurs le 28 mai 1846. (Du 29 juillet 1868. 
— Cour de» Bruxelles. — 5* cb. — Pré$. 
M. Kanwet. — PL MM. De Lantsheere et 
Orts.) 

A la suite des enquêtes tenues en exécu- 
tion de cet arrêt, la cause fut renvoyée à 
l'audience. 

L'arrêt qui suit fait connaître suffisam- 
ment les conclusions qui furent prises de- 
vant la cour par les appelants et par les 
intimés. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la fin de 
Don-recevoir déduite de ce que les ventes 
du 21 janvier et du 2 mars 1795 ne seraient 
que fictives ; 

Vu en expédition l'arrêt de cette cour 
du 29 juillet 1868 et les procès-verbaux 
d'enquêtes ; 

Attendu que les intimés n'ont pas submi- 
nistré la preuve à laquelle ils avaient été 
admis; qu'un seul témoin de l'enquête di- 
recte parle d'un livre du docteur Janssens, 
mais que ce témoin ne sait, ni par lui-même, 
ni par ouï-dire, ce que ce livre contient; 
qu'il se borne à rapporter qu'en sa présence 
le père des appelants, pour établir ses droits 
et repousser les prétentions des moines 
d'Averbode, a exhibé à une personne en rela- 
tions d'affaires et d*amitié avec ceux-ci, une 
feuille qu'il disait provenir de ce livre; 

Attendu que si l'arrêt susvisé n'a pas défi- 
nitivement écarté les présomptions alors 
invoquées par les intimés, il ne leur a cepen- 
dant réservé d'y revenir que pour étayer ou 
compléter les enquêtes; or, ces enquêtes 
n'ayant rien produit quant aux faits spéciaux 



à prouver, ces mêmes présomptions ne peu- 
vent, pas plus aujourd'hui qu'antérieure-** 
ment, servir de justification à la thèse des 
iniimés; que la cour à leur égard ne peut 
que persister dans les motifs de son arrêt 
du 29 juillet dernier; que ces motifs puisent 
même une nouvelle force dans les nouveaux 
documents produits et dans les dépositions 
des témoins ; c'est ainsi que la production de 
deux actes de partage, Tun du 24 août 1779, 
l'autre du 50 mars 1781, déittontre que les 
époux Jansscns-Percy étaient à la tête d'une 
certaine fortune ; que les déclarations des 
successions faites après le décès de ces 
époux en l'an xii et en 1810 établissent que 
kl communauté prospérait, puisque l'on y 
voit figurer comme acquêts non-seulement 
les biens de Testelt, mais encore une maison 
sise à Diest ; que ces déclarations et un acte 
de partage mis en regard prouvent qu'au 
jour du décès des époux, ceux-ci ne possé- 
daient plus tous leurs biens patrimoniaux ; 
que ces biens ont ainsi pu être aliénés avant 
1795 ; qu'il est donc moins impossible encoie 
aujourd'hui qu'au mois de juillet 1868 d'ad- 
mettre que Janssens ne se trouvait pas 
en situation en 1795 de payer comptant 
fr. 57,499-08; 

C'est ainsi encore que les enquêtes prou- 
vent que ni la veuve Stallaert, ni son frère 
André n'ont restitué leurs parts aux moines 
d'Averbode; que ceux-ci n'ont pas exigé 
cette restitution et se sont contentés de 
recevoir, à titre d'arrangement, d'André 
Janssens une somme de 10,000 florins en- 
viron et de la veuve Stallaert une somme de 
10,000 fr.; que c'est même à Tlutervention 
du proviseur Michotte que la mère de^appe- 
lants a obtenu de son bien le prix, de 
40,000 fr., toutes circonstances qui protes- 
tent, avec celles déjà relevées, contre toute 
reconnaissance de la part des enfants Jans- 
sens de la qualité de prête-nom dans le choix ^ 
de leur père ; 

Attendu que les erreurs de contenance 
relevées par les intimés dans les énoncia- 
tions des actes de 1795 ne pouvaient avoir 
d'importance, au point de vue de la simula- 
tion alléguée, que s'il était prouvé que cette 
erreur a été commise en vue de mettre la 
mesure en rapport avec le prix ; 

Attendu que non-seulement cette preuve 
n'est pas faite, mais que la preuve contraire 
existe au procès ; qu'en effet, le ministre des 
finances, dans sa décision du 22 messidor 
an X, déclare qu*après informations il doit 
reconnaître que le prix des ventes est égal à 
la valeur des biens ; et cette décision ne peut 
être suspectée, car, dans la déclaration de 
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succession de Tan xii, ces biens sont portés 
pour une Talear de 28,000 fr., à raison de 
vingt fois le revenu, évalué à 1,400 fr., et 
dans celle de 1810, alors même que Terreur 
de contenance aux actes est reconnue et jus- 
tifiée, pour une valeur de 38,816 fr., à raison 
d*un revenu de fr. l,9i0-80; il ne faut 
d^ailleurs pas perdre de vue que les ventes 
de 1795 ont eu lieu dans un moment de 
trouble et de pénurie de numéraire ; 

Attendu que la question de contenance 
devait au surplus préoccuper assez peu les 
parties contractantes, puisque toutes deux 
connaissaient parfaitement les biens vendus, 
que ces biens étaient désignés par leurs 
noms et par leurs tenants et aboutissants ; 

Attendu que s*il faut reconnaître, avec les 
témoins de Tenquéte directe, que les enfants 
Janssens ont permis aux moines d*Averbode 
d^adroiuistrer les biens dont il s'agit, d'y 
placer leur bétail, de vendre à leur profit un 
bâtiment, de récolter les foins ou de les 
faire vendre pour leur compte, sauf cer- 
taines remises assez modiques, et si de la 
sorte la notoriété publique dont parlent ces 
témoins a pu se former, il est à remarquer 
que ces faits peuvent avoir pour cause tout 
aussi bien certains scrupules de conscience 
que la reconnaissance d'un droit ; que c*est, 
en effet, à Ja mort du docteur Janssens, alors 
que Terreur de contenance semble avoir été 
relevée pour la première fois, que ces actes 
apparaissent, pour cesser complètement, en 
ce qui concerne les appelants, peu de temps 
après le mariage de leur mère ; 

Quant à la demande de communication 
des livres du docteur Janssens : 

Attendu que si la règle nemo tenetur edere 
contra se n'est pas absolue et en supposant 
que les juges puissent ordonner la produc- 
tion des registres et papiers domestiques, il 
ne peut cependant, dans l'espèce, être fait 
droit à la demande, les intimés ne pouvant 
désigner d'une manière précise de quels 
livres ils entendeut parler ni ce que ces 
livres contiennent, et leur enquête étant 
demeurée muette sur ce point, qu'ils avaient 
offert de prouver; 

Attendu que la solution ci-dessus donnée 
tant sur la conclusion principale que sur la 
conclusion subsidiaire des Intimés relative- 
ment à la fin de non-recevoir, rend sans 
objet Texamen des divers moyens soulevés 
par les appelants dans leurs conclusions 
additionnelles du 20 juin dernier; 

Au fond : 

Attende que, la fin de non-recevoir écar- 
tée, les intimés ne contestent pas, dans la 



présente instance, que leur possession soil 
une possession indue; 

. Que s'ils soutiennent que l'acte du 20 jaio 
1837 lie constitue pas un acte à titre gra- 
tuit, c'est uniquement en vue de faire décla-* 
rer les appelants non recevables à réclamer 
les fruits perçus sur les biens compris audit 
acte, sans qu'ils aient au préalable restitué 
le prix y stipulé, les frais d'acte et les inté- 
rêts depuis le jour de la vente ; 

Attendu, à cet égard, que, dans leurs con- 
clusions d'audience, les intimés ont formel- 
lement reconnu que le prix de 24,000 fr. 
stipulé en l'acte et dont il y est donné quit- 
tance, n'a pas été payé par l'acquéreur, 
puisqu'ils disent in terminés c que François 
çois Janssens a restitué ces biens à Tabbaye 
par acte en forme de vente au profit da 
supérieur Jean uierckx, tout en conservant 
une rente viagère de fr. 90-70 correspon- 
dant au produit moyen du droit de recelte 
qui lui était précédemment alloué; » qu^il 
ne peut donc s'agir de la restitution des 
24,000 fr.; 

Mais qu'il en doit êti% autrement de la 
renke viagère, à concurrence des droits des 
appelants dans la succession de leur tante et 
graniTtante, si cette rente viagère a été 
réellement payée du 20 juin 1838 au jour du 
décès de ladite demoiselle (50 août 1840) et 
ce parce que nul ue peut s'eurichir aux 
dépens d'autrui ; 

Attendu que ce principe d'équité n'est pas 
applicable au coût du contrat dont la demoi- 
selle Janssens n'a pas profité ; 

Attendu, quant à la bonne foi admise par 
le premier juge, que, par jugement do 

12 août 186K et par arrêt de cette cour dn 

13 juillet 1866, il a été décidé, sur l'action 
en revendication des appelants contre les 
intimés ou lenteur de l'un d'eux, que l'acte 
de vente du 20 juin 1837 et les actes d'asso- 
ciation entre prémontrés du 10 février 1838 
et du 10 février 1857 sont fous entachés 
d'une nullité radicale, le premier comn>e 
contenant une libéralité déguisée sous la 
(orme d'un contrat à titre onéreux et par 
interposition de persoune au profit de Tab- 
baye d'Averbode, être moral sans capacité 
juridique, et les deux autres comme n'ayant 
d'autre but que d'assurer, sous les appa- 
rences d'une société civile, le bénéfice de 
cette violation de la loi à ladite corporation ; 
que ces mêmes décisions, passées en force 
do chose jugée, constatent que les intimés 
ou Tauteur de Tun d'eux ont tous participé 
à ces simulations; qu'il y a eu concert à 
cette fin entre tous ceux qui ont concouru i 
ces actes, et enfin que ces actes, constituant 
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oDe fraade à la loi, participent de la natare 
du qûasi-délit; 

Aitenda que les faits et les appréciations 
sur le&quels ces décisions se basent n'ont 
plus été sérieusement contestés dans la pré- 
sente instance, et qu'au surplus ces faits et 
leur appréciation sont demeurés debout; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
Impossible de ne pas reconnaitre que les 
intimés ont connu les vices dont le titre de 
leur possession était entaché; que sinon ils 
n'auraient pas en recours à trois actes simu- 
lés pour échapper aux conséquences de la 
loi d'ordre public qui frappait leur corpora- 
tion d'une incapacité airâoiue d*acqoérlr et 
de posséder ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
ne les a condamnés à la restitution des fruits • 
que depuis le 4 juillet 1863, date de la 
demande en revendication ; 

Mais attendu que, dès le 17 décembre 
1860, par acte devant Verbuert, notaire à 
Tongerloo, les intimés ont vendu à Pierre- 
Auguste- Désiré Van den Eynde et à sa 
femme, née Dauvr, 3 hectares 31 ares 
10 ceniiares des biens dont il s'agit; que dès 
ce jour les intimés ont cessé de posséder ces 
biens; que c'est donc à tort que le premier 
juge les condamne à la restitution des fruits 
perçus sur la moitié desdits biens do 12 dé- 
cembre 1860 au 25 juillet 1866, date de l'as- 
signation çn revendication dirigée par les 
appelants contre les époux Van den Eynde; 

Sur le moyen de prescription : 

Attendu que les restitutions de Truits à 
opérer par le possesseur de mauvaise foi ne 
sont pas payables par année ou à des termes 
périodiques plus courts; que l'art 2277 du 
code civil invoqué ne leur est donc pas ap- 
plicable ; que chaque perception de fruits 
donne lieu à une créance à eharge du pos- 
sesseur de mauvaise foi, créance qui ne se 
prescrit que dans les termes ordinaires du 
droit (art. 2262 du code civil); 

Quant aux frais de culture, d^engrafs, de 
curage et autres de même nature, ainsi 
qu'aux charges et contributions : 

Attendu que les intimés ont incontesta- 
blement le droit de les porter en compte 
(art. 548 du code civil) ; que les appelants ne 
contestent pas ce droit ; que le premier juge, 
en ordonnant que le compte des fruits serait 
rendu sur le pied de l'art. 129 du code de 
procédure civile, u'a rien dit de contraire; 
qa*il n'y a donc pas lieu de réformer sa déci- 
sion sur ce point, mais seulement de la 
compléter ; 

Atteudu que, s'agissant d'une reddition de 



compte (art. 5i6, G. proc» civ.), il y avait 
lieu de faire application de l'art. 530 du 
code de procédure civile; qu'il convient 
également de compléter' la décision en ce 
point; 

Attendu que le jugement dont appel n'étaut 
rélormé que pour partie et l'infirmation 
portant sur le rejet de la demande en reddi- 
tion de compte des fruits perçus depuis 
l'indue possession jusqu'au jour de l'assi- 
gnation, la cour peut renvoyer, pour la res- 
titution et le jugement du compte en son 
entier, au tribunal où la demande a été for- 
mée (art. 47i, G. proc. civ.); 

Sur la provision demandée :... 

Par ces motifs, de l'avis en partie con- 
forme de M. Tavocat général De Lecourt, 
statuant contradictoirement entre toutes les 
parties en cause par suite de l'arrêt de jonc- 
tion du 9 mai 1868, tant sur l'appel principal 
que sur l'appel incident, sans s'arrêter ni à 
la lin de non-recevoir des intimés dé«tutte 
du prétendu caractère fictif des ventes 
du 21 janvier et du 2 mars 1795, ni à leur 
demande en communication des livres de 
feu le docteur Jansseos, dont ils sont déliou- 
tés, met le jugement dont appel à néant en 
tant qu'il n'a condamné les intimés à resti- 
tuer aux appelants la moitié des fruits perçus 
sur les 14 hectares 80 ares 90 centiares de 
prairies dont il s'agit que depuis le 4 juillet 
1863 et jusqu'au 25 juillet 1866, et la moitié 
des fruits perçus sur 11 hectares 49 ares 
70 centiares seulement de ces mêmes prai- 
ries que depuis le 25 juillet 1866 jusqu'au 
dessaisissement elTectil, et en tant qu'il n*a 
pas alloué aux appelants la provision deman- 
dée; le confirme pour le surplus; en consé- 
quence, condamne les intimés à restituer 
aux appelants les fruits perçus sur la moitié 
des 14 hectares 80 ares 90 centiares du 
20 juin 1857 au 17 décembre 1860, et la 
moitié des fruits perçus sur 11 hectares 
49 ares 70 centiares du 17 décembre 1860 au 
dessaisissement effectif ; dit que la solidarité 
prononcée par le premier juge sortira ses 
effets dans les termes du jugement et pour 
la partie maintenue de ce jugement, c'est-à- 
dire pour la moitié des fruits perçus du 
4 juillet 1863 au dessaisissement effectif; 
dit que, dans le compte à rendre de ces 
fruits sur pied de l'art. 129 du code de pro- 
cédure civile, les intimés pourront porter k 
leur avoir la moitié des arrérages de la rente 
viagère dont il est fait mention ci-dessus, 
les frais de culture, d'engrais, de curage et 
autres de même nature, ainsi que les charges 
et les contributions grevant les parties de 
biens en question, sauf aux appelants leurs 
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droits d*observatioo$ et de contredits k cet 
égard ; ordonne qoe le compte dont il s'agit 
soit rendu dans le délai de trois mois à 
dater de la signification du présent arrêt; 
renvoie à ces fins la cause et les parties 
devant le premier juge; commet pour les 
opérations M. le président du tribunal de 
première instance de l^onvain ; condamne 
les intimés à payer aux appelants, à titre de 
provision, la somme de 8,000 fr.; pour le 
suP4)l4Js, déboute les parties de toutes leurs 
fins et conclusions (i). 

Du 12 juillet 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Girardin. — PL 
MM. Orts et De Landtsheere. 



NOTAIRE. — Inscriftions hypothécaires. 
— Responsabilité. — Etendue. — Ac- 
quéreur. — Fâotb commune. 

Le notaire constitué receveur du prix d'immeu- 
bles vendus par acte de son ministère, avec la 
stipulation qu'au moyen de ce prix les im^ 
meubles seraient rendus libres des charges et 
inscriptions qui les affectaient et pouvaient 
les afft(cler, «st responsable s'il a négligé de 
s'assurer de la situation hypothécaire au 
moment de la transcription, et s'il a em- 
ployé le prix qu'il a reçu de manière à 
laisser subsister des hypothèques grevant les 
immeubles» dont il ignorait l'existence. 
(Code civil, art 1991 et 1992.) 

Dans l'appréciation de Céiendue de sa respon- 
sabilité, le juge doit tenir compte de la faute 
que Pacquéreur lui-même aurait commise, 
en contribuant à entretenir le notaire dans 
l'erreur (2). 

Le notaire est seul responsable du chef des in* 
scriplions hypoUtécaires qu'il connaissait et 
auxquelles les immeubles sont restés assu- 
jettis. 

(bORSUT, — C. DESTRÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, suivant acte 
reçu le 15 août 1864 par le notaire Destrée, 
Jean-Joseph Fallard a vendu à Isidore Bor- 
sut, son gendre, une maison avec ses dépen- 
dances pour le prix de 12,250 fr., que l'ac- 
quéreur s*est obligé à payer le !•' novembre 
suivant en mains et dans Péiude dudit 



(1) Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté 
le a mars 1870. Voy. Pasic, 1870, !•* partie, p. 187. 

(2) Voy. anal. Lyon, 8 février 1867 {Patte, franc, y 
1867, p. 581 et la note) et eass. franc, 31 mars IsîbS 
(<6trf., 1863, 1, 307 ; Dalioz, 1862, 1, 330). 



notaire, constitué receveur de ce prix ; qn*il 
était, en outre, stipulé dans Pacte qn'au 
moyen du prix de vente, les immeubles 
vendus seraient rendus libres des chaires et 
inscriptions qui les affectaient et pouvaient 
lesafl'ecter; 

Attendu que, le 20 novembre 1864, l'appe- 
lant Borsut a remis au notaire Destrée une 
somme de 10,000 fr.; que ce dernier a em- 
ployé celte somme à éteindre diverses obli- 
gations contractées par le vendeur Jean- 
Joseph Fallard, mais qu'il a négligé de 
s'assurer de la situation hypothécaire, à 
cette époque, de l'immeuble vendu; qu'il 
s'en est rapporté à cet égard à la déclaration 
que Jean-Joseph Fallard lui avait faite lors 
de l'apposition des affiches au mois de fé- 
. vrier précédent, annonçant la vente pu- 
blique pour le 3 mars, tentative de vente 
restée infructueuse ; 

Attendu que, d'après cette déclaration et 
d'autres renseignements pris par l'intimé, 
les seules inscriptions grevant alors l'im- 
meuble étaient celles de Sodar et de Hal- 
laux ; mais que postérieurement, à savoir 
le 22 février 1864, une nouvelle inscription 
fut prise, en vertu d'un acte du 25 janvier, 
pour une somme principale de 8,000 fr.» par 
les sieur et dame Jeangout, qui se disposent 
à poursuivre Borsut comme tiers détenteur 
des biens affectés à leur hypothèque; que 
c'est dans ces conditions que l'appelant a 
actionné l'intimé pour le contraindre à lui 
procurer la radiation tant de l'inscription 
Jeangout que de rinscription Sodar, ou 
tout au moins à lui compter la somme né- 
cessaire pour éteindVe ces deux créances; 

Attendu qu'aux termes de l'acte du 13 août 
1864, le notaire, constitué receveur du prix 
de vente, était obligé, en qualité de manda- 
taire des parties, d'en faire un emploi utile ; 
que le contrat avait pris soin de oéterainer 
quel devait être cet emploi et d'énoncer que 
le prix servirait à rendre l'immeuble libre 
des charges hypothécaires; qu'il était donc 
du devoir du notaire de consulter l'état des 
inscriptions existant à la date de la transcrip- 
tion, qu'il n'avait fait opérer que plus d'un 
mois après la passation de l'acte; qu^en né- 
gligeant cette précaution pour s'en tenir à de 
simples renseignements qu'il avait pris six 
mois avant l'acte de vente, il a commis une 
faute dont il est responsable ; 

Attendu qu'il peut d'autant moins con- 
tester le mandat qu'il avait reçu d'employer 
le prix de la vente à l'extinction des dettes 
hypothécaires, et pour lequel il était salarié 
par l'attribution de 10 p. c. sur Iç prii, 
qu'il a accepté, le 20 novembre 1864» une 
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somme de 10,000 fr. versée par Tacquéreur, 
somme qvCil aurait pu refuser s'il s'était 
cru dégagé, à ce moment, de l'obligatiop 
résultant pour lui de la clause de Tacte 
do 15 août, qui le constituart receveur du 
prii pour en faire remploi détermiué audit 
acte ; qu'en aucune hypothèse il ne pouvait 
faire servir ces fouds &u payement de dettes 
qui ne grevaient pas Timmeuble vendu ; 

Attendu que Tintimé objecte, à la vérité, 
que le 8 novembre i86i il est intervenu 
entre Jean Joseph Fallard et ses ci no en- 
fants, au nombre desquels figurent les époux 
Borsut, une convention verbale par laquelle 
le prix de Timmeuble est attribué par part 
égale aux enfants Fallard, à charge par 
chacun d*eux de lui payer une rente an- 
nuelle et viagère de iUO fr., et que par 
Teffet de ce pacte Tin ti nié a conservé 
2,250 fr. de son prix d'acquisition; qu'il 
résulte de l^ue la position des parties, 
telle qu'elle Vait été réglée par l'acte du 
13 août, s'est trouvée modifiée; qu'une 
autre destination ayant été donnée au prix 
de l'immeuble, le notaire ne peut encourir 
une responsabilité qui avait son fondement 
dans les clauses d'un contrat auquel les par- 
ties elles-mêmes ont renoncé, et que s'il a 
employé les 10,000 fr. payés par Borsut à 
désiniéresser un créancier de la famille Fal- 
lard, non inscrit sur l'immeuble vendu, il a 
agi en exécution d'un nouveau mandat qui 
lui avait été donué par les Fallard, y compris 
Borsut, . postérieurement à la convention 
verbale du 8 novembre 18ti4 et pour son 
exécution ; 

Attendu que cette objection est sans va- 
leur, parce que s'il est constant que Destrée 
a eu connaissance de cette convention, rien 
n'établit que les parties contractantes à l'acte 
do 15 août raient dégagé des obligations 
qu'il avait assumées par cet acte; que loin 
d'autoriser la présomption que telle a été 
notamment l'intention de Borsut, la con- 
duite qu'il a tenue, après le pacte de famille 
du 8 novembre, témoigne d'une volonté 
contraire, puisque au lieu de remettre à 
chacun de ses beaux-frères la part qui leur 
revenait dans le prix de vente, il a payé la 
somme de 10,000 fr. entre les mains de 
Destrée* indiquant clairement par là l'inten- 
tion de voir employer ses fonds à la libéra* 
tîon de l'immeuble, conformément aux sti- 
pulations de son acte de vente ; 

Attendu que Destrée en recevant ce 
payement ne s'est pas mépris un instant 
sur sa destination, puisqu'il s'est mis en 
mesure de faire disparaître l'inscription Hal- 
lanx, et que s'il a laissé subsister l'inscrip- 



tion Jeangout, c'est uniquement par suite de 
l'imprudence qu'il a commise eu s'en tenant 
à des renseignements remontant à une 
époque déjà éloignée, au lieu de recourir au 
bureau des hypothèques ; 

Attend tf que la circonstance que le paye- 
ment de 10,000 fr. fait par BoDsut le 20 no- 
vembre 1864 ne comprenait pas la totalité 
de la somme due n'est d*aucune importance, 
puisque en aucun cas le notaire ne pouvait 
faire de cette somme un emploi préjudiciable 
à celui qui la lui avait confiée; 

Attendu que l'on doit conclure des consi- 
dérations qui précèdent, que l'intimé a, par 
sa faute, causé un dommage à l'appelant, et 
qu'il reste à examiner dans quelles limites il 
est tenu de le réparer; 

Attendu néanmoins que si, en règle géné- 
rale, cette réparation doit comprendre tout 
le dommage éprouvé, ce principe n'est pas 
tellement absolu que son application ne 
puisse être modifiée par les circonstances de 
la cause; qu'il appartient aux tribunaux 
d'arbitrer dans une mesure juste et équi- 
table les dommages et intérêts qui peuvent 
être dus ; 

Attendu que s'il est incontestable que le 
pacte de famille du 8 novembre a laissé sub- 
sister les rapports dérivant entre Destrée et 
Borsut de l'acte du 15 août, il faut cepen- 
dant reconnaître que Jean-Josepb Fallard et 
Borsut ont, de commun accord, afiecté une 
partie du prix de vente à une autre destina- 
tion, en ce que Borsut a conservé sur ce 
prix la somme de 2,250 fr., représentant le 
capiCil de la rente viagère qu'il s'était engagé 
à payer à Jean-Joseph Fallard et à son 
épouse ; 

Attendu qu'avant de souscrire à cette 
convention qui le grevait d'une obligation 
qu'il devait tenir pour sérieuse^ la prudence 
exigeait qu'il se munit de l'état des inscrip- 
tions; que cette négligence le constitue lui- 
même en faute; que, par sa conduite, il a 
contribué à eutretenir le notaire dans l'er- 
reur où l'avait entraîné trop de confiance 
dans les allégations de Jean-Joseph Fallard, 
confiance qu'a dû naturellement fortifier 
l'accord entre ce dernier et sou gendre; 

Attendu que dans cette occurrence, et à 
raisondecequelafautelui est jusqu'à un cer- 
tain point commune, il est juste de lui faire 
supporter une part de responsabilité ; qu'en 
tenant compte de la bonne foi du notaire et 
de la circonstance que l'appelant a conservé 
la somme de 2,250 fr. qui devait servir, 
ainsi que le reste de son prix, à l'extinction 
des créances hypothécaires, on peutéquita- 
blement fixer à 4,000 fr. les dommages et 
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intérêts qui doivent être mis à la charge do 
notaire, pour avoir imprudemment disposé 
des fonds qui lui avaient été remis à cet 
effet, et laissé rappelant sous le coup de 
faction hypothécaire des créanciers Jean- 
gout; 

Attendu toutefois que les considérations 
qui précèdent ne s^appliquent pas à Finscrip- 
tion Sodar, dont le notaire avait connais- 
sance à Tépoque du payement des 10,000 fr. 
et dont il est tenu de libérer Timmeuble à 
ses frais ; qu'il prétend que cette inscription 
est devenue sans cause, mais n'en rapporte 
• pas la preuve, et qu*en présence des conclu- 
sions prises par rappelant, il y a lieu de 
l'obliger à en procurer à celui-ci la main- 
levée ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; condamne Tintimé Destrée à 
payer à Borsut, à titre de dommages -inté- 
rêts, une somme de 4,000 fr. avec les inté- 
rêts judiciaires à partir de Texploit iniro- 
ductif d'instance; le condamne, en outre, à 
procurer à ses fiais la radiation de l'inscrip- 
tion Sodar, et à défaut de ce faire dans les 
deux mois de la signilication du présent 
arrêt, à payer au même la somme de 5i5 fr. 

Du U avril 1869. — Cour de Liège. — 
2«ch.- Pr^j.M.Doreye. — P/. MM. A. Bury, 
Van Marcke et Boseret. 



TESTAMENT OLOGRAPHE. -^ Étranger. 

— DÉPÔT CHEZ ON NOTAIRE. — ApPEL. 

Le testament olographe d'un NéerlandaU dé- 
cédé, dans son domicile, en Hollande, doit 
être présenté au président du lieu oii sa suc- 
cession s'est ouverte. . 

L'ordonnance prescrivant le dépôt de ce testa' 
ment en Vétude d'un notaire belge est nulle 
comme incompétemment rendue (1). 

La réformation de celte ordonnance peut être 
demandée à la cour par voie de requête (2). 

En réformant cette ordonnance, il y a lieu 
d'ordonner la restitution du testament à la 
personne qui l'a présentée au président. 

(hallo.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Vu la requête présentée à 
la cour par M* Wyvekens, au nom de Fran- 



(i et 3) Voy. conf. Bruxelles. ^ juin i865 (Pisic, 
i86VlI« 272). Voy. aassi, quant à Pappel des ordon- 
nances prescrÎTanl le dépôt d'un testament chez un 
noUire, Dalloz, IBH^y 2, 2i. 



çois-Jean Hallo» rentier à Rotterdam (Pays- 
Bas), appelant d'une ordonnance rendue par 
le président du tribunal de Charleroi le 
il décembre 1865, laquelle a prescrit le 
dépêt en Fétude de M' Du Mortier, notaire à 
Feluy, d*un papier ouvert et sans enveloppe, 
que celui-ci avait présenté comme étant le 
testament olographe de M. le baron Charles- 
Frédéric d'hendoorn-à-blois, époux de la 
baronne Charlotte d^Oldeneel d'Oldenzeel» 
en son vivant propriétaire, demeurant i 
Vaassen (Hollande) ; 

Vu ravis donné sur ladite requête par 
M. le substitut du procureur général Van 
Berchem le 9 mars 1869 et ainsi conçu : 
c Le procureur général soussigné, 
fl Attendu que feu Frederick Cari Theo- 
door, baron d'lsendoorn*à-Blois, sujet néer- 
landais, est décédé, le 9 décembre 1865, au 
château de Cannenbourg, à Vaassen, com- 
mune d'Epen (royaume des B^ys-Bas), son 
domicile; w 

€ Attendu que sa succession s*e8t donc 
ouverte dans le lieu indiqué ci-dessus (code 
civil, art. 110); 

t Attendu que c'était au président du tri- 
bunal de Farrondissement auquel ressortit la 
commune d*£pen, qu'en vertu de Fart. 1007 
du civil, devait être présenté fe testament 
olographe du défunt, duquel il est question 
dans la requête présentée à la cour le 27 fé- 
vrier dernier par M' Wyvekens, au nom du 
sieur Hallo ; 

c Qu*il s'ensuit que le président du tri- 
bunal de Charleroi n*avait pas compétence 
pour dresser le procès-verbal et rendre For- 
donnance de dépôt prescrite par Fart. 1007 
du code civil ; 

€ Attendu que Fexposant, le sieur Frao- 
çois-Jobannes Hallo, est aux droits de Fon 
des héritiers légaux du défunt baron d^Isen- 
doorn-à-Blois, ainsi qu*il résulte des pièces 
produites; qu'il a donc qualité et intérêt 
pour agir ; 

€ Attendu que les ordonnances rendues 
par le président, dans les cas prévus aux 
art. 1007 et 1008 du tode civil, sont sus- 
ceptibles d'appel (Bruxelles, 3 juin 1865 et 
Montpellier, 8 avril 1859); 

€ Est d'avis qu'il y a lieu d*annaler« 
comme Incompétemment rendue, l'ordon- 
nance de M. le président du tribunal de pre* 
mière instance de Charleroi, en date du 
11 décembre 1865, prescrivant le dépôt du 
testament du défunt baron d'Isendoorn-à- 
Blois, en l'étude du notaire Du Mortier à 
Feluy, et d'ordonner à celui-ci ou, h son 
défaut, à tout notaire dépositaire de ses 
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minâtes, de restituer ledit testament, soit à 
la personne qui l*a présenté, soit à celle qui 
aurait qualité et droit pour en réclamer la 

production. 

I 

c Ce 9 mars 1869. (Signé) Vàn Bbrcheii. > 

Déterminée par les motirs énoncés audit 
réquisitoire, dit pour droit que le président 
du tribunal de Cbarleroi n'avait pas qualité 
pour ordonner le dépôt du testament ci- 
dessus mentionné en l'étude du notaire 
Du Mortier à Feluy ; met en conséquence à 
néant Tordonnance du il décembre 1865 
en tant qu'elle a prescrit ce dépôt ; ordonne 
au notaire Du Mortier, ou à tout autre dépo- 
sitaire de ses minutes, de restituer ledit 
testament à la personne qui Favait présenté, 
pour en être fait par celle-ci tel usage que de 
droit. 

Da 22 mars 4869. — Cour de Bruxelles. 
— i" cb. — Prés, M. Tieiemans, premier 
président. 



JUGEMENT PRÉPARATOIRE. •- Dation 

DB CONSEIL JUDICIAIRE. » DéLlBiRATIOM DU 

conseil de famille. — action en nullité. 
Jugement de jonction. — Appel non rece- 

VABLK. 

Le jugement qui u borne à ordonner la jonc- 
tion d'une instance en nomination de conseil 
judiciaire et de la demande principale et 
séparée en nullité de la délibération du con- 
seil de famille, est un jugement prépara- 
toire, dont l'appel n'est pas recetable avant 
la diécision définitive (1). (Code de procé- 
dure civile, art. 451 et 892.) 

(DB M03(TUReUX, — C. BREULS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; ~ Attendu que les intimés ont 
formé, devant le tribunal de Verviers, une 
demande tendante à ce qu'il soit nommé un 
conseil judiciaire à rappelante; que le con- 
seil de famille ayant donné son avis, selon le 
prescrit des art. 494 du code civil et 892 du 
code de procédure civile, rappelante s*est 
pourvue par action principale devant le 
même tribunal pour faire annuler, de divers 
chefs, la délibération du conseil de famille; 

Attendu que le jugement dont est appel a 



(1) Voy. CABftB et Cbadvead, qaest. 1621, etCaïu- 
TBAU, Supplém., qaest. 1616, $ Il et 1621. Voy. aossi 
Gand, 25 ami 1856 (Pisic, 1856, II, 272) et cast. 

PÀSIC, 1870. — 2' PARTIE. 



joint cette instance et celle en nomination de 
conseil, et a fixé jour pour plaider à toutes 
fins; 

Attendu que la délibération arguée de 
nullité est un des premiers actes de la pour- 
suite intentée par les intimés contre rappe- 
lante, et que la demande en nullité dont elle 
est Tobjet n'est en réalité qu'uue exception 
ou défense contre cette poursuite, à la- 
quelle elle est opposée et se trouve nécessai- 
rement liée par son origine; 

Que rappelante pouvait, sans recourir à 
la voie qu'elle a suivie, proposer par voie de 
défense tous ses moyens de nullité contre 
la délibération provoquée par les deman- 
deurs; 

Attendu que la décision rendue par les 
premiers juges ne contient rien dans son 
dispositif qui préjuge directement ou indi- 
rectement, soit la demande en dation d*uii 
conseil, soit les moyens en la forme ou au 
fond invoqués contre Tavis de rassemblée 
de famille; qu'elle ne peut produire d'effet 
autre que celui de diminuer les procédures 
et de hâter la solution du procès, en impo- 
sant aux parties le devoir de conclure et de 
plaider sur le tout dans Tétat de la cause ; 
qu'un tel jugement n'inflige grief en quoi que 
ce soit à l'appelante, laquelle, du reste, n'a 
indiqué aucune espèce de préjudice qui eu 
serait résulté pour elle; qu'il la laisse entière 
dans tous ses moyens et exceptions, qu'elle 
est libre de faire valoir comme elle l'en- 
tendra ; 

Qu'il suit de là que ce jugement n'est 
qu'un simple préparatoire non sujet à l'appel 
quant à présent, aux termes de l'art. 451 du 
code de procédure civile; 

Par ces motifs, M. Faider, substitut du 
procureur général, entendu en son avis con- 
forme, déclare l'appel non recevable. 

Du 20 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— l'^ ch. — PL MM. Toussaint et Dupont. 



BREVET D'INVENTION. - Moyen comnu. 
— Application nouvelle. — Industeie 

SIMlLJLlfiB.. 

L'application à des malles d*un procédé de 
fermeture par une porte à double battant déjà 
employé dans des industries similaires, n'a 



belge, 10 décembre 1865 {ilnd., 186i, I, 79). Voyei 
toatefoia Bruxelles, 90 octobre 18S4 et 1*' février 
1858 (t&M., 1855, II, 391 ; 1858, II. 332). 
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pas le caractère de nouveauté requis pour 
une invention brevetable (i), 

(MICHEL, — C. DELVAUX.) 
, ÂRRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, suivaDt rap- 
pelant et diaprés la déclaration qu'il en a 
faite* en justice le M avril 1868, félément 
nouveau de Tobjet de son brevet consiste à 
avoir remplacé lé battant unique qui fermait 
les malles et qui retombait en avant en tour- 
nant sur des charnières placées à Taréle 
inférieure, par une porte à deux battants, 
dont chacun tourne sur des charnières pla- 
cées aux arêtes latérales ; 

Attendu quMl est constant qu'un prooédé 
de fermeture tout à fait semblable à celui 
décrit dans la déclaration qui précède était 
connu depuis longtemps et qu'il était appli- 
qué dans plusieurs genres d'industrie se 
rapprochant de la fabrication des malles ou 
caisses de voyage, et notamment dans l'indus- 
trie de la petite malleterie et dans celle de la 
gaînerie ; 

Attendu que l'appelant n'a fait ainsi que 
transporter dans la fabrication des malles 
l'emploi des portes à double battant qui était 
antérieurement appliqué comme moyen de 
fermeture dans des industries similaires ; 

Attendu que, dans ces circonstances, Ton 
ne peut attribuer à ce qui fait l'objet du 
brevet du dit appelant le caractère de nou- 
veauté essentiellement requis pour une in- 
vention brevetable; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a déclaré le brevet entaché de nullité; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le chiffre des dommages-in- 
térêts dus il l'intimé peut être équitablement 
porté ici à 600 fr. ; 

Par ces motifs et sans qu'il soit besoin de 
s'occuper de l'examen des autres moyens op- 
posés à la demande par l'intimé, M. le pre- 
mier avocat général Mesdach entendu, et de 
son avis, met l'appel principal au néant ; et, 
statuant sur Tappel incident, met le juge- 
ment dont est appel au néant en tant qu1l 
n'a condamné l'appelant qu'à $00 fr. de 
dommages-intérêts; émendant, le condamne 
à payer à la partie intimée, à titre de dom- 
mages-intérêts, une somme de 600 k,; le 



(1) Voy. Lyon, 23 juin 1860 (P«*ir. franc., 1860, 
II, 555 et la note) et Bruxelles, 21 décembre 1850 
.;Pasic.,1Ô5I, II, 179). 



condamne, en outre, aux dépens tant de 
l'appel principal que de l'appel incident. 

Du H janvier 1869. — !'• ch. t- Prà. 
M. le conseiller Van den Eynde. — Pi 
MM. Demot et E. Picard. 



VENTE G0MMERCL\LE: - AccEPTÀTiOH. 
— Facture. -^ Frâncuse de port et de 
DROITS. — Interprétation. — Marchés 
antérieurs. — Conditions. 

m 

Il n'y a pas lieu de considérer la facture 
comme acceptée, dans le sens de Part. 109 
du code de commerce, quoique Facheteur Fait 
reçue et gardée sans protestation, si, aux 
termes de la lettre qui l'accompagnait, 
il y avait lieu à renvoi de la traite acceptée 
et que ce renvoi ne s'est point fait, à la dif- 
férence de ce qui s'était pratiqué dans d& 
ventes antérieures. 

Il y a lieu de décider que la vente a été conclue 
sous la condition franc de port et de droits 
si, outre Paveu du vendeur d'avoir vendu 
franc de port, il est établi qu'une vente pré" 
cédente, ayant le caractère d'un essai, a été 
contractée sous la clause : franc de port 
et de droits, et si rien ne prouve qu'U ait 
été dérogé aux conditions de cette première 
vente. 

Les conditions d'un marché commercial au 
sujet duquel les parties ne se sont pas expli- 
quées d'une manière expresse, s'interprètent 
naturellement dans le sens des conditions de 
leurs marchés précédents, 

(van wassenhove, — c. société des houlirs 

k VAPEUR DE BUDE-PESTH.) 
ARRÊT. 

LA COUK; — Attendu qu'il est en aveu 
entre parties que, le 5 avril 4868, une vente 
de farines a été conclue entre elles à titre 
d'essai, et sous la condition exprimée dans 
la facture franc de port et de droits; 

Attendu que la société intimée allègue 
avoir vendu à" l'appelant, le 28 avril même 
année, les 10,000 kilogrammes de farine qui 
font l'objet de la présente contestation, soas 
la condition franc de port seulement, ainsi 
que cela se trouve mentionné dans la fac- 
ture; 

Attendu que l'appelant dénie cette condi- 
tion, mais prétend au contraire que la vente 
a ilé faite sous la condition franc de port ei 
dé droits, ainsi que cela avait déjà eu lieu 
entre parties lors de la première Tente du 
3 avril ; 

Attendu que l'intimé soutient que l'appe- 
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laot ayant reçu sans protestation la facture 
sur laquelle se trouvaient mentionnés les 
mots franc de port, n*est plus recevable à 
venir critiquer cette condition, Facbat et la 
vente étant dès lors prouvés d*après les dis- 
positions de Tart. 109 du code de corn* 
merce; 

Attendu qu^aux termes de la lettre d^envoi 
de la facture dont 8*agit, la traite accep- 
tée devait être renvoyée par l'appelant à 
Bruxelles, au représentant de Tintimé, dès 
Tarrivée du récépissé du chemin de fer, 
chose qui fut ponctuellement exécutée par 
lui lors de la première vente du 3 avril ; 

Attendu qu'il est établi qu'en ce qui con- 
cerne la vente du 28 avril, Tappetaut ne s'est 
pas exécuté quant à l'envoi de la traite; 
qu'au contraire, il l'a retenue par devers lui 
non acceptée ; que cette façon d'agir ne peut 
certes être interprétée dans le sens d'une 
acceptation de cette traite; qu'il existe ici 
UD acte exclusirde toute idée d'acceptation, 
c'esl-à-dire un acte accompagné d'un refus 
provisoire de payement; qu'il s'ensuit <)onc 
que c'est sans fondement que rintimé sou- 
tient que l'acceptation de la facture et du 
récépissé d'expédition prouve Tachât et la 
vente aux conditions mentionnées dans ces 
documents; que toutes les circonstances et 
faits de la cause repoussent pareille préten- 
tion; 

Attendu que le silence de l'appelant pen- 
dant quelques jours s'explique très-facile- 
ment dans l'espèce, lorsqu'on considère que 
la marchandise n'était pas arrivée, qu'elle 
était annoncée et attendue Incessamment et 
que l'appelant pouvait croire que les mots 
franc de port mentionnés dans la facture 
constituaient une erreur peu Importante, 
erreur qu'il lui aurait suffi en tout temps de 
signaler à l'intimée, dont la bonne foi ne lui 
paraissait pas suspecte ; 

Attendu que, dans ces conjonctures, il y 
a lieu d'examiner directement et en dehors 
de la facture, œuvre exclusive de la partie 
intimée, la question de savoir si celle-ci a 
vendu effectivement franc de port seulement ; 
qu'il est évident que c'est à elle, en sa qua- 
lité deyenderesse et de demanderesse, qu'in- 
eombe cette preuve ; 

Attendu qu'à cet égard elle n'a snbmi- 
nistré aucune preuve ; qu'elle n'a demandé 
ni tenté d'en subministrcr aucune ; qu'elle 
prétend seulement que, d'après les condi- 
tions générales usitées dans le commerce, 
les frais de transport et de droits sont à la 
charge de l'acheteur ; 

Attendu que l'intimée reconnaissant avoir 
vendu franc de porty il est certain qu'il ré- 



sulte de cet aveu que l'on n'a pas suivi dans 
le marché dont il est question les conditions 
générales et qu'ainsi vient à tomber l'argu- 
ment qu'elle essaye d'en induire ; que, par 
contre, tous les éléments et faits de la pro- 
cédure démontrent que, du système de Tin- 
timée, il résulterait qu'en temps de baisse, 
c'est-à-dire le 28 avril, l'appelant aurait 
acheté plus cher par suite des droits de 
douâCne-, etc., que lorsque la marchandise 
avait atteint son prix le plus élevé, au com- 
mencement du même mois; qu'il est dès lors 
bien plus rationnel et plus vraisemblable 
d'admettre que la vente a eu lieu franc de 
port et de droits ; 

Attendu que telle ayant été aussi la condi- 
tion stipulée entre parties lors de la première 
vente du 3 avril, l'on ne découvre pas le 
motifpour lequel d'autres conditionsauraient 
été imposées dans la vente dont s'agit au 
procès ; qu'il y a d'autant moins lieu d'ad- 
mettre cette dérogation, en l'absence de 
toute preuve ou stipulation expresse, que, 
par sa correspondance, l'intimée signalait la 
vente du 3 avril comme ayant le caractère 
d'un essai, et ainsi donc comme devant servir 
de type à l'acheteur de la manière dont elle, 
intimée, traitait; 

Attendu enfin que les conditions d'un 
marché commercial, là où les parties ne sef 
sont pas expliquées d'une manière expresse, 
s'Interprètent naturellement dans le sens 
des conditions de leurs précédents marchés ; 

Attendu que l'appelant, sur le commande- 
ment lui signifié à la suite du jugement dont 
appel exécutoire par provision, nonobstant 
opposition ou appel et même par corps, a 
payé à l'intimée, comme contraint et forcé et 
sous tontes réserves, i'import principal des 
condamnations, soit la somme de 5,949 fr. 
75 c.; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Lameere, substitut du procureur gé- 
néral, déclare l'intimée ni recevable ni. fon- 
dée en ses conclusions; met le jugement 
dont appel au néant; émendant, dit pour 
droit que l'appelant est resté dans son droit 
de réclamer de Tintimée les véritables con- 
ditions de la vente à lui faite de 10,000 kilo- 
grammes de farine dont s'agit; déclare qu'il 
est justifié que cette vente a eu lieu à la con- 
dition franc de port et de droits; que c'est à 
tort que l'intimée s'est refusée à accueillir 
cette condjtion ; dit que c'est à bon droit 
que rappelant, sur ce refus, a laissé la mar- 
chandise pour compte de l'intimée; déclare 
en conséquence ladite vente résiliée ; con- 
damne l'intimée à restituer à l'appelant la 
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somme de fr. 5,949-75, avec les intérêts ju- 
diciaires; condamne Tintimée aux dépens 
des deux instances. 

Du 50 juin 1869. — Cour de Gand. — 
2« cb. — PL MM. Waldack et E. Declercq. 



!<» COMPÉTENCE. — Consuls. — Partage 
d'éiioluments. — Action en rcdmtion 
DL compte. 

^^ CONSDL GÉNÉRAL. — COKSUL ET YICE- 
CONSUL. — DÉPENDANCE. 

i* Les tribunaux belges sont compétents pour 
eonnattre d'une action en reddition de 
compte intentée par le consul général d'une 
puissance étrangère à un consul du même 
pays, s'ils sont établis l'un et l'autre en Bel' 
gique et si la demande est formée, non pour 
contrôler la gestion consulaire du défendeur, 
mais pour avoir payement de ta part qui 
revient au consul général dans les émolu- 
ments perçus par le défendeur, 

2" // est de principe, en droit public, que les 
consuls et vice-consuls d'un pays dépendent 
du consulat général dans le ressort duquel ils 
sont établis, 

(COPPENRATH, ~ C. RONSTORFF.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu dans 
cette cause, le 17 juillet 1868, le jugement 
scivant : 

€ Sur TexceptioB d'incompétence soule- 
vée par le défendeur : 

€ Attendu que le demandeur, agissant 
comme consul général de la république 
orientale de l'Uruguay, résidant à Bruxelles, 
a fait assigner en reddition de compte le 
défendeur, pour parvenir au partage des émo- 
luments perçus par celui-ci en sa qualité de 
consul de la même république à Anvers ; 

1 i^itendu que cette action, fondée sur 
une créance, a pour objet un droit civil et 
que, dès lors, le pouvoir judiciaire est, aux 
termes de Fart 92 de la constitution, com- 
pétent pour btatuer sur la contestation ; 

1 Attendu que le défendeur soutient que 
la solution de la question qui se présente, 
dans Tespèce, est celle de savoir si, remplis- 
sant les fonctions spéciales de consul de 
rUruguay à Anvers, il dépend et se trouve 
sous les ordres du consul général de celte 
république à Bruxelles, et qu'une telle dé- 
cision consiiiue nu acte administratif et 
échappe à Tappréciafion da pouvoir judi- 
ciaire belge; 

4 Attendu que ce n'est pas s'iiQmîscer 



dans les attributions de l'autorité adminis- 
trative que d'apprécier et d'interpréter ses 
actes au point de vue des intérêts civils qal 
en dérivenf ; 

€ Qu'il ne s'agit nullement d'établir la 
hiérarchie entre des fonctionnaires ni d'y 
attacher certaines conséquences, .actes qnl 
sont en effet réservés, dans l'espèce, au 
pouvoir administratif étranger, mais unique- 
ment de rechercher en fait I existence de 
ces actes, en appréciant les pièces et docu- 
ments dans lesquels le demandeur prétend 
puiser ses droits, et d'en déterminer le sens 
et la portée dans la cau&e actuelle, dont le 
tribunal peut évidemment connaître et qu^il 
est appelé à juger ; 

• Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions et de son avis, se déclare 
compétent; en conséquence, ordonne au 
défendeur de conclure et plaider k toutes 
fins et le condamne aux dépens de Tinei- 
dent • 

Le 11 février 1859, le tribunal civil d'An- 
vers rendit au fond le jugement suivant : 

< Attendu qu'un décret du A juin 1857, 
dont Tezistence et la légalité ne sont pas 
contestées, émané du gouvernement de la 
république orientale de l'Uruguay, trans- 
forme eu règle générale l'usage en vertu 
duquel quelques-uns des consuls généraux 
de la république percevaient la moitié des 
émoluments produits par les consulats et 
vice-consulats de leur ressort, ordonnant 
ledit décret que, pour assurer sa ponctuelle 
exécution, il soit communiqué aux consuls 
généraux, afin qu'ils en informent les con- 
suls et vice-consuls sous leur dépendance ; 

fl Attendu qu'aux termes de certaines 
instructions du ministre des affaires étran- 
gères à Montevideo dont il conste au procès, 
il est enjoint aux consuls et vice-consuls 
dépendants des consuls généraux de corres- 
pondre par l'intermédiaire de ces derniers 
avec leur gouvernement, pour entre autres 
ne pas priver les cousuls généraux de la 
suprématie qu'ils doivent exercer sur eux ; 

€ Attendu qu'il est donc suffisamment 
prouvé que, d'après l'organisation des éta- 
blissements consulaires uruguayens, les con- 
suls relèvent en général des consuls généraux 
et leur doivent compte de la moitié des 
émoluments qu'ils perçoivent; que, quels 
que soient les règlements antérieurs sur la 
matière, le défendeur n*invoque aucune dis- 
position dérogeant au décret du mois de 
juin 1857 et aux instructions précitées ; 

« Attendu que les titres en vertu desquels 
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les parties exercent respectiyement les fooc- 
tioDS de consul général et de consul de la 
république orientale de rUruguay placent le 
dérendeur, dans la hiérarchie consulaire, 
sous la dépendance du demandeur; 

€ Attendu que celui-ci, seul revêtu en 
Belgique de la dignité de consul général de 
la république uruguayenne, admis à exer- 
cer ses fonctions dans toute rétendue du 
royaume, a par conséquent dans son ressort 
le consulat établi à Anvers ; 

I Uu*il en était ainsi avant la nomination 
du défendeur, alors que l'Uruguay n'avait à 
Anvers qu*un vice-consul nommé par le 
consul général et qui lui était évidemment 
soumis, et que le seul titre de consul con- 
féré te 28 décembre 1865 au défendeur, 
tenu, aux termes mêmes de son brevet, de 
remplir ses fonctions conformément anx 
règlements en vigueur de la république et 
sans aucune,ré8erve quant à la position qu'il 
aurait vis-à-vis du consul général, n'a pu 
créer une indépendance qui> n*avait pas pré- 
cédemment existé ; 

c Attendu que les actes, tant du gouver- 
nement uruguayen que des parties en cause, 
confirment ce qui précède; qu'en effet, 
copie de la nomination de Goppenrath fut 
transmise au demandeur, en le chargeant 
expressément de procurer au titulaire l'exe- 
qualur nécessaire à Texercice de ses fonc- 
tions, et que, de son côté, Coppenrath se mit 
lui-même, le 29 mai 1866, en rapport pour 
cet objet avec le demandeur, par Tentremise 
duquel sa position fut régularisée; 

c Attendu, enfin, que c'est encore à lui 
que le défendeur rendit compte le 24 juillet 
1866 delà prise de possession du consulat, en 
rinformant officiellement du résultat des 
démarches faites pour obtenir la remise des 
archives ; qu'une telle information équiva- 
lant à ravis de son installation, n*a pu se 
faire qu'en reconnaissant la juridiction, 
d'ailleurs non douteuse, du consul général, 
demandeur au procès ; 

• Attendu que |e demandeur a droit dès 
lors à la moitié des émoluments perçus par 
le défendeur, qui est comptable envers lui 
du chef de la gestion du consulat dont il 
s'agit ; 

c Attendu que la procédure, en matière 
de reddition de compte, est déterminée par 
les art. 527 et suivants du code de procédure 
civile, d'après des règles qui ne comportent 
pas une condamnation par jour de retard 
dans l'exécution du jugement, ainsi que le 
réclame le demandeur ; 

c Par ces motifs, reçoit le demandeur en 



son action, la déclare fondée; en consé- 
quence, condamne le défendeur à rendre 
compte au demandeur des recettes du con- 
sulat de la république orientale de l'Uruguay 
à Anvers depuis son entrée eu fonctions... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sar la compétence : 

Attendu que les parties ne plaident pas 
sur leurs qualités respectives de consul à 
Anvers et de consul général en Belgique 
pour la république orientale de l'Uruguay; 

Qu'elles ne contestent pas davantage sur 
la manière dont les émoluments de leurs 
places respectives ont été fixés par le gou- 
vernement de ladite république, et spéciale- 
ment sur l'existence du décret du A juin 
1857, qui attribue aux consuls généraux la 
moitié des émoluments perçus par les con- 
suls et les vice-consuls de leur ressort ; 

Que l'unique objet du litige est de deman- 
der compte à l'appelant des émoluments 
qu'il a reçus à Anvers; 

Attendu que ce compte est demandé, non 
pour contrôler la gestion consulaire de l'ap- 
pelant^ ce qui constituerait un acte d'auto- 
rité dont tes tribunaux belges n'auraient pas 
à connaître, mais pour avoir payement de la 
part qui reviendrait à l'intimé dans les émo- 
luments du consulat d'Anvers; 

Attendu que dès lors il ne s'agit pour le 
juge que d'apprécier un droit civil et de 
régler les droits privés qui en dérivent; 

Que, partant, les tribunaux belges sont 
compétents pour en connaître ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes du décret précité, 
les consuls et vice-consuls de l'Uruguay 
doivent aux consqls généraux dont ils dé- 
pendent la moitié de leurs émoluments ; 

Attendu que les parties sont d'accord qu'il 
n'y a qu'un consul général de l'Uruguay en 
Belgique et que ses attributions s'étendent 
sur tout le territoire belge ; 

Attendu que, d'autre part, il est de prin- 
cipe, en droit public, que les consuls et vice- 
consuls d'un pays dépendent du consulat 
général dans le ressort duquel Us sont éta- 
blis, et que l'appelant n'offre pas même de 
prouver que le gouvernement de l'Uruguay 
aurait dérogé à ce principe pour les consuls 
et vice-consuls qu'il a nommés pour la Bel- 
gique; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. le premier avocat général Mes- 
dacb de ter Kiele et de son avis, met l'appel 
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au néant ^ condamne rappelant aux dépens. 

Du 28 mars 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. H. Tielemans, premier 
président. — PL MM. Fontainas et De Mees- 
ter (du barreau d'Anvers.) 

i» BREVET D'INVENTION. — Organe 
MonvEÀO. — Moyens connus. 

2» Perfectionnement. — Modification sans 
importance. — consentement de l*ad- 
teur primitif. 

3^ Expertise. — Objet précis. 

4* Confiscation. — Mauvaise foi. — Dom- 

MAGES-lNTÉRàTS. 

1* L'application d'un organe ipécial et 
nouveau avec lequel de$ moyens connus con- 
courent, par leur combinaison et leur agence- 
ment, à former un système particulier, 
produisant des effets qui jusque-là ne pou- 
vaient être obtenus, constitue une invention 
susceptible déire brevetée. 

S** Une modification peu importante introduite 
dans un appareil breveté ne peut être consi- 
dérée comme un perfectionnement dans le 
sens de la loi (i). 

Le perfectionnement apporté à une décou- 
vertebrevetée et dont l* auteur n* est pas le même 
que celui de cette dernière, n'autorise pas à 
se servir de la découverte primitive sans le 
consentement de son propriétaire. (Loi du 
24 mai 1854, art. 15.) 

3^ Le juge ne peut prescrire une expertise dont 
l'objet n*e$t pas énoncé avec clarté et précision 
(Code de procédure civile, art. 3(â.) 

4^ Il n'y a lieu à confiscation en matière de 
brevet que si le contrefacteur est de mauvaise 
foi (2). 

Dans quelles circonstances doit^il être consi- 
déré comme ayant agi de mauvaise foi (3) ? 

Nonobstant sa bonne foi, le contrefacteur peut 
être condamné à des dommages-intérêts 
pour le préjudice qu'il a causé par son fait 
au propriétaire du brevet (4). 

(BÉDEBEAU, — C. LBGROS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Y a-t-il lieu, sur Tappel 



(1) Yoy. Gaod, 15 décembre 1859 (Pasic, 1860, II, 
289); et voyez aussi cass. belge, 12 avril 1862 {ibid., 
1862, I, 177), ainsi que le réquisitoire et les discas- 
sioos qui ont précédé cet arrêt. 

(2-3) Yoy. Bruxelles, 30 décembre 1867 (Pasic, 
1868, If, 195). Cet arrêt constate que le contrefacteur 
avait agi en connaissance des droits exelutifs an bre- 
veté, circonstance qu*il déclare être éiisive,dans cette 
espèce, de la bonne fdl alléguée, tandis que Tarrêt de 



principal, de confirmer le Jugement dont est 
appel, et, faisant droit à Tappel incident, de 
statuer définitivement au fond sur les con- 
clusions respectives? 

Attendu que llntimée, yeuve L^ros, ei 
son enfant mineure, qu*elle représente aa 
procès en qualité de tutrice légale, sont pro- 
priétaires d'un brevet dUnvention et d'un 
brevet de perfectionnement obtenus le là juil- 
let 1855 et le 5 mars 1857 par le défunt 
mari de Tintimée, pour un système 3e four- 
cuisinière à cuire le pain et à faire la cuisine 
simultanément; que Tintimée a intenté à 
rappelant Hédebeau une action en contre- 
façon, à laquelle celui-ci a opposé les moyens 
suivants qu'il reproduit devant la cour : 

1"* Que le système de fourneaux qui fait 
Fobjet des brevets susmentionnés ne consti- 
tue pas une invention brevetable, parce qu'il 
n'oil're rien de spécial et ne diflière en aucun 
point essentiel de l'ancien fourneau conno 
sous le nom de cuisinière; 

2^ Que l'objet des brevets est en dehors 
des éléments ou de la combinaison des élé- 
ments indiqués par Legros dans les descrip- 
tions et les dessins annexés à ses brevets ; 

y Qu'il n'y a pas contrefaçon, parce que 
les appareils confectionnés par rappelant 
sont essentiellement différents de ceux bre- 
vetés en faveur de Legros ; 

4^ Que tous les éléments qui se trouvent 
dans le four-cuisinière de Legros étaient 
déjà employés aux mêmes appareils ou i des 
appareils semblables et étalent dans le do- 
maine public ; 

Attendu que l'appelant demande subsiditi- 
rement qu'une expertise soit ordonnée pour 
établir le fondement de ces moyens, et qu'il 
soit réservé de statuer après le dépôt da 
rapport des experts, sous l'offre qu'il fait d'y 
suppléer par la preuve testimoniale ; 

Attendu que le système de fours-cuisi- 
nières des intimées consiste en une combi- 
naison de moyens ayant pour but de cuire le 
pain et de faire la cuisine simultanément 
dans un même appareil, à l'aide d'un seul 
foyer, eu utilisant la chaleur remoutante 
pour chauffer les soles des fours et répartir 



la cour de Liège décide que rappelant connaissait 
l'existence des brevets de l'intimé, mais admet aussi 
qu'il avait la conviction que les modifications intro- 
duites par lui dans l'appareil de Legros constituaient 
un système nouveau, entièrement différent du système 
breveté. 

(4) Voy. Liège, 16 Juin 1866 (Pasic, 1866, II. 311) 
et TiLLièaE, n« 153. 
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la ehaieur d*une manière plus égale dans 
toutes leurs parties ; que Ton constate par les 
dessins et les descriptions annexés au brevet 
et par le modèle réduit mis sous les yeux de 
la cour, et dont Texaciitude n*a pas été con- 
testée, que les éléments constitutifs de ce 
système sont : 

Un foyer ou récipient du combustible de 
forme particulière, se prolongeant jusqu'à la 
base de l'appareil, et dans lequel la grille se 
place à la hauteur de la sole du four supé- 
rieor lorsque Tappareil ne doit servir qu'aux 
Qsages culinaires, et à la base quand on 
Teut en même temps cuire le pain ; 

Des coffres se trouvant en dessous des 
fours, chauffés par la partie inférieure et 
proloQgée du foyer et servant exclusivement 
à concentrer cette chaleur, qui de là doit 
s'élever et se distribuer dans les fours pour 
s'y combiner avec la chaleur qu'ils reçoivent 
latéralement et directement du foyer; 

Des disqlies dentelés, destinés à recevoir 
les formes à pain, tournant sur leur axe, se 
mouvant l'un par l'autre et permettant de 
présenter successivement et à la même dis- 
tance toutes les faces de l'objet en cuisson 
à la chaleur rayonnante du foyer; 

Des modérateurs mobiles, s'interposant 
entre les pains en cuisson et le foyer, pour 
amortir le rayonnement direct et la chaleur 
trop vive de celui-ci ; 

Des trous ménagés dans les soles des 
fours sous les disques à engrenages, livrant 
passage à l'air chaud, qui, en même temps 
qu'il produit ainsi la cuisson de la partie 
inférieure des pains, élève la température 
dans toutes les parties du four; 

Attendu que le coffre ou réservoir de la 
chaleur émise par le prolougement du foyer 
est, pour les fourneaux-cuisinières, un 
organe spécial et nouveau avec lequel les 
autres moyens décrits, alors qu'ils ne seraient 
pas nouveaux, envisagés séparément, con- 
courent, par leur combinaison et leur agen- 
cement, à former un système particulier, 
produisant des effets qui ne pouvaient être 
obtenus à Taide des anciennes cuisinières et 
constituant une invention susceptible d'être 
exploitée comme objet de commerce ; 

Attendu que le système breveté et les 
divers organes et moyens dont il se compose 
sont exactement reproduits, clairement et 
complètement décrits dans les dessins et 
descriptions annexés aux brevets invoqués 
par les intimées, et qu'il résulte de la compa- 
raison du modèle des appareils qu'elle fa- 
brique avec ces dessins et descriptions, que 
ces appareils y sont entièrement conformes ; 



Attendu, en ce qui concerne la contre- 
façon # que l'identité du système mis en 
œuvre par l'appelant et de celui breveté en 
faveur de feu Legros résulte à toute évi- 
dence de la description faite par l'expert 
Fleury, commis parle président du tribunal 
de Namur, et de la comparaison des modèles 
produits par les deux parties; qu'on re- 
trouve, en effet, dans les fourneaux de l'ap- 
pelant la réalisation de la même idée par les 
mêmes moyens : le foyer prolongé jusqu'à 
la base de Tappareil, le coffre concentrateur 
de la chaleur, les disques à engrenages, les 
trous percés sous ces disques dans les soles 
des fours, les modérateurs de la chaleur; 
que si les légères modifications introduites 
par l'appelant pouvaient même constituer 
un perfectionnement, il n'aurait pu, aux 
termes de l'art. 45 de la loi du U mai 4854, 
sans se rendre coupable de contrefaçon, en 
faire usage dans son commerce sans le con- 
sentement de l'intimée ; mais que la seule de 
ces modifications qui puisse être considérée 
comme une nouveauté consiste en ce que 
l'appelant a remplacé le foyer unique, se 
reportant du centre à la base du récipient, 
par deux foyers superposés, s'allumant 
simaltanément, ayant chacun un tirage par- 
ticulier, et qu'il suffit d'enlever la grille du 
foyer supérieur et de supprimer le tirage Jin 
foyer inférieur au 'moyen de la clef dont il 
est muni, pbur que toute différence entre les 
deux appareils disparaisse, et que celui de 
l'appelant puisse être mis en activité pour la 
cuisson simultanée du pain et des prépara- 
tions culinaires avec les mêmes avantages et 
de la même manière que l'appareil breveté ; 

En ce qui touche l'appel incident : 

Attendu que le premier juge a ordonné 
une expertise c pour déterminer si la dispo- 
sition et la combinaison des différents élé- 
ments dont se compose la cuisinière de 
Legros, telle qu'elle est décrite dans les bre- 
vets susmentionnés, étaient employés et se 
trouvaient dans le domaine public avant 
l'obtention de ces brevets, avec mission pour 
les experts de s'entourer à cet égard de tous 
renseignements; • 

Qu'il est de principe et qu'il résulte de 
l'art. 302 du code de procédure civile que le 
jugement qui ordonne un rapport d'experts 
doit énoncer avec clarté et précision les 
objets de l'expertibe; que la disposition à 
cet égard du jugement à ciùo ne précise pas 
les objets sur lesquc > portera la mission des 
experts, mais charge ceux-ci de rechercher 
eux-mêmes ces objets et de se livrer ainsi à 
une enquête préalable; que si l'appelant, à 
qui incombe la charge de prouver le fonde- 
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mentde TexceptioD qii*il opposeaoz intimées, 
prétend que le système de fours-cuisinières 
de celles-ci a été mis en œuvre on employé 
avant Fobtention des breveis, c'est à lui à 
indiquer cette antérioritéou à en rechercher 
Texistence par d^autres moyens de preuve, 
pour les soumettre ensuite et au besoin k 
Teiamen des experts; qu'il s'est borné, sous 
ce rapport, à citer, en termes de plaidoirie, 
un fourneau de cuisine existant chez de 
Pitleurs, mais que la seule inspection du 
spécimen qu'il en a produit devant la cour 
suffit pour démontrer que cet appareil ne 
présente, ni dans son ensemble, ni dans ses 
détails, aucune analogie avec le système 
Legros, et que son auteur est resté complè- 
tement étranger au but et à l'idée qui a pré- 
sidé à l'invention de celui-ci ; 

Qu*i1 n^échet donc pas, sur ce moyen pas 
plus que sur les précédents, de décréter 
l'expertise sollicitée par rappelant; 

Attendu que ce n'est que pour le cas où 
une expertise serait décrétée par la cour 
que l'appelant conclut à ce qu'il soit réservé 
de statuer sur son offre de preuve par 
témoins; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé dans les conclusions qu'il prend en- 
suite de la réouverture des débats ordonnés 
par la cour, et tendantes à l'annulation du 
brevet par le motif que les éléments consti- 
tutifs du procédé breveté auraient été décrits 
danâ le Manuel du poèlier^fumiste, publié en 
1850, à Paris, dans l'Encyclopédie Roret, ou 
tout au moins à la nomination d'experts 
chargés de vérifier ce point; qu'en effet, 
loin que l'ouvrage cilé contienne, ainsi que 
Texige l'art. 24, litt. e de la loi, la spécifica- 
tion complète et les dessins exacts de l'objet 
breveté, il est, au contraire, manifeste que 
les fourneaux de cuisine dont il y est ques- 
tion n'ont aucun rapport ni aucune ressem- 
blance avec les fours-cuisinières du système 
Legros; qu'on n'y rencontre ni les mêmes 
organes, ni la même combinaison de moyens, 
et qu'ils sont impropres à la cuisson du pain 
que leur auteur n'a nullement eue en vue ; 

Attendu, en ce qui touche la confiscation, 
qu'il n'est pas établi que l'appelant ait agi de 
mauvaise foi, quoiqu'il ait connu l'existence 
des brevets de Legros depuis l'année 4862 ; 
qu'il résulte des faits du procès qu'il a été 
dans la persuasion que les modifications 
introduites par lui aux appareils de Legros, 
et notamment celle consistant dans les deux 
foyers et le double tirage, constituaient un 
système nouveau, entièrement différent du 
système breveté; que ce qui a dû contribuer 
k le confirmer dans cette opinion, c'est qu'il 



confectionnait et vendait les fourneaux con- 
trefaits dans une maison contiguë à celle de 
Legros, et en quelque sorte sous ses yeui, 
sans que celui-ci ait jamais fait aucune 
recherche ni élevé aucune réclamation à ce 
sujet ; que l'instruction de la cause n*a ré- 
vélé non pljis aucun indice de manœuvres 
quelconques auxquelles l'appelant aurait eu 
recours pour cacher ou déguiser la contre- 
façon à laquelle il se livrait ; que, dans ces 
circonstances, les avertissements que l'inti- 
mée aurait pu, depuis le décès de son mari, 
donner à l'appelant ne devraient pas néces- 
sairement constituer ce dernier en mauvaise 
foi, et que par suite la preuve de la réalité de 
ces avertissements est irrelevante ; qu'il n'y 
a donc pas lieu de prononcer la confisca- 
tion des cinq fourneaux de cuisine trouvés 
chez l'appelant et décrits dans le rapport de 
l'expert Fleury; 

Mais attendu que, nonobstant sa bonne 
foi, l'appelant est tenu à la réparation du 
dommage qu'il a causé aux intimées par son 
fait; que ce dommage sera sufiisamnient 
réparé, d'un côté par la publication du pré- 
sent arrêt, de l'autre par la bonification 
d'une somme représentative du bénéfice 
dont elles peuvent avoir été privées par la 
confection et la vente des fourneaux contre- 
faits; que les faits et documents du procès 
mettent la cour à même d'évaluer ex œquo a 
bono la perte essuyée de ce chef, sans qu'il 
soit besoin de recourir à la preuve offerte 
pour déterminer le nombre des appareils 
vendus par l'appelant; 

Par ces motifs, oui M. Ernst, premier 
avocat général, en son avis conforme, met 
l'appel principal au néant; faisant droit à 
l'appel incident et émendant, dit pour droit 
que le système de fours-cuisinières de Le- 
gros, tel qu'il est exploité et décrit dans les 
brevets des \t juillet 1855 et 5 mars 1857, 
constitue une invention dûment brevetée; 
que les fourneaux fabriqués par l'appelant, 
conformes à la description de l'expert 
Fleury, sont la contrefaçon du système bre- 
veté appartenant aux intimées ; déclare Inad- 
missibles les preuves, tant par experts que 
par témoins, sollicitées soit par l'une, soit 
par l'autre partie ; dit qu'il n'y a pas lieu de 
réserver de statuer sur la preuve testimo- 
niale offerte par l'appelant ; rejette, à raison 
de sa bonne foi, la demande ayant pour 
objet la coufiscatlon des appareils décrits 
dans le rapport dudit expert; autorise la 
partie Gollinet à faire insérer dans deux 
journaux de la ville de Namur, k son choix 
et aux frais de l'appelant, un extrait du pré- 
sent arrêt contenant le nom des parties et 
le dispositif; condamne l'appelant à payer 
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aux iotimées pour tous dommages-ioléréts 
la somme de 800 fr. avec les iutéréts judi- 
ciaires à partir de la demande; le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 28 mars 1870. — Cour de Liège. — 
l"cb. — P/.M. Bury. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. - action 
rébllb immobilière. — comp^tehce. — 
Taux du dernier ressort. — Étàldations 
cadastrales. — flxatlon du revenu de 
l*ihmeuble. — évaluation par les par- 
TIES. — Bien cadastré. — Simple chan- 

CEMENT DE FORME. 

L'évaluation faite par les parties de rimtneuble 
litigieux ne peut avoir pour effet de fixer le 
taux du dernier ressort que lorsque le retenu 
de l'immeuble n'est déterminent en rente, ni 
par prix de bail, ni par la matrice du rôle 
de la contribution foncière (1). (Loi du 
25 mars 1841, art. U et 18.) 

Les évaluations cadastrales légalement faites 
déterminent le revenu imposable des tmmeii- 
bles aussi longtemps qu'elles n'ont pas été 
revisées par l'administration. 

Un simple changement dans la forme de l'im- 
meuble, par exemple la conversion d'une 
terre arable en verger et son annexion à une 
autre parcelle de terre, ne suffit pas pour 
autoriser à prétendre que le bien cadastré 
n'existe plus, 

(van RABS, — C. CREMBR.) 

arr£t. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Fart. U de la loi du 25 mar8l84l, c les tri- 
bunaux de première instance connaissent en 
dernier ressort des actions immobilières 
jusqu'à 75 fr. de revenu déterminé soit en 
rente, soit par prix de bail ; que, si le revenu 
de Timmeuble n'est déterminé ni en rente 
Dî par prix de bail, il sera dxé par la matrice 
du rôle de la contribution foncière, au mo- 
ment de la demande, pourvu que ce revenu 
s'y trouve spécialement déclaré; • qu'il 
résulte de cette disposition que l'évaluation 
du litige par les parties n'es»t nécessaire et 
oe peut avoir effet que lorsqu'il n'existe ni 
détermination du revenu par rente oo prix 
de bail, ni production de matrice cadas- 
trale; 

Attendu que les demandeurs, aujourd'hui 



(1) Voy. Gand, 90 Juin 1845 (Pasic, p. 169) et 
Brasielles, 96 janTier lS63(t6iV<., p. 178). 



intimés, ont produit en première instance 
un extrait de la matrice cadastrale, extrait 
signifié à la partie appelante par acte du 
10 avril 1862; qu'il s'ensuit qu'il se ren- 
contre au procès actuel une base légale 
d'évaluation qu'il est nécessaire de suivre, et 
d'après laquelle la présente action a une 
valeur bien inférieure au taux du dernier 
ressort, puisque le bien revendiqué est coté 
au cadastre comme produisant seulement un 
revenu de fr. 16-21 ; 

Attendu qu'il est incontestable que les 
évaluations cadastrales légalement faites doi- 
vent servir à déterminer légalement le re- 
venu imposable des immeubles, jusqu'à ce 
qu'elles soient revisées par l'administration ; 
que, dans l'espèce, l'évaluation invoquée 
par les intimés étant la plus récente qui ait 
été faite, il est hors de doute qu'elle seule 
doit servir de base pour fixer l'importance 
du litige ; 

Attendu que tous les éléments et circon- 
stances de la cause démontrent que Tobjet 
de la revendication dans le procès actuel est 
une parcelle de terre arable qui fait aujour- 
d'hui partie du verger des appelants, et que 
cette parcelle est la même qui a été évaluée 
dans Farticle de la matrice cadastrale invo- 
quée par les intimés pour déterminer l'im- 
portance du litige; que c'est cette seule 
parcelle cadastrée oui fait l'objet de la con- 
tesUition, et que l'évaluation cadastrale s'y 
rapporte spécialement ; 

Attendu qu'un simple changement dans la 
forme de Fimmeuble, sa conversion de terre 
arable en verger, son annexion à une autre 
parcelle de terre ne suflfisent évidemment 
pas pour détruire sa substance et pour auto- 
riser à prétendre que le bien cadastré 
n'existe plus; qu'en effet, les divisions cadas- 
trales, qui sont l'œuvre de l'administration, 
ne peuvent perdre leur force et leurs effets 
que lorsque l'administration elle-même vient 
à les modifier, alors qu'une nouvelle révi- 
sion du cadastre s'opère ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Dumont, 
déclare les appelants non recevables en leur 
appel ; les condamne aux dépens. 

Du 19 mars 1870. '— Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
deiit. — PL MM. Yan Monckhoveu et 
A. Ëeman. 



i86 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



i* EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — ËGOCTS. — Fait db tolé- 
rance. — RéTOCATION. 

2®. DjÉFAUT de JODISSANCB. — iNOEKNITé. — 

Restitution de contributions foncières. 
— Dépens. 

3* RlTIÈRES NON NâTIGABLES ET NON FLOTTA- 
BLES. — Bras de rivière fait de main 

D*HOMIIE. 

i* Les rivièreê non navigables et non flottables 
sont des dépendances du domaine public (1). 
(Code ci?n, art. 538.) 

Un bras de rivière créé par la main de f homme 
fait partie, comme la rivière elle-même, du 
domaine public. 

2* En l'absence d'une concession formelle d'un 
droit d'égout, la jouissance d'égouts qui se 
déversent dans ce bras de rivière ne consti- 
tue, quelque anciens qu'ils soient, qu'un 
^simple fait de tolérance toujours soumis à 
révocation. 

L'exproprié, dont l'immeuble est riverain de ce 
cours d'eau, est sans droit à une indemnité 
du chef de la suppression de pareils égouts, 
alors même que celte suppression aurait pour 
conséquence de lui imposer un nouveau mode 
plus onéreux d'écoulement de ses eaux. 
(Code civil, art. 714.) 

3* Lorsque, après l'arrêté déclarant l'utilité pu- 
blique, le locataire de l'immeuble partielle- 
ment empris (un estaminet avec salle de bal) 
signifie sa renonciation à ce bail, à cause de 
la précarité de sa jouissance et que, par 
suite de l'imminence de l'expropriation, la 
relocation de l'immeuble n'est plus possible, 
l'exproprié doit être indemnisé de tout le 
préjudice résultant de ce trouble dans la 
jouissance de son bien et de la privation de 
loyer (i). 

L'indemnité qui lui est due de ce chef doit 
porter »ur tout le temps qui s'écoulera depuis 
la fin de ce bail jusqu'au jour où il lui sera 
possible de trouver, après l'achèvement des 
travaux de réappropriation, un nouveau 
locataire. 

La contribution foncière pendant le même laps 
de temps doit lui être restituée à titre d'in- 
demnité, même pour la partie de l'immeuble 
qui n'est pat emprise,si l'expropriation lui a 
enlevé pendant ce même espace de temps la 
jouissance de toute sa propriété. 

Pour le règlement des dépens postérieurs à Vex- 



(1) Voy. cass. belge, 23 avril 1852 et Bruxelles, 
i déeembre 1867 (Basic., 1852, 1, 250 ; 1868, II, 32). 

(2) Voy. anal, deux arréls de la cour de Bruxelles 
du 22 décembre 1869, rapportés tupra, p. 11 et 37. 



pertke, il y a lieu de tenir eompte.des soutè- 
nements téméraires de Pexproprié (3). 

(van ZEUNE, — C. la province db BRABANT.) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu dans 
cette cause, le 13 août 1869, le jugement 
suivant : 

€ ... En ce qui concerne les égouts : 

i Attendu que les rivières non navigables 
ni flottables font partie du domaine public 
et que les particuliers ne sauraient acquérir 
sur elles aucun droit de propriété ni de ser- 
vitnde ; 

c Attendu que la demanderesse invoque 
en vain la circonstance que ses égouts sont 
établis depuis de longues années ; qu*elle n'a 
pu acquérir aucun droit par Teffet de la 
prescription, le domaine public éiavt de sa 
nature inaliénable et imprescriptible; 

c Attendu qu'elle ne pourrait justifier sa 
demande qu'en produisant une autorisation 
émanée de Fautorité compétente, ce qu'elle 
ne fait point et n'offre point de faire ; 

c Attendu qu'il importe peu que la Seo- 
nette soit l'œuvre de la nature ou qu'elle ait 
été faite par la main des hommes; qu'il est 
certain en effet qu'elle forme aujourd'hui un 
des bras de la rivière, et qu'elle est soumise 
par conséquent à l'application des principes 
juridiques qui régissent la rivière elle- 
même; 

c Attendu que si le payement des frais de 
curage est imposé aux riverains parce que 
ce sont eux qui retirent le plus d'avantages 
des cours d'eaux, il est néanmoins certain 
qu'ils ne peuvent jouir de ces avantages qae 
conformément aux lois et aux règlements; 

c Attendul que la circonstance que la 
commune a fait usage de l'égout de la défen- 
deresse est sans importance au procès; 
qu'elle ne saurait équivaloir à une autorisa- 
tion régulière, en supposant que pareille au- 
torisation pût être donnée par l'autorité 
communale ; 

< Attendu qu'en supprimant ce qui n'était 
qu'une pure tolérance de sa part, l'adminis- 
tration n'a fait qu'user de son droit, et que 
dès lors il n'est dû à la défenderesse aucune 
indemnité pour la construction de nouveaux 
égouts ; 

c En ce qui concerne le trouble apporté 



(3) L'arrêt ne constate pas que ces soutènements 
aient engendré un surcroît de frais. Voyez, sur ce 
point, les arrêts rapportés tupra, pages 11, 22, 37 
et 88. 
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à la jooissaiice par les travaux d*appropria- 
iiou : 

c Attendu que la défenderesse ne de- 
mande ancone indemnité de ce cl^ef ; 

c En ce qui concerne les plantations : 

c Attendu que ces plantations ne sont 
point situées dans l*imnieuble exproprié; 

t En ce qui concerne la pel'te de revenu : 

c Quant à la perte subie antérieurement 
à renvoi en possession : 

c Attendu que le dommage souffert de ce 
chef n'est pas une conséquence de Texpro- 
priation ; 

c Quant à la perte subie par Fimpossibilité 
de relouer Fimmeuble jusqu'à ce que les 
travaux de réappropriation soient terminés : 

f Attendu que la défenderesse ne saura 
pas louer son immeuble avant que les tra- 
vaux de réapproprîation en aient rendu 
Tbabitation possible ; 

c Attendu que Timmeuble est libre de 
bail; qu'il suit de là que Tindemnité doit 
être calculée sur la valeur locative recon- 
nue au bien atteint par Texpropriation ; 

I En ce qui concerne les contributions 
foncières et la prime d'assurance : 

c Attendu que ces Indemnités ne sont 
dues que depuis la prise de possession jus- 
qu'au 31 décembre 1869, et qu'elles ne doi- 
vent être payées par la demanderesse qu'en 
proportion du terrain qu'elle exproprie ; 

I En ce qui concerne les intérêts d'at- 
tente : 

c Attendu que la défenderesse ne serait 
pas complètement indemnisée si elle était 
privée du revenu de son capital pendant le 
temps nécessaire pour en opérer le remploi ; 

c En ce qui concerne la date de la prise 
en possession : 

f Attendu que la demanderesse ne dit 
point dans ses conclusions quelle est l'époque 
à laquelle elle prendra possession ; qu'il n'y 
a donc pas lieu de donner acte à la partie 
Haybrecht d'une déclara.tion que la partie 
Francqui n'a pas faite ; 

I Attendu qu'il n'appartient pas au tri- 
bunal de déterminer le moment de la prise 
de possession ; 

c Qu'elle ne pourra avoir lieu que par 
ordonnance du président et après payement 
00 consignation de l'indemnité ; 

c En ce qui concerne le déblai de la par- 
celle expropriée : 

f Attendu que la province n'élève pas la 
prétention de faire ce déblai en traversant 
la propriété du défendeur ; que dès lors une 



décision judiciaire sur ce point n'aurait 
aucune utilité ; 

c Quant à l'intervenante : 

c Attendu qu'elle s'en réfère à justice 
pour le taux des indemnités et qu'elle recon- 
naît que la défenderesse a le droit de récla- 
mer exclusivement les indemnités dues pour 
les tuyaux du gaz pour les intérêts d'attente, 
pour le remboursement des contributions 
foncières et de la prime d'assurance, et pour 
le dommage résultant de l'impossibilité de 
louer l'immeuble avant l'exécution des tra- 
vaux de réappropriation ; 

c Par ces motifs, etc. • 

Appel de Van Zeune. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur l'indemnité résultant 
de la suppression des égouts : 

Attendu que la Senne est une rivière non 
navigable et non flottable ; 

Attendu que ces rivières, comme les cours 
d'eau navigables ou flottables, sont à l'usage 
de tous ; qu'elles ne sont point susceptibles 
d'une propriété privée; qu'aucune loi n'en 
attribue la propriété aux particuliers ; qu'elles 
doivent donc être considérées comme des 
dépendances du domaine public (code civil, 
art. 558) ; 

Attendu que le code, en disposant de leur 
lit pour indemniser en certaines circon- 
stances des propriétaires voisins, a affirmé 
cette vérité ; 

Attendu d'ailleurs que la partie appelante, 
loin de contester ce principe, l'a formelle- 
ment reconnu en conclusion et s'est bornée 
à invoquer son droit d'égout comme résul- 
tant de la destination naturelle des eaux et 
de l'ancienneté de l'usage ; - 

Attendu qu'elle ne produit aucune con- 
cession formelle d'égout et par suite ne re- 
vendique aucun droit réel, ni à titre de 
propriété, ni à titre de servitude ; qu'il s'en- 
suit que l'usage qu'elle invoque n'est qu'une 
simple tolérance, toujours soumise à révo- 
cation ; 

Attendu que l'ancienneté de cette tolé- 
rance n'en change pas la' nature et ne peut 
la transformer en droit irrévocablement 
acquis ; 

Attendu qu'il appartient à l'autorité de 
réglementer l'usage de ces choses communes 
à tous; qu'en vertu de ce principe, écrit dans 
l'art. 7i4 du code civil, il lui est loisible de 
modi6er, voire même de supprimer les faits 
de tolérance, quelque anciens qu'ils soient, 
et ce sans indemnité pour ceux qui en jouis- 
saient ; 
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Attendu que si Tautorité, en supprimaDt 
les égouts directs, n'a fait qu'user de son 
droit, elle ne doit aucune indemnité de ce 
chef; que si le nouveau mode de conduite 
des eaux qu'elle impose est onéreux pour 
les intéressés, c'est là une conséquence 
d'une mesure d'ordre public légalement 
prise et qui ne peut donner lieu à aucun 
recours; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge; 

Quant au trouble et à la privation dans la 
jouissance : 

Attendu que, dans les observations pré- 
liminaires faites aux experts, la partie appe- 
lante leur a signalé cette cause d'indemnité 
que les experts ont rencontrée, mais dans 
les limites alors prévues de la date de la prise 
de possession; 

Que, devant le premier juge, ladite partie 
appelante a formellement conclu sur ce 
point à fr. 2,866-17 ; qu'il est donc inexact 
de dire, comme Ta fait le jugement à quo, 
qu'il n'était rien demandé de ce chef; 

Attendu que ce n'est qu'apsès l'acte de 
l'autorité déclarant l'utilité publique que le 
locataire a, le 29 février 1868, signifié la 
renonciation à son bail; qu'il est naturel 
d'attribuer cette détermination à la préca- 
rité attachée désormais à sa jouissance; 

Que cette présomption devient une certi- 
tude, si l'on considère que l'établissement, 
d'après le dire des experts, jouissait d'une 
vogue et d'un renom bien établis ; que, par 
suite, le locataire avait tout intérêt à eu 
conserver l'exploitation si l'imminence de 
l'expropriation ne lui avait pas conseillé d'y 
renoncer ; 

Attendu qu'un établissement comme celui 
dont il s'agit, formant un ensemble d'ex- 
ploitation qui est sous le coup d'une trans- 
formatiou réelle qui doit eu entraver la jouis* 
êsince pendant un temps indéterminé et en 
rendre incertaine la prospérité future, doit 
être d'une relocation dilBcile; qu'il n'est 
point d'ailleurs allégué que la partie appe- 
lante se soit abstenue de chercher à en tirer 
parti dans les limites de ces cotaditions désa- 
vantageuses; qu'il y a donc lieu de faire 
porter l'indemnité due pour privation de 
jouissance sur tout le temps qui s'est écoulé 
et s'écoulera depuis le 1^' septembre 1868 
jusqu'au 1"^ mai 1870 ; 

Attendu que, durant les travaux, la pos- 
sibilité de trouver un locataire pour le temps 
où ils seront achevés est même si peu vrai- 
semblable, qu'il y a lieu de bonifier en 
outre à cette fin un certain délai au proprié- 



taire ; que le délai d'un mois fixé par lui 
n'est pas exagéré; que cela porte à vingt et 
un mois le temps de non-valeur de son im- 
meuble, le tout calculé, selon sa demande, 
d'après le loyer annuel de 2,000 fr. du bail 
résilié, soit 5,500 fr.; 

Attendu néanmoins que les 650 fr. ac- * 
cordés par le premier juge pour non-jouis- 
sance pendant les trois mois fixés pour l'ap- 
propriation doivent naturellement se déduire 
de la somme ci-dessus allouée, pour éviter 
un double emploi ; 

Attendu que la partie intimée déclare 
être prête à remettre à la partie appelante 
les indemnités allouées; que, pour éviter 
même double emploi, il y aura lieu à dé- 
duire encore de 3,500 fr. Pintérét à 5 p. c 
de ces indemnités du jour où elles auront 
été touchées, en tant, bien entendu, qu'elles 
comportent la valeur de l'emprise, les bâti- 
ments à démolir, la dépréciation de la partie 
restante et les objets Immobilisés, mais non 
les frais de remploi, les intérêts d'attente, 
la reconstruction du mur de berge et les 
autres travaux d'appropriation, qui ont eux 
une destination spéciale et ne sont point 
réellement productifs de bénéfices; 

Quant à la contribution foncière : 

Attendu que, depuis le l*' septembre 1868, 
le bail ayant cessé d'exister, la contribudou 
foncière qui était à charge du locataire est 
retombée à charge du propriétaire de l'im- 
meuble ; que, pour le rendre indemne à cet 
égard, il y a lieu de lui en accorder le rem- 
boursement ; 

Attendu qu'étant admis que la jouissance 
temporaire de l'immeuble lui a été entière- 
ment enlevée par l'expropriation, la charge 
foncière doit lui être restituée à titre d'in- 
demnité, même sur la partie non expropriée, 
et ce jusqu'au 1" juin 1870, époque où, par 
la relocation prévue, le propriétaire pourra, 
comme auparavant, en être déchargé ; 

Attendu que le chiffre de la cote foncière 
que la partie appelante a pris pour base de 
sa réclamation, portant fr. 97-69, n'a point 
été contesté par l'intimé ; 

Quant aux assurances : 

Attendu que c'est là une obligation prise 
personnellement par le propriétaire et qui 
diminue d'autant le revenu de son im- 
meuble; 

Que l'indemnité accordée lui bonifiait au- 
paravant de quoi satisfaire à cette rede- 
vance sans que sa position en soit modifiée 
par l'expropriation ; que, ne souffrant aucun 
préjudice, il n'a droit à aucune indemnité; 

Attendu cependant qu'aucun appel inci- 
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dent n^ayant eu lieu quaot à riodemoité 
minime accordée de ce chef par le jugemeot 
à quo, ij n*y a pas lieu de la modifier; 

Qaam aux plantations : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Qpant aux dépens : 

Attendu que si, en principe, Texpropriant 
doit se procurer à ses frais le titre de son 
acquisition, il faut tenir compte, pour le 
règlement des dépens postérieurs à rexper- 
tise, des soutènements téméraires de Tex- 
proprié ; qo*en application de cette théorie 
équitable, il y a lieu de confirmer le jugement 
quo et de condamner rappelant au quart 
des dépens ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Mesdach de ter Kiele en ses conclu- 
sions et de son a?is, met Tappei à néant en 
ce qui concerne Tindemnité pour reconstruc- 
tion des égouts, pour les plantations de la 
propriété voisine et les dépens; met le juge- 
ment dont appel au néant en ce qui con- 
cerne rindemnité pour privation de loyer et 
trouble dans la^ouissance, et la contribu- 
tion foncière de Timmeuble; émendaut 
quant à ces deux chefs de conclusions, con- 
damne la partie intimée à* payer à la partie 
appelante la somme de 3,500 fr.; dit néan- 
moins que cette somme sera réduite de 
650 fr. accordés par le premier juge pour le 
temps nécessaire à la réappropriation de 
rim meuble ; 

Une, de même, il y a lieu, éventuelle- 
meot, d'en soustraire Tintérét à 5 p. c. du 
capital des indemnités allouées pour la 
valeur vénale de Tem prise, les bâtiments à 
démolir, la dépréciation de la partie res« 
taDte et les objets mobiliers, et ce à partir 
du jour 011 ce capital sera touché par la 
partie appelante; 

. Condamne la partie intimée à payer la 
cote foncière de Fimmeuble depuis le 1'' sep- 
tembre 1868 jusqu'au 1*' juin 1870, sur le 
pied de fr. 97-69 par année ; déclare non 
fondée la conclusion de la partie appelante 
quant aux assurances; dit que Teuvoi en 
possession admi^ par le jugement à quo 
n'aura lieu qu'après le payement ou la con- 
sig Dation des diverses indemnités ci-dessus 
définitivement fixées, etc. 

Du 21 février 1870. — Cour de Bruxelles. 
— l*» ch. — Préê. M. le conseiller Corbisier 
de Méaultsari. — PL MM. Hahn et Fon- 
tainas. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Contaibc- 

TIOM AUX DETTES. — PaSSIF ILLIQDIDB. — 

Valeur indétbbmikée. 

Est d'une valeur indéterminée et partant sujette 
à appel, la demande tendante à faire sup' 
porter par le défendeur une certaine quotité 
de$ dettes d'une hérédité indivise, lorsque le 
montant de ce passif, qui est illiquide, n'a 
point été déterminé par le demandeur dans 
son exploit introduetif d'instanu ou dans 
ses conclusions devant le premier juge. 

(bureau, — c. GODtfl.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Thérèse Cou- 
permanne, décédée le 27 juillet 1866, a 
légué l'usufruit de tous ses biens à son mari 
benoît Deghilage, et ce à la charge de payer 
les dettes de la succession de la défunte; 

Que Benoit Deffhilage^ décédé le 2 fé- 
vrier 1867, a lègue à sa nièce Philoniène 
Bureau la quotité disponible de ses biens, 
réduite à la moitié de sa succession ; 

Que les intimés, agissant en qualité de 
légataires universels d'Antoine Deghilage, 
fils et héritier légitime des époux Degbi- 
lage-Couper manne, ont assigné l'appelante 
Philomène Bureau, en sa qualité de légataire 
à titre universel de Benoit Deghilage, aux 
fins de procéder à la liquidation et au par- 
tage des successions des époux Deghilage- 
Coupermanne, indivises entre parties, et 
notamment aux fins de se voir condamner 
au payement de la moitié des dettes de la 
communauté conjugale desdits époux Deghi- 
lage -Coupermanne ; 

Attendu que les parties sont d'accord 
pour procéder à la liquidation et au partage 
des successions indivises entre elles ; 

Que la question du litige se réduit au 
point de savoir si Benoit Deghilage, débiteur 
à titre personnel de la moitié des dettes de 
la communauté conjugale qui a existé entre 
lui et feu Thérèse Coupermanne, doit sup- 
porter, en qualité de légataire de sa femme, 
la totalité ou la moitié de la part de ces 
dettes grevant la succession de feu Thérèse 
Coupermanne, et si, partant, l'appelante» 
légataire à titre universel de la moitié des 
biens délaissés par Benott Deshilage et débi- 
trice de la moitié des dettes de cette succes- 
sion, est, à ce titre, tenue de contribuer pour 
1/4 ou pour 1/8 au payement de la totalité 
des dettes de la communauté des époux De- 
ghilage-Coupcrmanne (1) ; 



(i) Dans l'espèce, les iatimés soutenaient devant U 
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Attendu que celte contestation, concer- 
nant le passif illiquîde d*une hérédité indi- 
vise, a pour objet la demande d'une valeur 
indéterminée, demande qui est sujette à 
appel ; 

Au fond :... 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral De Lecourt en son avis en partie con- 
forme, déboute les intimés de leur fin de 
Don-recevoir ; met Tappel au néant. 

Du 27 mars i870. — Gonr de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Girardin. — PL 
MM. Poelaert et Paul Janson. 



!• APPEL. — ^Jugement sur incident. — Re- 
cevabilité. 

2* Testament olographe. — Dénégation 
d'écriture. — Preuve. — Légataire. 

3<* Demande de dépôt et production de 
PIÈCES. — - Non-recevabilité. 

i* N'est pas simplement préparatoire, mais 
définitif sur incident, ou tout au moins inter- 
locutoire, le jugement qui, statuant sur la 
demande en intervention formée à propos 
d'une action en partage et liquidation contre 
un notaire et un mandataire, aux fins d'en 
obtenir le dépôt ^ d'un testament olographe 
ainsi que la production et la communication 
de certaines pièces, admet l'intervention et 
condamne les intervenants, à peine d'y être 
contraints par corps et de tous dommages* 
intérêts, à opérer le dépôt, les production 
et communication demandés, avec obligation 
de fournir en outre tous renseignements 
utiles, et ce en vue de prouver la sincérité 
d'un testament olographe opposé par l'une 
des parties et dont l'écriture est méconnue. 

Un tel jugement est dès lors susceptible d'ap- 
pel avant la décision définitive sur le fond. 

2* Lorsque les héritiers ab intestat dénient 

' l'écriture d'un testament olographe, c'est au 
légataire institué qu'il incombe de prouver 
l'existence et la vérité de ce testament par les 
voies que la loi autorise (1). (Code civil, ar- 
ticles 999, 1322, 1323 et 1324.) 



cour que, d'afirèf ane note qui leur avait été fournie 
par an notaire, le passif ne s'élevait qu'à la somme 
de fr. 14,149-85, et que le différend ne portant que 
sur un huitième de cette somme, le jugement dont 
appel avait été rendu en dernier ressort. L'exactitude 
de cette note n'était point reconnue par l'appelante. 
(I) Voy. conf. Bruxelles, 37 Juillet 1816, 29 jan- 
vier 1825, 16 juillet 1827, 28 mai 1828 et 15 janvier 
1829 (Pasic. k leur date), 2 juillet 1842 et 14 août 1850 
{ibid,, 1847, 11,35; 1850, II, 359); Liège, 24 février 
1859 {ibid., 1859, II, 344). Voyez aussi Demoloxbe, 



3* Le légataire, au lieu de faire ou d'offrir cetu 
preuve, ne peut, en se plaçant en dehors da 
règles spéciales prescrites par le légiilaievr 
et sous prétexte d'éclairer le juge, demander 
de faire verser au procès dts pièces de nature 
diverse, sout^réserve de solliciter, après leur 
examen,tels modes d'instruction ou de preuve 
qu'il appartiendra. Ce serait substituer, a 
l'ordre de procéder établi par la loi, une 
marche qui aurait pour résultat d'éluder ses 
dispositions. (Code de procédure civile, 
art. 193 et suivants.) 

(lowbt» ^ G. lov^t.) 

Le tribunal de |Hasselt avait rendu dans 
cette cause le jugement suivant : 

c Attendu que la partie Cox, par exploit 
du 30 mars 1867, a fait assigner les deman- 
deur sur incident, ainsi que le représentant 
de la mineure Starquit, en partage et liqui- 
dation de la succession de la demoiselle 
Ânne-Barbe Lowet, leur auteur commun, 
décédée à Saint-Trond le 8 février 1867; 

c Attendu qu'à celte demande en partage, 
la partie Nagels a opposé un testament oto- 
graphe de la de eu jus, portant la date do 
8 février 1866, instituant Jacques Lowet et 
la veuve Maisin ses légataires universels; 

c Attendu que la partie Ck)x a signifié aux 
demandeurs sur incident qu'elle méconnais- 
sait récriture, la date et la signature du 
testament qui lui est opposé; 

c Attendu que, sur cette signification, 
Jacques Lowet et la veuve Maisin ont, par 
exploit du 20 décembre 1857, fait assigner 
en intervention M* Oscar Goemans, notaire 
à Saint-Trond et M. Charles Van Rutten, 
arpenteur à Saint-Trond, aux fins de s'en- 
tendre condamner à produire et communi- 
quer certaines pièces détaillées dans lesdits 
exploits ; 

c Attendu que cette communication est 
exclusivement demandée afin de permettre 
aux défendeurs de se prononcer sur le mode 
d'exception à opposer à l'action en dénéga- 
tion d'écriture ; que c'est d'après l'examen 



édit. belge, t. X, p. 300 el soiv., n<» 148-151, et an 
jugement du tribunal civU de Gand du 4 novembre 
1857 {Belg.jud., t. XV, p. 1559). La cour de cassation 
de France et la plupart des cours de ce pays per- 
sistent, au contraire, à mettre la vérification de l'écri- 
ture k la charge de l'héritier lorsque le légataire a 
été envoyé en possession. Voy. cass. franc., 25 jain 
1867; Besançon, 26 février 1868 et 5 mai 1869, et An- 
ger8,[12 novembre 1868 {Pasic. franc., 1868, p. 986; 
1869, p. 564; 1870, p. 331), et voyei aussi CoAcvEAt, 
Supplément, qaest. 799. 
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de ces pièces qu'ils se décideront à deman- 
der que la vérification d'écriture se fasse, 
conformément à Tart. 195 du code de pro- 
cédure civile soil par experts» soit par té- 
moins, ou qu'ils concluront à ce que le 
tribunal, usant du droit qui lui appartient, 
fasse lui-même la vérification sur le vu des 
pièces produites et prononce d'après ses 
propres lumières ; que la demande inciden- 
telle n'a donc pas pour objet, ainsi que le 
prétend à tort la partie Gox, de faire verser 
dès à présent ces documents au procès 
comme pièces de comparaison, ou pour que 
le tribunal se prononce hic et nunc d'après 
ses propres lumières ; que la partie Cox est 
mal fondée également à soutenir que les dé- 
fendeurs ne demandent pas à prouver sérieu- 
sement la sincérité de l'écrit, puisque la 
production est réclamée par eux en vue 
d'établir une semblable preuve; 

c Attendu que ce caractère de la demande 
résulte à toute évidence des conclusions 
prises par la partie Nagels ; qu'en effet, la 
communication est demandée parce qu'elle 
est • utile pour la solution du litige, i et 
c sous la réserve formelle par les défendeurs 
I de solliciter tels modes d'instruction et de 
I preuve qu'au cas appartiendra, et même 
I de G<Mitester que la preuve de la sincérité 
c de l'écriture et de la signature leur in- 
c combe f > qu'ainsi encore l 'assignation faite 
au notaire Coemans est basée sur ce que la 
contestation soulevée par la partie Gox rend 
nécessaire, pour l'instruction de la cause 
peudante entre parties, le dépôt au greffe de 
l'original du testament et des prédites mi- 
nutes, et celle donnée au sieur Van Rutten ; 
sur ce que la production de ces pièces peut 
être utile pour l'instruction de la cause pen- 
dante entre parties et pour éclairer la reli- 
gion des juges; 

c Attendu que la demande, ainsi définie, 
dirigée contre le notaire Coemans et le sieur 
Van Rutten constitue une simple action ad 
exMbendum; que cette action, qui puise sa 
source dans le droit romain, peut encore 
être invoquée aujourd'hui, son exercice 
n'étant subordonné qu'à la réunion des trois 
conditions suivantes : V que la production 
des titres ne puisse nuire aux tiers qui en 
étaient détenteurs; 2* qu'elle soit de nature 
à offrir de Tutilité à celui qui la demande; 
5* que le tiers contre qui la demande est for- 
mée puisse être témoin dans la cause où il 
doit être fait usage des titres dont la repré- 
sentation est requise; 

t Attendu que ces trois conditions se 
retrouvent dans l'espèce ; que la communi- 
cation ne peut évidemment préjudicier au 



notaire Coemans ni au sieur Van Rutten ; 
que, du reste, le premier, en vertu de ses 
fonctions, ne peut se soustraire à faire cette 
communication aux parties intéressées, et 
que le second peut y être tenu comme man- 
dataire de l'auteur des demandeurs ; qu'au 
surplus, il» ont Tun et l'autre consenti à 
faire au greffe le dépôt des pièces récla- 
mées; 

c Attendu que l'utilité de cette production 
pour les demandeurs paraît incontestable et 
qu'elle résulte suffisamment des considéra- 
tions émises ci-dessus sur le but de la de- 
mande ; qu'en l'absence de toute cause de 
reproche, rien ne s'.opposerait à ce que les 
cités en intervention fussent appelés à dé- 
poser comme témoins dans une instance où 
ce mode de preuve est formellement auto- 
risé par l'article 195 du code de procédure 
civile ; 

C Et attendu que le notaire Coemans et 
Charles Van Rutten, représentés par M*Maes, 
ont conclu à ce qu'il plaise au tribunal leur 
donner acte de ce qu'ils consentent à inter- 
venir pour déposer au greffe les pièces dé- 
taillées dans l'assignation en intervention 
avec décharge des dépens ; 

c Mais attendu que la partie Nagels n'est 
pas fondée dans ses conclusions tendantes à 
voir ordonner hic et nunc le dépôt au greffe 
des pièces, livres, registres et documents 
décrits et mentionnés dans l'inventaire fait 
par les notaire Van Hain et Coemans, de 
Saint- Trond, à la maison mortuaire de la 
testatrice, sous la date du 27 février 1827, 
et déposé en l'étude du notaire Van Ham en 
exécution de l'ordonnance rendue sur référé 
par M. le président de ce siège, le 13 mars 
i867 ; qii'en effet, ce dépôt ne peut être or- 
donné en vertu de l'article 201 du code de 
procédure civile, puisqu*il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une procédure en vérification 
d'écriture; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Bel tjens, 
procureur du roi, en son avis conforme, met 
hors de cause M. Jacques Lowet et Charles 
Van Rutten, en tant qu'ils ont été assignés 
comme tuteur et subrogé tuteur de la mi- 
neure FlorineStarquit; reçoit la partie Macs 
partie intervenante ; condamne riotervenant 
Coemans à déposer au greffe du tribunal, dans 
la quinzaine de la signification du jugement 
à intervenir, sous peine d'y être contraint, 
même par corps et de tous dommages-inté- 
rêts, et sous l'observance des formalités 
prescrites par la loi : 

c !<* La minute du testament olographe de 
la demoiselle Anne-Barbe Lowet, portant la 
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date du 8 février 1866, enregistré à Hasselt, 
le 9 février 1867 vol.42, fol. 33 rec.,ca8e3; 
c 2» L'acte sous seing privé de cession, en 
date du 13 mars 1852, enregistré à Saint- 
Trond le 17 août 1852, vol. 22, fol. 37 rec., 
cases 6 et 7, signé par la testatrice et recon- 
nue par acte reçu par le notaire Coemans, de 
Saint-Trond, le 2 septembre 1 852, enregistré; 

€ 3<» La minute dudit acte de dépôt et de 
reconnaissance ; 

c^** L'acte de la procuration sous seing 

privédoonéepar la testatriceà M. Charles Van 
Rutten, portant la date du !<' mars 1853, 
enregistré à Saint-Trond le 15 mars suivant, 
vol. 22, fol. 65 rec, case 7; ladite procu- 
ration annexée à un acte de bail reçu par 
ledit notaire Coemans, le 30 octobre 1860, 
enregistré ; 

c ^^ La minute de la procuration donnée 
par la testatrice audit M. Van Rutten sui- 
vant acte reçu par ledit notaire Coemans, le 
21 juillet 1853, enregistré. 

c Condamue Fintervenant Van Rutten à 
produire dans Tinstance et à communiquer 
aux parties en cause, soit amiablement, soit 
par la voie du greffe, dans la quinzaine de la 
signiflcation du présent jugement, tous les 
comptes de gestion et quittances en sa pos- 
session, approuvés ou signés par la testa- 
trice, et autres pièces relatives à la gestion 
dont il a été chargé suivant procuration 
reçue par le notaire Coemans, de Saint- 
Trond, le 21 juillet 1853, et à fournir tels 
autres renseignements et documents qui se- 
ront jugés utiles; 

c Donne acte aux demandeurs sur Tinci- 
dentetà la pantie Maes de ce que celle-ci 
consent à intervenir dans Tinstance pour 
faire les communications et dépôts ci-dessus 
mentionnés; dit n'y avoir lieu à ordonner, 
en rétat de la cause, l'apport au greffe des 
pièces déposées en Tétude du notaire Van 
Ham. > 

» 

Appel principal et appel incident. 
.La cour a réformé dans les termes sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Y a-t-il lieu de déclarer 
l'appel reccvable, et, sans avoir égard à l'ap- 
pel incident ni à la demande d'évocation, de 
réformer le jugemeut au principal t 

Attendu que la demoiselle Anne- Barbe 
Lowet, décédée à Saint-Trond le 8 février 
1867, a laissé pour héritiers légaux les par- 
ties en cause ; que, le 30 mars suivant, les 
appelants, demandeurs en première instance, 
ont fait assigner les intimés devant le tribu- 
nal de Hasselt en partage et liquidation de 



sa succession ; que, par acte du palais da 
16 juillet, les assignés leur ont fait sigoiûer 
copie d'un testament olographe portant la 
date du 8 février 1866, qu'ils attribuent à la 
défunte et par lequel ils auraient été insti- 
tués ses légataires universels ; et qu'en ré- 
ponse à cette Sfgni6cation, les appelants, par 
exploit du 23 du même mois, ont déclaré 
qu'ils méconnaissaient l'écriture, la date et la 
signature du prétendu tesUment qui leur 
était opposé ; 

Attendu qu'il n'apparaît d'aucun autre 
acte d'instruction ou de procédure jusqu'au 
20 décembre 1867; qu'à cette date, les dé- 
fendeurs ont fait assigner le notaire Coemans 
et Charles Van Rutten, géomètre, tous deux 
domiciliés à Saint-Trond, i pour s'entendre 
coqdamnerl^'àintervenîrdans l'instance pen- 
dante entre parties, et 2» sous peine d'y être 
contraints, même par corps et de tous dom- 
mages intérêts, d'une part, le notaire Coe- 
mans à déposer, sous l'observation des for- 
malités prescrites par les art. 196 et 203 du 
code de procédure civile, au greffe du tri- 
bunal de Hasselt, où les parties et la justice 
pourront en prendre communication jusqu'à 
la fin du litige, le testament méconnu et 
d'autres actes spécifiés sous les n<« 1, 2, 3 
et A de l'exploit ; • er, d'autre part, ledit Van 
Rutten f à produire et commiinîquer aux 
parties en cause, soit amiablement, soit par 
la voie du greffe, tous les comptes et quit- 
tances et autres pièces relatives à la gestion 
dont il avait été chargé par la défunte de- 
puis 1853 jusqu'à son décès, et à fournir, en 
outre, tels autres renseignements et docu- 
ments qui seraient jugés utiles, pour le tribu- 
nal y avoir tel égard que de raison ; • 

Attendu qu'en prenant contre lesdits in- 
tervenants les conclusions ci- dessus, les 
intimés ont encore conclu à ce qu'il plût au 
tribunal c ordonner le dépôt au greffe de 
toutes les pièces, livres, registres et docu- 
ments décrits et mentionnés dani l'inven- 
taire dressé les 26 et 27 mars à la maison 
mortuaire, • dépôt que le notaire Van Ham, 
de Saint-Trond, avait été sommé d'effectuer 
par exploit séparé du même jour, 22 dé- 
cembre; 

Attendu que l'intervention et la demande 
en vertu de laquelle elle était exercée ont été 
contestées par les appelants, qui ont sou- 
tenu qu'elles étaient Intempestives, frustra- 
toires, formées au préjudice de leurs droits, 
contraires à la nature de l'action dont le 
tribunal était saisi, ainsi qu'à la loi; qu'en 
conséquence elles devaient être déclarées 
non recevables et non fondées ; 

Attendu qu'après débats contradictoires, 
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le tribunal a rejeté TexceptioD proposée et, 
sauf en ce qai concerne le notaire Van Hara, 
représenté par ayoué, quoique non person- 
nellement assigné, adjugé aux demandeurs 
sur incident , ïdc ei nunc et sans réserve , 
toutes leurs conclusions ; 

Attendu qu'appel ayant été interjeté de ce 
jugement, les intimés le prétendent non re- 
cevable par le motif qu'uniquement rendu 
pour rinstruction de la cause, il n'en poU' 
vait éire appelé qu'après le jugement défi- 
nitif et en même temps que de celui-ci ; 

Mais, attendu que le jugement à quo n'est 
rien moins qu'un simple préparatoire, pres- 
crivant une mesure propre à mettre la cause 
en état, ne préjugeant rien, ni sur la forme 
de procéder, ni sur le fond, laissant intacts à 
cet égard les droits respectifs des parties ; 
qu'il reçoit l'intervention du notaire Goemans 
et de Van Rutten ; qu'il les condamne, à 
peine d'y éire contrainte même par corps et 
de tous dommages-intérêts, à opérer, dans 
un délai fixé, les dépôt, production et com- 
munication demandés, aux fins déterminées 
dans les motifs du jugement et par les con- 
clusions des demandeurs, sans même réser- 
Tcr la faculté de discuter et d'apprécier 
ultérieurement si aucun de ces actes ou 
documents devrait être excepté de sa dis- 
position ; que, de plus, il ordonne d'une 
manière générale audit Van Rutten de four- 
nir tels autres renseignements qui seront 
jugés utiles; qu'un tel jugement présente 
évidemment les caractères d'une décision 
définitive sur incident, sujette à l'appel dans 
le délai et la forme ordinaires ; que tout au 
moins il devrait être rangé dans la classe des 
jugements interlocutoires, dont, aux termes 
de l'article 452 du code de procédure civile, 
l'appel est recevable avant le jugement défi- 
nitif; 

Attendu, sous ce rapport, qu'il préjuge 
en eiïet, contre les appelants, la solution des 
questions qu'ils pourront avoir à soutenir 
dans le couns de l'instance en vérification, 
s'il écbet d'y procéder, soit quant à l'admis- 
sibilité des pièces de comparaison, soit quant 
au mode de preuve par enquête et à la ré- 
ception de certains témoignages, soit enfin 
quant au cboix des éléments devant servir 
de base juridique à la décision définitive; 
que ces considérations suffiraient pour faire 
reconnaître au jugement à quo la nature 
d'interlocutoire et, par suite, en déclarer 
l'appel recevable : 

Au fond : 

Attendu que lorsqu'on oppose un écrit 
ou un acte sous seing privé aux héritiers ou 
ayants cause de la personne dont on prétend 

PASIC, 1870. — 2* PARTIE. 



qu'il est l'œuvre, ceàx-ei peuvent se conten- 
ter de déclarer qu'ils n'en reconnaissent 
point l'écriture ou la signature, et qu'en ce 
cas la vérification en est ordonuéeeu justice, 
soit à la requête de la partie, soit même 
d'ofiice; que telle est la disposition des arti- 
cles 4333 et 1324 du code civil; qu'il fau- 
drait; pour qu'il fût permis d'y déroger, que 
la cause fournît au juge des éléments de 
conviction résultant de titres, documents ou 
reconnaissances démontrant, par eux-mêmes 
et sais besoin d'instruction, la vérité ou la 
fausseté de la pièce ; 

Attendu que les appelants ont, dans leur 
seule qualité d'héritiers légitimes et d»os la 
loi, un titre incontestable qui les rend 
habiles à agir en pétition d'hérédité ou en 
partage; qu'ils ne peuvent être écouduiis 
qu'eu vertu d'un acte valable eu la forme et 
ayant, comme l'acte authentique, force pro- 
bante, ou l'ayant reçue conformément à la 
loi par l'accomplissement ^les formalités 
auxquelles elle attache cet eO'et ; 

Attendu qu'un testament olographe n'est 
qu'un acte sous signature privée, ne faisant 
par conséquent foi (art. 999, 1522) qu'autant 
qu'il soit reconnu ou légalement tenu pour 
reconnu ; qu'ainsi les appelants ont pu se 
borner à méconnaître récrit qui leur est 
opposé comme étant te testament de la de 
cujus; qu'en se faisant de cet acte, dépourvu 
de toute authenticité, un titre contre celui 
que les appelants tiennent de la loi, les inti- 
més se constituent demandeurs et prennent 
l'obligation d'établir la sincérité de l'acte 
dont ils excipent, et qui deviendra l'unique 
fondement de leur droit, à l'exclusion de 
celui de. leurs cohéritiers ab iniestai; qu'en 
présence de la méconnaissance qui en a im- 
médiatement suivi la production, ils sont 
tenus, pour se défendre de l'action dirigée 
contre eux, soit d'en soutenir dès à présent 
et d'en justifier l'existence et la vérité d*^ne 
manière concluante, soit d'en offrir la preuve 
par les voies que la loi autorise; 

Attendu que jusqu'à présent les intimés 
n'ont fait ni l'un ni Tautre; que, sans pré- 
ciser le but final de leur demande incidente, 
ils veulent soumettre à l'inspection préala- 
ble du juge, sous le prétexte de l'éclairer» 
des pièces de diverse nature, les unes spéci- 
fiées, les autres indéterminées, en se réser- 
vant, après leur examen, de solliciter tels 
modes d'instruction'et de preuve qu'au cas 
appartiendra, et même de contester que la 
preuve de la sincérité de l'écriture et de la 
signature leur incombe; 

Attendu que ce mode de procéder j^st 
aussi insolite qu'irrégulier et contraire à la 
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loi, qoi a prescrit, dans cette matière déli' 
cate, des règles spéciales dont on ne peut 
sans danger s^écarter ; qu'il ne tend à rien 
moins qu'à soumettre directement au juge, 
sans autre garantie que son appréciation 
personnelle, la vérification d*une écriture 
méconnue, opération quêta loi, à raison de 
sa difficulté et de son importance, a entou- 
rée de formes minutieuses et tutélaires; 
qu'ainsi TarticleîlO du code de procédure 
civile indique, en cas de désaccord des par- 
ties sur ce point, le genre d'écritures ou de 
signatures qui pourront être reçues comme 
pièces de comparaison ; que Fart. 31 1, au cas 
d'enquête, n'admet pas à déposer tous té- 
moins indistinctement, mais seulement ceux 
qoi ont vu écrire ou signer l'écrit, ou qui 
ont connaissance de faits pouvant servir à 
découvrir la -vérité; tandis que les intimés 
demandent, non-seulement le dépôt et la 
communication, par des tiers, de pièces, pour 
être soumises au juge, sui^ lesquelles la 
partie adverse n'a pas été appelée à s'expli- 
quer, mais encore que sieur Van Rutten ait 
à fournir, sans préciser, tels renseignements 
et documents qui seront jugés utiles; que cq 
dépôt, celte production et ces renseigne- 
ments sont réclamés, ainsi qu'on est obligé 
d'en convenir, en vue de prouver la sincérité 
de V écrit; que sans doute ils pourront l'être 
au cours de l'instance, mais après que la 
vérification aura été ordonnée, simultané- 
ment ou même successivement par experts et 
par témoins, en remplissant les formalités et 
conditions prescrites par les art. 196 et sui- 
vants dudit code; que jusque-là il serait 
prématuré, et contraire au texte autant qu'à 
l'esprit de la loi, d'ordonner les mesures sol- 
licitées, sans les garanties dont leur exécu- 
tion doit être accompagnée; qu'en définitive, 
ce serait substituer, à l'ordre de procéder 
établi par la loi une marche ayant pour ré- 
sultat d'éluder ses prudentes dispositions; 
qu'H suit de ces considérations que c'est 
indûment que le jugement à quo a adjugé 
aux demandeurs sur incident leurs conclus- 
sions de ce chef, et qu'il y a lieu d'en pro- 
noncer la réformation ; 

Attendu, sur la conclusion à fin d'évoca- 
tion, que l'article ^15 du code de procédure 
civile n'autorise l'exercice de cette faculté 
que quand la matière est disposée à recevoir 
une décision définitive, et à la condition 
qu'il soit statué eu même temps sur le fond 
par un seul et même arrêt, ce qui n'existe 
pas dans la cause; 

Par ces motifs, applicables à l'appel inci- 
dent, de l'avis conforme de M. Faider, sub- 
stitut du procureur général, déclare l'appel 
recevable; émendant le jugement en ce 



qu'il a reçu l'interventioD de Van Rutteo et 
du notaire Coemans, et condamné les inter- 
venants à faire les dépôt, production et 
communication contestés par les appelants, 
les^met hors cause; sans avoir égard à la 
demande d'évocation, confirme le jugeaient 
pour le surplus ; condamne envers toutes les 
parties les intimés aux dépens de l'incident, 
le surplus réservé. 

Du 19 janvier 1870. — Cour de Liège. -^ 
1'* ch.— P/. MM. Gornesse afné et Gomesse 
cadet. 

1* APPEL CORREGTIONNEL- — Receva- 
bilité. — Jugement par défaut. — 
Ministère pdblic. ^ Délai d'opposition. 

2* Appel non recevablb. — Délit de la 
compétence du juge de paix. — POUB- 
suite correctionnelle. — Fait unique. 

— Prévention double. — Gonnexité. 

— Dernier ressort. 

1** Le. ministère public peut interjeter appel 
d*un jugement par défaut dans les dix jours 
de sa prononciation, avant la signification 
faite au défaillant, et la cour peut statuer 
sur cet appel si le prévenu laisse écouler le 
délai de l'opposition sans user de son droit 
d* opposition (1). 

2f Est non recevable l'appel d'un jugement 
rendu par le tribunal correctionnel saisi 
directement de la connaissance d'un délit de 
la compétence du tribunal de simple police, 
alors même que le fait qui a motivé cette 
poursuite a simultanément donné lieu à une 
poursuite de la. compétence du tribunal cor- 
rectionnel (2). 

(le ministère public, — c. camus) (3). 

L'arrêt qui suit contient l'exposé des faits. 
Le jugement dont appel du tribunal correc- 



(1} Yoy. conf. F. Hblie, édilion Bniylant, t. III, 
p. 295, n<>« U25 et U%6, et les notes de celte édition. 
Voyez aussi cass. franc., 19 mars 1868 {Pasie, franc., 
1869, I, 76). 

(2) Yoy. cass. belge, 7 mai 1866 (Pisic, 1866, I, 
299); Bruxelles, 13 août et 3Q novembre 1868 {ibid., 
1869, II, i09 et iiO); Liège, 27 décembre 1867, 
23 avril et 18 juin 18G8 {ibid., 1868, II, 119, 269 et 
310). Voy. aussi l'édition belge de F. HéiiE, t. III, 
p. 287, noie 2. Contra : Gand, 2 août 1859 (Pâsic, 
1859,11,392). 

(3) fce même jour, même arrêt en cause du minis- 
tère public contre Tourneur. 

Le 17 février 1870, même arrêt en cause du minis- 
tère public contre Leborgne. Un pourvoi en cassation 
a été formé contre ce dernier arrêt, qui a été cassé. 
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tfoDDel de Namar, en date du 25 décembre 
4869, avait statué comme suit sur )e chef de 
prévention que la cour a considéré comme 
ayant été jugé en dernier ressort : 

< Sur la pénalité spéciale édictée par la 
résolution du conseil provincial de Namur 
le 12 juillet 1867 : 

< Attendu qne si, aux termes de Tart. 85 
de la loi du 30 avril 1856, les conseils pro- 
vinciaux peuvent faire des règlements d'ad- 
ministration intérieure et les sanctionner 
par des peines , d'autre part il ressort ex« 
pressément de la disposition précitée que 
ces règlements ne peuvent porter sur des 
objets déjà régis par la loi ou par des règle- 
ments d'administration générale ; 

f Attendu f ue par Part, é de la résolution 
dont il s'agit, ainsi conçu : t Quiconque sera 
i trouvé chassant dans la province de Namur 
c sans être muni d'un port d'armes de 
I chasse sera, outre les peines comminées 
c par le décret du 4 mai 1812, passible 
f d'une amende de 25 à 50 fr. au profit de 
c la province, et cela indépendamment de la 
c taxe fraudée, i le conseil provincial a 
établi un impôi non plus seulement, comme 
il est dit en l'art. !«', c sur les permis de 
I port d'armes délivrés dans la province, i 
mais en réalité sur les infractions au décret 
de 1812, dont il a ainsi aggravé les pénalités ; 

c Attendu que les délits de chasse excè* 
deot d'ailleurs les limites de Tintérét secon- 
daire dévolu aux conseils proTinciaux par 
l'art. 108 S'' de la constitution ; 

c Vu l'art 107 de la constitution, dit n'y 
avoir lieu de faire application de l'art. 4 de 
la résolution du conseil provincial dej^amur 
du 12 juillet 1867. i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a 
été assigné devant le tribunal correctionnel 
de Namur pour avoir chassé sans permis de 
port d'armes sur un terrain dont le droit de 
chasse appartient au sieur Janmart, qui a 
porté. plainte, et pour n'avoir pas justifié du 
payement de la taxe provinciale établie sur 
les ports d'armes de chasse par l'arrêté du 
conseil provincial de Namur du 12 juillet 
1867; que le tribunal l'a condamné du pre- 
mier chef aux peines édictées par la loi, 
mais a refusé de lui faire application du 
règlement précité, en se fondant sur l'ar- 
ticle 107 de la constitution ; 

Attendu que ce jugement a été rendu par 
défaut, et qu'avant d'être signifié au prévenu 
il a été, dans les dix jours de sa prononcia- 
tion, frappé d'appel par le ministère public ; 



que cet appel est régulier, et que le prévenu 
a laissé écouler le délai d'opposition sans en 
user; que, valablement assigné devant la 
cour, il n'a pas comparu ; 

Attendu que la double prévention de 
chasse sans permis de port d'armes et sur te 
terrain d'autrui sans autorisation est restée 
établie devant la cour; que l'appel, en tant 
qu'il porte sur la partie du jugement relative 
à la prévention de n'avoir pas justifié du 
payement de la taxe provinciale établie par 
le règlement du 12 juillet 1867, n'est pas 
recevable; qu'il résulte, en effet, de l'art. 1", 
n« 5, de la loi du 1«' mai 1849, que les 
infractions aux règlements provinciaux sont 
^e la compétence des juges de paix ; qu'il 
est vrai qu'aux termes de l'art. 5 du règle- 
ment précité, les contraventions y prévues 
doiveni être poursuivies d'après les règles 
établies en matière correctionnelle, mais 
qne cette disposition n'a pu déroger aux 
prescriptions formelles d'une loi; que le 
tribunal correctionnel n'a donc connu et n*a 
pu connaître qu'en dernier ressort du chef 
de prévention dont il s'agit, la^connexité et 
les rapports intimes existant entre ce chef db 
prévention et le délit de chasse correction- 
nellement. poursuivi ne pouvant modifier les 
règles concernant l'ordre des juridictions; 

Par ces motifs, donne défaut contre le 
prévenu; confirme le jugement en ce qui 
concerne la prévention de chasse sans permis 
de port d'armes sur un terrain dont le droit 
de chasse appartient au sieur Janmart, qui 
a porté plainte; dit l'appel non recevable 
pour le surplus. 

Du 10 février 1870. — Cour de Liège. - 
3* ch. 



SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. - Carac- 
TÈRES. — Opérations non détervinées. — 
Fonds commun. 

Quels sont le$ caracières distinctifs des asso- 
ciations en participation? 

Vn^ société en participation peut avoir pour 
objet un genre de commerce embrassant une 
série d'opérations non déterminées (1). 

Ùans une société en participation, il y a, 
comme dans toute société, une chose corn- 
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(i) Voy. Bruxelles, 13 avril iSiS (Pasic, 1849, II, 
253); Uennes, 28 janvier 1856 et cass. franc., i dé- 
cembre *«60 (Pcmc. Itanç.f 181)7, H, 10} 1861, 1, 573; 
DiLLoz, 1856, % 182| 1861, 1, 302); Paris, 7 février 
1863 (Dallox, 1863, 3, 63) et la note de M. le con- 
seiller MoBEiv sous l'arrêt de la cour de cassation dr 
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fnune, mais le fonds commun reste dans le 
patrimoine particulier des associés (1). 

(SACLNIER, — C. ROHART.) 
ARRÊT. 

LA' COUR; — Attendu que la conveotion 
verbale interveoue entre parties, le 2 no- 
vembre 1867, ne réunit pas les conditions 
essentielles qui sont requises pour la consti- 
tution d'une société en nom collectif; qu'elle 
ne désigne pas le capital social, ni la firme 
sociale ; qu'elle ne crée pas un être moral, 
distinct de cbaque associé, et qu'elle ne con- 
fère pas à l'un ou l'autre le pouvoir d'obliger 
solidairement avec lui son coassocié vis-àn. 
vis des tiers ; 

Attendu que cette convention présente, au 
contraire, le principal caractère d'une asso- 
ciation en participation ; qu'elle doit rester 
secrète vis-à-vis des tiers et que chaque 
associé doit agir isolément, sauf son recours 
contre son coassocié; qu'elle se reu ferme 
aussi dans les limites ordinaires d'une asso- 
ciation en participation, c'est-à-dire dans 
une opération de commerce déterminée, 
puisqu'elle a pour objet l'exploitation de la 
restauration du Grand Hôtel des familles, à 
Dlankenberghe, pendant la durée du bail de 
trois, six ou neuf ans, accordé à Tintimé 
le 18 décembre 1866 par la Société immobi- 
lière de Blankenberghe ; et que, dût-on la 
considérer comme s'appliquaut à un genre 
de commerce qui embrasse une suite d'opé- 
rations non déterminées, l'art. 48 du code 
de commerce ne s'oppose pas à ce qu'une 
association en participation puisse se consti- 
tuer dans de semblables conditions ; 

Attendu, en fait, que les parties n'oiU 
donné aucune publicité à leur association, 
soit par circulaires, soit par annonces dans 
les journaux, et que chacune d'elles a traité 
personnellement avec les négociants qui 
sont entrés en relation d'affaires avec elles; 
que si plusieurs fournisseurs ont eu la 
pensée qu'il existait une société en nom 
collectif entre l'appelant et l'intimé, il résulte 
des pièces produites que cette pensée' ne 
reposait pas sur une base certaine et qu'elle 
n'était pas généralement admise, puisque 
plusieurs factures sont faites au nom de 
Rohart seul, d'autres au nom de Sauloier 
seul, d'autres enfin au nom de Rohart et 
Adolphe, et que presque toutes les traites 
ont été tirées sur Rohart seul ; 



France du 8 mai 1867 (Paiic. franc., 1867, I, 8i9). 
Voyez encore Braxelles, 2 mars 1865 (Pabic, 1867, 11, 
67} et BitnARBiOB, des Sociétés, t. il, n« i29. 



Attendu qu'aux termes de Tart. 1157 du 
code civil, les conventions doivent être in- 
terprétées de préférence de manière à pro- 
duire de l'effet; 

Attendu qu'on ne peut supposer que les 
parties, en voulant constituer une société en 
nom collectif, auraient négligé d'insérer 
dans leur convention les stipulations néces- 
saires à la validité d'une pareille société et 
lesquelles il devenait Impossible de satisfaire 
aux prescriptions de l'art. 43 du code de 
commerce ; 

Que tout démontre, au contraire, que 
leur inteution était de tenir leur convention 
secrète, et par conséquent de faire une asso- 
ciation en participation; 

Attendu qu'à tort le premier juge s'est 
basé sur l'existence d'un fonds commun pour 
eu tirer la conséquence que la convention 
du 2 novembre 1867 serait une société en 
nom collectif; qu'en effet, dans toute espèce 
de société, il y a une chose commune, dont 
on se propose de tirer profit ; qu'il est à re- 
marquer toutefois que, dans Tassociatiou en 
participation, le fonds commun reste dans le 
patrimoine particulier des associés, tandis 
que, dans les sociétés eu nom collectif, il est 
distinct et séparé de l'avoir particulier des 
associés et appartient à un être moral ; 

Atlendu que, d'après L'art. 51 du code de 
commerce, toute contestation entre associés 
et pour raison de la société doit être jugée 
par des arbitres; 

Attendu que les parties ont désigné éven- 
tuellement chacune leur arbitre ; 

Par ces motifs, oui M. Mélot, substitut du 
procureur général et de son avis sur la com- 
pétence, met au néant le jugement dont 
appel; émendant, dit pour droit que la con- 
vention du 2 novembre 1867 est une asso- 
ciation en participation, pour la validité de 
laquelle les formalités des art. 42 et. suivants 
du code de commerce ne sont pas prescrites; 
déboute, en conséquence, l'intimé de son 
exception de nullité de ladite convention ; 
renvoie les parties devant MM. De Coster et 
Olin, avocats à Bruxelles, arbitres désignés 
par elles, à l'effet de vider leurs différends à 
raison de leur association. 

Du 10 mai 1869. — Cour de Bruxelles. — 
1'* ch. — Prés. M. Tielemans, premier pré- 
sident. — PI. MM. E. Picard et Eug. Tfaeys- 
sens. 



(1) Voy. Rennes, 38 janvier 1856, cité tupra, et 
cass. franc , 33 février et 13 dvHI 1864 [Pàsit. franc.. 
lS6i, I, 63 et 173, el les notefl). 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. — No!f rece- 
vabilité DEPECTV SVMMS, — RÉDCGTION DE 

la demande originaire. — constatation. 
— Motifs du jugement. — Matière €0U- 
mbrgialb. 

Si, en matière commerciale, les motifs d'un 
jiAgement relatent que le demandeur, dont les 
conclusions tendaient au payement d'une 
somme supérieure à 2,000 fr., a reconnu 
dans le cours des débats que le litige doit être 
restreint^ conformément aux conclusions du 
défendeur, à un objet d'une valeur infé- 
rieur e au taux du dernier ressort, le contrat 
judiciaire intervenu à cet égard est suffisam- 
ment constaté par cette relation, et le défen- 
deur, qui succombe sur la demande ainsi 
réduite, ne peut frapper le jugement d'ap- 
pel (1). 

(THIWISSBN et c'% — C. L\ SOCIÉTÉ CONCORDIA, 

de pesth.) 

* 

Dans Tespèce jugée par Parrét que doos 
rapportons, les qualités du jugement repro- 
duisaient les conclusions primitives, sans 
faire aucune mention d*une réduciion de la 
demande. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 11 mars 
1869, Edouard Philips, de Haestricbt, agent 
de la société Concordia, de Pesth, a autorisé 
la société appelante à vendre 590 sacs de 
farine hongroise entreposés chez elle, à cer- 
tains prix déterminés, en stipulant qu'elle 
devait y ajouter le fret et les frais faits jus- 
qu'à ce jour, bien connus d'elle; qu'il fit 
observer que ces prix étaient calculés au 
plus juste, et qu'il la pria enfin de lui com- 
muniquer à ce sujet sa manière de voir 
avant la fin de la semaine ; 

Attendu que, le lendemain, Thiwissen et 
C*' vendirent à Croisier-Magnesie tout l'ap- 
provisionnement dont il s'agit, n'exigeant en 
sus des prix indiqués que les droits d'entrée 
et les frais de magasinage, sans faire men- 
tion d'aucune espèce de fret; 

Attendu que, sur les réclamations de 
Philips, des pourparlers eurent lieu entre les 
parties et l'acheteur; que celui-ci consentit 
à annuler le marché jusqu'à concurrence de 
218 sacs, le restant n'étant plus en sa pos- 
session ; que toutefois les parties ne parvin- 
rent pas à s'entendre, et que la société Con- 
cordia réclama en justice de Thiwissen et 



(i) Voy. eass. franc., 29 juillet 1857 (/. du Pal., 
4838, p. 956; Oalloz, 1857, i, U3; Siret, 1838. 1, 
313); cass, frane., li mars 1833 (Dalloz, 1833, 1, 37) 



consorts le montant du fret sur tonte la 
quantité de farine entreposée, calculé à 
raison de fr. 9-67 par sac, soit fr. 5,771-30; 

Attendu qu'à l'audience elle persista 
d'abord à demander par ses conclusions 
cette même somme de fr. 3,771-30; mais 
que la société appelante conclut de son côté 
à ce que le tribunal dit pour droit que le 
débat ne pouvait porter que sur 172 sacs, et 
non sur 390; que, sur ce, le tribunal a dé- 
claré, dans les motifs de sa décision, que 
l'acheteur ayant consenti à l'annulation du 
marché pour 218 sacs restés dans les maga- 
sins de l'appelante à la disposition de l'inti- 
mée, et ayant pris livraison seulement de 
172 sacs n^ 4 et 5, le litige ne peut porter 
que sur ceux-cî,comme cettedernièreVa reconnu 
dans les débats, ce qui, à raison de fr. 9-67 
réclamés par sac, réduisait la demande à 
fr. 1,663-24; qu'ainsi le tribunal a, dans les 
limites de ses attributions, constaté les chan- 
gements apportés par l'une des parties aux 
conclusions primitivement prises; 

Attendu que c'est la demande modifiée de 
cette façon qui seule a fait l'objet d'un 
débat contradictoire devant le premier juge ; 
que dès lors le tribunal de commerce de 
Liège en a connu en dernier ressort, confor- 
mément à l'art. SI de la loi du 25 mars 1841 ; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
contraires M. Detrooz, substitut du procureur 
général, faisant droit aux conclusions prin- 
cipales de l'intimée, déclare non recevable 
defectu summœ l'appel interjeté par Thi- 
wissen et C"' ; les condamne aux dépens. 

Du 26 février 1870. — Cour de Licge. — 
3* ch. — PL MAL Gérimont et Kleinermann. 



!• SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 
Caractères distinctifs. — Qualifica- 
tion DES parties. — DÉCÈS d'un des 
ASSOCIÉS. — Continuation. 

2<> Feumb mariée. — Autorisation maritale. 

— Nullité pour défaut de purligation. 

— Tiers. 

3^ Faillite de la femme associée. — Oppo- 
sition DU mari. — Non-recevabilité. 

1^ Quels sont les caractères distinctifs de la 
société en nom collectif (2) ? 

Lorsque les stipulations iVun contrat d'associa- 
tion sont exclusives de l'association en par- 



et cass. belge, 28 oct. 1852 (Pisic, 1853, 1, 38). Voyex 
toutefois Besançon, 14 déc. 1864 (Dalloz, 1864, 2, 239). 
(2) Voy. Bruxelles, 10 mai 1869 {tupra, p. 195). 
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ticipation telle qu'elle est définie par la loi 
et réunissent, au contraire, tous les carac- 
tères de la société en nom collectif, il importe 
peu que les parties l'aient qualifiée de société 
en participation (i). 

Les associés peuvent convenir que la raison 
sociale ne consistera que dans le nom de Vun 
des associés, sans la mention : et com- 
pagnie. 

Lorsqu'il a été stipulé dans l'acte social que, en 
cas de décès de l'un des associés, ses ayants 
droit le remplaceront pour la durée de 
l'association, quel est le sens qu'il faut don* 
ner àcetle clause? 

2^ La femme mariée qui, en sa qualité d'héri'- 
tière d'un des associés , est devenue^ avec 
l'autorisation de son mari, associée solidaire 
dans une société en iwm collectif, ne peut 
point opposer à des tiers, et notamment au 
curateur de la société faillie, l'omission des 
formalités requises par les art, A% 43, 44 
^(46 du code de commerce, 

Z^ Le mari n'est pas recevable à faire opposi* 
tion à la mise en faillite de sa femme, qui a 
été la suite de la déclaration de la faillite de 
la société, en excipant de l'omission de ces 
formalités, lorsqu'il ne justifie d'aucun inté^ 
tel spécial (2). 

// est encoie non recevable en son opposition 
lorsqu'il n'est pas tiers a l'acte de proroga^ 
tion de la société, qui n'a pas reçu la publi- 
cité prescrite par la loi, et qu'il y est intervenu 
en nom penonnel, ou lorsqu'il résulte des 
circonstances de la cause que les conditions 
dans lesquelles il a autorisé sa femme à con- 
tinuer à faire partie de la société prorogée 
ne lui permettent point de contester l'exis- 
tence de cette société. 

(les époux HAUWAERTS, — C. H* DEHEUR, 
CURATEUR DE LA FAILLITE J.-B. CAPPELLEMAMS 
AÎNÉ (5). 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 22 novembre 1869, le juge- 
ment suivant : 

c Attendu ^ue, par jugement en date 
du 25 octobre 1869, le tribunal a déclaré la 
faillite de la société établie à Bruxelles sous 
la raison sociale J.-B. Cappellemans aîné; 



(1) Voy. Bruxelles, 26 octobre i858, 15 juillet 1863 
et i^r août 1865 (Pasic, 1858, II, i29; 1864, II, 306; 
1865, II, 205); cass. fronç., 29 juillet 18G3 {Pasie, 
franc., 1863, I, 447 ; 1864, I, 2y). Voyez aussi cass. 
franc., 8 mai 1867 {ibid., 1867. p. 849 et la note). 

(2) Dans Tespèce jugée par la cour de Rennes le 
6 mars li69 (Paste. franc., 1869, p. 1009), la feionie 



c Attendu que le curateur à la faillite de 
cette société a, par exploit de Thuissier De- 
groodt, en date du 4 novembre 1869, fait 
assigner les époux Hauwaerts, savoir : Haa- 
waerts, pour autoriser sa femme à ester en 
justice et, à son défaut, la voir autoriser 
d^office; réponse Hauwacrts, pour entendre 
dire qu'elle est associée solidaire dans la 
société J.-B. Cappellemans aîné, qu'en con- 
séquence elle a été constituée en état de 
faillite par le jugement du 25 octobre 1869, 
qui a déclaré la faillite de ladite société; 

c Attendu que les époux Hauwaeris ont, 
de leur côté, assigné le curateur à la faillite 
de la société J.-B. Cappellemans afné, par 
exploit de Thuissier Mahieu, en date du 8 no- 
vembre 1869, pour y entendre rapporter 
le jugement du 25 octobre 1869, en tant 
qu'il a déclaré ouverte la faillite d'une 
sodété J.-B. Cappellemans aîné, dans la- 
quelle le curateur veut impliquer la dame 
Uauwaerts comme associée solidaire; que le 
sieur Uauwaerts intervient non-seulement 
pour autoriser son épouse à ester en justice, 
mais en son nom personnel comme se pré- 
tendant intéressé ; 

c fen ce qui concerne réponse Hau- 
wacrts : 

c Attendu que, le 9 avril 1855, par acte 
sous seing privé, enregistré et déposé au 
greffe de ce siège le 21 avril suivant, madame 
Lucie-Josèpbe Charles, veuve de J.-B.-Syl- 
vestre Cappellemans, d'une part, et ses en- 
fants Jean-Baptiste, Henri, Guillaume, Jean- 
Josepb et Marguerite, voulant continuer le 
commerce qu'ils exerçaient à ce jour, ont 
déclaré former entre eux une société pour le 
commerce de cristaux, de nattes, d'étoffes 
de crin et d'autres objets ; 

c Attendu qae dans cet acte les signa- 
taires qualifient la société qu'ils contractent 
de société en participation ; 

c Attendu que le nom donné par tes par- 
ties à un acte ne détermine nullemeut la 
nature de l'acte qu'ils ont posé ; 

c Attendu que, dans l'espèce, les diverses 
clauses de l'acte du 9 avril 1855 démon- 
trent à toute évidence que les parties ont 
contracté une véritable société en nom col' 



d'un associé fut déclarée recevable à demander la nul- 
lité, pour défaut de publication, de Tacte de société; 
mais l'arrêt se fonde sur sa qualité de créancière per- 
sonnelle de son mari et constate que sa créance était 
antérieure à l'origine de la société. 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé e^nireeet 
arrêt. 
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lectîf ; que cela résulte notamment des sti- 
pulations suivantes : 

€ I* De l*art. 5 du contrat, qui indique 
que ia société a un domicile distinct de celui 
des associés et qu'elle a une raison sociale : 
J.-fi. Cappellemansatné; 

€ Qu'à cet égard, nulle disposition de loi 
ne détermine ce que doit contenir la raison 
sociale ; 

c Que Tart. 21 du code de commerce 
prescrit que les noms seuls des associés 
peuvent faire partie de la raison . sociale, 
mais qu'il n'exige nullement que tous les 
noms y soient compris; qu'il n'exige pas 
davantage la mention : et C, ajoutée au nom 
de l'un ou plusieurs des associés ; 

c Que, par suite, les associés peuvent par- 
faitement convenir que la raison sociale se 
composera du nom d'un seul d'entre eux ; 

< 2"^ De l'art. 4, qui impose à tous les 
associés l'obligation de donner exclusive- 
ment tous leurs soins à la société ; 

c 5"^ De l'art. 5, qui^ donne à Jean-Bap- 
tiste et k Henri seuls la gestion de la» société 
et la signature sociale, et qui dispose que la 
signature des gérants engagera chacun des 
associés ; 

c Attendu, en effet, que ces diverses sti- 
pulations sont exclusives de l'association en 
participation, telles que la définissent les 
art. 47 et suivants du code de commerce ; 

c Qu'elles réunissent, au contraire, tous 
les caractères des sociétés eu nom collectif, 
régies par les art. 20 et suivants du code de 
commerce; 

c Que les parties ont si bien reconnu 
elles-mêmes qu'elles contractaient entre elles 
une société en nom collectif, avec toutes les 
conséquences que la loi y attache, et notam- 
ment la solidarité, qu'elles ont, dans l'acte 
même, décidé qu'elles se seraient confor- 
mées au prescrit des dispositions des art 42 
et suivants du code de commerce, et qu'elles 
ont fait déposer un original de cet acte au 
greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, 
dès le 21 avril 1853, c'est-à-dire dans la 
quinzaine de sa date ; 

fl Attendu qu'il est donc démontré que 
les divers signataires de l'acte du 9 avril 
1855 entracte entre eux une société en nom 
collectif, ayant pour raison sociale J.-B. Cap- 
pellemans aine ; 

c Attendu que l'acte du 9 avril 1853 
porte dans son art. 10 que, c en cas de décès 
c de l'uu des associés, ses ayants droit le 
c remplaceront pour la durée de l'associa- 
f tlon ; > 

c Attendu que eette clause, sainement 



compHse et interprétée par les considéra- 
tions qui précèdent, doit s'entendre en ce 
sens qu'en cas de décès de l'un des associés, 
ses ayants droit le remplacent dans la société 
comme associés dans les condiiions.de L'acte 
de 1853 et deviennent associés solidaires; 

c «Attendu que la dame veuve Gappelie- 
roans est morte le fO avril 1855, lassant 
pour héritiers, outre ses cinq enfants associés 
avec elle en vertu de l'acte du 9 avril 1853, 
entre autres enfants, la dame Marie Cappel- 
lemans, épouse d'Auguste Hauwaerts, la 
dame Tonnelier, née Elisabeth Cappelle- 
mans, et le sieur Isidore Cappellemans ; 

€ Attendu qu'à partir du 10 avril 1855, 
la société en nom collectif J.-B. Cappelle- 
mans aîné a donc été composée des anciens 
associés, plus des dames Marie Cappelle- 
mans, épouse Hauwaerts, Elisabeth Cappel- 
lemans, épouse Tonnelier, et Isidore Cap- 
pellemans; 

c Attendu que le sieur Joseph Cappelle- 
mans est également décédé, sans testament, 
le 25 mai 1861, laissant pour héritiers sept 
frères et sœurs ; que la société en nom col- 
lectif J.-B. Cappellemans aîné a donc été 
réduite, à cette date, aux associés suivants, 
tous du nom de Cappellemans : Jean-Bap- 
tiste, Henri, Guillaume, Elisabeth, épouse 
Tonnelier, Marie, épouse Hauwaerts, Mar- 
guerite, veuve Benner, et Isidore ; 

c Attendu que l'art. 2 de l'acte du 9 avril 
1853 portait que la société finirait le 1^' juil- 
let 1863; 

c Attendu qu'à cette date, et sans qu'au- 
cun acte portant prorogation ait été remis 
au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles, en exécution des art. 46, 42, 43 
et 44, tous les associés de la société Cap- 
pellemans atné restèrent en société ; que la 
société continua à fonctionner comme par le 
passé, avec ses mêmes gérants ayant la 
même signature et sous la même raison 
sociale ; 

c Attendu que, le 15 mars 1867, par acte 
sous seing privé, les divers associés de la 
société J.-B. Cappellemans atné déclarè- 
rent proroger la société existant entre eux 
pour trois années, c qui ont- pris cours 
c le 14 mars 1867 ppur finir le 14 mars 
c 1870; i qu'ils stipulèrent notamment que 
rien n'était innové quant aux droits des 
associés les uns vis-à-vis des autres; que 
l'acte avait simplement pour but de con- 
stater l'existence et le terme de la société, 
ainsi que les noms des associés actuels; 

c Attendu que cet acte' porte à la fois les 
signatures de Marie Cappellemans et d'Au- 
guste Hauwaerts, son époux; qu'il a été 
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déposé au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles, le âO mars i867; 

c Attendu qu'il suit de là que si Tépouee 
Ilauwaerts, née Marie Cappellemans , est 
deveuue marchande publique comme asso- 
ciée solidaire dans la société J.-B. Cappelle- 
mans aîné, c'est avec Tautorisation de son 
mar^; que cela résulte de plus près des cir* 
coustances suivantes : 

c i" Qu'elle a accepté purement et sim- 
plement la succession de sa mère, du con- 
sentement de son mari, ce qui n*a pas été 
dénié au procès; 

c ^"^ Qu'elle a accepté de même la suc- 
cession de son frère Jean-Joseph ; 

c 3^ Qu'elle a, depuis le décès de sa 
mère, prélevé conjointement avec son mari 
des dividendes ou parts de bénéfices; 

c 4** Qu'en 1867, elle $*est reconnue asso- 
ciée et a même, du consentement de son 
mari, prorogé, jusqu'au 14 mars 1870 la 
société dont elle faisait partie; 

c Attendu que la dame Marie Cappelle- 
mans, épouse Uauwaerts, était donc, au 
jour de la déclaration de faillite de la société 
en nom collectif J.-B. Cappellemans atné, 
associée solidaire de cette société; que dès 
lors, aux termes des art. 440 § 2, 470 § 5 
et 530 de la loi du 18 avril 1851 sur les fail- 
lites, elle est, par suite de la déclaration de 
la faillite de cette société, constituée elle- 
même en faillite, tant comme associée soli- 
daire de cette société qu'en son nom per- 
sonnel ; 

c Attendu que si des formalités requises 
par les art. 4S, 43, 44, 46 du code de com- 
merce ont été omises, comme elfe le pré- 
tend, ce défaut de formalités ne peut être 
opposé par elle à des tiers (art. 4â, § final) ; 

c Attendu que le curateur, représentant 
des créanciers sociaux, est tiers dans le sens 
de l'art. 4â, § final, précité ; que par suite, 
si des causes de nullité existent, elles ne 
peuvent être opposées par Tépouse Hau- 
waertsau curateur; 

c Qu'en ce qui concerne donc l'épouse 
Hauwaerts personnellement, elle doit être 
maintenue en faillite comme associée soli- 
daire de la société J.-B. Cappellemans atné; 

c En ce qui concerne Auguste Hauwaerts : 

I Attendu qu'il autorise d'abord son 
épouse à ester en justice ; 

< Attendu qu'il agit en outre en nom per- 
sonnel et fait opposition^ la mise en faillite 
de son épouse ; 

< Atti'ndu que le curateur conteste la 
recevabité de l'opposition du sieur Hau- 



waerts, en se fondant sor le défaut dlntérét; 

c Attendu que soit que le sieur Hau- 
waerts agisse en vertu de l'art. 42, § 3, du 
code de commerce, soit qu'il agisse en verta 
de l'art. 473, § 1«', de la loi du 18 avril t85i 
sur les faillites, il doit, au préalable, justifier 
sa qualité d'intéressé; 

i Attendu que, dans son exploit d'opposi- 
tion, l'opposant se borne à se qualifier d'in- 
téressé i 

c Que ni dans cet exploit, ni dans ses 
conclusions d'audience, il ne justifie son 
intérêt ; 

c Qu'il n'offre pas même d'établir qu'il a 
un intérêt; 

• Attendu qu*ll doit donc être déclaré 
non recevable dans son opposition ; 

c Attendu, au surplus, que Hauwaerts est 
intervenu dans l'acte du 15 mars 1867; que 
dans cet acte il a autorisé son épouse à 
continuer jusqu'au 14 mars 1870 à faire par- 
tie de la société en nom collectif J.-B. Cap- 
pellemans aîné ; qu'il l'a autorisée à s'en- 
gager indéfiniment vis-à-vis des personoes 
avec lesquelles la société J.-B. Cappellemans 
traitait; qu'il savait que, même en l'absence 
des formalités légales prescrites par les arti- 
cles 42 et suivants du code de commerce, 
son épouse était engagée solidairement avec 
tous les antres associés de la maison J.-B. Cap- 
pel]emaus.afné ; que c'est donc dans ces con- 
ditions qu'il a donné son autorisation ; que 
par suite il ne peut, vis-à-vis des tiers en- 
vers lesquels son épouse est tenue, révoquer 
cette autorisation qu'il a donnée et contester 
l'existence de la société dont son épouse fait 
partie ; 

c Attendu, du reste, que Hauwaerts n'est 
pas tiers à l'acte du 15 mars 1 867 ; qu'il n'est 
pas seulement intervenu à cet acte pour 
autoriser son épouse à contracter, mais qu'il 
y est intervenu en nom personnel, tant 
comme chef de la communauté d'acquêts 
existant entre lui et son épouse que comrôe 
administrateur des propres de celle-ci; 
que son seul droit était, comme chef de la 
communauté et administrateur des propres 
de son épouse, d'exercer les actions mobi- 
lières de celle-ci et par suite de poursuivre, 
s'il s'y croyait fondé, la nullité et la liquida- 
tion de la société J.-B. Cappellemans afné 
contre les associés de cette société ; 

c Attendu qu'il suit de là qu'à ce second 
point de vue encore, l'opposition du sieur 
Hauwaerts est non recevable ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute les 
époux Hauwaerts de leur opposition au juge- 
ment du 25 octobre 1869, déclaratif de la 
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faillite de la société J.-B. Cappcllemans aîné ; 
dit poar droit qae la société contractée, 
le 9 aTril 1853, sous la raison sociale 
J.-D. Cappcllemans atné, est une société en 
nom collectif; que la dame Hauwaerts, née 
Marie Cappcllemans, était, au jour de la 
faillite, associée solidaire de cette société ; 
que, par suite, elle a été constituée en fail- 
lite par le jugement du 25 octobre 1869, dé- 
claratif de la faillite de la société en nom 
collectif établie à Bruxelles sous la raison 
sociale J.-B. Cappellemans aîné, dont elle est 
associée solidaire. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge et les adoptant, M. le pre- 
mier aTocat général Mesdacb de ter Kiele 
entendu en son avis conforme, met Tappel au 
néant; condamne les appelants aux dépens. 

Dd 13 décembre i869. — Cour de 
Bruxelles. — !'• ch. — Prés. M. Tielemans, 
premier président. — PL MM. Orts père et 
Demeur. 

!• EXPLOIT. — Faits de la priêveiitio!!. — 

OhISSION. — CÉDILB. — CoPlE NON 
REPRODUITE. — PRÉSOMPTION. — NOL- 
LITÉ. 

2* éyocation obligatoire. — exploit et 
logement par défaut nuls. 

3* Prescription. — Réquisitoire du hinis- 

TÈRE PUBLIC. — SlGNinCATION DU JUGE- 
MENT. — Citation devant la cour. — 
Poursuite nulle. — Actes i^iterrup- 

TIFS. 

I* Est nul rexphit d'assignation qui ne con- 
tient pas la mention des faits de la préven- 
tion, et dont l'original ne porte pas que 
copie de la cédule contenant cette mention a 
été laissée au prévenu (1). 

Si le refus du prévenu de reproduire la copie 
qui lui a été laissée peut faire présumer que 
la cédule a été reproduite sur cette copie, 
cette présomption est insuffisante pour faire 
valider l'exploit dont l'original ne contient 
pas en lui-même la preuve de sa régula- 
rité (2). 



(1) Voy« FiCSTiR HÉLiB, t. III, éditloo Bruylant, 
00 4116; ttiss. belge, 21 mai 1850 (Pasic, 1850, I, 
413} î Liège, « février 1862 {ibid., 1862, 11,316); 
DiLLOz. Hép., v» Exploit, n» 723 et suiv. 

(2) Voy. anal. cass. franc., 6 février 1832 et 31 déc. 
1835, et HéuB, tmtr, erim,, n» 4714, édition belge. 

(3) Voy. Dallox, Rép., v» Degrét de juridiction^ 
U» 673, 3«; F. HéLiB, Inttr. erim., n» 4506 et les nolet ; 



2* La nullité de Vassignation entraînant la 
nullitédu jugement par défaut qui l'a suivie, 
l'évocation est obligatoire en cas d'appel (3). 

3* Les réquisitions du ministère public qui 
tendent à l'assignation du prévenu devant la 
tribunal correctionnel, à la signification du 
jugement par défaut, et à l'assignation du 

. prévenu devant la cour, sont, en ce cas, des 
actes interruptifs de la prescription, quoique 
les deux derniers se rapportent à une pour- 
suite nulle (4). 

(pluymers, — c. yan willigen, partie civile, 
et le ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae rhuissîer 
Clerckx, de Herck-la- Ville, agissant à It 
requête du procureur du roi près le tribunal 
de première instance de Hasselt, s>st trans- 
porté au domicile de rappelant Pluymers, 
et, parlant à sa personne. Fa assigné, par 
exploit du 28 janvier dernier, à comparaître 
devant le tribunal correctionnel diidit siège 
le 4 février suivant c pour, porte Texploit, 
y proposer moyens de défense et entendre, 
sur les conclusions dn ministère public, 
prononcer jugement comme prévenu ; » que 
cet exploit se termine par la mention sui- 
vante : c Et, pour qu*il n*en ignore, j'ai 
remis audit individu copie en ce qui le con- 
cerne du présent exploit, en son domicile, 
parlant comme dessus ; > 

Attendu que cette assignation ne contient 
aucune mention des faits de la prévention ; 
qu'elle ne se réfère nullement au réquisitoire 
qui se trouve en tête de Toriginal et n*ln- 
dique, ni directement ni indirectement, que 
la copie de ce réquisitoire aurait été sigulKée 
au prévenu ; qu'il est vrai que rappelant ne 
produit pas, à Pappui de la nullité qu'il in- 
voque, la copie lui laissée par Thuissier, et 
qu'on pourrait par conséquent supposer 
avec raison que le réquisitoire a été repro- 
duit sur cette copie, mais que la vraisem- 
blance de cette hypothèse ne peut suffire 
pour faire valider un exploit dont l'original 
ne prouve pas l'accomplissement d'une for- 
malité substantielle, et qui par suite est 
radicalement nul ; 



casa, fraoç., 27 avril 1849 (Dalloz 1849, 5, 104). 
Voy. aussi cass. franc., 12 mai 1864 {ibid., 1865, 1, 
199). 

(4) Voir CousTURiBR, Pretcrtption, n«24; P. H^lie, 
édit. belge, n* 1382 et suiv.; Dalloz, v« Preicript, 
crim., no 109. Voir aussi le n« 134 de la loi interpré- 
tative du 31 décembre' 1849, et Liège, 20 mai 1857 
(Pasic, 1857, II, 405). 
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Attendu que la nullité de celte assigna- 
tion» opposée par le prévenu avant toute 
défense au fond devant la cour, doit avoir 
pour conséquence Tannulatiou du jugement 
par défaut prononcé à sa charge ; 

Attendu que, suivant Fart. 215 du code 
d'instruction criminelle, si le jugement est 
annulé pour violation ou omission non 
réparée de formes prescrites à peine de nul- 
lité, la cour est obligée de statuer au fond ; 
que le sens de cette disposition, qui n*est 
que la reproduction du principe admis par 
Tart. !«' de la loi du 29 avril 1806, est net- 
tement déterminé par la combinaison de 
cette loi avec Tan. 202 du code du 3 bru- 
maire an IV auquel elle dérogeait, et qui, en 
cas d'annulation pour les causes ci-dessus 
indiquées, prescrivait le renvoi du procès à 
un autre tribunal pour y être recommeucé à 
partir du plus ancien acte nul; que révoca- 
tion étant par conséquent obligatoire dans 
l'espèce, malgré Tannulation de Teiploit in- 
troductif d'instance, il y a lieu de rechercher 
si la prescription invoquée existe; 

Attendu qu'il est de principe que tout 
acte de poursuite on d'instruction émané 
d'un olficier du parquet compétent tient en 
éveil l'action publique et en empêche la 
prescription; que celle-ci a donc été inter- 
rompue par les réquisitoires du parquet 
tendant à l'assignation du prévenu devant le 
tribunal correctionnel, à la signification du 
jugement par défaut prononcé par ce tribu- 
nal et à l'assignation du prévenu devant la 
cour; que ces deux derniers réquisitoires, 
quoique se rapportant à une poursuite nulle, 
n*en ont pas moins concouru à saisir régu- 
lièrement la cour, qui a qualité pour con- 
naître de celte poursuite au fond; que l'es- 
pace d'un mois ne s'étant pas écoulé entre 
leurs dates respectives, la prescription de 
l'action ne s'est pas accomplie ; 

Attendu que le fait de chasse imputé au 
prévenu a été établi par un procès-verbal 
régulier confirmé par la déposition des 
gardes verbalisants ; que la preuve contraire 
n'a pas été rapportée ; 

Attendu que la demande de dommages- 
intérêts formée par le prévenu contre la 
partie civile n'est pas justifiée ; qu'il y a, au 
contraire, lieu de condamner le prévenu, à 



(1) Le même jour, même orrél, ea cause de Ma- 
laise conlreVan WilIigen,partieciviIe,etlemiDistëre 
public. PI. MM. Rongé et P. Cornesse. 

(2) Voyez les notes qui accompagnent dans la To- 
fieritie frçtnçQit^, «858, II, 370 e( 1869, |. p, 497, \w 
arrêts de la cour de cassation d|) Fr^iç^ (|i| 24 wH 



titre de dommages- Intérêts envers la partie 
civile, aux frais des deux instances ; 

Par ces motifs, dit nulle l'assignation don- 
née au prévenu par l'huissier Clerckx, de 
Herck-la- Ville, le 28 janvier dernier; annule 
par suite le jugement frappé d'appel, et, 
évoquant, donne acte à la partie civile de sa 
constitution ; dit l'appelant mal fondé dans 
son exception de prescription et dans sa 
demande de dommages-intérêts; le déclare 
coupable d'avoir, etc. 

Du 2 avril 1870. — Cour de Liège. ~ 
5* ch. — PL M&l. Croonenbergbs (du barreau 
de Hasselt) et P. Gornesse(l). 



COMPÉTENCE CIVILE. - Quasi-délit. - 
Commerçants. — Intention de nuire. — 
Fait civil de sa nature. 

Le$ tribunaux civils sont compétents pour con- 
naître, même entre commerçants, d'une de- 
mande en dommages-intérêts fondée sur un 
fait ayant le caractère d'un quasi-délit, alors 
même qu'il aurait été posé à Voccasion de 
leurs relations commerciales, s'il constitue en 
lui-même un fait purement civil (2). 

// en est notamment ainsi lorsque l'action est 
fondée sur des allégations mensongères et 
calomnieuses qui procèdent uniquement de 
l'intention de nuire, 

(lion, — C. DIRICKX.) 

Par jugement du 24 février 1870, le tri- 
bunal civil d'Anvers s'était déclaré incompé- 
tent pour connaître de l'action intentée par 
le sieur Lion, négociant à Anvers» au cour- 
tier Louis Dlrickx. 

Ce jugement était conçu en ces termes : 

c Attendu que le sieur Dirickx, courtier, 
a souscrit, au profit du sieur Lion, un billet 
à ordre de l'import de fr. 1,257-76, échu 
le 10 janvier, qu'il a en sa possession pour 
ravoir payé à son échéance ; 

c Attendu que le demandeur prétend que 
ledit sieur Dirickx s'est permis de soutenir 
que ledit elfet est un effet de complaisance et 
que, ne se contentant pas de ces allégations, 
il a de plus écrit à diverses personnes, et 



1863 et de la coar d'Orléans du 13 mars i8S7. Voy. 
aussi Bruxelles, 12 février 1866 et Gand, !2â avril 1868 
(PjksiG., 1867, II, 225 et 1868, II. 19i).~lliais il en est 
autrement lorsque le fait dommageable constitue en 
soi an fait eommereial. Voy^, s&r te point, Bruxelles, 
19 déeambiw IM2 («Mv '^3, 11, U al lu «ote). 
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notamment à la succursale de la Banque 
Nationale à Anvers et au banquier De Wolf» 
que, loin d'élre débiteur de Lion, il était sou 
créancier, et que ledit billet de fr. 1,237-76 
n^avait été souscrit par lui que par com- 
plaisance ; 

c Attendu que ledit sieur Lion a cité de- 
vant ce tribunal Dirickx pour se voir con- 
damner par corps à lui payer la somme de 
iO,000 fr., à titre de dommages-intérêts, du 
chef des prétendus faits mécbants et calom- 
nieux cités plus haut, avec les intérêts judi- 
ciaires depuis le jour de la demande jusqu'à 
parfait payement, et à être autorisé à insérer 
le jugement à rendre aux frais du cité à trois 
reprises différentes dans deux journaux de 
la ville, avec condamnation du cité aux frais 
et dépens ; 

c Attendu que les dommages-intérêts ré- 
clamés ne sont que la conséquence de faits 
qui se rattachent à des rapports commer- 
ciaux entre négociants et à Toccasion de 
leur commerce; que dès lors le tribunal 
civil est incompétent pour en connaître; 

c Par ces motifs, oui M. Wouters, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, se déclare incompétent... > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; —Attendu que Faction de 
rappelant est une demande de dommages- 
intérêts, basée sur des faits comportant des 
allégations mensongères et calomnieuses ré- 
pandues par l'intimé dans le monde finan- 
cier de la place d'Auvers, lesquelles alléga- 
tions, faites de mauvaise foi et dans le dessein 
de nuire, auraient eu pour résultat d'enta- 
mer le crédit et la solvabilité de rappelant, 
ce dont il poursuit la réparation pécuniaire 
qu'il estime à la somme de 25,000 fr.; 

Attendu que cette base de Taction consti» 
tue un fait purement civil et ne présentant 
aucun élément commercial ; 

Attendu que la juridiction consulaire est 
dérogatoire à la juridiction ordinaire ; qu'elle 
ne doit donc connaître que des actes et faits 
commerciaux tels qu'ils sont déterminés par 
la loi exceptionnelle commerciale ; 

Attendu que le code de commerce, à ses 
articles%31, 652 et 633, a, par l'ensemble de 
ses dispositions et les nombreux exemples 
qu'ail donne, clairement manifesté ce qu'il 
entend par acte de commerce; qu'il en 
résulte qu'il ne comprend par là que les né- 
gociations ou faits obligatoires posés dans un 
but de lucre et de spéculation; 

Attendu qu'il ne suffit point, pour entraî- 



ner la compétence consulaire, d'un fait posé 
à l'occasion de relations commerciales, mais 
que ce fait doit trouver sa base dans le but 
poursuivi : l'intention du trafic, du lucre ; 

Attendu que le fait de l'espèce, tel qu'il 
est coté, soit délit, soit quasi-délit, procède 
uniquement de l'intention de nuire et est un 
acte de la vie civile ordinaire, et partant 
d'une appréciation non soustraite à la juri- 
diction des tribunaux ordinaires; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Mesdach de ter Kiele et de son avis, 
dit que c'est à tort que le tribunal civil 
d'Anvers s'est déclaré incompétent ; met en 
conséquence le jugement dont appel à néant. 

Du il avril 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* ch. — Prés. M. Tielemans, premier 
président. — PL MM. De Meester et Vranc- 
ken (du barreau d'Anvers.) 

SAISIE-ARRÊT. — Créance certains et 
LIQUIDE. — Incendie. — Bâtiments looés. 
— Responsabilité. — , Contestations. — 
Surséance. — Mainlevée pure et simple. 

Pour pouvoir pratiquer valablement une saisie* 
arrêt, il faut pouvoir justifier, au moment de 
cette voie d'exécution, ou du moins dans un 
bref délai, d'une créance certaine et liquide à 
charge du saisi (!)• 

On ne peut considérer comme telle la réclama- 
tion du chef d'incendie formée par une 
compagnie d'assurances contre des locataires 
des oâiiments incendiés, lorsque, par la nature 
de leur défense, l'existence et la hauteur de 
la prétendue créance sont formellement con* 
testées, qu'elles ne sont pas établies et ne 
peuvent l'être qu'à la snite d'une instruction 
compliquée et plus ou moins longue (2). 

Il y a lieu, dans ce cas, de ne point prononcer la 
surséance sur la demande en validité de la 
saisie-arrêt et d'en ordonner la mainlevée 
pure et simple (3). 

(compagnie d'assurances la FRANCE, — 
c. REINARTZ ET DËMEUSE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu, sans avoir 
égard aux conclusions principale et subsi- 



(fl) Voy. Liège. !«' août 1868 (Pisic, 1869, II, 18^ 
et la note) ; Limoges, 27 novembre 1868 {Paticritie 
française, 18C9, p. 568 et la note). 

(2) Voyez l'arrêt préeité du !«' août 1868. 

(3) Voy. Gand, 14 mars 1867 (Pasic, 1867, II, 163); 
Bordeaux, 15 juillet 1846 et 18 juin 1850 (Dalloz, 
1847, 2, 48 ( 1850, 2, 158). Voyet aussi Guadtbau, Sup- 
plmmt, qn»9(. liV. 
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diaire de la compagnie appelante, de décla* 
rer nulles et de nul effet les saisies-arrêts 
pratiquées à sa requête à charge des intimés? 

Attendu que, pour décider la contestation 
soumise à la cour, il suflit d^exaininer si les 
saisies- arrêts que rappelante a fait prati- 
quer sur les intimés sont valables, ou sMI n^y 
a pas lieu, au contraire, d'en prononcer la 
nullité et d'en ordonner la mainlevée; 

Attendu, en droit, que la saisie-arrêt n'est 
pas simplement une mesure conservatoire; 
qu'elle est principalement une voie d'exécu- 
tion, puisqu'elle a pour objet d'enlever au 
saisi la libre disposition de sommes bu 
créances qui lui appartiennent et de les 
placer sous la main de la justice pour être 
ensuite, le titre étant vérifié, versées entre 
les mains du saisissant ou publiquement 
vendues k son profit; 

Attendu qu'il est de principe qu'on ne 
peut valablement user de cette voie qu'à la 
condition de justifier, au moment de la saisie, 
ou au moins dans un délai rapproché, de 
l'existence d'une créance certaine et liquide 
à charge du saisi ; 

Attendu, en fait, que les saisies-arrêts, 
objet de la contestation, manquent de cette 
base nécessaire, puisque non-seulement les 
Intimés contestent le titre ou le droit invo- 
qués par la compagnie appelante, mais qu'ils 
soutiennent : 

i* Que le feu n'a pas commencé dans les 
parties du bâtiment qu'ils occupaient; 

2* Qu'aucune faute qui puisse les rendre 
responsables du sinistre ne leur est impu- 
table; 

S^* Que l'appelante ne peut, pour évaluer 
le montant des dommages-intérêts qu'elle 
réclame, se prévaloir d'une prétendue ex- 
pertise qui n'a pas eu lieu contradictoire- 
ment avec eux, et qui par conséquent leur 
est étrangère ; 

Attendu, en outre, que les bâtiments 
incendiés étant occupés par un grand nom- 
bre de locataires, tous solidairement respon- 
sablest aux termes de l'art. 1734 du code 
civil, sauf les cas d'exception admis par le 
même article, cette circonstance peut donner 
naissance à des contestations de nature à 
réfléchir sur le procès actuel; que, d'un 
autre côté, les compagnies, tiers saisis, qui 
ont elles-mêmes assuré le risque locatif des 
Intimés et doivent les en garantir, peuvent 
avoir à débattre, soit directement avec eux, 
soit avec le propriétaire ou son ayant cause, 
les effets de cette assurance, les causes de 
riucendie et l'étendue du dommage; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 



que non-seulement l'existence même et la 
hauteur de la créance de la compagnie appe- 
lante sont formellement contestées, mais 
qu'elles ne sont point actuellement établies 
et ne peuvent l'être qu'à la suite d'uoe 
instruction compliquée et plus ou moins 
longue ; d'où il suit qu*il n'existe pas de fon- 
dement légal aux saisies-arrêts dont il s'agit; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que la surséance demandée serait 
en opposition avec les principes qui régis- 
sent la saisie-arrêt, suivant lesquels la 
créance du saisissant doit être certaine et 
liquide, ou du moins d'une prompte justifi- 
cation et liquidation ; 

Attendu que, étant décidé en appréciation 
des faits de la cause et des moyens, en ce qui 
concerne la réalité et la fixation du chiiïre 
de la créance, qu'elles ne sont pas quant à 
présent justifiées à suffisance de droit, et 
que par suite l'action dont la validité des 
saisies-arrêts est l'objet doit être déclarée 
non fondée, il devient inutile de s'occuper 
des autres moyens déduits à l'appui, et qu'il 
y a seulement lieu de réserver tous ses 
droits à la partie appelante, pour les faire 
valoir ultérieurement ainsi qu'il appartien- 
dra contre les intimés ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
que si les saisies-arrêts dont les intimés se 
plaignent ont pu leur causer préjudice, ils 
n'(/nt fourni aucun élément d'appréciation 
qui permit de l'évaluer ; que c'est donc avec 
raison que le premier juge s'est borné à leur 
réserver leurs droits de ce chef; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel et sur 
les conclusions respectives des parties, sans 
avoir égard à la conclusion subsidiaire de la 
partie appelante, confirme le jugement dont 
est appel eu ce qu'il a déclaré nulles et de 
nul effet les saisies-arrêts pratiquées à charge 
des intimés Reinarlz et Demeure, par exploit 
de l'huissier Leclercq en date du 5 avril 
1868 ; en ordonne la mainlevée pure et sim- 
ple; réserve à l'appelante tous ses droits et 
actions tendant au fond à la condamnation 
des intimés; réserve également à ces der- 
niers leurs moyens et exceptions à cet 
égard, ainsi que relativement aux dommages 
et intérêts qu'ils prouveraient leur êtie dus; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 23 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— !'• ch. —PI. MM. Delmarmol fils, Lion 
et Neujean. 
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SCELLÉS (APPOsiTioil be). — PAÉtBffttiNt | 

DROIT DANS UNE SUCCESSION. — DrOIT APPA- 
RENT. — SmPLE ALLÉGATION, — ADOPTION. 
— fléaiTIERS COLLATÉRAUX. — REQUÊTE 
A F» D*INTERDICT10N. 

Vart, 909 du code de procédure civile, qui 
donne qualité à tous ceux qui prétendent 
droit dans une succession pour requérir 
l'apposition des scellés, doit être entendu en 
ce sens qu'une apparence de droit dans cette 
succession est, au moins, indispensable dans 
le chef des requérants ( 1 ). 

Une simple allégation, de la part de ce dernier, 
qu'il est héritier ou légataire, serait insuffi- 
sante. 

En présence d'un titre régulier d'adoption, les 
collatéraux de l'adoptant, héritiers du sang, 
n'ayant pas même l'apparence d'un droit sur 
la succehsion de ce dernier, sont sans qua- 
lité pour requérir Vapposition des scellés 
(art. 350 du code civil;. Une requête présen- 
tée par eux en la forme déterminée à l'ar- 
ticle 890 du code de procédure civile, et dans 
un temps voisin du décès de l'adoptant, à fin 
d'interdiction de celui-ci, dans le but évi- 
dent de se ménager, après la mort de l'adop- 
tant, le moyen d'intenter une action en nul- 
lité de l'adoption pour cause de démence, ne 
justifierait pas dans leur chef le droit de 
requérir Vapposition des scellés (2). 

(tIIÉNPONT-DB COSTER, -- C. TAN DER 8CHUEREN 

ET SALIGO.) 

ARRÊT* 

LÀ COUR ; — En ce qui touche Tappel 
principal : 

Attendu qu'aux termes de !*art. 909 du 
code de procédure civile, Tappositiou des 
scellés peut être requise par tous ceux qui 
prétendent droit dans la succession; que 
cette disposition doit être entendue en ce 
sens ^ue si la qualité d'héritier ou de léga- 
taire ne doit pas être pleinement justifiée 
pour apposer les scellés malgré les vérita- 
bles héritiers, il ne suffit pas d'alléguer que 
Ton peut être héritier ou légataire ; il faut 
plus qu'une simple allégation, i! faut au 
moins une apparence de droit ; 

Attendu que l'appelant Thienpont-De 
Coster, se basant sur un titre régulier 
d'adoption. Invoque sa qualité d'enfant adop- 



(1) Yoy. cass. belge, 29 décembre 1848 (Pasic, 
1849,1,313). 

(3) Voy. onal. Bruxelles, eau., 12 novembre 1829 et 
Bruxelles, 1 1 décembre 1829 (Pisic. à leur date) ; 
Gaod,5 mal 1854 {ibid,, 1899, II, 240). 



tif pour s'opposer à l'apposition des scellés 
sur les biens dépendants de la succession 
du sieur Pierre- Jean De Coster; 

Attendu que l'enfant adoptif a un titre 
authentique, émanant de la justice et qui lui 
confère, sur la succession de l'adoptant, la 
saisine et tous les mêmes droits que ceux 
qu'y aurait l'enfant né en mariage ; 

Attendu que jusqu'ici les intimés, héritiers 
du sang, n'ont intenté aucune action pour 
faire annuler l'adoption; qu'ils se sont 
bornés à alléguer qu'ils se proposent de l'at- 
taquer, mais qu'il ne suffit pas d'annoncer 
cette intention pour être fondés à requérir 
l'apposition des scellés ; 

Attendu que la requête à fin d'interdic- 
tion présentée le 27 décembre dernier, la 
veille du décès de l'adoptant, ne peut pas 
suppléer à cette action ; qu'en effet, cette de- 
mande en interdiction n'est pas une action 
contre la validité de l'adoption', car si elle 
avait été accueillie, elle n'aurait pas eu pour 
effet d'en entraîner la nullité ; 

Que d'ailleurs l'époque âi laquelle la de- 
mande a été faite et toutes les circonstances 
de la cause démontrent à suffisance de droit 
que la requête n'avait pas pour véritable but 
de provoquer l'interdiction, et qu'elle n'a été 
présentée que pour se ménager un moyen 
pour intenter, après la mort de l'adoptant, 
une action en nullité de l'adoption du chef 
de démence, en se fondant sur les disposi- 
tions de l'art. 504 du code civil ; 

Attendu qu'en présence d'un titre régu- 
lier d'adoption, les héritiers du sang n'ont 
aucune prétention sérieuse à faire valoir sur 
l'hérédité; qu'ils n'ont plus même l'appa- 
rence d'un droit et que, par suite, ils sont 
sans qualité pour requérir l'apposition des 
scellés ; 

Attendu que les intimés ne peuvent pas 
davantage se prévaloir de la qualité de léga* 
taires universels que leur auraient conférée 
les testaments passés les 15 et 20 septembre 
1864 et 12 juin 1869, ces divers testaments 
ayant été révoqués en termes exprès par un 
acte passé devant le notaire Stevens^Jt Ide- 
geQi,le2l octobre 1869; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est sans droit que les intiitiés ont requis 
l'apposition des scellés, que dès lors ils doi- 
vent supporter les frais de cette apposition ; 

Par ces motifs, faisant droit, our M. l'avo- 
cat général De Paepe en son avis conforme, 
met l'ordonnance dont appel à néant en 
tant qu'elle a ordonné l'apposition des scel- 
lés; émendant, dit que les scellés ont été 
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apposés indûment; ordonne quMIs seront 
levés purement et simplement, sans descrip- 
tion ni inventaire; confirme ladite ordon- 
nance pour autant qu'elle a mis les frais 
d^apposition de scellés à charge des intimés; 
condamne ces derniers à tous les dépens des 
deux instances, y compris les frais de levée 
des scellés. 

Du 25 février 1870. — Cour de Gand. — 
2' ch. — PL MM. H. Dedeyn et J. Buse. 



1« PRIVILÈGE. — Frais pour la conserva- 
tion DE LA CHOSE. — LIVRAISONS DE 

combustibles. — usine. 

2* Lettre de change. — Acceptation. — 
Provision. — Propriété. 

1* Le privilège accordé par l'art. ^0^ n* 4, de 
la loi dti i6 décembre i85i pour les frais 
faits pour la conservation de la chose, peut-il 
s'étendre eux livraisons de charbon faites 
pour V alimentation de l'usine exploitée par 
le failli (i)^ 

Ce privilège ne peut être réclamé, pour ces 
livraisons, ni sur le prix de l'usine maintes- 
nue en état d'exploitation, ni sur les ma^ 
tières premières à la cuisson desquelles les 
charbons ont été employés (2). 

2** La simple délivrance d'une lettre de change 
ne transmet pas au porteur vis-à-vis des 
ti^s la propriété de la provision qui existe 
entre les piainf du tiré, aussi longtemps que 
la traite n'a pas été acceptée (5). 

(la société du levant du FLÉNU, — C. M* DE- 
HEUR, CURATEUR A LA FAILLITE J.-B. CAP- 
PELLEMANS AÎNÉ.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la société ap- 
pelante demande son admission an passif de 
la faillite J.-B. Cappellemans atné, comme 
créancière privilégiée pour la somme de 
fr. 3,513-82, du chef de livraisons de char- 
bons ayant servi à Talimentation des établis- 
sements industriels exploités par la société 
faillie, du M juin 1869 au 23 octobre sui- 
vant, c'est-à-dire dans Tintervalle qui a suivi 
la réunion des créanciers jusqu'au jour de la 
déclaration de la faillite ; qu'à cet effet, rap- 
pelante invoque le bénéfice de Tart. 20, n" 4, 
de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que cette demande, formulée 

(I et 2) Voy. Bruxelles, i arril 1868 (Pisfo., 1868, 
II, 180 el la note). Dans les plaidoiries qui ont pré- 
cédé cet arrêt, on invoquait, à rapfiui de la thèse 



d'une manière générale. Implique l'admis- 
sion par privilège pour une fournitore faite 
dans rintérét de la conservation des établis- 
sements susdits dans leur ensemble, «ans dis- 
tinguer les immeubles des meubles qui 
composent l'actif de la faillite ; 

Attendu qu'en admettant que, par leur 
maintien en état d'exploitation, les usines 
aient conservé unevaleurindustrielle qu'elles 
auraient perdue par le chômage, il s*ensui- 
vraitque le privilège réclamé devrait s'exer- 
cer, non sur le mobilier, mais sur le prix 
desdites usines : droit de préférence que ni 
l'article Invoqué, ni la loi dans aucune de ses 
dispositions n'accordent ; 

Attendu, d'ailleurs, que la société appe- 
lante n'établit pas que les fournitures faites 
aient, dans les conditions où se trouvaient 
lesdites usines, préservé, soit leur valeur 
Industrielle, soit la valeur des outils qui s'y 
trouveut, d'une perte, sinon totale, du moios 
d'une détérioration notable ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la société appelante prétend avoir con- 
servé aux matières premières, transformées 
en faïences ou porcelaines, une valeur que 
non travaillées elles auraient promptement 
perdue; 

Attendu que cette transformation a eu 
lieu par le concours de tous les éléments 
nécessaires à la fabrication de ces produits, 
dans lesquels le combustible n'entre que 
pour une part relativement minime; que 
partant tous les créanciers qui ont contri- 
bué à cette fabrication seraient fondés à 
Invoquer au même titre le privilège revendi- 
qué par la société appelante, puisque ayant 
coopéré à l'œuvre commune, chacun d'eux 
devrait avoir un droit égal à la chose pro- 
duite ; 

Attendu, du reste, qu'il n'est nullement 
démontré que, non travaillées, les matières 
premières auraient promptement perdu leur 
valeur, et que leur conservation dépendait 
nécessairement de leur transformation en 
fabricats ; 

Attendu que le privilège est un droit exor- 
bitant, q^i doit se restreindre dans les li- 
mites fixées par la loi ; qu'il s'ensuit que 
c'est à bon droit que le premier juge a re- 
poussé la prétention de la société appelante ; 

En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 



contraire, l'arrêt de la cour de Bruxelles du IS Juin 
1867 (Pasic, 1868, II, 184). 
(3) Jurisprudence constante en Belgique. 



COURS D'APPEL. 



â07 



staote en ce pays qae la simple déliyrance 
d*une lettre de change ne suffit pas pour 
transmettre au preneur ou au porteur, vis-à- 
YÎs (les tiers, la propriété de la provision qui 
exisle entre les mains du tiré, et qu'à défaut 
d'acceptation par celui-H^i, c'est le tireur qui 
conserve la libre disposition de cette provi- 
sion jusqu'à Téchéance; 

Attendu que la société appelante prétend 
sans fondement que l'art. 121 du code de 
commerce est en contradiction avec ce sys- 
tème; qu'en effet cet article établit, de même 
que les art. 117 et 172 du même code, que 
ce n'est que par l'acceptation que se crée un 
lien de droit entre le porteur et le tiré, lien 
qui oblige ce dernier personnellement et 
directement envers le porteur; que si cet 
article dispose que le tiré n'est pas resti- 
tuable contre son acceptation, il n'en résulte 
pas comme conséquence nécessaire une 
transmission de propriété de la provision 
par la simple délivrance de la traite ; que 
cette disposition ne vise qu'un cas spécial 
résultant de l'acceptation, et que l'intérêt du 
négoce et la sécurité des transactiops com- 
merciales a fait prescrire ; 

Attendu que c'est pour faciliter ces trans- 
actioDS que le législateur a traité avec 
faveur les lettres de change et qu'il a cir- 
conscrit, dans l'art. 149 du code de com- 
merce, aux deux cas qu'il détermine les 
oppositions au payement desdites lettres; 
que toutefois l'on ne peut induire de cette 
disposition la preuve des conséquences juri- 
diques que la société appelante y attache, 
c'est-à-dire, pour le preneur ou le porteur, un 
droit acquis quelconque sur les fonds qui se 
trouvent entre les mains du tiré ; 

Attendu que le législateur, qui est le 
meilleur interprète de la loi, a reconnu la 
nécessité de modifier sous ce rapport la 
législation existante, en proposant sur ce 
point une nouvelle loi destinée à donner 
satisfaction aux exigences du commerce; 

Attendu que la traite qui ne contient pas 
remise de place en place n'est considérée 
que comme une simple promesse et ne con- 
stitue vis-à-vis des tiers qu'un mandat; que 
dès lors son endossement est inefficace s'il 
n'a été notifié comme un transport ordinaire, 
conformément à l'art. 1690 du code civil; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele en son 
avis conforme, met l'appel à néant ; 

Condamne la société appelante aux dépens. 

Du 11 avril 1870. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Tielemans, premier 
président. — PL MM. Weber, Sainctelette 
(du barreau de Mons) et Demeur. 



i^ DEGRÉS DE JURIDICTION. — Évalua- 
tion. — Division. — Chei^s divers. — 
Chef définitivement abjugé. -- Prix 
d'acquisition. — Ihmeuble. — Revendi- 
cation. — Restitution de fruits. — 
Valeur iNDéTERiiiNÉB. 

2** Prescription. — Vente. — Bonne ^oi. — 
Propriétaire apparent. ' ^ 

1* Pour déterminer le taux du ressort, il n'y a 
pas lieu de diviser entre les divers défendeurs 
l'évaluation de la demande, lorsqu'il s'agit 
d'une seule action et que les objets qu'elle 
embrasse se rattachent à la même cause. 

Lorsqu'une demande en revendication d'un mo- 
bilier et d'un immeuble et en restitution des 
fruits de cet immeuble a été faite en bloc à la 
somme de 2,200 fr., elle reste soumise au 
double degré de juridiction, malgré le rejet 
irrévocable, en première instance, du chef 
qui est relatif au mobilier. 

Il n'y a pas lieu de tenir compte du prix d*ac^ 
quisition de ce mobilier (1). 

Et il importe peu que le revenu de l'immeuble 
soit légalement établi, si le chef relatif aux 
fruits de cet immeuble, perçus pendant seize 
ans, n'a pas été évalué (2). 

2° La présomption de bonne foi de Fart. 2268 
du code civil n'est pas détruite par cela seul 
que l'acheteur a dû connaître la qualité d'en- 
fant naturel du vendeur, s'il a pu croire 
exacte la déclaration de ce dernier qu'il avait 
acquis le bien vendu par une possession pat- 
sible pendant plus de trente ans, et si depuis 
longtemps le vendeur se gérait comme unique 
propriétaire de ce bien. 

(verdreugh, — c. vanderborgot.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel : 

Attendu que, dans leurs conclusions du 
30 avril 1867, les demandeurs ont, sans con- 
tradiction, évalué leurs actions à 2,200 fr.; 

Attendu qu'au point de vue' du taux du 
ressort, il n'y a pas lieu de diviser cette 
somme etitre les défendeurs, actuellement 
intimés, puisqu'il s'agit ici d'une seule 
action et que les objets qu'elle embrasse se 
rattachent à une même cause; 

Attendu que l'évaluation prémentionnée 



(i) Voy. anal. Bruxelles, 9 août 1853 (Pasic, 185i, 
II, 222). 

(t) Voy. Bruxelles, 5 nov. 1835; Gand, 3 férrier 
f85i, 19 janvier et 21 décembre 1863 (Pasic, 1857, 
II, 16; 1854, H, 335 ; 1865, II, 113} 1866, II, 48). 
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portail à la fois sur la revendication d*on 
immeuble avec restitution des fruits perçus 
et en outre sur la revendication de certain 
mobilier, sans spéciGer pour quelle quotité 
chacun de ces cbefs de la demande entrait 
dans le chiffre global de 2,200 fr. 

Attendu, dès lors, que le <îhef relatif au 
mobilier se trouvant écarié par le jugement, 
devenu irrévocable, du 7 décembre 1867, on 
ne peut savoir dans quelle proportion cette 
somme de 2,200 fr. doit être diminuée à 
raison du rejet d*une partie de la demande ; 
qu'il n'y a pas lieu de tenir compte ici du 
prix auquel, en i864, Fun des défendeurs a 
acquis ce mobilier d'un tiers, puisque ce 
marché est étranger aux demandeurs et que 
c'est à ceux-ci à fixer la valeur qu'ils attri- 
buent à leurs réclamations; qu'ainsi la va- 
leur du litige déféré à la cour est devenue 
indéterminée ; 

Attendu que si le revenu de l'immeuble 
revendiqué peut être légalement établi, en 
vertu de l'ari. 14 de la loi du 25 mars 1841, 
il n'en est pas de même du chef qui con- 
cerne la restitution des fruits pendant en- 
vifon dix-sept ans, de sorte que, dans l'es- 
pèce, â défaut d'évaluation, la demande reste 
soumise au double degré de juridiction ; 

Au fond : 

Attendu que, d'après les faits et docu- 
ments du procès, il y a lieu d'admettre 
qu'après le décès, vers 1802, de ses père et 
mère, Jeanne Verdreugh a habité l'immeuble 
litigieux avec sa sœur Catherine et son fils 
naturel Pierre; qu'à certaine époque, 
celui-ci, après la mort de sa mère et pen- 
dant la vie de Catherine Verdreugh, a été 
seul inscrit au rôle de la contribution fon- 
cière du chef de cet immeuble qu'il a tou- 
jours habité et se gérait ainsi comme s'il en 
eût été le propriétaire; que, dans ces cir- 
constances jointes au long espace qui s'était 
écoulé depuis le décès de Jeanne Verdreugh, 
Ange Vanderborght a pu envisager comme 
exacte la déclaration que, lors de la vente 
du 4 avril 1852, Pierre Verdreugh lui a faite 
d'avoir acquis ledit immeuble au moyen 
d'une possession paisible pendant plus de 
trente ans ; et que, dans cette occurrence, 
la connaissance qu'Ange Vanderborght a dû 
avoir de la condition d'enfant naturel de son 
vendeur, n'était pas de nature à détruire la 
présomption de bonne foi que cet acheteur 
est en droit d'invoquer, aux termes de Tar- 
ticle 2268 du code civil ; 

Par ces motifs et autres des premiers 
juges, entendu M. l'avocat général bimous et 
de son avis, déclare l'appel recevable et, y 



faisant droit ao fond, le tnet au néant ; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 29 mai 1869. — Cour de Bruxelles. *- 
2- ch. — Prés. M. Gérard. — PL Mil. De- 
cordes, Poullet et Vauthier. 



DOMAINE PUBLIC. ^ Flelvb. — Rivk- 
RAiNs. — Fenêtres. — Servitude. — Jus 
cinTJTis, — Lit du fleuve. — Réunion ad 

DOHAINE PRIVÉ. — MaIMTIEN DES CHARGES. 

— Possession paisirle. — Mitotemneté 
(acquisition de la;. — Suppression des 
fenêtres. 

Le propriétaire riverain étant légalement auto- 
risé à ouvrir des fenêtres donnant sur le 
fleuve (1), les droits qui résultent de l'éta- 
blissement de semblables fenêtres, bien qu'il* 
ne consiiiuent pas un droit de servitude pro- 
prement dit, ont pu survivre à l'entrée du lit 
du fleuve dans le domaine privé, s*il appert 
qu'il y a eu volonté de les réserver. 

La circonstance qu'aucune indemnité n'a été 
payée au riverain, jointe à sa longue et pai- 
sible possession, suffirait pour démontrer que 
l'accession du lit du fleuve au domaine privé 
n'^a eu lieu qu'à la charge de maintenir la 
fenêtres. 

L'acquisition de la mitoyenneté pourrait bien 
autoriser le voisin à supprimer les jours os 
fenêtres pratiqués depuis que le lit du fleuve 
est entré dans le domaine privé, et à réprimer 
toute aggravation des charges existantes à 
cette époque; mais il n'en est pas de méms 
en ce qui concerne les fenêtres primitives, 
ouvertes et maintenues en vertu d'un droit 
incontestable. 

(CORRUSIER, — DALIMIER.) 

Le premier juge avait fondé sa décision 
sur les considérations de droit suivantes : 

f Attendu que si les rivières navigables, 
de même que les voies de communication 
par terre, font partie du domaine public, 
rien ne s oppose à ce que les riverains ac- 
quièrent sur elles tous les droits compatibles 
avec leur destination ; que ces droits peu- 
vent résulter d'une concession, soit expresse, 
soit tacite, de l'autorité compétente ; 

< Qu'en laissant bâtir le long du canal 
dont il s'agit, cette autorité permettait né- 



(1) Voy., quant aux droits de vue sur un chemia 
public, cass. belge, 18 mars 1870, supra, {*• partie, 
p. 154, et quant aux vues ouvertes sur un eanai, le 
jugement du trib. civil d'Anvers du 30 juin 1863 
{Betg.j'ud., C^LXIII. p. SOii et la note;. 
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cessalrement d*ouvrir sur ce canal les fenê- 
tres qui devaient éclairer ces constructions; 
que ces sortes de droits constituent de 
véritables droits réels sur le domaine public 
ao profit des riverains ; 

c Que ces droits sur la voie publique sont 
irrévocablement acquis dès Fépoque de leur 
établissement; qu*il ne faut pas confondre le 
droit qui appartient à tous d'user de ladite 
Toie pour la circulation avec les droits réels 
des propriétaires des maisons qui la bor- 
dent ; 

c Que la permission expresse ou tacite de 
bâtir le long d^une rue ou d*un canal et d^y 
prendre des jours ne peut être à titre pré- 
caire, puisqu'il serait contraire à la destina- 
tîoo même de cette partie du domaine public 
qu'on ne fût pas assuré de conserver le libre 
exercice des droits sur lesquels on avait dû 
compter en bâtissant; 

t Attendu que si le canal a été comblé et 
le terrain vendu k certains riverains ou 
osurpé par eux, ces circonstances n'ont pu 
porter atteinte à des droits acquis d'après 
l'ancien état des lieux ; 

c Attendu qu'en autorisant par une con- 
cession, soit expresse, soit tacite, les rive- 
rains du bras de la Meuse à avoir des fenê- 
tres sur le canal, le propriétaire du sol de ce 
, canal s'engageait tacitement, par cela même, 
k n'en pas rendre la concession inutile; 

c Qu'il n'aurait donc pas été fondé à 
vouloir supprimer les fenêtres en constiPui- 
sant contre le mur oh elles étaient prati- 
quées, ou en acquérant la mitoyenneté du 
Biur; que les acquéreurs du terrain occupé 
anciennement par le canal n'ont pas plus de 
droit à cet égard que n'en avait leur auteur, 
et doivent, comme lai, laisser subsister les 
fenêtres qot prenaient jour sur le canal, i 

"^ ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
que l'immeuble acquis par Dalimier possé- 
dait originairement des fenêtres donnant sur 
on bras de la Meuse, et qu'il est constant 
que la cour de Corbusier n'est autre qu'une 
partie du lit du fleuve, entré dans le do- 
maine privé k la suite de la trahsactlon con- 
clue, le i"" juin 1824, entre la ville de Liège 
et la famille Orban, et incorporé à la pro- 
priété de rappelant ; 

Attendu que l'aoteor de l'intimé était 
légalement autorisé k ouvrir des fenêtres, et 
que les droits par lui acquis, bien qu'ils ne 
constituassent pas une servitude proprement 
dite, ont pu survivre à l'entrée du lit du 
fleuve dans le domaine privé, s'il ap^rt i|u'ih 
y a eu intention de les réserver ; 

PASIC, i870. — V PARTIE. 



Attendu que les données et les documents 
du procès sont décisifs à cet égard ; 

Qu'en eiïeu Tacte transactionnel du i*' juin 
1824, transcrit le 29 décembre même année 
sur les registres de la conservation des 
hypothèques de Liège, dit expressément que 
la cession du Ut de la rivière est faite à la 
famille Orban c à charge de se défendre 
contre toutes servitudes existantes ou récla- 
mées, sans répétition ni garantie ; i que ces 
mots toutes servitudes, bien qu'impropres à 
certains égards, s'appliquent évidemment 
ici, comme dans l'acte du 25 juin 1854 dont 
il va être parlé, aux droits gn'exerçaient les 
riverains, compatibles avec le nouvel ordre 
de choses sanctionné par la transaction ; 

Que l'acte authentique du 16 mai 18i8, 
par lequel la famille Orban cède à la veuve 
Home, propriétaire k cette époque de la 
maison de l'appelant, deux portions de ter- 
rain joignant à ladite paison, porte que ces 
deux portions doivent se prendre cdans l'état 
où elles sont, sans aucune répétition pour 
quelque cause que ce soit; » « 

Qu'eoGn la vente consentie par la veuve 
Horne k Corbusier, suivant acte authentique 
du 25 juin 1854, est soumise à la c charge 
de soufl'rir les servitudes passives continues 
ou discontinues, apparentes ou non appa- 
rentes, en proOtant des servitudes actives 
s'il y en a ; • 

Attendu que ces divers actes établissent 
que le domaine public, pas plus que la 
famille Orban, la veuve Horne et l'appelant 
lui-même, n'ont voulu que les possesseurs 
des édifices acquis par Dalimier fussent trou- 
blés dans la jouissance légale de leurs fenê- 
tres; 

Que la circonstance qu'aucune indemnité 
n'a été payée à ceux-ci, bien qu'on ne puisse 
méconnaître que la suppression des fenêtres 
y eût donné lieu, jointe à la longue et pai- 
sible possession qu'invoque l'intimé, ne 
laisse aucun doute sur Tinterprétation à 
donner à ces actes, et suflisent pour démon- 
trer que l'accession du lit du fleuve à la 
maison de l*appelant n'a eu lieu qu'à charge 
de maintenir les fenêtres du voisin ; 

Attendu que l'acquisition de la mitoyen- 
neté pourrait bien autoriser l'appelant à 
supprimer les jours ou fenêtres pratiqués 
depuis que le lit de la rivière est entré dans 
le domaine privé, et k réprimer toute aggra- 
vation des charges existantes k cette époque, 
mais qu'il n'en est pas de même en ce qui 
concerne les fenêtres primitives, ouvertes et 
maintenues, comme il a été dit, eu vertu 
d'un droit incontestable ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge^ 

14 
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non contraires aux considérations qui pré- 
cèdent, etc.. 

Du 9 mars 1870. — Cour de Liège. — 
2« eh. — Pré$. M. De Monge. — PL MM. Bo- 
seret et Verdîn. 



!• DONATION DÉGUISÉE. — Comtrat a 
titbb onéreux. — dispemsb db rapport. 

— Intention du donateur. 

2<' Demande noutelle. — Action en partage. 
-^ Actes de tente. — Nullité. — Sivu* 
LATiON. » Demande eh réduction. — 
Recevabilité. 

5^ Saisie-arrét. — ' HÉRITIER. — Droits cer- 
tains. — Cohéritier détenteur. ~ Biens 
RÉALisÉsr ~- Validité. 

4* Donation d*ih]ieubles. — Ascendant de 
la femme. — avantage aux deux époux. 

— Biens propres. 

• 

i* Une donation déguiêée sous la forme d'un 
contrat à titre onéreux n'emporte pai par 
elle-même dispense de rapport. 

Toutefois, pour que cette dispense soit reconnue 
constante, il n'est pas nécessaire qu'elle ait 
été formulée en termes exprès; l'intention du 
donateur h cet égard peut- être déduite des 
faits de la cause ({)• 

2* Le demandeur en partage d'une succession 
qui, devant le premier juge, a incidemment 
conclu à l'annulation, du chef de simula- 
tion, d'actes par lesquels le de cujiis a 
vendu au défendeur, l'un de tes héritiers 
présomptifs, tout ou partie de ses biens, est 
recevable à soutenir, en degré d'appel, que 
ces prétendues ventes, opposées à sa demai^e 
en partage, sont des lihéralilés déguisées, et à 
demander subsîdiairement que, comme telles, 
celles-ci soient réduites à la quotité dispo- 
nible. 

Cette conclusion subsidiaire ne constitue pas 
une demande no«vé//e.(Code de procédure 
civile» art. 464.) 

5* Une saisie-arrêt peut être pratiquée, à la 
requête d'un héritier contre un cohéritier, 
sur des fonds ou valeurs provenant de la 
réalitation faite par ce dernier des biens de 
la succession dont il était détenteur exclusif, 
pour garantir le recouvrement de droits cer- 
tains dans le chef du saisissant, et dont la 
liquidation est seule forcément retardée. 

Dans cette hypothèse, la saisie doit être déclarée 
valable en principe, sauf à statuer ultérieu- 



(I) Voy. cass. franc., 10 novembre 1852 et 18 août 
I86S (Poêie. franc., 1853, l, 289; 1863, 1, 265). 
W Voy. RoDiÉM et Port, 1. 1, q» 471 » Toaloase- 

I 



rement jusqu'à concurrence de quèlU somnu 
elle doit être maintenue. 
4* La donation d'immeubles faite, pendant le 
mariage, au mari par un ascendant de la 
femrne peut être considérée comme faite aux 
deux époux conjointement. Les immeubles 
donnés n'entrent point en communauté (2). 
(Code civil, art. 1405.) 

(van ROSSEM, — C. VAN ROSSBM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que Tactiou inten- 
tée à l'intimée par les appelants époux 
Kruyt-Van Rossem, auxquels se sont joints 
Antoine, Charles-Hubert et Henri Van Ros- 
sem, frères germains de Tépouse Kruyt, 
ainsi que Bernardine et Catherine Van Ros- 
sem, fliles d'un autre frère décédé, tend : 
i* à faire. déclarer bonnes et valables deux 
saisies-arrêts pratiquées, avec rautorisation 
do président du tribunal de première instance 
de Courtrai, le ^8 février 1866, jusqu'à con- 
currence de 250,000 fr., à charge de l'inti- 
mée, entre les mains des notaires Toussaint, 
de Bruxelles, et Lauinrers, d'Ingelmanster, 
détenteurs présumés de fonds, valeurs et 
titres appartenant à la succession de Caro- 
line-Françoise Bengst, veuve de François 
Van Rossera, décédée à IngelrauDster le 
4 juillet 4855, mère et grand'mère respec- 
tive des parties en cause, ce pour assurer 
aux appelant l'exercice de leurs droits et 
l'attribution des parts auxquels ils préten- 
dent dans les biens de la de cujus^ que l'inti- 
mée a manifesté 4'intention de s'approprier 
à l'exclusion de ses cohéritiers, et dont elle 
a notamment déjà disposé en faisant vendre 
la majeure partie des immeubles situés en 
Hollande et en Prusse ; 2* à faire ordonner le 
partage, suivant la loi, par le ministère d'ao 
notaire à commettre, de tous les biens mobi- 
liers et immobiliers de cette succession et, 
en conséquence, à faire verser entre les 
mains du notaire qui sera commis : a) toutes 
sommes, valeurs ou choses mobilières ap- 
partenant à cette succession, spécialement la 
valeur des biens meubles ou immeubles qui 
auraient été aliénés; h) tous titres, papiers, 
livres, comptes et autres documents propres 
à établir la consistance et l'importance An 
patrimoine délaissé par la decujus ; e) le mon- 
tant ou la valeur de tous les fruits, intérêts, 
revenus et arrérages perçus ou qui auraient 
pu être perçus, avant le décès de la de cujus, 
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des biens de celle-ci» alors que, soit Ides- 
bald Dierckens, premier mari de rintîmée, 
soit celle dernière, en avaient Tadministra-' 
tioD ; et depuis le décès de la de eujus, des 
biens de la succession ou des valeurs qui les 
représentent, ou des biens acquis en remploi ; 
enGo, à foire nommer un juge-commissaire 
pour, en cas de contestation, être statué sur 
son rapport ; 

Attendu que Tintimée a soutenu que la. 
de cuju$ n'a pas laissé d'immeubles, mais 
uniquement du linge et des bardes dont 
Fabandon a été fait aux appelants ; qu'H est 
vrai qu'elle a recueilli, le 45 janvier 1828, 
au décès de son père, Jean-Baptiste Hengst, 
une moitié indivise dans des immeubles 
situés en Prusse et en Hollande, mais que 
cette part a été vendue par elle à Idesbald 
Dierckens susdit, savoir : en ce qui con- 
cerne les immeubles sis en Hollande, pour 
le prix de 6,000 florins, ainsi que cela ré- 
sulte d*on acte sous seing privé du 28 jan- 
vier 4828, enregistré le même jour, et en ce 
qui concerne les biens sis en Prusse, pour le 
prix de 8,000 florins, comme il conste d'un 
acte reçu par M* Hubar, notaire à Saint- 
Trond, le 50 janvier 4828; et enregistré 
le 6 février de la même année ; que les biens, 
objet de ces ventes, intégralement entrés 
dans la communauté Dierckens-Van Ros- 
sem, sont donc, à la dissolution de celle-ci, 
accomplie par le décès d'Idesbald Dierckens 
en septembre 4828, devenus, pour moitié, la 
propriété des enfants issus du premier ma- 
riage et) pour l'autre moitié, ta propriété à 
elle intimée, et que par suite les appelants 
doivent, à défaut d'intérêt, être déclarés 
non -recevables dans leur double demande ; 

Attendu que les appelants, représentant 
les ventes susdites comme fictives et simu- 
lées, ont incidemment conclu à ce que pour 
ce motif elles fussent déclarées nulles et 
non avenues, et par suite les biens désignés 
dans les actes des 28 et 50 janvier 48i8, en- 
visagés comme n'étant, à aucune époque, 
sortis du patrimoitie de la de cujm; que, de 
plus, ils ont argumenté de la persistance de 
rîDtimée à représenter ces actes comme 
titres de propriété réels et sérieux, pour con- 
clure que, quant à ces mêmes biens, celle-ci 
fût considérée comme s'étant rendue coupa- 
ble de divertissement ou de recel, et de ce 
chef déclarée déchue de toute part dans ces 
biens de la succession ; qu'enfin ils ont 
affirmé et ofl'ert d'établir par toutes voies de 
droit, même par témoins, qu'indépendam- 
ment de ces immeubles, la de cujus a délaissé 
vingt-quatre rentes foncières par eux spéci- 
fiées payables les unes en nature, les autres 
en numéraire; 



Attendu que le premier juge, accueillant 
seulement en partie cette dernière conclu- 
sion, a autorisé les appelants à faire la preuve 
par eux offerte de l'existence de ces rentes 
partons moyens de droit autresque la preuve 
testimoniale, et réservé, à raison de cet élé- 
ment unique et encore contesté de la consis- 
tance de la succession, de statuer ultérieure- 
ment sur l'action en partage, mais qu'il a 
rejeté, pour le surplus, les conclusions des 
appelants et notamment : 4" décidé que les 
immeubles qui ont fait l'objet des actes des 
28 et 50 janvier 4828 ne sont pas compris 
dans l'avoir délaissé par la de cujus le 5 juil- 
let 4855, la demande en nullité dirigée contre 
ces conventions constituant une demande 
nouvelle, qui à ce titre n'est pas même rece- 
vable dans l'instance actuelle ; 2o ordonné, 
dès à présent la mainlevée des saisies-arrêts 
pratiquées le 28 février 4866, lesdites saisies ' 
n'étant plus destinées qu'à garantir les droits 
invoqués par les appelants sur les Rentes . 
susdites, et d'autre part Fexistence de ces 
rentes, qu'on n'accuse pas même l'intimée 
d'avoir diverties ou recelées, étant jusqu'ores 
restée bien incertaine ; 

Attendu qu'il ne résulte ni des faits re- 
connus au procès, ni des documents pro- 
duits, que, dans l'intention des parties ma- 
jeures et capables qui les ont conclues, les 
conventions des 28 et 50 janvier 4828 ont 
été fictives et simulées; qu'au contraire, loin 
qu'il soit établi que ces actes aient été frau- 
duleusement concertés dans le but de sous- 
traire aux poursuites des créanciers du 
défunt mari de la de cujus la quotité indivise 
que celle-ci venait de recueillir dans la sfic- 
cession paternelle, il^n'est pas prouvé que la 
veuve de François ' Van Kossem ait été 
inquiétée de ce chef, ou que même elle ait 
jamais eu des raisons de s'alarmer de la 
seule possibilité de poursuites de cette na- 
ture ; 

Attendu que c'est en vain que, pour dé- 
montrer que les actes susdits n'ont pas eu 
pour effet de dépouiller la de cujus de la 
propriété des biens y indiqués, les appelants 
argumentent : 4^ de la déclaration faite an 
sujet de ces mêmes immeubles à Saint-Trond, 
le 4^ novembre 4828, par l'intimée, alors 
que déjà veuve de son premier mari, Ides- 
bald Dierckens, elle se trouvait atteinte 
d'une maladie grave qui mettait ses jours eu 
danger ; 2o de l'attestation donnée, au sujet . 
des actes susdits, à Dordrecht (Hollande), 
le 22 jativier 4849, parr la de cujus, alors que 
maladive et âgée de soixaûte-quatorze ans, 
elle croyait également sa fin prochaine ; 

Attendu qu'on ne distingue dans la décla- 
I ration du 4*' novembre 4828 que la préoc- 
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cupatioD de rintlmëe d'assurer à sa mère, 
quelle supposait devoir lui survivre, des 
ressources convenables pour le reste de ses 
jours, sans être exposée à cette extrémité 
toujours pénible de devoir demander à ses 
petits-enfants, présumés devoir recueillir la 
presque totalité de la foriune dont elle s'était 
dépouillée au proGt de leui^ père et mère, 
une pension alimentaire, mais que cette dé- 
claration n'implique pas nécessairement la 
reconnaissance de la part de Tintimée que 
les contrats par lesquels la de cujus s'est 
ainsi dépouillée ont été flclifs ou simulés; 

Attendu que s'il est vrai que l'attestation 
de la de cujus du 22 janvier 18i9 a directe- 
ment attribué aux contrats susdits ce carac- 
tère de simulation, il est permis de présumer 
qu'elle a été arrachée à sa faiblesse par les 
appelants, dont la de cujus subissait alors 
plus particulièrement l'iniluence, puisque 
le 27 avril de la même année ces derniers, 
qui dès 1845 s'étaient adressés avec leur 
mère au tribunal et ensuite à la cour de Bois- 
le- Duc (Hollande) pour faire déclarer nulles 
et non avenues non-seulement à rencontre 
de l'intimée, mais aussi à rencontre des 
enTants retenus de son mariage avec Dler- 
ckenset de ceux du nom de son second mari, 
Edouard Libbrecht, les mêmes conventions 
de 1828, ont désisté ainsi que leur mère de 
cette action en se réservant seulement de 
faire valoir, quand bon leur semblerait, 
tous autres moyens pour faire rentrer dans 
le patrimoine de celle-ci les immeubles qui 
ont fait l'objet de ces conventions; que 
d'autre part la de cujus, revenue à Ingel- 
muQSter auprès de l'intimée, a, le 18 octobre 
1853, par acte reçu par M' Wauthier, notaire 
à Isegem, dûment enregistré, en vertu des 
actes mêmes de 1828, dont elle a aiusi con- 
ûrmé le caractère sérieux, donné procura- 
tion à un certain Lensing, cultivateur à 
Hûttbun près Emmerich, lieu de la situation 
de la plus grande partie des immeubles de 
Prusse, à l'elTet d'opérer la transcription 
dans les registres du conservateur des hypo- 
thèques à ce compétent de l'acte du 30 jan- 
vier 1828, préalablement revêtu, en ce 
royaume, de la forme authentique, et qu'enfin 
il est constant que depuis 1828 jusqu'au 
décès de la d^ cujus, Idesbald Dierckens, et 
après lui sa veuve et ses héritiers, n'ont pas 
cessé d'administrer exclusivement ces biens 
et d'en percevoir les revenus couime de biens 
leur appartenant; 

Attendu, toutefois, que, nonobstant la 
reconnaissance de la de cujus dans la conven- 
tion sous seing privé du 28 janvier 1828, 
qu'elle a reçu comptant, en espèces ayant 
cours, le prix des biens de Hollande par elle 



préteodoeroent vendus, et sa déclaration dans 
l'acte authentique du 30 janvier 1828 qu'elle 
avait reçu antérieurement de Tachetcur un 
à-compte de 3,000 florins sur le prix des 
biens de Prusse, et que les 5,000 florins res- 
tants lui ont été payés comptant, déclaratioo 
dont le notaire instrumentant n'a pu certifier 
la sincérité, il résulte de l'ensemble des cir- 
constances de la cause qu'aucun prix n'a été 
ni ne devait être payé; 

Attendu, en effet, qu'indépendamment des 
faits ci-dessus, il est clairement établi par 
les explications mêmes fournies par l'intimée 
dans l'interrogatoire sur. faits et ariides 
auquel elle a été soumise le 11 août 1866, 
qu'ldesbald Dierckens, simple commis des 
accises au modeste traitement de 2,200 fr. et 
n'ayant guère d'autres ressources pour sub- 
venir à ses besoins et à ceux de sa famille, 
était, aussi bien que sa femme, dans Timpos- 
sibilité absolue d'acquitter, soit en tout, sDit 
en partie, les susdites sommes et qu'elles 
n'ont pas davantage été payées par d'auU^ 
à sa décharge ; 

Attendu donc que, tout en mettant eo 
évidence le non-fondement de la demande 
en nullité des actes de 1828 et partant I'Idq- 
tilité d'examiner la recevabilité de cette 
demande incidente, soit au point de vue de 
l'instance dans laquelle elle s'est prodoite, 
soit au point de vue de l'intervalle de temps 
que les appelants ont laissé s'écoaler avant 
de la formuler, les faits acquis au procès 
révèlent clairement que les prétendus actes 
de vente des 28 et 30 janvier 1828 ne sont 
que des donations déguisées sous la forme 
de contrats à titre onéreux, faites aux deux 
époux Dierckens-Van Rossem conjointe- 
ment, avec dispense de rapport en ce qui 
concerne l'épouse Dierckens, suocessible de 
la de'eujus, libéralités par suite, l'une et l'au- 
tre, réductibles à la quotité disponible si celle- 
ci a été dépassée; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que la 
quotité indisponible a été entamée, que par 
suite la réduction de ces libéralités subsi- 
diairement consentie par l'intimée dans ses 
conclusions devant le premier juge, et sub- 
sidiairement réprise par les appelants devant 
la cour, est l'unique moyen qui puisse être 
invoqué à rencontre de la production des 
conventions vantées par l'intimée; qu'enQn 
cette demande fondée doit d'autant plus 
être accueillie et déclarée recevable qu'elle 
est virtuellement comprise dans l'action en 
partage, à ce point que, dans le système du 
code civil lui-même, elle en constitue l'un 
des éléments principaux, et que d'autre part 
les opérations indispensables pour parvenir 
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ao partage permettront seules, dans Tespèce, 
de détermioer (art. 9ââ du code civil) la (|uo- 
tité doDt la de cujum a pu disposer ; 

Attendu» toutefois, que rintimée ayant 
seule été mise en cause, la réduction de- 
mandée ne peut atteindre que Tavantage 
spécialement résulté pour elle des actes de 
4828, c*est-à-dire, soit en nature, la moitié 
des immeubles compris dans ces libéralités, 
soit en argent, la moitié des sommes recueil- 
lies immédiatement après le décès de la 
de cujus par la réalisation de ces biens, et qui 
représentent la valeur à cette dernière 
époque (art. 922 du code civil) de la dona- 
tion dont rintimée a été gratifiée; 

Attendu qu*ll n*y a pareillement lieu à 
condamner Tintimée qu'à la restitution des 
fruits ou revenus des biens compris dans la 
partie de cette libéralité qui, en vertu de la 
réduction, devra faire retour k la masse, 
fruits ou revenus perçus seulement à partir 
du jour de la demande (9 mars 1866), les 
appelants ayant laissé écouler plus de dix 
ans (art. 92^ du code civil) après Touverture 
de la succession, avant d'exercer leurs droits 
ou d'en demander en justice Fadjudication ; 

Attendu, enfin, qu'il suit de ces considé- 
rations qu'il n'y a pas lieu de donner main- 
levée des satsies-arréts pratiquées à Bruxelles 
et à Ingelmunster le 28 février 1866, mais 
qo^au Contraire les droits de créance que ces 
saisies sont destinées à garantir étant ceriains, 
et lenr liquidation seule étant retardée 
jusqu'à la reconnaissance complète des élé- 
ments invoqués pour fixer définitivement la 
portion indisponible de la succession et la 
part des appelants dans cette réserva, élé- 
ments dont quelques-uns, tels que les rentes 
prétend uement délaissées parlade cujus,soni 
encore en contestation devant le premier 
Juge, il échet de déclarer dès à présent les- 
dites saisies-arrêts valables , sauf à ne pro-' 
noncer qa'après cette liquidation jusqu'à 
eonenrrence de quelle somme elles doivent 
être maintenues; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
^ont appel en tant seulement : 1^ qu'il a dé- 
<i\dé que dans l'avoir délaissé par la de cujus 
ne sont absolument pas compris les immeu- 
hies qui ont fait l'objet des conventions des 
18 et 50 janvier! 828, ou les sommes prove- 
noes de la réalisation de ces biens après le 
<lécès de la de eujns, veuve François Van 
Rossem ; 2"* qu'il a déclaré nulles et de nul 
effet les saisies^arréts pratiquées entre les 
mains des notaires Toussaint et Lauwers, 
respectivement à Bruxelles et à Ingelmun- 
ster, le 28 février 4866 ; enfin «V réservé 
poar le fout les dépens de l'iostaoce ; et 



émendant sur ces points, dit pour droit : 
i* que les susdites conventions sont des do- 
nations déguisées sous la forroe'de contrats 
de ventes, faites au profit des époux Dier- 
ckens-Van Rossem conjointement, mais avec 
dispense de rapport en ce qui concerne la 
part revenant à l'épouse Dierckens, née Hé- 
lène-Henriette Van Rossem ; que par su ite ces 
libéralités sont proportionnellement réduc- 
tibles à la quotité disponible de la succession 
de la donatrice, prétendue venderesse, veuve 
François Van Rossem ; et que l'intimée est 
t^uue de restituer à la masse : a) jusqu'à 
concurrence de la portion de la succession 
de la de cujus qui sera reconnue avoir été 
indisponible, les biens qu'elle a recueillis 
par les susdites donations, soit en nature, 
soit en espèces ou autres valeurs pro- 
venant ou obtenues à l'aide de la réalisa- 
tion de ces biens; b) les fruits ou reve- 
nus de ce qui devra faire ainsi retour à 
la masse, soiten nature, soit en espèces ou 
autres valeurs, à partir du jour de la de- 
mande (9 mars i866); qu'en conséquence, 
l'objet de ces restitutions doit être compris 
dans l'avoir délaissé par la de cujus, parta- 
geable entre tous ses héritiers légaux; 
2"* que c'est à bon droit que les saisies- 
arrêts du 28 février 1866 ont été pratiquées, 
mais que seulement il ne sera statué jusqu'à 
concurrence de quelle somme lesdites sai- 
sies dès à présent déclarées valables doivent 
être maintenues, que lorsque l'étendue de la 
réduction à laquelle sont assujetties les libé- 
ralités dont l'intimée a été gratifiée par les 
actes des 28 et 30 janvier 1828 aura été dé- 
terminée, et les droits des appelants au sujet 
de cette réduction définitivement liquidés; 

Confirme pour le surplus, sauf en ce qui 
concerne les dépens, le jugement dont appel 
et déclare les appelants comme les intimés 
non. plus avant recevables ni fondés dans 
toutes leurs autres conclusions ; 

En conséquence, ordonne qu'il soit ulté- 
rieurement procédé, tant sur l'action en 
partage que sur la .demande en validité des 
saisies-arrêts» sur le pied des déclarations et 
condamnations qui précèdent, et renvoie, au 
besoin, à cette fin les parties devant le pre- 
mier juge; 

Condamne enfin l'intimée : i^ aux trois 
quarts des dépens faits jusqu'ores devant le 
premier juge, le quart restant étant seul ré- 
servé; 2^à tous lesdépensdel'instance d'appel. 

Du i7 mars 1870. — Cour de Gand. — 
!'• cb. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Oris et Robert (du barreau 
de Bruxelles), M. Ad. Dubois (du barreau de 
Gand) et M. Coucke fils (du barreau de 
Courtrai). 
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V DEGRÉS DE JURIDICTION. — Femkb 

marchande publique. — communauté. 
— Obligations. — Mari. — Condamna- 
tion IN soLiDUM* — Demande totale 

SUPÉRIEURE A 2,000 FR. 

s** Livres de commerce. — Irrégularité. — 
Foi en justice. — Vérification. — 
Erreurs et omissions. 

i' Lorsqu'une femme, marchande pvhlique, est 
mariée sous le régime de la communauté, 
une demande en payement du prix de mar- 
chandises fournies peut êire fermée in soli- 
dum contre elle et contre son mari {i),et le 
jugement qui les a condamnés chacun pour 
le tout est susceptible d'appel, quoique les 
deux moitiés de la somme litigieuse soient 
respectivement inférieures à 2,000 fr, .(2). 
(Loi du 25 mars 1841, art. U.) 

2<^ Les livres d'un commerçant qui ne sont 
pas tenus dans la forme prescrite par la loi 
peuvent-ils, suivant les circonstances, faire 
preuve, contre d'autres négociants, des four- 
nitures faites et des payements reçus (5)? 
(Code de comoierGe, art. 10 et 13; code 
civil, arc. 1353.) 

Les tribunaux peuvent vérifier les comptes con^ 
signés dans ces registres et ordonner les rec- 
tifications justifiées par suite d'erreurs et 
d'omissions. 

^ (heuyaux, — c. julémont.) 

arrêt. 

LA COUR; —Y a-t-il lîea, en donnant 
acte anx parties, en la qualité qu'elles pro* 
cèdent, de la reprise d^instance faite par rap- 
pelante en Tacte du palais du 13 octobre 
f869 et déclarant Tappel recevable, d*éinen- 
' der le jugement dont est appel ? 

Attendu que Taction a pour objet une 
somîne principale de fr. 2,102-45 ; qu'elle a 
été formée devant le tribunal de commerce, 
tant contre l'appelante, Marie-Josèphe Elan- 
valet, épouse de Gilles Heuvaux, en qualité 
de marchande publique, que contre ce der- 
nier, cultivateur, en nom propre, et pour 
' autoriser sadite épouse ; qu'elle tendait à les 



(1) Voy. Deholombb, édit. belge, t. Il, p. 360, 
n« 313 ; Dalloz, jR^., vo Contrat de mariage, n» 995} 
RoDiÉRB et Port, t. I, n* 60i. 

(3) Voy. cas8. franc, 14 jaillet ld56 et Ntmes, 
33 novembre 1864 {Pasie, franc., 1856, 1, 818; 1864, 
II, 281). 

(3) Yoy. cass. belge, 3 avril 1840 (Pasic, p. 344) 
et cass. franc., 3 janvier et 37 novembre 1860 et 
36 jaillet 1869 (Patie. franc., 1860» I, 380 et la note s 
1861, I, 708; 1870, I, 33). 



faire condamner Ton et Tautre par toutes 
les voies de droit, et réponse Heuvaux même 
par corps, au payement de la somme ci- 
dessus, comme restant due sur les marcban- 
dises qui lui avaient été fournies; que c'est 
dans ces termes que l'appelante et son mari 
ont été respectivement condamnés à payer 
la somme réclamée; 

Attendu que l'épouse Heuvaux, marchande 
publique, pouvait s'obliger pour ce qui coq- 
cerne son commerce; qu'en contractant, 
non-seulement elle s'obligeait personuelle- 
ment et commercialement, mais aussi qu'à 
raison de leur communauté conjugale, elle 
obligeait civilement son mari, en vertu des 
art. ââO du code civil et 5 du code de com- 
merce ; que celui-ci étant tenu de ce chef de 
la dette contractée par sa femme, le paye- 
ment a pu en être poursuivi pour le tout et 
la condamnation prononcée contre chacon 
d'eux in solidum, ce qui a eu lieu d'après la 
teneur même de l'ajournement des conclu- 
sions et du jugement ; que par suite l'appel 
est évidemment recevable ; - 

Attendu que l'appelante faisait le com- 
merce de beurre et autres denrées de même 
nature; qu'elle était dans l'usage, depuis 
plusieurs années, de se procurer ces mar- 
chandises pour les revendre, cbei les époux 
Julémont; que ces achats étaient fréquents, 
se répétaient ordinairement une ou deui 
fois tout ou moins par seçiaine; qu'ils 
étaient inscrits au fur et à mesure dans cer- 
tains registres tenus, par ces derniers et qui 
ont été représentés en justice et communi- 
qués, tandis que, de son aveu, l'appelante 
n^en tenait point écriture; 

Attendu que ces faits, déjà constatés par 
le jugement à quo^ ont été reconnus et con- 
firmés tant par les débats d'audience que par 
les déclarations et les explications des par- 
ties qui ont comparu personnellement, 
le 9 de ce mois, en la chambre du conseil, en 
conformité de Part. 4â8 du code de procé- 
dure ; qu'ils suflBsent pour établir l'obligation 
de l'appelanle, sans même faire état d'une 
prétendue reconnaissance qu'elle doit avoir 
écrite et signée, ce qu'elle désavoue; que 
par suite il lui incombe, aux termes de Tar- 
ticle 1515 du code civil, de justifier sa libé- 
ration ; qu'elle s'est bornée à alléguer, non 
qu'elle payait comptant chaque fourniture, 
mais seulement quelques jours après qu'elle 
avait revendu les marchandises ; que cette 
allégation, d'ailleurs dénuée de preuve, est 
invraisemblable en ce qu'elle a d'absolu; 
qu'elle n'est admissible que dans la limite 
déterminée par les registres des vendeurs, où 
sont consignées les sommes partielles suc- 
cessivement payées par l'appehiiite, mais non 
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comme étant le solde de chaque fournitare 
particvlière ; qa*il se conçoit, au surplus, 
qu'il en ait été ainsi dans une suite d'opéra- 
tions de ce genre, multipliées et d'un détail 
minutieux, et qu'il ne soit intervenu jusqu'à 
présent entre les parties aucun règlement 
définitif; 

Attendu que Tart 1353 du code civil, ap- 
plicable à la cause, permet de suppléer à la 
preuve testimoniale par un ensemble de 
présomptions résultant des circonstances; 

Attendu que le règlement des opérations, 
d'âpre la prétention des intimés, consiste- 
rait dans la somme de fr. 2,102-45 due au 
8 octobre 1866 ; que ce serait là le ^résultat 
du compte établi dans un carnet qu'ils pro- 
duisent, dans lequel ont été consignées les 
fournitures faites et les payements reçus, à 
partir du 24 janvier 1824 jusqu'à la date ci- 
dessus du 8 octobre 1866, et clôturant à leur 
profit par le solde qu'ils réclament ; 

Mais attendu que la cour s'étant imposé la 
tâche de vérifier les articles dont ce solde se 
compose, il est résulté de cet examen la 
nécessité de nombreuses et importantes rec- 
tifications ; qu'ainsi : 

1* ... (L'arrêt signale dans le compte du 
carnet les erreurs et omissions à rectifier, 
puis il se termine comme suit : ) 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
déduction faite des sommes de fr. 387-55 et 
de fr. 4,411-14 de celle de fr. 2402;14, le 
solde dû par les appelants reste à fr. 305-76 ; 

Par ces motifs, oui M. Faider, substitut 
du procureur général, en son avis conforme 
sur la fin de non-recevoir, et sur la comparu- 
tion des parties en chambre du conseil, en 
donnant acte aux parties de la reprise d'in- 
stance, déclare l'appel recevable; émendant 
le jugement, condamne les appelants à payer 
aux intimés, en la qualité qu'ils ont respecti- 
vement au procès, la prédite somme de 
fr. 303-76, avec intérêts judiciaires depuis 
le 14 février 1868; vu l'art. 2 de la loi 
du 21 mars 1859, décharge l'appelante de la 
contrainte par corps, et faisant application 
de l'art. 131 du code de procédure, compense 
les dépens des deux instances. 

Du 2& décembre 1869. — Cour de Liège. 
— {'• ch. — PI. B|H. Hénaux et Robert. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Enoa- 

GEMENT DE CONSTITUER UNE SOClÉTli ET DE 
SODSCRIRE DES ACTIONS. 

(de NECKBRE et CASTELAIN, — C. VERCKEN.) 

Du 24 mai 1869. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté 1'* partie, 1870, p. 238. 



!• COMPTABLE PUBLIC. <- Code du 
comptes. -^ décharge définitive. — 
Sommes détournées par un préposé. — 
Action en restitution.— Recevabilité. 

2<' Maîtres et commettants. — Responsabi- 
lité. 

1** Lorsqu*un comptable public a obtenu, par 
arrêt de la cour des comptes, une décharge 
définitive à raison de sa gestion, s'il est dé- 
couvert et constaté postérieurement que des 
sommes qui auraient dû être versées dans Ut 
caisse de VEtat ont été détournées au préjU' 
dice du trésor public par son commis, dans 
les fonctions auxquelles il l'employait, l'Etat 
est recevable à actionner ce comptable en 
remboursement des sommes détournées, bien 
que l'action ait été intentée plus de trois ans 
à partir de l'arrêt de cette cour, 

A l'expiration du délai de trois ans fixé par 
l'art, 11,5 l", de/tf ^oidu 29 octoh^e 1846, 
la position du comptable n'est définitivement 
liquidée qu'au point de vue des actes qu'il a 
posés de bonne foi. Cette disposition n'eet pas 
applicable aux erreurs ou omissions qui sont 
le résultat d'un délit, d'un dol ou d'une 
fraude, 

2* Le comptable public n'est pas recevable à sou» 
tenir que lorsqu'il était en congés il n'a pas 
pu surveiller son préposé et empêcher les 
détournements commis par ce dernier, LtC 
disposition finale de l'art. 1384 du code 
civil ne peut pas être étendue aux mattres et 
commettants (1). 

(l*état bbl6B,*-c. les héritiers van asscbb.) 

Le 7 août 1862, TEtat belge fit assigner 
les héritiers Yan Assche devant le tribunal 
civil d'Anvers en payement d'une somme de 
2,728 fr. Il fondait son action sur ce aue des 
détournements, dont le montant s*élève k 
cette somme, avaient été pratiqués au pré- 
judice du trésor public par le sieur Jorgen- 
sen, commis du sieur Van Assche, en son 
vivant rei^veur des accises à Anvers ; sur ce 
que Jorgensen avait même été condamné, 
du chef de ces détournements, à Anvers, 
le 12 avril 1858, k un an d'emprisonnement, 
la fraude n'ayant été reconnue que dans le 
courant de cette année ; sur ce que Van As- 
sche était responsable civilement des actes 



(i) Voy. LabohbiAre, sar Tart. 1584, n»" S et 25, 
édil. Bruyiant, t. III, p. U6 et 455, et les notes qni 
aeeompagnentfdansla PeuicrUie franfaise,\ta arrêts 
coofonnes de la eour de eassation de Franee do 
50 août 1860 et de la cour de Dijon da S5 avril 1869 
{Patie. franc,, 1860; I, 4015; 1869, p. 706). 
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posés par soo commis dans les foDClions 
auxquelles il remployait. 

Les défendeurs ont soutenu qu'ils avaient 
obtenu le 20 juillet 1^55 un arrêt de la cour 
des comptes qui, statuant déûnitivement sur 
le compte rendu au nom de feu le receveur 
Tan Assche, avait prononcé sa décharge dé- 
finitive, ainsi que celle de ses héritiers ou 
ayants droit rque Faction de TËtat avait été 
intentée plus de sept ans après cette décharge ; 
que la cour des comptes avait seule pouvoir 
et compétence pour reviser, s'il y avait lieu, 
le compte de ce comptable. 

L*Etat répondit qu'il ne s'agissait pas de 
reviser les comptes d'un comptable, mais 
d'apprécier les conséquences dommageables 
d'un fait posé par un tiers, et que l'action 
intentée avait pour base unique l'obligation 
qui incombe à tout commettant de répondre 
civilement du délit commis par son préposé 
dans les fonctions auxquelles il l'emploie 
(art. 1370 et 1384 du code civil); que, par 
cela seul qu'elle ne prenait sa source que 
dans le droit commun, la juridiction com- 
mune était aussi seule compétente pour en 
connaître. 

Le 23 décembre 1864, jugement du tri- 
bunal d'Anvers qui, rejetant le déclinatoire 
proposé, se déclare compétent pour connaî- 
tre de l'action telle qu'elle a été intentée et 
libellée. 

Ce jugement, dont il ne fut point interjeté 
appel, acquit l'autorité de la chose jugée. 

Les parties conclurent à toutes fins devant 
le tribunal civil d'Anvers, qui rendit, le 10 fé- 
vrier 1866, le Jugement suivant : 

• Attendu que Taction dont le tribunal 
est saisi tend à la réparation d'un détour- 
nement, commis au préjudice de l'Etat, par 
le sieur Jorgensen, commis de l'auteur des 
défendeurs, en son vivant receveur des ac- 
cises à Anvers ; 

c Attendu que cette action, intentée en 
1862, est basée sur ce que le sieur Van As- 
sche était civilement responsable des acies 
posés par son préposé dans les fonctions 
auxquelles il l'employait ; 

c Attendu en fait que les concussions 
dont Jorgensen s'est rendu coupable envers 
le'^trésor public n'ont été découvertes qu'en 
1858; 

c Attendu que le sieur Van Assche avait 
obtenu, dès le 20 juillet 1855, par arrêt de 
la cour des comptes, sa décharge définitive 
à raison de sa gestion ; 

c Attendu que l'Etat ne conteste point 
que feu Van Assche ait des droits irrévoca- 
blement acquis à 8« (ib^rptiqn. entière» ^t 



sans appel en ce qui louche les erreurs <m 
omissions, couvertes d'ailleurs par la pres- 
cription spéciale de trois ans, en application 
de la loi du 29 octobre 1864, et reconnaît 
n'avoir plus à exercer d'action à cet égard, 
mais prétend avoir le droit de le poursuivre, 
en la personne de ses héritiers, en vertu do 
droit commun, non à titre de ses fonctions 
et à raison de sa gestion, mais en sa qualité 
de débiteur personnel responsable, oomme 
commettant, du fait de son commis; 

c Attendu que l'Etat fonde la recevabilité 
et le principe de^sa demande sur des pièces 
jtjstificatives recouvrées depuis l'arrêt inter- 
venu, et invoque à Tappui le jugement cor- 
rectionnel du 12 août 1858, qui constate les 
soustractions commises et condamne Jorgen- 
sen i un an d'emprisonnement; 

c Que d'autre part, il cherche la preuve 
'de l'obligation contractuelle et de la respon- 
sabilité qu'il allègue dans des pièces décla- 
rées fausses, et dont la production aurait 
infecté du vice de dol et de fraude le compte 
antérieurement rendu et arrêté; 

. c Attendu qu'il s'agit d'examiner si cette 
distinction est légale et si cette action ainsi 
libellée n'est pas un moyen déguisé poar 
faire revivre,sous un autre aspect, une action 
déjà éteinte ; 

c Attendu que la réelamation de l'Etat^ 
quelque dénomination qu'on lui donne, a, 
en réalité, pour but et aurait, en définitive, 
pour résultat de revenir sur un compte dé6- 
nitivement vérifié et apuré, en se faisant 
rembourser, à l'aide et en vertu d'un compte 
rectifié, des sommes qui ont été réellement 
perçues, mais n'ont pas été versées dans la 
caisse du trésor public; 

c Que dès lors ces deux actions, \m 
d'être distinctes et sans lien, se confondent 
au contraire par leur cause et leur objet ; 

€ Attendu qu'en statuant, en elTet, que 
Faction de TËtat contre le comptable se 
prescrit par trois ans, à compter de la date 
de l'arrêt qui lui donne décharge, l'art, 11 
de la loi du 29 octobre 1846, sainement 
entendu et éclairé par ses motifs, exprime 
évidemment que cette prescription de courte 
durée porte sur tous les faits relatifs à sa 
gestion, et comprend par là même indistinc- 
tement tous les actes et tous les faits qui se 
sont passés durant cette gestion ; 

c Attendu que cette disposition, qui ne 
réserve que les cas qu'elle prévoit, doit 
s'étendre à tous les droits du trésor public 
représenté par l'Etat, comme i toutes les 
obligations du comptable ; 

• A4endu que, ninenée ^ ee§ termei et 
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dans ce» limites» la seule question du procès 
est de savoir si le fait dommageable doot 
I^EiUl veut faire remonter la responsabilité à 
Taatear des défendenrs, se rattache directe- 
ment et nécessairement à rexercice des fonc- 
tions de comptable ; 

c Attendu qu*aux termes des arrêtés ré- 
glementaires de Tadministration des finances, 
le fonctionnaire titulaire est remplacé, en cas 
de congé, par an intérimaire, mais à ses 
risques et périls; quil suit de là que feu 
Yan Assche aurait eu incontestablement à 
répondre des malversations pratiquées par 
son commis, durant le temps de son congé, 
si elles avaient été révélées et constatées 
avant Texpiratlon du délai de trois ans; 

c Attendu que la créance que FEtat fait 
valoir prend aussi son origine et sa source 
dans la gestion du comptable ou de son pré- 
posé dont la loi le rend responsable ; i 

c Attendu que les dissimulations qui se 
trouvent dans un compte, qu*elles provien- 
nent de vol ou de toute autre cause, ne con- 
stltaent*pas moins des erreurs ou omissions, 
puisque les deniers soustraits auraient dû y 
être renseignés et rentrent ainsi dans les faits 
relatifs à la gestion, que la loi a voulu proté- 
ger par une prescription spéciale ; 

c Attendu que cette prescription excep- 
tionnelle a été créée en faveur du comptable; 
que c*est son intérêt et non celui de TEtat 
quelle a eu en vue ; qu*elle a été édictée 
pour assurer le repos des familles ; que tel 
est le système de la loi du 29 octobre 1816; 

€ Attendu que cette loi est d*ordre public 
et repose sur des considérations d^intérêt 
social ; qu*il en résulte que c'est précisément 
parée qu'une responsabilité prolongée pour- 
rait compromettre gravement et parfois ir- 
réparablement le patrimoine des enfants, que 
le législateur a déro((é aux principes du droit 
commun ; 

c Attendu que Tefficacité de cette ga- 
rantie serait illusoire et son but manqué s'il 
appartenait à l'Etat de reprendre, par vole 
indirecte et sous prétexte de dommage souf- 
fert, la même action, autrement qualifiée, à 
raison de faits qui légalement se trouvent à 
l'abri de toute recherche ; 

c Attendu que, d'après l'économie de la 
loi de 1846, l'apurement de compte, suivi 
d'une quittance définitive, équivaut à une 
renonciation, hormis, en cas d'erreur ou 
d'omission, à redresser dans le délai imparti 
devant les mêmes juges et le cas de fraude 
excepté; qu'il en serait autrement, en effet, 
si le compte était l'œuvre du dol ou de la 



obtenu sa décharge que par surprise et 
sachant que le compte était (klsifié ou faux, 
parce qu'alors la prescription ne court qu'à 
partir de la découverte du dol (art. 1364 du 
code civil) ; 

c Attendu que c'est en ce sens et avec 
cette portéequ'il faut entendre le paQigraphe 
final de l'art. 11 de la loi invoquée, qui est 
sans application dans l'espèce; 

€ Attendu que le demandeur ne reproche 
à feu Van Assche ni dol personnel, ni faute, 
ni négligence coupable ; qu'il reconnaît au 
contraire que ce compte a été loyalement 
rendu et de bonne foi ; 

c Que dès lors son action manque de 
base, puisque l'acte dont il poursuit la répa- 
ration se rattache à un fait antérieur de sa 
gestion et de sa comptabilité qui est indi* 
visible ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur. ni recevable, ni fondé en son 
action. » 
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^ LA COUR;— Attendu que le litige soumis 
à la décision de la cour tend à faire déclarer 
les intimés, à titre d'héritiers du sieur Van 
Assche, ex-receveur des accises à Anvers, 
civilement responsables du détournement 
d'une somme globale de 2, 728 francs commis 
par le nommé Jorgensen, son préposé, dans 
les fonctions auxquelles il était employé ; 

Attendu que les intimés repoussent cette 
responsabilité en objectant que, par arrêt 
du 20 juillet 1855, la cour des comptes, 
ayant reconnu la roulante du , compte 
rendu de la gestion de leur auteur, a pro- 
noncé sa décharge définitive et celle de ses 
héritiers, et par suite ordonné le rembourse- 
ment de son cautionnement ainsi que la 
mainlevée des oppositions et inscriptions 
hypothécaires qui pourraient peser sur les 
biens de ce comptable du chef de sadite ges- 
tion ; 

Qu'en outre, ils soutiennent que plus de 
trois années s'étant écoulées à partir de la 
date de l'arrêt de décharge jusqu'au jour de 
l'intentement de l'action, ils sont fondés à 
se prévaloir du bénéfice de la prescription 
triennale admise en faveur de tout comptable 
de deniers publics, aux termes de l'art. 11 
de la loi du 29 octobre 1846, relative à l'or- 
ganisation de la cour des comptes ; 

Qu'il échet donc, dans l'espèce, d'examiner 
quels sont les principes qui doivent régir les 
conséquences de la fesponsabitité poursuivi^ 
k leur cdarf e ; 
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Âtieoda que la diisposilion de Tart. 11 
précité, qui n'est qu'âne exception au droit 
commun, doit s'interpréter dans un sens 
restreint au système qui lui est propre; 

Attendu en effet que, d'après le but de son 
institution, la cour des comptes a pour mis- 
sion spéciale d'examiner et d'apurer les 
comptes des fonctionnaires chargés du ma- 
niement des deniers publics ; 

Que l'accomplissement de ces formalités 
ne peut, d'après l'ensemble des dispositions 
organiques de la loi de 1846^ se rapporter 
qu'aux actes purement relatifs à la gestion 
de ces comptables; , 

Que leur objet tend donc notamment à 
déterminer la situation financière de ceux-ci, 
à vérifier si des erreurs ou omissions maté- 
rielles ou double emploi ne se sont pas pro- 
duits dans les comptes quMls'sont obligés de 
soumettre à ladite cour, à établir et à régler 
ceux des recettes et des dépenses des diffé- 
rentes administrations de l'Etat, enfin à 
donner aux comptables une décharge défini- 
tive, si la régularité de leurs opérations est 
démontrée et s'il est justifié qu'ils ont rempli 
entièrement leurs obligations ; 

Qu'on ne saurait par conséquent, d*après 
les art. iO et il de la loi prérappelée, qui 
précisent ces diverses attributions, admettre 
que la décharge dont il s'agit puisse impli- 
quer un quitus de somme ou valeurs détour- 
nées à l'aide d'un dol ou d'une fraude, sans 
donner à ces dispositions une interprétation 
extensive que ne comportent ni leurs termes 
ni leur esprit ; 

Attendu. d'ailleurs que le législateur a lui- 
même clairement manifesté sa pensée sur ce 
point, en disposant dans le § 2 dudit article 
que < il y aura lieu, après le délai de trois 
ans, à la révision de tout compte qui aurait 
été arrêté sur la production de pièces recon- 
nues fausses; > qu'il n'a donc pas voulu que, 
dans les cas où elle aurait été prononcée sur 
des actes entachés de faux, une décharge 
pût, même après le délai ci-dessos déter- 
miné, avoir pour effet de libérer définitive- 
ment le comptable (le toute responsabilité 
envers le trésor public ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est d'autant 
plus évident que les art. 10 et 11 n'enten- 
dent parler que de faits de gestion dégagés de 
tout caractère de fraude, que l'art. 12 impose 
à la cour des comptes, lorsque l'examen 
d'un compte lui révèle des actes de faux ou 
de concussion, l'obligation de les signaler au 
ministre des finances et d'en référer au mi- 
nistre de la justice, afin d'en poursuivre les 
auteurs devant les tribunaux ; 

Qu'au surplus, à cet égard, la généralité 



des termes de la loi trouve de Tappul dans la 
loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de 
l'Etat, laquelle statue (art. 11) que c tout 
receveur, caissier, dépositaire ou préposé 
quelconque chargé de deniers publics ne 
pourra obtenir décharge d'un vol ou perte 
de fonds, s'il n'est justifié qu'il est l'effet 
d'une force majeure; » 

Que cette disposition, en excluant, dans le 
cas qu'elle prévoit, la possibilité de la déli- 
vrance d'une décharge, démontre une fois de 
plus que celle que le pouvoir compétent a le 
droit d'accorder, aux termes de la loi du 
29 octobre 1846, n'a d'autre effet que de 
liquider définitivement la position du comp- 
table au point de vue des actes qu'il a posés 
de bonne foi en vertu de sa qualité, et non 
de le protéger, lui oji ceux qui le représen- 
tent, après certains» délais, contre des détonr- 
nements ayant le caractère de délit et par 
suite de les soustraire à la responsabilité da 
dommage qui en serait résulté; 

Attendu que, des considérations qoi pré- 
cèdent, il suit que les intimés ne sont nulle- 
ment fondés à exciper du moyen de prescrip- 
tion qu'ils invoquent, et partant à décliner 
la responsabilité qui leur incombe du chef 
de leur auteur, le sieur Yau Assche, quant 
aux faits reprochés à son préposé, le sienr 
Jorgensen ; 

En ce qui touche la conclusion subsidiaire 
des intimés : 

Attendu que les intimés ne contestent pas 
que les sommes détournées par Jorgensen 
au préjudice du trésor public forment un 
total de 2,728 fr., mais qu'ils soutiennent 
que, dans le cas où l'exception de prescrip* 
tien qu'ils ont opposée ne serait pas accueillie, 
ils ne peuvent être tenus à les lui rembourser 
que jusqu'à concurrence de 1,128 fr.; 

Qu'ils allèguent notamment, pour échap- 
per à la restitution de la somme qui leur est 
réclamée, qu'à l'époque où une partie des 
détournements a été commise, leur auteur, 
jouissantd'un congé et étant remplacé parson 
préposé, n'avait pu ni dû surveiller celui-ci 
dans les travaux auxquels il était employé; 

Attendu que la responsabilité admise par 
l'art. 1584 du code civil à l'égard des maî- 
tres et commettants, quant aux actes posés 
par leurs domestiques ou préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés, est 
des plus étendues ; qu'elle' se mesure snr 
l'entière liberté de choisir ceux à qui ils veu- 
lent donner leur confiance et sur la possibi- 
lité qu'ils ont aussi de se renseigner complè- 
tement sur leur moralité et capacité; qu'ils 
ne seraient donc pas recevables à dire qu'ils 
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n'auraient pas pu ni dû empêcher le fait qui 
donne lien à cette responsabilité ; 

Que d^ailleurs, apprécié à un antre point 
de vue, le soutènement des intimés est d'au- 
tant moins admissible qu'ils ne peuvent 
invoquer la disposition finale dudit article, 
laquelle étant restreinte aux père et mère, 
instituteurs et artisans, ne peut être étendue 
en aucun cas aux maîtres et commettants ; 

Attendu, d'autre part, que les intimés 
prétendent encore qu'ils sont d'autant plus 
fondés à décliner la responsabilité mise à 
leur charge du chef du détournement d'une 
somme de 1,900 fr. commis par le sieur 
Jorgensen à la date du i 6 septembre 1854, 
que leur auteur avait obtenu la« démission 
de ses fonctions dès le 1^ du même mois; 

Qu'il est au contraire établi par les docu- 
ments versés au procès que, bien que l'ar- 
rêté royal accordant cette démission fût 
rendu à cette date, il n'était exécutoire qu'à 
partir du 1" octobre suivant, d'oii il suit 
que Fauteur des intimés serait resté jusqu'à 
cette dernière époque investi de sa charge 
avec toutes les obligations qui s'y ratta- 
chaient ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
De Lé Court eu son avis, met le jugement 
dont appel à néant; émendant et déboutant 
les intimés de leurs conclusions subsidiaires, 
les condamne à payer à l'appelant la somme 
de 2,728 fr. 

Du 20 avril 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 5» ch. — Pré$. M. Girardin. — PL 
liM. Louis Leelereq et Fontainas. 



MARCHÉS ET DEVIS. — Entrepreneur. — 
Ouvrages exécctês. — Ordres donnés. — 
Agent compétent.— Absence d'opposition. 
— Réclamations conncbs. — Droit au 
payement. 

L* entrepreneur de travaux publics qui, se con- 
formant aux prescriptions de son cahier des 
charges, suit dans V exécution des travaux les 
ordres qui lui sont donnés par Vagent pré- 
posé à cette fin, a droit au payement de ses 
ouvrages s'il les a exécutés au vu et au su de 
l'administration intéressée, sans qu'aucune 
protestation de la part de celle-ci lui ait été 
notifiée, et ce alors même qu'il aurai: eu 
indirectement connaissance des réclamations 
adressées par quelques membres de cette 
administration aux autorités administratives 
compétentes {{}, 

(I) Voir rtrrét raivant de U même conr, du 1 9 mars 
i870 el U DOte. 



(DBMOITELLB, — C. LA COMMUNE D'BREEÉE.) 

ARRÊT. 

Attendu que suivant procès-verbal dressé 
par l'administration communale d'Erezée 
le 9 mai 1860, dûment approuvé et enre- 
gistré, l'appelant Demoltelle s'est rendu adju- 
dicataire de la construction d'un chemin de 
Clerheid à Briscol ; qu'il réclame le prix des 
travaux qu'il a exécutés, et que la commune 
d'Erezée lui en refuse le payement par le 
motif qu'il aurait suivi un tracé autre que 
celui qui a fait l'objet de l'adjudication ; 

Attendu que les art. 1 et 2 des conditions 
des travaux et l'art. 5 des conditions de l'ad- 
judication sont ainsi conçus : t L'adjudica- 
taire commencera les travaux aux lieux et au 
JOUR qui seront désignés par le commissaire 
voyer ; 

c ... Avant d'exécuter les travaux de ter- 
rassement et d'empierrement, l'adjudicataire 
régularisera l'alignement et le nivellement 
du chemin d'après les piquets indicateurs 
plantés par le commissaire voyer et dont il est 
censé avoir parfaite connaissance ; 

c ... Les travaux s'exécuteront sous la ' 
direction du commissaire voyer, aux indica^ 
lions duquel l'adjudicataire devra se confor^ 
mer.,.;* 

Attendu qu'il résulte clairement des do- 
cuments du procès et des enquêtes qui ont 
eu lieu, qu'au moment de l'adjudication les 
jalons plantés donnaient trois directions au 
chemin à construire, et qu'aucune d'elles 
n'était spécialement déterminée et limitée 
par des piquets, contrairement aux énoncia- 
tious de l'art. 2 des conditions des travaux 
et à la demande de preuve de la commune 
d'Erezée; 

Qu'il n'existait non plus ni plan ni tracé 
capables de faire reconnaître la direction et 
les limites du chemin, désigné vaguement en 
ces termes : c Chemin nouveau de Clerheid 
à la route de Manhajr à Hotton, près de 
Briscol ; i que la vérité de ces faits est d'ail- 
leurs attestée par un témoin de l'enquête 
contraire, qui affirme n'avoir voulu faire 
aucune offre lors de l'adjudication, précisé- 
ment à cause de ce défaut d'indication; 

Attendu qu'il est aussi établi d'une ma- 
nière irrécusable que le commissaire voyer, 
ayant qualité à cet effet, aux termes des con- 
ditions prérappelées, a, les 4 et 5 février 
1861, tracé, nivelé et limité par des piquets'' 
le chemin à construire par l'entrepreneur ; 
que le 21 du même mois, ce fonctionnaire, 
en vertu d'ordre supérieur, a prescrit à 
l'appelant de, commencer les travaux et de 
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suivre la ligne par lui délimitée, ligne que la 
commune ne veut pas admettre aujourd'hui ; 

Attendu que ledit appelant, se conformant 
à rinvitation du commissaire voyer, comme 
il y était obligé d'après les clauses de son 
contrat, s'est immédiatement mis à l'œuvre 
et a continué la construction du chemiq pen- 
dant plusieurs mois, sans rencontrer d'antre 
opposition que celle d'un propriétaire dont 
le terrain n'était pas exproprié, et que c'est 
seulement le 5 décembre I86i que le com- 
missaire voyer a fait suspendre les travaux, 
sur un avis du commissaire d'arrondisse- 
ment; 

Attendu que la commune d'Erezée oppose 
vainement les réclamations adressées aux 
autorités administratives par quelques mem- 
bres du conseil communal contre l'exécu- 
tion du tracé suivi par Demoitelle, car aucune 
protestation ne lui a été notifiée de la part 
de cette commune, au vu et su de laquelle- 
Il construisait ce chemin sous la direction 
du commissaire voyer; que quand même 
rappelant eût eu indirectement connaissance 
de ces réclamations, il n'eût pas moins été 
tenu de se conformer aux indications dudit 
commissaire ; 

Attendu que si, lors de Tadjudication, l'ad- 
ministration communale avait en vue une 
autre ligne que celle tracée par le commis- 
saire voyer, approuvée comme préférable à 
toute, autre par l'inspecteur provincial des 
chemins vicinaux et par le commissaire d'ar- 
rondissement, et exécutée en partie par 
Demoitelle, il suit des considérations qui 
précèdent qu'aucune faute n'est imputable à 
cet entrepreneur; 

Attendu qu'à l'appui de ces considérations 
vient s'ajouter la circonstance que c'est seu- 
lement après les travaux faits par Demoi- 
telle, qui devait terminer le chemin dans les 
deox ans de l'approbation de l'adjudication, 
que la commune a procédé à une enquête .de 
commodo et incotnmodo, et que malgré la 
résolution du contrat avec l'appelant, il n'a 
pas été justifié qu'un autre tracé eût été 
adopté et exécuté ; 

Que des motifs ci-dessus déduits, il résulte 
que les conclusions de l'appelant sont bien 
fondées ; 



(t) Voy. Brax., ter juin 4857(Pa8ic., 1857, 11,338). 

(2) Voy. DâLLOx, Réf., v» Travaux publics, n*» 564, 
i25 et 477; Ddpoor, l. Vil, n» 184; Cotelib, t. III, 
ii»152; conseil d'État, 8 juin 1850 et 8 février 1855 
(Dalloz, 1855, 3, 49). Voy. aussi Tarrél de Liège du 
l« j'uin 1869, qui précède. 

S) Vojr. Net^, 17 octobrt iWi (Ohioi, Rép.f 



En conséquence, ou! M. Detrooz, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
réforme le jugement dont est appel en ce 
qu'il a déclaré Demoitelle non fondé dans sa 
demande en payement; émendant, con- 
damne la commune intinaée à payer à l'appe- 
lant les travaux exécutés, en prenant pour 
base les prix de l'adjudication ; la condamne 
en outre aux dommages et intérêts à établir 
par état et aux dépens des deux instances. 

Du i» juin 1869. — Cour de Liège. - 
!'• ch. ^ PL MM. Dereux fils et Gérimoat. 



!• MARCHÉS ET DEYIS. - Tbavacx ac- 

CBPTÉS ET PÂTÉS. — DÉTAILS D*EXÉCUT10N. 

— Frésomption. — Modification aq 

CAHIER DES CHARGES. — OrDRE ÉCBiT DU 
DIRECTEUR DES TRAVAUX. -^ RESPONSABh 
.LITÉ DE l'entrepreneur. 

2* Entrepreneur. — Responsabilité. — 
Conduite d'eaux. — Défectuosité dbs 
JOINTS. — Absence de malfaçon. 

'!• L'entrepreneur de travaux publics, dont la 
ouvrages ont été acceptés et payés, doit, en 
ce qui concerne les détails de l'exécution, 
être réputé s'être conformé aux prescripiiont 
de son cahier des charges et aux ordres qui 
lui ont été donnés par les agents chargés de 
la direction et de la surveillance (i). 

Si l'entrepreneur a accepté certaines modifca- 
tions aux conditions du cahier des chargei, 
il est à couvert par l'ordre écrit du directeur 
des travaux, alors surtout qu'il a pu croire 
que ce/uf-ci, en donnant cet ordre, n'excédait 
pas les limites de son mandat, et que lors de 
Vexécution faite sous ta surveillance de l'ad- 
ministration intéressée, les madifieationt 
adoptées n'ont donné lieu à aucune critique 
ni réserve (2). 

2' En supposant que l'établistement d'une con- 
duite d'eaux puisse être envisagé comme 
étant un ouvrage tombant sous l'application 
de l'art, 1792 du code cioil (3), la responsa- 
bilité de l'entrepreneur, en ce qui concerne 
la défectuosité du système de joints employé 
sur Vordre écrit du directeur des travaux. 



Y* Louage d'ouvrages, n« 140;Siiet. 184i, 3, 173). 
Voy. «ussiten sens contraire, Dijon, 13 mai 1863 
(Dalloi, 1862. 2, 138; Poste, franc., 186S, 11,548); 
Troploho, du Louage, n« 1000. Voy. aussi la noie 
qui accompagne dans la Pasicrisie française, 1869, 
p. 784, Tarrét de la cour de cassation de France du 
|0 ip^i 1969 «t 1b discussion ^ui a précédé cei »rm. 
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n'en urait poê moint couwrU $i, dan» l'em" 
phi de ce $yitème, aucune malfaçon ne lui 
est imputée. 

(hEUSI IT 6ATH0TE, — C. LÀ COHMONE 

b'eksiyal.) 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attenda que les appelants 
ont exécuté, en qualité d^entrepreneurs, les 
travaux de conduite et de distribution d*eaux 
potables mis en adjudication, le 14 février 
1865, par la commune d'Ensival ; aue leurs 
ouvrages ont été Tobjet de trois réceptions 
provisoires dans le courant des années 1865 
et 4866, et d*une réception déGnitive le 
19 septembre 1867 ; que ces réceptions ont 
été faites avec le concours du collège des 
bourgmestre et échevins, et que les appe- 
lants ont Intégralement touché le prix de 
leur entreprise ; que néanmoins ils ont été 
assignés en novembre i868 par ladite corn- 
moue pour s'entendre condamner à exécuter 
à leurs frais, conformément aux conditions 
du cahier des charges, les travaujL entrepris, 
eu faisant disparaître les contraventions 
signalées par Texploit d*assignatioo, et ce 
sans préjudice aux donnnages-intéréts à 
libeller ; que les premiers juges ont ordonné 
une expertise pour constater Texistence et 
rimportance de ces contraventions ; 

Attendu que les appelants contestent Tad- 
missibillté de cette expertise et prétendent 
puiser leur justiflcation dans les clauses 
mêmes du cahier des charges invoqué contre 
eux, dans les ordres qui leur ont été donnés, 
dans Texécution publique des travaux fai- 
sant Tobjet de leur entreprise, dans Fabsence 
de toute réclamation lors de cette exéco- 
tien , et enfin dans les réceptions suivies de 
payement ; qu'il y a lieu d'exas^iner le fonde- 
ment de cette prétention ; 

Attendu qu*il est constant qu*aux termes 
de Tart. 17 du cahier des charges de leur 
entreprise, les appelants ont été soumis aux, 
clauses et conditions du cahier des charges 
général inséré au n» i037 du Mémorial admi- 
nittrtttifdt la province de Liège ; que suivant 
Tart. â6 de ce dernier document, les travaux 
ont dû être dirigés par fe commissaire voyer 
d'arrondissement, sous Tinspection et la 
surveillance du collège des bourgmestre et 
échevins, et que les entrepreneurs ont été 
soumis à Tobligation de se conformer scru- 
puleusement aux ordres, prescriptions et 
instructions leur donnés par ce commissaire 
en conformité dudit cahier de» charge»; que 
parmi lès clauses auxquelles cette disposi- 
tion se rapporte, se trouve Tart. 20, qui 



exige que les entrepreneurs se conforment à 
tout changement reconnu utile lors de Pexé- 
cution des travaux, et Tart. iâ qui les oblige 
à se conformer en tout, pour ce qui con- 
cerne la confection et la manipulation des 
mortiers, aux instructions du commissaire 
chargé de la direction ; 

Attendu que c'est en ayant égard à ces 
clauses et conditions que les contraventions 
signalées par la coinmune doivent être ap-^ 
préciées ; 

En ce qui concerne la maçonnerie des 
petits bassins : 

Attendu que l'expertise ordonnée porte 
sur le point de savoir si, dans la construction 
de ces bassins, les appelants ont emplové de 
la chaux ordinaire ou de la chaux hydrau-' 
lique; 

Attendu que le cahier des charges ne 
prescrivant pas remploi de chauxjiydrau- 
lique, la preuve du fait soumis à î'examen 
des ^perts eût été Irrelevante ; que, devant 
la coUr, la commune a modifié ses conclu- 
sions et a demandé que les experts fussent 
chargés de rechercher c si les bassins dont 
il s'agit ont été construits avec du mortier 
ordinaire ou avec du mortier hydraulique, 
c'est-à-dire avec du mortier mélangé de 
ciment; i 

Attendu que l'art. 4 du cahier des charges 
s'est borné à prescrire l'emploi de mortier 
mélangé de ciment pour le fond des réser- 
voirs, et ne qualifie aucunement ce mortier 
d'hydraulique ; que le rapport de l'ingénieur 
Mouland, qui sert de base aux réclamations 
de la commune, constate, il est vrai, que les 
bassins ont été construits avec du mortier 
qui n'est pas du. tout hydraulique, mais ne 
conteste pas l'emploi du mélange prescrit 
pour le fond, et admet même, dans la véri- 
fication détaillée des comptes, l'emploi de la 
quantité de ciment portée au devis estimatif ; 
qu'il ne dit pas que les bassins ne soient pas 
étanches, ou que les entrepreneurs se soient 
sur ce point écartés des conditions de leur 
entreprise ; que le commissaire voyer, chargé 
de la surveillance, déclare au contraire, dans 
son rapport du 46 juin 1868, qu*ils ont, 
selon lui, rempli leurs obligations ; que dans 
ces circonstances, et alors qu'il ne s'agit que 
de détails d'exécution, les réceptions aux- 
quelles a concouru le collège chargé de la 
surveillance doivent faire présumer que les 
entrepreneurs se sont conformés aux instruc- 
tions données en exécution de l'art. 12 pré- 
cité du cahier des charges général concer- 
nant la confection ^es mortiers, et que par 
suite l'expertise demandée serait sans in- 
fluence sur ce point du litige; 
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Ed ce qui concerne la profondeur des 
tranchées : 

Attendu que suivant le rapport précité du 
commissaire voyer d'arrondissement, les 
tranchées ont été toutes creusées à une pro- 
fondeur de 0>°,80 à i^o^iO, sauf, peut-être, 
en certains endroits du Tillage où, à raison 
d^obstacles sérieux reconnus lors de l'exé- 
cution, on ne leur a donné qu'une profondeur 
de 60 ou de 70 centimètres; 

Attendu que si même la preuve de ce fait 
était fournie par voie d'expertise, elle ne 
pourrait motiver la condamnation des appe- 
lants; qu'on ne peut contester, en effet, 
quelque formels que soient les termes du 
cahier des charges en ce qui concerne la 
profondeur des tranchées, que c'est là un de 
ces points auxquels les obstacles rencontrés 
dans le cours de l'exécution des travaux ont 
pu nécessiter des modifications ; qu'en l'ab- 
sence de toute réclamation lors de la pose 
des tuyaux et lors des réceptions, il est im- 
possible de ne pas admettre que les appe- 
lants se soient, en ce qui concerne ces ou- 
vrages, conformés aux instructions du 
commissaire, qui ne le conteste pas; que la 
commune n'allègue d^ailleurs pas même 
qu^un dommage quelconque soit résulté du 
défaut de profondeur des tranchées; que 
l'expertise demandée serait donc sans objet ; 

En ce qui concerne remploi du système 
Delperdange : 

> Attendu que la question de responsabilité 
vsoulevée par la commune à raison de la 
substitution aux tuyaux à manchons de 
tuyaux avec joints en caoutchouc, doit être 
envisagée d'abord au point de vue de la vio- 
lation du cahier des charges, et ensuite au 
point de vue de l'art. i792 du code civil ; 

Attendu qu'à Fart. 3 du cahier des char- 
ges, qui indique en quoi consistent les tra- 
vaux mis en adjudication, il n'est fait aucune 
mn tion du système de joints adopté pour 
les uyaux en fonte, tandis que la fourniture 
di ciment nécessaire pour les joints des 
V yaux en grès y est expressément prévue ; 
que l'absence de toute indication à cet égard 
flans cet article est de nature à faire présumer 
que le système Indiqué à Fart. iO du même 
cahier n'a pas été, au moment de l'adjudi- 
cation, considéré par les parties comme ayant 
l'Importance que la commune y attache au- 
jourd'hui ; qu'il est vraisemblable que, dans 
la pensée des contractants à cette époque, ce 
n'était là qu'un point secondaire, pouvant 
donner lieu à des modifications faites de 
commun accord, sans nécessiter Finterven- 
tlon des autorités supérieures; 



Attendu que les appelants produisent un 
ordre écrit, dûment enregistré, par lequel le 
commissaire voyer d'arrondissement, qui 
était non-seulement le directeur des travaux, 
mais l'auteur du projet, leur a imposé la 
substitution du système Delperdange aux 
joints à manchons prévus par l'art. iO du 
cahier des charges, en leur certifiant qpe 
cette modification aurait reçu l'approbation 
du conseir communal ; 

Attendu que les doutes émis par Fintimée 
sur la sincérité de cet ordre ne sont pas de 
nature à invalider les conséquences de sa 
production; que cet ordre, fût-il sujet à cri- 
tique, et dût-il même être considéré comme 
engageant la responsabilité de l'agent dont 
il émane, met à l'abri de tonte réclamation 
les entrepreneurs qui s^y sont conformés; 
que les dispositions précitées du cahier des 
charges leur faisaient un devoir d'y obéir, et 
qu'ils Font fait avec d'autant plus de raison 
qu'aucune observation ne leur a été adres- 
sée à cet égard par les autorités locales char- 
gées de la surveillance; que l'approbation 
au moins tacite du collège et même du con- 
seil communal a dû leur faire croire à Fexis- 
tence de la délibération aujourd'hui contes- 
tée, et dont ils if a valent d'ailleurs pas i 
s'enquérir en présence de Fordre qui leur 
était donné ; qu'on objecte, il est vrai, que 
d'après les ^rt. 77, n' 7 etSi de la loi com- 
munale, l'assentiment des autorités locales 
n'a pas pu suffire pour légitimer un ordre 
modifiant le cahier des charges, mais que 
cette objection est san^ valeur en tant qu'elle 
est faite aux entrepreneurs couverts par la 
responsabilité du directeur leur imposé, et 
qui ont de bonne foi pu admettre, d'après la 
coBtexture même ilu cahier des charges, 
que cette modification, dont il ne résultait 
d'ailleurs aucun surcroit de dépenses, ne 
constituait pas un excès de pouvoirs, et pou- 
vait par suite être envisagée comme ayant 
reçu d'avance l'assentiment des autorités 
qui avaient approuvé le cahier des charges; 
que du reste Fintimée reconnaît implicite- 
ment qu'elle a pu faire à ce cahier des modi- 
fications importantes, même au point de vue 
pécuniaire, sans le concours des autorités 
supérieures, puisqu'elle convient d'avoir 
adhéré au changement du diamètre des 
tuyaux en foute sans se faire autoriser à 
cette fin, et qu'elle ne fait de ce chef aucune 
réclamation aux appelants; 

Attendu que la responsabilité de ces der- 
niers n'est pas davantage^ engagée au point 
de vue de l'art. 1792 du code civil ; qu'en 
supposant même qu'un ouvrage comme celui 
dont il s'agit puisse, pour ce qui n'a pas 
rapport aux travaux de maçonnerie, tomber 
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gOQS rapplicatioD de cet article, il n*en serait 
pas moins certain que les critiques de la 
commune s'adressent plutôt au système 
adopté pour les joints qu*à la manière dont 
ce système a été appliqué; que remploi des 
joints en caoutchouc, quelque défectueux 
qu'on les suppose aujourd'hui, n'est pas le 
fait des appelants, mais la conséquence de 
Tordre qui leur a été donné par le directeur 
dont ils exécutaient le projet; que se trou- 
vant placés sous la surveillance du collège et 
80u$ la direction d*un agent compétent , vé- 
ritable mandataire de la commune, ils sont 
dégagés vis-à-vis de celle-ci de la responsa- 
bilité des vices inhérents au système adopté, 
et ne peuvent être tenus de réparer les 
soites fâcheuses pouvant résulter de son 
emploi; que leur responsabilité est res- 
treinte à la bonne exécution des travaux 
prescrits, et que, sous ce rapport, les faits 
soumis par les premier^ juges à Tapprécla- 
tîoD des experts sont sans portée au débat ; 
qu'un seul de ces faits, celui relatif à Tépais- 
sear des tuyaux en fonte employés, pourrait 
avoir une certaine importanceau point de vue 
d'un redressement de compte, mais que tel 
n'étant pas Tobjet du litige, qui tend à faire 
recommencer les travaux ayant fait l'objet de 
l'entreprise, il n'y a pas lieu d'ordonner une 
preuve à cet égard ; 

Par ces motifs, oui y. Detrooz, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
uet à néant le jugement dont est appel, et 
faisant droit aux conclusions des appelants, 
dit la commune intimée mal fondée dans son 
action et la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Do 19 mars 1870. •* Cour de Liège. — 
3* ch. — PI. MM. Bury et Neujean. 



COMMUNE. — TEERrroiRE. — Érbctiom 

d'DMB CQMMOIfB DISTINCTE. — TiERS. — 

Droits acquis. — Expropriation pour 
utilité publique. — jugembrt. — effets. 
— répartition des dettes. 

La loi qui érige une partie du territoire d*une 
commune en commune distincte ne peut pré^ 
judicier aux droits antérieurement acquis à 
det tiers m-h'Vis de la commune primitive' 
ment constituée. 

Les décisions judiciaires sont déclaratives et 
non attributives des droits qu* elles consacrent. 
C'est donc au jour de la demande qu'il faut 
se reporter pour en apprécier le^ effets et la 
portée. 

Cest à l'autorité administrative seule à statuer 
sur la répartition d*une dette entre une corn" 



mune, débitrice primitive, et la fraction de 
son territoire érigée en commune distincte, 
sans toutefois que les droits des tiers à charge 
de chacune d'elles puissent en être affec" 
tés, (Loi communale du 50 mars 1836, ^ 
art. 151.) 

(commune de 8AINT*VAAfiT, -— C. LA SOCIÉTÉ 
DES LAMINOIRS DU CENTRE.) 

La commqne de Saint-Vaast, ayant obtenu 
l'autorisation de poursuivre l'expropriation 
pour cause d'utilité publique de difi'érentes 
parcelles de terrain situées sur une partie de 
son territoire appelée la Louvière, obtint, 
le 30 mars 1867, du tribunal de Mons, un 
jugement déclarant accomplies toutes les 
formalités préalables à l'expropriation d'une 
partie de l'établissement de la société des 
Laminoirs du Centre. Les experts nommés 
,en exécution de ce jugement estimèrent 
l'indemnité à une somme d'environ 80,000 fr. 
Ce chiffre étant de beaucoup supérieur à sçs 
prévisions, la commune signifia un désiste- 
ment de sa demande en expropriation, mais 
ce désistement fut déclaré non recevable, et, 
après débats contradictoires sur la hauteur 
de l'indemnité, celle-ci fut fixée définitive- 
ment par un jugement en date du 5 mars 
1869. Le iO avril suivant, une loi détacha de 
la commune de Saint-Vaast la partie de son ' 
territoire qui embrassait la parcelle objet du 
litige et tous les terrains à exproprier, et 
érigea cette partie du territoire en commune ' 
distincte. La commune de Saint-Vaast, se 
croyant affranchie de toutes les conséquences 
de sa poursuite en expropriation. Interjeta 
appel de tous les jugements rendus entre 
elle et la société des Laminoirs du Centre, 
et demanda à la cour de la décharger des 
condamnations prononcées contre elle,qu'elle 
disait ne devoir concerner désormais que la 
nouvelle commune de La Louvlère; sub- 
sidiairement, elle demanda d'ordonner qu'il 
fût sursis à toute exécution jusqu'au règle- 
ment de la situation respective des deux 
communes. C'est sur ces conclusions que la 
cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi du 
10 avril 1869, qui a détaché de la commune 
de Saint-Vaast use partie de soix territoire, 
pour l'érfger en commune distincte sous le 
nom de La Louvière, ne peut en rien préjn- 
dicier aux droits antérieurement acquis à 
des tiers ; 

Attendu que le jugement du tribunal |le 
première instance de Mons en date du 30 mars 
1867, transcrit au bureau des hypothèques, 
passé en force ^e chose jugée et déclarant 
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accomplies toutes les formalités préalables à 
Texpropriation pour cause d'utilité publique 
de la parcelle de terrain de riutimée, a 
opéré le transfert de la propriété de cette 
emprise dans le chef de la commune appe- 
lante, et que la procédure ultérieure suivie 
à son intervention n'a eu d'autre objet que 
le règlement de Tindemnlté par elle due et 
dont le chiffre a été fixé par le jugement 
do 5 mars i 869; 

Attendu que les décisions jndiclaîres étant 
déclaratives et non attributives des droits 
qu'elles consacrent, l'arrêt à intervenir aura 
nécessairement un effet rétroactif au jour de 
la demande et par suite à une époque anté- 
rieure à la loi précitée du 10 avril 1869; 
qu'il s'ensuit que la partie appelante ne peut 
se dégager des effets du contrat judiciaire 
lié entre parties et engendré par sa pour- 
suite en expropriation ; 

Attendu que si, par l'effet de l'éreotion de 
la commune de La Louyière, celle-ci peut 
être tenue de tout ou partie des condamna- 
tions prononcées à charge de la commune 
de Saint-Vaast, ce sera, aux termes de l'ar- 
ticle I5i de la loi communale, il l'autorité 
administrative seule à statuer sur la réparti- 
tion de celte dette entre les deux communes» 
sans que les droits des tiers à charge de 
chacune d'elles puissent en être affectés; 

Qu'il ne peut y avoir lieu dès lors d'ac- 
cueillir, soit la conclusion principale, soit la 
conclusion subsidiaire de l'appelante ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral Simons en son avis conforme, déboute 
la commune de Saint-Vaast de sa conclusion 
tant principale que subsidiaire ; lut ordonne 
de plaider à toutes fins à l'audience du... et 
le condamne aux dépens de l'incident. 

Du 26 avril 4870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Préi. M. le conseiller De Bran- 
tegbem. — P/. MM. Orts pèreet Watteeu. 

i« COMMUNAUTÉ CONJllGALE.-DissoLu- 

TiON. — Séparation de corps. — . Liqui- 
DATiON. — Société cohhbrciale. — 
Mari intéressé. — Part de la gomiiii- 
HAQTÉ. — Fixation. — Dernier bilan. 
— Rectifications. 

2* Propres de la femme. — Impenses. — 
Deniers de la communauté. — Valeur 

BT NATURE DES TRAVAUX. — PrBUVE TES- 
TIMONIALE. — Impossibilité morale. — 
Recevabilité. 

I* Un jugement tCinfiige pa$ grief au mari 
quand, pour fixer la part de la communauté 
conjugale en liquidation dan$ une tociéié 



eommerciaU dam laquelle ee dernier ilaitet 
continue à être intéressé, il ordonne de 
prendre pour base le dernier bilan dressé 
entre les associés avant la demande en sépa- 
ration de corps formée par la femme, en 
réservant au mari le droit de spécifier les 
rectifications qu'il soutient devoir être faites 
h ce bilan, arrêté tempore non suspecto (i). 
2* Le mari est recevable à établir par témoins 
sans restriction les impenses qu'il a faites 
durant la communauté avec les deniers de 
celle-ci, à des biens propres de sa femme, s'il 
s'est trouvé dans Pimpossibilité morale de se 
procurer, vis-^ vis de sa femme, une preuve 
littérale de la nature et de la valeur dis tra- 
vaux de réparation et des constructions nou- 
velles (2). (Code civil, art. 1348.) 

(h. hbsnault, — - c. son épousb.) 

ARRÊTA 

LA COUR; — Attendu que du Jugement 
rendu eu cause, le 51 juillet i 867, sur les 
contestations surgies lors de la liquidation 
de la communauté conjugale dont s*agit, il 
n'existe d'appel que de la part du mari, le 
sieur Hippolyte Hesnault, et cela seulement 
à raison de trois prétendus griefs, articulés 
tant dans son exploit d'appel que dans son 
acte de conclusions à l'audience du...; 

En ce qui touche le premier de ces griefs, 
déduit de ce que, fixant la dissolution de 
ladite communauté au 2 novembre 1863, le 
jugement à quo aurait à tort dit pour droit 
que le bilsu dressé le 5 septembre précédent 
devait servir de base pour déterminer la part 
de cette communauté dans la société com- 
merciale Auguste Hesnault et frère : 

Attendu que c'est erronément que rappe- 
lant présuppose ici que le premier juge se 
serait borné à décider purement et simple- 
ment que ledit bilan, dressé entre les asso- 
ciés Auguste et Hippolyte Hesnault le 5 sep- 
tembre 1863, et ainsi, tempore non suspecto, 
peu avant la demande en séparation de corps 
et de biens introduite par sa femme, le S no- 
vembre suivant, servira de base; que la 
vérité est que le premier juge décide en 
même temps, et cela à bon droit, que puisque 
le maiû défendeur soutient que ce bilan 



(!) Voy. Bruxellet, 50 juillet 1869 (Pàsic, 1869,11. 
346). 

(2) Sur rapplieation de rtrt. 1348 dn eode ciril, 
Yoy. LiHoHBiÉRB, 8ur Tart. 1348, n'" 4, 5 et 6 ; Gtnd. 
26 mar; 1852 (Pasic, 1853, II, 182) et Broxellei, 
2 août 1837 et 4 juillet 1846 (Pasic, 1847, 2, 28). 
Mais voy. anssi eass. belge, 24 avril 1845 (t6tVf.,1846, 
l, 60). 
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comprend, à Tactif, des immeubles et des. 
valeurs mobilières qui ne devraient point y 
figurer, et que ce fait n*cst pas contesté par 
la femme demanderesse, i7 y avait lieu (Vor^ 
donner au mnri de spécifier les rectifications 
qu*U prétend devoir y être faites ; qu*ainsi com* 
plétée et prise dans son ensemble, la décision 
du premier juge n*inflige évidemment aucun 
grief à rappelant, mais advient Juste et équi- 
table ; 

Quant au second grfef, déduit de ce que, 
considérant comme insuffisante la preuve 
des payements dont mention aux troisième 
et quatrième points différentiels, le jugement 
à quo aurait décidé à tort que le mari défen- 
deur ue peut être adn)i8 à en faire ou en 
compléter la preuve par témoins: 

Attendu qu*il s*agit ici de récompenses ou 
iademnités qui seraient dues par la femme 
à la communauté, du chef d'impenses que 
le mari prétend avoir faites, pendant la com- 
munauté et avec les deniers de la commu- 
nauté, à des biens propres de ta femme, à 
savoir d*une somme de fr. 1 1 ,279-S^, portée 
au § S de Part. 43 de Tactif, pour grosses 
réparations et nouvelles constructions faites 
à la propriété la Philharmonie, et d'une 
somme de 2,500 fr., portée au § 15 du même 
article, pour grosses réparations aux biens 
deMaldeghem; 

Attendu que ces impenses ayant été dé- 
niées par la femme demanderesse, c'est à bon 
droit que le premier juge en fait incomber la 
preuve au mari défendeur ; mais que c*est ii 
tort que, s*en tenant rigoureusement à Fap- 
plication de Fart. 1341 du code civil, il exige 
que cette preuve se fasse autrement que par 
témoins ; 

Qu'en effet, en tenant compte de la qua- 
lité et de la position intime des parties, de 
la nature des travaux, de ce qui est d'usage 
eu pa/eille oceurrence, des documents versés 
an procès et des autres faits et circonstances 
du procès, le mari peut avec raison se pré- 
valoir ici des dispositions exceptionnelles 
des art. 1547 et 1548 du même code, et sou- 
tenir qu'il s'est trouvé véritablement dans 
rimpossibilité morale de se procurer, vis-à- 
vis- de sa femme, une preuve littérale et que 
(comme il est de principe, de doctrine et de 
jurisprudence) cette impossibilité morale 
suflBt, tout comme l'impossibilité physique, 
pour rendre admissible la preuve testimo- 
niale, surtout lorsqu'on considère que, pour 
les impenses en question, le mari s'est trouvé 
juridiquement, à l'égard de sa femme, dans 
la position d'un negotiornm gestor; que, d'ail- 
leurs, pour beaucoup de ces dépenses et 
travaux, il existe un commencement de 
preuve par écrit; 

PASIC, 1870. — 2* PARTIB. 



Quant au troisième et dernier grief, dé- 
duit de ce que le jugement à quo aurait 
ordonné sans raison an mari défendeur de 
fournir le détail des sommes de 4,080 fr. (et 
non 4,480 (r, comme l'indique par erreur 
l'appelaut) et de fr. 2,526-22, dont mention 
au huitième point différentiel : 

Attendu que le premier juge n'ordonne la 
spécification de ces ^liverses dépenses, faites 
pour la communauté et les propres de la 
femme, qu'atin d'apprécier si et jusqu'4 
quel point une compensation aurait été réel- 
lement opérée avec la somme de 8,000 fr., 
portée pour prix de vente à l'art. 7, li.tt. e du 
passif, et si, oui ou non, il y aurait ici dou- 
ble emploi ; 

Attendu qu'en présence des contestatious 
des parties devant le notaire liquidateur, 
une pareille indagation (en admettant qu'elle 
soit susceptible d'appel et non une simi'lc 
mesure d'instruction) advient non-seulement 
utile, mais nécessaire ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
De Paepe en son avis conforme, met l'ap- 
pellation à néant; conGrme le jugement dont 
appel, sauf en ce qui concerne le second 
, point et en tant que le premier juge exclue 
la preuve testimoniale; émendant quant à 
ce, dit pour droit que le mari défendeur est 
admis à faire ou à compléter la preuve dont 
s'agit, même par témoins, et, vu la qualité 
des parties, compense les dépens d'appel. 

Du 26 janvier 1870. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller De Yillegas. 
— PI, MM. Metdepenikingenet J. Buse. 

COMMISSIONNAIUE. — Usages de là plvce 
DE Yerviers. — Réserve d'acceptation. 
— rétentioin indue des marchandises. — 
Responsabilité. 

La circonbtance que le commissionnaire n*a pas 
accepté la marchandise dans le délai con- 
venu entre lui et le vendeur n'a pas pour 
effi't de h rendre soit acheteur, soit responso" 
ble du prix de ces marchandises» 

Toutefois^ dans le cas oit il ne Jes restitue pas 
ou lorsqu'il s'est mis dans ^impossibilité de 
les restituer à l'expiration de Vépoque fixée 
par l'acceptation, il doit être condamné à 
des dommages-intérêts vis-à-vis du vendeur 
auquel le retard dans la restitution a causé 
préjudice, 

(tHIL ET DAETOIS, C. LESPIRB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -^Attendu que d'après les 
usages commerciaux de la place de Yerviers, 

15 
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le commissionnaire derient débiteur per- 
sonnel du prix des marchandises qu'il s'est 
chargé de Tendre dès qu'il a fait connaître 
au vendeur l'acceptation ou l'agréation de la 
marchandise ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que les appelants ont traité avec l'intimé 
pour une certaine quantité d'étoffes drape- 
ries; qu'après lui avoir indiqué le^ condi- 
tions auxquelles ils avaient acheté, ils se 
sont réservé jusqu'au 25 mai 1869 pour lui 
faire connaître déûnitivement l'acceptation 
de leur part des étoffes d'été, qui seules font 
l'objet de la contestation; que l'intimé a 
accepté les conditions de la vente, a adhéré 
à la réserve ci-dessus et opéré livraison de 
la marchandise; 

Attendu que les appelants ne peuvent être 
déclarés débiteurs du prix, quelle que soit 
d'ailleurs la nature de cette convention, que 
pour autant qu'il y ait eu acceptation de leur 
part; que Tintimé prétend la faire résulter 
du silence par eux gardé jusqu'à l'expiration 
de l'époque fixée dans la clause prémention- 
née, et qu'il s'agit d'examiner si ce soutène- 
ment est fondé ; 

. Attendu que, par cette clause, les appe- 
lants n'avaient d'autre but que de réserver 
leur acceptation jusqu'à l'époque où ils 
espéraient avoir reçu avis de leur commet- 
tant, pour faire connaître ensuite, selon les 
circonstances, leur refus ou leur acceptation 
au vendeur; que cette clause n'a pas une 
autre portée, et que ses termes ne compor- 
tent pas une autre interprétation ; 

Que les appelants ne se sont pas réservé 
le droit de se dédire, mais d'accepter; et 
que l'absence d'acceptation dans le délai fixé 
ne peut être réputée valoir acceptation en 
dehors d'une stipulation formelle des par- 
ties; 

. Qu'en, vain l'intimé soutient que, suivant 
cette interprétation, la fixation de la date 
du 25 mai n'avait, en ce qui le concernait, 
aucune utilité; qiiCclle avait pour effet 
d'obliger les appelants à se prononcer dans 
le délai convenu, mais que Tinaccomplisse- 
ment de cette obligation ne peut avoir pour 
conséquence de les constituer acheteurs ou 
de les rendre responsables du prix de mar- 
chandises qu'ils n'ont pas acceptées ; 

Qu'il échet donc d'infirmer, quant à ce, le 
jugement dont est appel ; 

Attendu, en ce qui concerne la conclusion 
subsidiaire, que les appelants en n'acceptant 
ni ne refusant la marchandise dans le délai 
fixé, et en la retenant indûment depuis 
le 26 mai jusqu'au 15 juin, ont méconnu 



leur engagement et occasionné à Tintimé un 
préjudice dont ils lui doivent réparation ; 

Que Ton ne peut toutefois faire état, pour 
l'évaluation des dommages-intérêts, de la 
circonstance que l'intimé aurait été dans 
l'impossibilité absolue de vendre avant la 
nouvelle saison d'été les marchandises dent 
il s'agit, puisqu'elles ont été mises à sa dispo- 
sition à partir du 15 juin ; 

Qu'il n'était nullement fondé dans le refus 
de les recevoir et qu'il a en conséquence 
aggravé par son propre fait le préjudice qui 
lui était causé, puisqu'il n'est pas démontré 
qu'on ne pouvait plus à cette époque trouver 
acheteur pour les étoffes dont il s'agit ; que, 
dans ces circonstances et à défaut d'une base 
nettement déterminée, il y a lieu d'arbitrer 
ex œquo et bono les dommages-intérêts dos à 
l'intimé; que les faits et documents de la 
cause permettent de les fixer à la somme de 
800 fr. ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 février 1870. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. De Monge. — PL MM. Cor- 
nesse aîné et Dejaer. 

COMMISSIONNAIRE. — Ordre d'achat. — 
Livraison après examen. — Non-comfor* 
MITÉ. — Preuve. — Échantillon ttpe. 

La clause insérée dans un ordre d'oyat trans- 
mis à un commissionnaire que les prix fixés 
sont rendu franco à Anvers, où il sera pris 
livraison après examen, ne donné pas à 
l'acheteur le droit absolu d'agréer ou de re- 
fuser à son gré la marchandise, après exa- 
men, lors de son arrivée. 

Il n'a que le droit de vérifier si elle rétmit les 
qualités convenues* 

C'est au commettant qu'il incombe d'établir 
que, dans l'exécution de l'ordre d'achat, son 
commissionnaire s'est écarté du type con- 
venu. 

S'il a ttipulé que la marchandise sera conforme 
aux envois qu'il a précédemment reçus, sans 
avoir pris, en contractant, aucune mesure 
efficace pour constater cette conformité, il ne 
peut être admis à prouver par témoins, à 
défaut d'accord des parties sur des échantil- 
lons types,, que la marchandise expédiée n'est 
point conforme aux marchandises qu'il a 
reçues antérieurement. 

(WILHELM BERTBAM, — C. GRISAT.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu dans cette cause, le 15 mai 1S69, le 
jugement suivant : 

c Attendu qu'en posant comme conditiOD 
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de Tordre qu^il passait au demandenr le 
19 jaÎD dernier, c qu'il était bien entendu 
c que les prix fixés étaient rendu franco à 
I Anvers, où il prendrait livraison de Ja 
I marchandise après examen, i le défen- 
deur, par ce rapprochement dans la même 
phrase de la clause franco à Anvers et de la 
réserve d'y prendre livraison, la seconde de 
ces deux stipulations n'y étant présentée que 
comme une conséquence naturelle de la pre- 
mière, donnait clairement à entendre que, 
dans sa pensée, ces deux stipulations n'en 
formaient qu'une seule, c'est-à-dire qu'il 
exigeait uniquement que l'agréation et la 
délivrance de la marchandise n'eussent lieu 
qu'à son arrivée à destination, et qu'il vou- 
lait stipuler de manière à ne laisser subsister 
aucun doute qu'il n'achetait 'point franco à 
bord, dans le sens que certains usages dn 
commerce attachent à ladite clause, et que 
l'embarquement de la marchandise à Buenos- 
Àyres ne pourrait aucunement lui être op- 
posé comme valant réception ; 

€ Attendu que ces conditions ne laissaient 
point an défendeur le droit absolu d'agréer 
ou de refuser la marchandise à son arrivée, 
mais seulement de vérifier si elle réunissait 
les qualités convenues; 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu de recher- 
cher l'interprétation de la convention des 
parties dans des faits auxquels le demandeur 
est demeuré entièrement étranger; 

I Attendu que le défendeur, tout en sti- 
pulant que la marchandise serait conforme 
aux envois qu'il avait reçus précédemment 
du demandeur par navires Uruguay et Vinco, 
n'a pris, au moment du contrat, aucune 
mesure eflicaee pour constater cette confor- 
mité; qu'il n'allègue pas même avoir con- 
servé des échantillons des précédents envois 
en vue de cette constatation; que d'autre 
part il refuse de s'en rapporter aux échan- 
tillons à représenter par le demandeur ; ^ 

c Attendu que, dans ces circonstances, 
ses offres de preuve testimoniale ne peuvent 
être accueillies; qu'il doit être réputé avoir 
suivi la foi du demandeur, et qu'ea l'absence 
de tout autre reproche que celui de la non- 
conformité de la marchandise, il y a lieu 
d'adjuger purement et simplement les frais 
de la demande ; 

€ Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur par corps à payer au deman- 
deur, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne le pre- 
mier moyen de l'appelant consistant à pré- 



tendre que, d'après les conventions verbales 
avenues entre parties, il est libre d'accepter 
ou de refuser à son gré la marchandise dont 
il s'agit, après examen : 

Attendu qnll est constant au procès que, 
le 18 juin 4868, Grisay a adressé de Yerviers 
à Wilhelm Bertram à Buenos-Ayres l'ordre 
d'acheter pour compte du premier, dans les 
limites de prix indiquées par celui-ci, une 
certaine quantité de balles laine, conformes 
à celles qui étaient venues précédemment 
par les navires Uruguay et Vinco; 

Attendu que c'est en exécution de cette 
com m mission que Bertram a acheté et ex- 
pédié à Kônigs-Giinther et C'% négociants à 
Anvers, pour compte de l'appelant, les cent 
balles de ce dernier ; • , 

Attendu que ledit ordre, tel qu'il était 
conçu, était pur et simple; qu'il n'avait été 
subordonné à aucune condition et liait défi- 
nitivement Grisay qui l'avait transmis ; que 
l'appelant s'était réservé uniquement de 
vérifier la marchandise lors de son arrivée 
au port d'Anvers ; 

Attendu que c'est dans ce sens qu'il faut 
entendre et que Bertram a dû interpréter le 
langage qu'avait tenu Grisay, quand il avait 
ajouté que ses prix étaient ceux des laines 
rendues franco à Anvers .od il en prendrait 
livraison après examen ; 

Que la réserve stipulée par lui d'examiner 
les balles expédiées s'explique tout naturel- 
lement par la désignation qu'il avait faite des 
types auxquels Bertram devait se conformer 
dans ses achats, et d'ailleurs par la circon- 
stance que lesdites balles étaient livrables 
franco h A nvers, au lieu de l'être franco à 
bord, comme le sont fréquemment les prove- 
nances d'outre-mer; 

Attendu qu'au contraire l'interprétation 
préconisée par Grisay ne concorde ni avec 
les expressions dont il s'est servi, ni avec les 
usages du commerce, qui répugnent à l'idée 
que l'acheteur d'une marchandise pour 
laquelle il a passé ordre à un commission- 
naire puisse avoir la faculté de la laisser 
pour compte à cedernier, ou de la prendre 
pour le sien selon ses convenances person- 
nelles, ce qui lui permettrait de profiter de 
toutes les chances de bénéfice et de faire 
supporter par le commissionnaire toutes 
celles ^e perte que présenterait l'opération ; 

Attendu que vainement l'appelant allègue 
que cette interprétation a été admise par le 
mandataire des intimés, le sieur Terrassbn, 
dont l'attention aurait été spécialement atti- 
rée sur ce point ; qu'il conste, en elTet, que 
ce n'est pas par l'intermédiaire d'une tierce 
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persoDne, mais bien directement eûtre Gri- 
say et Bertram qu'a été conclu le contrat de 
commission précité et que les conditions en 
ont été réglées; qu'il n'aurait donc pas ap- 
partenu audit sieur Terrassou de modifier 
celles-ci ; que par suite le fait articulé par 
rappelant dans la partie ûnale de sa conclu- 
sion d*appel est irrelevant dans la cause ; 

Attendu qu'il invoque aussi à tort le pré- 
cédent qu'il dit avoir été posé lors d'un pre- 
mier envoi de laines refusé par lui le 19 fé- 
vrier 1869, car il se voit qu'à ce propos les 
intimés Kônigs-Gûnther et G**, à qui ces 
laines avaient été adressées, .protestèrent, 
dans l'intérêt de Bertram, contre la préten- 
tion de Grisay de se constituer seul juge de 
l'acceptation ou du refus à faire par lui de 
la marchandise, qui fut reprise celte fois 
seulement, le placement en ayant été trouvé 
ailleurs pour compte de Bertram ; 

Attendu que toutes ces considérations dé- 
montrent à suffisance que le premier moyen 
de l'appelant est dénué de fondement; 

En ce qui touche les autres griefs relevés 
dans ses conclusions : 

Attendu qu'ails sont relatifs à son soutène- 
ment consistant à dénier que les laines liti- 
gieuses soient conformes aux types désignés 
par lui le 48 juin 4868; 

Attendu qu'il s'agit dans l'espèce, non d'un 
achat elTectué par Grisay chez Bertram, mais 
d'un ordre d'acheter transmis à celui ci par 
celui-là; 

Attendu que ce dernier critique l'exécu- 
tion donnée à cet ordre par son commission- 
naire, en lui reprochant de s'être écarte des 
types susmentionnés; 

Attendu que, par suite, c'est à l'appelant 
qu'il incombe de justifier en fait le fonde- 
ment de sa critique, d'après la règle : revs 
excipiendo fit actpr; 

Attendu qu'il n'offre à cet égard aucune 
preuve directe ; qu'il se borne à des observa- 
tions sur la manière dont il y aurait lieu de 
procéder à une expertise, pour le cas où la 
cour croirait devoir ordonner une semblable 
mesure d'instruction qu'il n'a provoquée 
par aucune conclusion, demandant en outre, 
pour le même cas, à être admis, mais en 
termes de preuve contraire seulement, à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, que la marchandise litigieuse n'est 
pas conforme aux laines envoyées l'année 
précédente par les navires Uruguay et Vinco; 

Attendu que ce fait n'étant pas établi et 
l'appelant qui en excipe ne concluant point 
dirretement à son admission à preuve sur ce 
point, il doit par cela même être déclaré mal 



fondé dans ses moyens reposant sur Talléga- 
tion de ce fait ; 

Attendu qu'au surplus il serait impossible 
de vérifier celui-ci par une expertise, à 
défaut d'accord par les parties sur les échan- 
tillons types que les experts auraient à com- 
parer avec les laines en litige ; 

Qa'en effet, l'appelant repousse ceux que 
proposent les intimés comme ayant été con- 
servés par le sieur Terrasson, et quant & 
ceux qu'il demande à produire lui-même, 
que rien n'en garantit la conformité qu'il 
iroffre pas de justiGer et qui est formelle- 
ment contestée par les intimés ; 

Attendu que, dans cet état de choses, oo 
ne saurait davantage s'en référer avec quelque 
sûreté à des affpréciationsde témoins, et que 
le jugement attaqué a induit à bon droit de 
toute la conduite tenue par l'appelant dans 
l'occurrence, qu*il doit être réputé avoir suivi 
la foi du demandeur Bertram; 

Par ces motifs et ceux do premier juge, 
déclarant les offres de preuve de l'appelant, 
telles qu'elles sont libellées, inadmissibles 
dans les circonstances de la cause, met son 
appel au néant. 

Du 3 août 4869. — Gour de Bruxelles. - 
4^« ch. — Prés. M. le conseiller Van den 
Eynde. — PL MM. Leclercq et Vervoort. 



i' ENGAGEMENT THÉATKAL. — Cudse 

EN CHEF ET SANS PARTAGE. 
2*^ RÉSOLUTION DE CONIRAT. — - POUVOIR DO 

JUGE. ^ Dommages-intébAts. 

1° La clause eji chef et sans partage, htcrUê 
dam un engagement théâtral, veut dire qu 
l* artiste est titulaire unique de son emploi; 
* qu'il ne peut être suppléé par un artisie en 
second, attaché même temporairement à la 
compagnie, 

Vusage permet néanmoins aux directeurs d*ep- 
peler en repréuntaiion des artistes hors 
ligne et d*un talent exceptionnel pour JMcr 
les rôles de l'artiste engagé en chef et tans 
partage (4). 

â" Toute violation de contrat ne donne pas né- 
cessairement ouverture à résolution. Lesjn/gfs 
ont à apprécier les circonstances et pevHot 
ne condamner qu'à des dommages-inléréti à 
raison de l'infraction. 

Les juges, en refusant la résiliation demandée^ 
peuvent accorder des dommages-intérêts au 



(1) Voy., danfl ce sens Rennes, juin 1S68 {Btlg. 
jud., XXViri, I». 493). 
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défendeur st le demandeur i'est de son auta^ 
riié affranchi de sei obligations depuis la 
demande. 

(VACHOT, — C. HORÈRB.) 

Morère contracta le 27 mai 1869 avec 
Vachot, directeur du théâtre royal de 
Bruxelles, un engagement comme fort ténor 
de grand opéra. L'engagement porte que 
Morère tient son emploi en chef £t sans par- 
tage. L*opéra fif^o/^((o est spécialement indi- 
qué au contrat comme faisant partie de son 
répertoire. Le 30 novembre 1869, cet opéra 
est joué pour la première fois avec le cou- 
cours de Morère. A la seconde représenta- 
tioD, Vachot confie le rôle de Morère à un 
artiste du théâtre lyrique de Paris, rempla- 
çant momentanément le ténor titulaire 
d*opéra-comique indisposé. Le lendemain, 
9 décembre, on devait jouer le Trouvère et 
Morère devait y paraître ; les affiches appo- 
sées Tannonçalentau public. Dès neuf heures 
du matin, Morère somme Vachot de faire 
disparaître son nom de Faffiche et il lui 
signifie qu*il refuse désormais tout service, 
â moins que le tribunal de commerce de 
Bruxelles n'accueille pas la demande en ré- 
siliation de sou contrat. Une action en jus- 
tice avait en effet précédé.la sommation. Par 
celte action, Morère demandait la résiliation 
de son engagement, avec dommages -inté- 
rêts, en se fondant sur la violation da ce 
contrat par Vachot. 

Le tribunal accueillit la demande, pro- 
nonça la résiliation et accorda, comme dom- 
mages-intéréts, la totalité des appointements 
qui restaient à courir au profit de Morère 
jusqu'à la fin de Tanuée théâtrale. 

Vachot interjeta appel de ce jugement. Il 
soutint : 1° que la clause en chef et sans par^ 
tage ne faisait pas obstacle à l'admission 
d'artistes étrangers en représentation; que 
tel est Tusage constaut ; 2* que l'artiste nou- 
veau avait une valeur artistique suffisante 
pour que l'usage lui fût applicable et quîl 
pût être regardé comme artiste eu représen- 
tation, dans l'acception usitée en pareille 
matière. 

Uu arrêt d'avaut-faire-droit ordonna la 
preuve de ces deux faits. Après enquêtes, la 
cour rendit l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que des enquêtes 
tenues devant la cour, des dépositions vala- 
bles recueillies par le juge délégué de Paris 
et des autres documents du procès, il ré- 
sulte que la clause en chef et sans partage, 
inscrite dans un engagement théâtral, veut 



dire que l'artiste est titulaire unique de son 
emploi; qu'il ne peut être suppléé par un 
artiste en second, attaché même temporaire- 
ment à la compagnie, avec qui il aurait à 
partager le fardeau du répertoire, mais que 
l'usage général permet néanmoins aux direc- 
teurs de théâtre, dans l'intérêt des plaisirs 
du public et de la prospérité de l'entreprise, 
d'appeler en représentaiiou des artistes à qui 
la notoriété publique reconnaît une position 
hors ligne et un talent exceptionnel; 

Attendu que les nombreux directeurs dont 
l'opinion est rapportée ont presque tous 
affirmé cet usage, sauf avec quelques nuances 
qui n'en changent pas la portée devant l'es- 
pèce; que parmi ces directeurs, plus aptes 
que qui que ce soit à le constater, il en est 
un certain nombre entièrement désintéres- 
sés, les uns parce qu'ils ont pris leur retraite, 
les autres parce que, dirigeant des scènes à 
Paris, ils ne sont pas exposés au conflit 
dont il s'agit ; 

Attendu que si la partie intimée produit 
de sou côté des témoignages contredisant 
formellement cette opinion, il est à remar- 
quer qu'ils émanent en grande partie d'ar- 
tistes intéressés à cette solution; que, malgré 
la bonne foi qui y a présidé, on est porié â 
les considérer plutôt comme le résultat d'un 
sentiment individuel né de leur position; 

Attendu d'ailleurs qu'ils se bornent géné- 
ralement à une dénégation sèche sabs expli- 
cation, ou subordonnant le pouvoir du 
directeur au payement du cachet à l'artiste 
ainsi momentanément remplacé; 

.Attendu que parmi les déclarations pro- 
duites par rintimé, celles de MM. Gevaert et 
Jourdan, sur lesquelles il s'est spécialement 
appuyé, n'ont nullement la portée qu'il leur 
donne; 

Attendu, en effet, que le premier déclare 
d'abord ne point connaître l'usage invoqué, 
se bornant à constater qu'il a vu des artistes 
intéressés quelquefois consentir et quelque- 
fois se refuser â l'admission de l'artiste étran- 
ger; que le second, tout en niant la portée 
extensive de la clause, avoue avoir dans un 
cas personnel subordonné son refus au paye- 
ment de son cachet ; 

Attendu que, dans leur ensemble, ces dé- 
clarations contraires ne sont donc ni assez 
certaines ni assez indépendantes pour com- 
battre victorieusement les affirmations caté- 
goriques et presque générales appuyant le 
soutènement de l'appelant; 

Attendu au surplus qu'il est de notoriété 
publique que, daus tous les théâtres de 
quelque importance, les directeurs usent 
fréquemmeqt ^e la faculté d'appeler des 
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artistes en représentation ; que la clause en 
chef et sans partage est cependaut de style 
habituel pour les premiers- sujets ; que le fait 
vient donc ainsi dans la pratique démentir 
les soutènements de Tintinié et affirmer 
Tusage vanté; 

Maïs attendu qu'il est constant en fait que 
Tartiste dont il s'agit n'a été appelé au 
théâtre de la Monnaie que pour remplacer 
le premier ténor, titulaire d'opéra-comique, 
alors indisposé; qu'il est incontestable que 
ssfns cette circonstance impérieuse le direc- 
teur n'aurait point pensé à augmenter les 
charges déjà fort lourdes de son administra- 
tion en etigageant un nouveau sujet; 

Attendu que cet artiste appartenant au 
Théâtre-Lyrique de Paris, qui est une scène 
de second ordre, et se contentant d'ailleurs 
pour son service intérimaire d'appointements 
relativement modérés, ne peut être regardé, 
quel que soit son mérite, comme un de ces 
artistes hors ligne signalé par une notoriété 
incontestable et capable d'attirer la foule 
par l'attrait exceptionnel de sa personnalité 
artistique; 

Attendu que les circonstances que son 
engagement n'était que temporaire et au 
cachet, que son service était soumis aux 
ordres de rappel à recevoir de Paris, sont 
indilTérentcs à la solution de la question; 
qu'elles n'ajoutent rîen à la position de l'ar- 
tiste et ne peuvent le transformer en acteur 
en représentation selon l'acception usitée 
de l'expression et l'interprétation qu'en ont 
donnée les enquêtes; qu'il suit de là que 
l'appelant, en faisant jouer le rôle do duc de 
Mantoue daiïs le grand opéra Rigoletto, rôle 
indiqué spécialement comme étant du réper- 
toire de Morère, a évidemment violé la con- 
vention verbale du ±1 mai 1869; 

Attendu que cette convention était en 
voie d'exécution depuis trois mois lorsque 
s'est produit le fait qui sert de base au 
procès ; 

Attendu qu'en supposant même que cette 
simple contravention à une convention en 
cours d'exécution puisse être regardée 
comme tombant sous les termes de l'arti- 
cle 1484 du code civil, elle u*a point la gra- 
vité nécessaire pour entraîner virtuellement 
la résoltition du contrat ; 

Attendu que le rôle des tribunaux n'est 
point restreint, quant à l'application de l'ar- 
ticle 1 184, à l'entérinement pur et simple de 
la résolution poursuivie; qu'il leur incombe 
d'apprécier les espèces soumises dans toutes 
leurs circonstances; que dans l'espèce ac- 
tuelle et pour le fait unique posé par l'appe- 
lant sur la foi d*un droit erronément appré- 



cié par lui, il n*y a point lieu d'admettre la 
résolution demandée ; 

Attendu néanmoins que ce fait de contra- 
vention à la convention du ^7 mai donnée 
l'intimé ouverture à une réparation ; 

Attendu que, d'après tontes les circon- 
stances du procès, le dommage causé à l'io- 
timé sera suffisamment réparé par le paye- 
ment du cachet dont il a été privé ; 

Sur les conclusions reconveutîonnelles de 
l'appelant: ' ' 

Attendu qu'elles sont basées sur le rerus 
de service de l'intimé pendant deux mois; 

Attendu que la simple demande en réso- 
lution d'un engagement ne donne point à 
l'oblfgé le droit de s'en affranchir de sa seule 
volonté ; que la légitimité de son abstentioo 
à exécuter ses obligations dépend de l'accueil 
fait à sa demande et de la décision ultérieure 
de la justice ; que s'il se refuse k continoer 
SOS services, c'est à ses risques et périls, et 
qu'il doit en conséquence réparation dp 
dommage causé par son refus illégal alors 
que la justice repousse la résiliation de- 
mandée; 

Attendu que les dommages auxquels l'ap- 
pelant a conclu de ce chef ne sont point 
suffisamment libellés et établis pour qoe la 
^ cour puisse les apprécier hic et nunc; qu'il y 
a donc lieu d'ordonner à l'appelant de les 
libeller et de les motiver déplus près; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, et rejetant toutes fins et conclu- 
sions contraires, dit pour droit que la clause 
171 chef et sans partage dans rengagement d'un 
artiste lyrique ne fait pointobstacleà l'admis- 
sion d'artistes en représentation ayant une 
position artistique hors ligne et d'une noto- 
riété incontestable ; déclare qu'en fait l'artiste 
produit n.'a pas cette position, que par con- 
séquent l'appelant a posé un fait en contra- 
vention avec l'engagement de Morère ; con- 
damne pour ce fait l'appelant' à payer à 
l'intimé la somme de fr. 611-il, avec les 
intérêts judiciaires ; 

Dit qu'il est dû réparation à l'appelant 
pour le refus illégal de service par l'intimé 
pendant deux mois ; 

Ordonne à l'appelant de libeller et moti- 
ver plus spécialement la hauteur du dom- 
mage qu'il a pu éprouver par ce fait... 

Du 25 avril 1870. — Cqur de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Tielemans, premier 
président. — PI. MM. Hahn et iioulekiet. 
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INCENDIE. ^ Assdrâncb des risques LOCiL- 
TIFS. — Ix>càtàir£. — Responsabilité. — 
Expertise. — Chângbiients des lieux. — 
Preuye Par témoins. — Non-recevâbilité. 

Le bailleur qui, par le contrat de bail, a obligé 
le locataire à faire assurer ses risques loca^ 

• tifs par une compagnie d'assurances n*apas 
renoncé par là à exercer contre le locataire, 
du chef d'incendie, le recours que lui donne 
l'art. 1733 dtt code civiL (Résolu par le pre- 
mier juge.) 

Ce recours n'est pas nécessairement- restreint, 
en ce cas, à la valeur que le bailleur a per- 
sonnellement aUribuée à son immeuble dans^ 
le traité qu'il a lui-menu fait avec la compa* 
gnie d'assurances; il imparte peu qu'il ait 
indiqué cette valeur au locataire, qui était 
libre de l'adopter ou de la modifier, s'il le 
trouvait con venable,pour f assurance de ses rts« 
ques locatifs, (Résolu par le premier juge.) 

Le locataire qui a fait assurer ses risques loca- 
tifs par la compagnie qui a assuré l'immeu- 
ble au propriétaire bailleur n'est pas lié par 
l'expertise qui a eu lieu entre ce dernier et 
celte compagnie, dans le but de déterminer la 
valeur de l'immeuble incendié et l'étendue du 
dommage. 

Le propriétaire qui, sans faire vérifier contra- 
dictoirement avec le locataire la valeur de 
l'immeuble incendié et la hauteur des dégâts, 
a fait démolir ce qui restait du bâtiment et 
ériger sur son emplacement des constructions 
nouvelles, a rendu impossible toute expertise 
ultérieure, et ne peut réclamer une enquête à 
l'efet d'opérer ces vérifications, 

(deliégb, — c. cerexhb.) 

Un premier arrêt rendu dans cette cause 
par la coor de Liège le 1^ août 1868 a été 
rapporté dans la Pasicrisie, anaée 1869, 
2« partie, p. 183. 

Le 21 avril 1869, le tribunal de Vervier^ 
a rendu entre les mêmes parties le jugement 
suivant : 

c Attendu que la resj^onsabilité édictée 
par Tart 1733 du code civil contre le loca- 
taire est illimitée, et Toblige à réparer tout 
dommage que Tincendie fait éprouver au 
bailleur; que, dans Tespèce, le demandeur 
évalue à 12,500 fr. les dégftts occasionnés à 
la maison louée par Tincendie du l*' janvier 
1868, somme qu'il prétend devoir être ma- 
jorée de 3,024 fr. pour tuyaux de phauflerie 
et d'éclairage, etc.; qu'il reconnaît avoir 
reçu, à titre d'indemnité, de la compagnie 
d'assurances de Bruxelles une somme de 
fr. 10,416-67 et qu'il réclame du défendeur, 
responsable de l'incendie, la différence entre 



1 

cette somme et le préjudice qu'il prétend 
avoir subi; qu'il y a lieu par conséquent de 
l'admettre à faire la preuve de l'importance 
de ce préjudice; 

c Attendu que si le demandeur s'est em- ' 
pressé de faire reconstruire la maison incen- 
diée et a ainsi rendu toute preuve par voie 
d'expertise impossible, cette circonstance ne 
suffit pas pour le rendre non recevable à 
faire sa preuve par toutes autres voies de 
droit et notamment par témoins ; qu'en effet, 
il n'est nullement établi qu'il en ait agi de la 
sorte par dol et pour empirer la condition 
de son locataire, et qu'en réalité la marche 
qu'il a suivie ne peut, en auccn cas, préju- 
dicier qu'à lui-même, puisqu'elle est de 
nature à augmenter les difficultés de la 
preuve qui lui incombe ; 

c Attendu que le défendeur Deliége sou- 
tient qu'étant obligé par son bail à s'assurer 
contre les risques locatifs, il a contracté à 
cet effet avec la même compagnie de Bruxelles 
qui assurait également le bailleur; qu'il a 
suivi, pour fixer les limites de cette assu- 
rance, l'évaluation de l'immeuble telle qu'elle 
lui a été donnée par Cerexhe, et que même 
son contrat avait été conclu en présence de 
celui-ci et aux mêmes conditions que celles 
qu'il stipulait lui-même; 

c Mais attendu que ces circonstances sont 
impuissantes à démontrer qu'en obligeant 
soin locataire à assurer ses risques locatifs, 
Cerexhe a entendu le décharger, moyennant 
ce, de la responsabilité écrite dans l'arti- 
cle 1733 du code civil ; qu'au contraire, cette 
précaution paraît avoir été prise par lui pour 
assurer d'autant mieux son recours et l'em- 
pêcher de devenir illusoire; qu'en indiquant 
a Deliége le chiffre de la valeur qu'il attri- 
bue à sa propre maison, Cerexhe ne semble 
pas non plus avoir voulu restreindre son 
action, en cas d'incendie, dans les limites de 
ce chiffre, mais qu'il est plus vraisemblable 
qu'il a donné ce chifi're comme élément 
d'appréciation, sauf à Deliége à l'adopter, 
comme il le faisait lui-même, à ses risques 
et périls, ou à le modifier s'il le trouvait 
convenable ; 

c Attendu d'ailleurs que si le contrat 
avenu entre la société de Bruxelles et Ce- 
rexhe est complètement étranger à Deliége, 
qui ne pourrait s'en prévaloir pour prétendre 
que Cerexhe aurait dû exiger uq dédomma- 
gement supérieur à celui qu'il a reçu, ni 
pour se plaindre de n'avoir pas été appelé & 
l'expertise amiable à laquelle il aurait été 
procédé en vertu dudit contrat, de son côté, 
Cerexhe est non fondé à soutenir que De- 
liége avait été représenté à cette expertise 



232 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE, 



par la compagnie de Bruxelles; que la posi- 
tion de Deliége au débat reste donc entière, 
et que rien n'a pu porter atteinte à son droit 
de critiquer l'évaluation du dommage invo* 
quée par Cercxhe, et de soutenir contre la 
compagnie que Tim meuble assuré ne dépas- 
sait pas la valeur de 15,000 fr., le dommage, 
quel qu'il soit, doit être intégralement réparé 
par elle en son lieu et place; que cette solu- 
tion n'aurait rien d'incompatible avec Texé- 
cution qui a été amiablement donnée au 
contrat avenu entre Gerexhe et ladite com- 
pagnie, puisque Taction de Gerexhe contre 
Deliége et par celui-ci contre la compagnie 
est totalement différente de celle qu'il avait 
directement contre la compagnie et qui a été 
réglée de commun accord; qu'il en serait 
ainsi alors même que les effets de cette 
action auraient été déierminés par, un juge- 
ment, puisque en ce cas (es principes de la 
chose jugée seraient évidemment iuappli- 
cables ; 

< Par ces motifs, le tribunal, joignant les 
causes, sauf à Jes disjoindre le cas échéant, 
et avant faire droit au fond, admet le deman- 
deur à prouver par toutes voies de droit, y 
compris témoins, que le dommage causé à la 
maison louée à Deliége par l'incendie du 
f'' janvier 1868 s'est élevé à la somme de 
15,524 fr., y compris les appareils de chauf- 
ferie et d'éclairage, ou à telle autre somme 
supérieure à fr. 10,416 67; maintient la 
compagnie de Bruxelles à la cause pour y 
prendre le fait et cause de Deliége et le tenir 
indemne de toutes condamnations dans les 
limites du contrat souscrit par elle avec ledit 
Deliége ; lui réserve d'établir, le cas échéant, 
que riiumeuble assuré par Deliége avait une 
valeur supérieure à 15,000 f^.; dépens ré- 
servés. • ' 

Appel. 

ARHÉT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu de réformer le 
jugement dont est appel en ce qu'il a admis 
la preuve testimonlale'offerte par l'intimé, 
et faisant droit à sa conclusion subsidiaire, 
d'ordonner une expertise? 

Attendu que, par convention verbale du 
27 décembre 1866, l'appelant Deliége a pris 
à bail de l'intimé Gerexhe : 

i** Un bâtiment situé rue Saucy, à Ver- 
viers, composé d'un rez-de-chaussée, de 
quatre étages et d'un grenier; 

2® Les tuyaux pour chaufferie à la vapeur 
se trouvant au grenier, troisième et qua- 
trième étages; 

3"* Les tuyaux de gaz nécessaires k leur 
éclairage ; . 



4'* Un tire-sacs ; 

Que, par une condition expresse de cette 
convention, l'appelant s'est obligé à faire 
assurer ses risques locatifs et ses meubles 
garnissant l'immeuble loué; 

Qu'en conformité de cet engagement, il a 
fait assurer, par la compagnie à primes de 
Bruxelles, 15,000 fr. sur le bâtiment et 
19,000 fr» sur les meubles qui le garnis- 
saient ; 

Que, dans la nuit du 31 décembre 1867 
au {'' janvier 1808, l'immeuble dont il 
s'agit est devenu la proie des flammes; 

Attendu qu'il résjilte des faits de la cause 
que Gerexhe a lui-même fait assurer sou 
immeuble à ladite compagnie pour la somme 
de 15,000 fr., et que Deliége, en assurant te 
même jour, à la ynéme compagnie et pour le 
fiiéme terme, ses risques locatifs à concur- 
rence de pareille somme de 15,000 fr., a 
suivi les indications de son propriétaire; 

Attendu que, nonobstant ce chiffre coin- 
mun de 15,000 fr., Gerexhe prétend, eo 
8*appuyant sur une expertise amiable entre 
lui et la société d'assurances, que le bâtiment 
avait une valeur de 18,000 fr.; que le dom- 
mage causé par l'incendie s'est élevé à la 
somme de 12,500 fr. et que la compagnie 
de Bruxelles ne lui ayant payé qu'une somme 
de fr. 10,417-67, proportionnellement à la 
valeur assurée, Deliége, son locataire, e^t 
tenu de lui bonifier la différence, soit 
fr. 2,082 35, en vertu de l'art. 1 733 du code 
civil ; 

Attendu que subsidiairement, et pour le 
cas ob l'expertise ci-dessus mentionnée ne 
serait pas jugée suffisante pour établir le 
fondement de sa réclamation, l'intimé de- 
mande à prouver par toutes voies de droit, 
même par témoins : en premier lieu, que 
l'immeuble loué avait une valeur de 18,000 fr. 
et que les dommages résultant de rincendie 
se sont réellement élevés à 12,500 fr. 

En second lieu, que la chaufferie à vapeur 
avait une valeur de 2,800 fr., les tuyaux et 
robinets de la sécherie de laines une valeur 
de 17 fr., les tuyaux do gaz et robinets de 
127 fr. et le lire-sacs de 80 fr.; 

Attendu, sur la conclusion principale, que 
l'expertise à laquelle il a été procédé entre 
rintinié et la société d'assurances ne peut 
à aucun titre être opposée à l'appelant, qui 
ii'y a été appelé ni représenté; que cette 
prétention de l'intimé n'est donc nullement 
fondée ; 

Attendu que sa conclusion subsidiaire ne 
peut pas davantage être admise, parce que, 
au Heu de faire constater, ainsi qu'il le 
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deYait. la valeur de rimmcuble et la hauteur 
des dégâts contradictoirement avec son loca- 
taire, riuliiné a fait démolir ce qui restait 
du bâtiment incendié, et reconstruire sur Son 
femplacemeut deux uouvelles maisons dilîé- 
rentes de Tunique et précédente habitation 
et u'ayant plus la mémo destinatiou ; 

Qu*eu agissant de la sorte, sans que rap- 
pelant ait été mis k même de véritier Tétat 
des lieuK, Pintimé a rendu impossible une 
eipertise nouvelle et régulière à laquelle ne 
saurait suppléer une preuve par témoius; 
qu*il s*est par là volontairement privé lui- 
Diéme du seul moyeu efficace de constater la 
valeur de son immeuble et le montant du 
dommage causé par Tincendie; que, par 
suite de la transformation opérée dans Tétat 
des choses, il y aurait danger à recourir à des 
enquêtes dont le résultat se réduirait à des 
appréciations incertaines, reposant sur les 
souvenirs plus ou moins vagues des témoins 
et se rapporfiint à une date déjà éloignée; 

En ce qui concerne Teipertise faisant 
Tobjet de la conclusiou subsidiaire de Tin- 
linié : 

Attendu que la nature, et les dimensions 
des tuyaux et des robinets de chaufferie et 
de gaz «)ni été exaciemeni détaillées lors de 
la location, et que ces objets ont été recueil- 
lis et conservés après rincendie; que rap- 
pelant ue peut contester ce fait, puisqu'il 
résulte des pièces produites par lui que, 
le 2 mars 1868, il a été invité par Cerexhe à 
les faire immédiatement enlever et à lui 
rembourser fr. 22-50 qu'il avait payés pour 
les faire démonter; qu'il suit de là que leur 
valeur et la détérioration qu'ils ont subie 
peuvent encore se constater par voie d'ex- 
pertise ; 

Sur la demaude reconventionnelle de l'ap- 
pelant : 

Attendu que, par un pré<:édeut arrêt de 
cette cour rendu entre parties le i*' août 
1868, il a été donné acte à l'appelant de la 
réserve par lui faite de réclamer des 'dom- 
mages-intérêts lors des plaidoiries sur le 
fond ; qu'il y a lieu de maintenir cette réserve 
et de surseoir eu conséquence à statuer sur 
ce chef de demande jusqu'au jugement au 
fond; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel en ce qu'il a admis le demandeur, 
intimé, à prouver par toutes voies de droit, 
notamment par témoins, que le dommage 
qui lui a été occasionné par l'incendie s'est 
élevé à la somme de 15,324 fr., y compris les 
appareils de chaufferie et d'éclairage; le 
déclare non recevabte et non fondé daus ce 
chef de conclusions ; 



L^admet, avant faire droit, à établir par 
experts la valeur de la chauffeile à vapeur, 
des tuyaux et robinets tant de la sécherle de 
laines que du gaz et du tire-sacs loués à 
l'appelant, ainsi que la détérioratiob et le 
dommage que ces objets ont éprouvés pai^ 
l'incendie ; 

Nomme, à cet effet, pour experts... ; ré- 
serve à l'appelant tous ses droits relatifs à 
sa demande de dommages Intérêts en ccm- 
formité de l'arrêt précité du 1" août 1868; 
et attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur partie de. leurs prétentions, 
compense les dépens d'appel, dépens anté- 
rieurs réservés. / * 

Du 9 février 1870. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Dupont et Bury. 



f COMMISSIONNAIRE. — Ordres. — 
Execution. — MARCHA^DISEs propres du 
covmissionnâire. — action en nullité. 
— Bonne foi. — Défaut d'intérêt. — 
Acceptation. — Recevabilité. — Com- 
mission. — Ducroire. 

2* appel incident. — Recevabilité. 

i* Le commetlant ne peut repotaser comme 
entachée de nuilité l'exécution de l'ordre par 
lui donni*, par cela seul qu'il a été rempli à 
$on insu avec les marchandises propres de 
son eommiisioniiaire, si ce dernier a agi de 
bonne foi et sans préjudice pour les intétèts 
de son commettant. 

L'acceptation et la disposition des marchandises 
par le commettant le rendrait en tous cas non 
recevable à se prévaloir de ce moyen de nul- 
lité. 

Le cotnmisfiionnaire ne peut réclamer des 
droits de commission et de ducroire sur les 
opérations qu'il a réalisées avec ses marchan- 
dises propres^ L'usage contraire, s'il existait, 
serait en contradiction avec la loi qui ne veut 
pas qu'une obligation tans cause eu sur une 
fausse cauu puisse produire effet, 

3*^ On ne peut former appel incident d'un juge- 
ment dont il n' existe pas d'appel principal, 

(CLAUDE, — C. DEKKERS FRÈRES.) 

L'appelant Claude faisait à la bourse d'Am- 
sterdam des achats et des ventes d'huile et 
de graines par Tentremise de Dekkers frè- 
res, leurs commissionnaires sur cette place. 
A la suite de ces opérations, ceux-ci assi- 
gnèrent Claude eu payement d'un solde de 
compte d'environ 23,000 francs. 1^ tribunal 
de commerce de Bruxelles ayant ordonné 
I aux demandeurs de justifier de la réalité i\e 
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ces opéraUoDS, de faire connaître les noms 
de leurs Tendeurs et acheteurs et dé pro- 
duire tous actes et documents y relatifs, 
cette production eut lieu et démontra qu'une 
partie des ordres donnés par Claude avait 
été remplie avec des marchandises apparte- 
nant à Dekkers frères. , 

L'appelant se crut autorisé à repousser ces 
opérations comme entachées de nullité, et 
souleva quelques contestations accessoires. 
Ses prétentions ayant échoué devant le tri- 
bunal de commerce, il les reproduisit devant 
la cour. N 

Son appel «n'avait porté que sur le juge* 
ment définitif. Dans leurs conclusions d'au- 
dience, les intimés se portèrent incidemment 
appelants du premier jugement qui leur 
avait ordonné de faire connaître les noms 
des tiers avec lesquels ils avaient traité pour 
compte de l'appelant. Sur ces conclusions, 
Ja cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Sur l'appel principal du 
jugement du 12 août 1869 : 

Attendu que si, pour dégager ses actes de 
toute suspicion, le commissionnaire doit, 
lorsqu'il remplit avec ses marchandises pro- 
pres l'ordre Je son commettant, en aviser 
celni*ci, son silence à cet égard ne saurait 
néanmoins constituer un moyen de nullité, 
dont le commettant au jour de la liquidation 
pourrait user à sa volonté, alors que, comme 
dans l'espèce, l'opération aurait été traitée et 
réalisée de bonne foi et sans aucun préju- 
dice pour ses intérêts ; 

Attendu que l'appelant n*a articulé aucun 
fait qui puisse faire suspecter la loyale exé- 
cution des achats et des ventes lui dénoncés 
par les intimés, et dont la sincérité se trouve 
confirmée par le rapport de l'arbitre Louis 
Yerschueren, en date du 24 avril 1869, 
dressé en exécution du jugement rendu 
entre parties le 18 juin 1868 ; 

Attendu d'ailleurs qu'en ce qui concerne 
les cînquanîe lasfs graines de colza rappelés 
sub litt. A des conclusions de la partie Ma- 
hieu, il résulte de tous les documents de la 
cause que les intimés en avaient/ le 26 mars 
1867, conseillé la prise de livraison à l'appe- 
lant, qui leur répondait le 2 avril suivant 
dans un sens affirroatif, en ajoutant qu'à cet 
effet son fils partirait le surlendemain pour 
Amsterdam; que celui-ci s'y rendit effecti- 
vement et donna aux intimés l'ordre de 
vente, qui fut exécuté ; 

Qu'en ce qui concerne les cinq cents hec- 
tolitres huile de colza ei huile de lin ayant 



appartena aox intimés, achetés par l'appe- 
lant et repris en ses conclusions sub ilit.B, C 
et D, que ces huiles, avec cinq cents autres 
hectolitres formant le complément des or- 
dres de l'appelant, lui ont été offertes en 
citerne le 1^ mai 1867, et que ce même joar 
il en prescrivait la réalisation, en soulevaDt 
sur la quantité d'hectolitres une contesiatioo 
abandonnée depuis; 

Attendu que, par l'acceptation et la dispo- 
sition de toutes ces marchandises, l'appelant 
s'est rendu, en tous cas, non recevable à cri- 
tiquer leur origine et par suite k demander 
la radiation des postes qui les concernent, et 
une réduction de ce chef sur le montant total 
du compte d'une somme de fr. 12,953-73; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à prétendre que le prix de revente 
des huiles de colza doive, au lieu de fr. 76-19, 
être porté à fr. 78-30, comme étant, selon 
lui, le dernier cours de clôture ; qu'en effet, 
les intimés étaient d'autant moins astreints 
à différer la vente de cette marchandise jus- 
qu'à la clôture de la bourse, que le télé- 
gramme du 1*' mai de l'appelant n'est arriyé 
à Amsterdam qu'à six heures quarante et 
une minutes, alors que les intimés avaient 
réclamé le fournissement des valeurs avant 
six heures; qu'il n'est pas méconnu que le 
prix moyen le plus avantageux, au moins 
jusqu'à une heure rapprochée de la clôture 
du marché, n'a pas dépassé fr. 76-19 ; 

Attendu que les intimés ont justifié do 
payement des différences qu'ils réclament, et 
qu'en admettant même qu'ils eussent obtenu 
de certains de leurs ^créanciers personnels 
quelque réduction sur le chiffre de leur 
crédit, ce fait, étranger à l'appelant, serait 
sans influence sur le chiffre de sa dette 
envers les-intimés; 

Sur l'appel incident du jugement do 
12 août 1869 : 

Attendu qu'il a été reconnu entre parties 
que l'exploit introductif d'instance remon- 
tait au 21 mai 1867, et non au 7 décembre 
1867, comme l'énoncent erronémeut les 
qualités du jugement dont appel ; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge n'a pas alloué des droits de com- 
mission et de ducroire sur les ventes d'huiles 
de colza et d'huiles de lin faites à l'appelant 
par les intimés avec leurs propres marchan- 
dises, puisqu'il np peut exister ni commis- 
sion ni ducroire entre un vendeur et un 
acheteur traitant entre eux sans intermé- 
diaire ; que l'attribution d'un droit de com- 
mission et de ducroire en semblable cas 
serait une attribution sans cause aucune; 
que, pour la justifier, les intimés invoquent 
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vaÎDement le droit du commissiooDaire de 
taire le nom de ses clients ; que ce raisonne- 
ment est vicieux en ce qu'il déduit des pré- 
misses posées une cpnséquence fausse; 
qu'en eil'et, si en thèse générale, et à moins 
de circonstances de fait exceptionnelles en 
la cause, la doctrine et la jurisprudence ne 
permettent pas au commettant d'exiger de 
son commissionnaire le nom de ceu^ aTcc 
lesquels il traite, c'est uniquement pour la 
coDservation de son intérêt légitime à garder 
le secret de ses relations commerciales, et 
nullement pour lui permettre de s'attribuer 
un droit de ducroire et de commission sur 
des achats et des ventes qu'il n'a point 
traités comme commissionnaire et dont il 
doit répondre, soit comme acheteur, soit 
comme vendeur; 

Attendu que les intimés n'ont point jus- 
tifié d'un prétendu usage sur ce point, usage 
qui serait d'ailleurs en contradiction avec la 
lui, qui ne veut pas qu'une. obligation sans 
cause oii sur une fausse cause puisse pro- 
duire effet; 

Sur l'appel incident du 23 janyier 1868 : 

Attendu qu'on ne peut former appel inci- 
dent d'un jugement dont il n'existe pas 
d'appel principal ; 

Que le jugement du 23 janvier 1868 dé- 
boutant l'appelant d'une fin de non-recevoir 
et ordonnant aux intimés, malgré leur oppo- 
sition, de produire leurs livres et tous les 
documents relatifs aux opérations rensei- 
gnées en leur compte, n'a été l'objet d'aucun 
appel de la part du sieur Claude, et que les 
intimés, qui en ont volontairement'poursuivi 
l'exécution , ne' peuvent par leurs seules 
conclusions d'audience être reçus à en rele- 
ver appel incident; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel principal à néant; dit que les 
intérêts judiciaires de la somme allouée par 
le premier juge courront à partir du 21 mai 
1867, date de Texploitlutroductif d'instance; 
déclare pour le surplus les intimés mal fon- 
dés en leur appel incident du jugement du 
12 août 1869, et non recevables eu leur appel 
incident du jugement do 23 janvier 1868; 
concfamne l'appelant à tous les dépens d'ap- 
pel, non compris ceux de l'appel incident 
du jugement du 25 janvier 18G8. 

Du U avril 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. le conseiller Van den 
Eynde. — PL MM. De Kinder (du barreau 
d'Anvers) et Van de Walle. 



!• INCENDIE. — Màchirb a vapeur loco- 
MOBiLB. — Location. — Responsabilité 
du bailleur. — garantie. — étendue, 
— Indications du locataire. 

2" Jugement. — Chose jugée. — Dispositif. 

■ 

1* Lorsqu'une machine à vapeur locomohile, 
destinée à mettre en mouvement un appareil 
pour battre le blé, est louée, avec cet instru- 
ment, à un tiers, pour en faire emploi dans 
l'établissement agricole de celui-ci, le bail- 
leur ne doit, à moins de convention contraire, 
garantir que le fonctionnement régulier des' 
appareils loués,^ ainsi que le concours^ru- 
dent des ouvriers exclusivement prép(^par 
lui à leur mise en œuvre. 

Si donc le feu est communiqué à la grange ou à 
tout autre bâtiment de la ferme, pendant le 
fonctionnement de la machine^ et que l'in- 
cendie ne peut être aitribué qu'à l'établisse- 
ment de la locomobile à une distance trop 
rapprochée de ce bâtiment, le propriétaire de 
celle-ci ne peut être rendu responsable dû 
dommage, alors surtout que ses ouvriers 
n'ont pas choisi le lieu du fonctionnement 
des appareils et n'ont fait que suivre, à ce 
Sujet, les indications du fermier et ses conve- 
nances personnelles, 

2° Le dispositif d'un jugement constitue seul 
la chose jugée, 

(GUSTAVE VAN BUTSELE, — C. LA COMPAGNIE 
d'assurances de BRUXELLES ET ALEXANDRINE 
GHYSELINCK, YEUVB DE JEAN*B\PTISTE VANDEN 
MEERSCHAUTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la compagnie 
intimée oppose à l'appel principal du sieur 
Van Bu tsele, entre autres moyens, une ex- 
ception de chose jugée, déduite de ce que le 
tribunal d'Audeuarde, par son jugemeut 
du 5 mai 1865, confirmé dans ses motifs et 
son dispositif par arrêt de la cour d'appel de 
ce siège du 3 août 1866, aurait déclaré l'ap- 
pelant responsable, à /irtori, des imprudences 
de ses ouvriers, en vertu de l'art. 1384 du 
code civil; 

Attendu que le tribunal d'Audeuarde, par 
son jugement susdit, a prononcé sur les 
poiuts de savoir : l'^si la preuve testimoniale 
du contrat d'entreprise, que les intimées 
alléguaient être intervenu entre! Van Butsele 
et la veuve Vanden Meerscbaute, était ad- 
missible; 2'' si les faits qu'elles articulaient à 
l'appui de leur action étaient pertinents et 
relevants ; 

Attendu que le tribunal a statué d'une ma- 
nière définitive sur le premier point, en 
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déclarant la preuve testimouiale admissible ; 

Que, sur le deuxième point, il a jugé que 
les faits allégués étaient pertinents et con- 
cluants dans leur ensemble et a admis les 
intimées à les prouver; 

Attendu que cette seconde disposition 
était purement interlocutoire; quelle ne 
liait pas le juge et ne peut, dès lors, servir 
de fondement à une exception de chose 
jugée ; 

Attendu, d^ailleurs, que le dispositif des 
jugements constitue seul la chose jugée et 
que le tribunal n*a nullement tranché ni 
préjugé, dans le dispositif de son jugement 
du 5 mai 1865, la question de savoir si le 
sit'ur Van Butsele est ou non responsable de 
la faute de ses ouvriers ; 

Qu'au surplus, les considérants du juge- 
ment sur lesquels la société intimée fonde 
son exception n'ont pas le sens ni la portée 
qu'elle leur prête, et se rapportent exclusi- 
vement à la pertinence des faits à prouver; 

Attendu que l'exception dont il s'agit n'est 
donc justiûée à aucun égard ; 
Au foud : 

Attendu que les parties intimées n'ont pas 
subministré à suffisance de droit la preuve 
des faits et circonstances allégués par elles, 
et qui formaient la base fondamentale de 
leurs prétentions respectives à charge de 
rappelant ; 

Attendu, en premier lieu, que la cause 
même de I incendie dont il s*agit au procès 
est demeurée douteuse et incertaine, d'après 
les résultats de la double enquête à laquelle 
il a été procédé; qu'en effet, si quelques 
témoins, ouvriers de la veuve Vanden Meer- 
scliaute, ont, il est vrai, déclaré que le feu a 
éclaté d'abord dans une partie du toit de 
chaume de la grange oh le vent portait la 
fumée de la locomobile, placée à une courte 
distance du mur extérieur du bâtiment, 
aucun d'eux n'a cependant aflirmé d'une 
manière positive avoir vu le feu se commu- 
niquer à la toiture par des étincelles ou 
flammèches échappées de la machine ; 

Attendu que des déclarations aussi peu 
précises, sur ce point important du débat, 
semblent d'autant moins concluantes que 
l'ensemble des dépositions des deuxième, 
troisième, sixième, septième, dixième, on- 
zième, douzième et treizième témoins de 
l'enquête contraire révèle, d'autre part, les 
incertitudes qui régnaient, au moment de 
l'incendie et les jours suivants, sur la cause 
du sinistre; 

Attendu qu'en admettant, toutefois, qu'il 
faille l'attribuer à des éclats de feu projetés 
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par la cheminée de la locomobile et à quelque 
imprudence ou négligence pouvant donner 
lieu à la responsabilité établie par les arti- 
cles 1582 et suivants du code civil, il est 
indnbi table iiue la faute commise a principa- 
lement consisté : 

i' Dans le placement de la locomobile et 
l'usage qui en a été fait à proximité de la 
grange, recouverte d'une toiture en chaume; 

l"" Dans le fait d'avoir procédé au battage 
du grain dans ces conditions, alors que le 
vent soufDait avec force du côté de la 
grange ; 

Attendu que les prétentions de la veuve 
Vanden Meerschaute ne seraient pas mieux 
fondées dans cette hypothèse, puisqu'il res- 
sort .à toute évidence des enquêtes que ces 
doux faits décisifs au procès, en ce qui 
touche la question de responsabilité, ne soDt 
pas imputables aux ouvriers du sieur Vau 
Butsele, dont les fonctions se bornaient à 
mettre la machine en activité, mais exclu- 
sivement à la fermière ou à ses délégués, 
qui avaient seuls le comtnandement^ns la 
ferme et, par suite, le droit de prescrire le 
lieu ainsi que le moment du battage eld'eo 
diriger les opérations ; 

Attendu qu'il suffit, pour s'en convaincre, 
d'analyser la déposition non suspecte du 
quatrième témoin de l'enquête directe, l^m- 
manuel Blanquarf, ouvrier de la veuve 
Vanden Meerschaute, et d'en signaler nouni- 
ment les passages suivants : 

c Ik heh nien^and van het hof van de ire- 
duwe Vanden Meerschaute de plaaU waar de 
machienmoest staan,zienofhooren aanwijun; 
noglans vermeen ik vast dat deie plaats vm- 
gaandelijk door de Mons van de weduwe 
Vanden Meerschaute aan Cannoot moet aan- 
gewijien geweett zijn. 

i De dorschmachien was door een der soors 
van de weduwe Vanden MeerschatUe in de 
sehuur gevoerd geworden, » 

Et plus loin : 

c Als wanneer de zoons de dorschmachien 
hadden binnen gevoerd ^ hebben wij dezelve eeu 
weinig voor of achtergeschoven, tonder ik kan 
zeggen aan welken kant en om welke rede. 



c De tafel van de dorschmachien siond juifi 
v.^or de vmnter die in de sehuur komt, b 

Ënfiu, il ajoute sur interpellation : 
I Ik heb ook de vuurmachien helpen plaoï- 
sen, en deidve is omtrent gehleven op de plaatt 
waar xij met depaarden was aangebrachi;nog- 
tans hebben wij die een weinig van de sdiwr 
moeten vernaderen (mihschien eenen haha 
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HOfl) om dai de riemen een weinig U kort 
waren. i 

ÂUendu que ces déclarations sont pleine- 
ment conGrméespar d*autres témoignages, et 
qu'il est donc avéré au procès que la bat- 
teuse a été conduite par les fils de la veuve 
Van Heerschaute et à Taide de ses chevaux 
dans la grange où elle a fonctionné le 17 et 
le 18 août 1863; qu*elie y a été placée par 
Tuu des fils Vandeu Meerscbaute vis-à-vis de 
l'ouverture ou de la fenêtre intérieure par 
où Ton devait jeter les gerbes de blé ; que la 
locomobile a été amenée de la même ma- 
nière et placée sur le chemin vis-à-yis de la 
porte de la grange ; qu'ensuite les ouvriers 
du sieur Van Butsele, aidés d'un ouvrier de 
la ferme, ont ajusté les deux machines, en les 
rapprochant tant soit peu l'une de l'autre, à 
la distance Toulue par la longueur de la 
courroie destinée à transmettre le mouve- 
ment ; 

Attendu que, dans les circonstances ré- 
vélées par la double enquête, les ouvriers de 
Van Butsele, uniquement préposés au ser- 
vice de la machine et soumis, pour le sur- 
plus, aux ordres de la fermière et de ses .. 
délégués, n'avaient point à déterminer le . 
lien du battage, ni même à s'immiscer en 
aucune façon dans le choix de son emplace- 
ment, et encore moins à refuser leur con- 
cours au travail accompli dans des condi- 
tions dangereuses; qu'ils étaient d'ailleurs 
dépourvus de toute autorité dans la ferme. 

Attendu que les assertions contraires des 
intimées reposent sur une véritable confu- 
sion entre le placement de la batteuse et de 
la locomobile, placement qui a été efTectiié 
par les fils Vanden Meerscbaute, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, et l'ajustement des deux 
machines, qui incombait naturellement aux 
ouvriers spéciaux du sieur Van Butsele, 
mais n'engageait en rien la responsabilité de 
ce dernier ni la leur, à moins qu'il ne sur- 
vint quelque accident aux appareils ; 

Attendu, d'autre part, que la veuve Vanden 
Meerschaute et ses fils avaient seuls intérêt 
à vouloir que le battage eût lieu dans la 
grange; car en jetaut directement les gerbes 
du tas sur la batteuse, ou épargnait un tra- 
vail considérable de transport, qui, selon 
l'appréciation du deuxième témoin de l'en- 
quête directe, eût nécessité l'emploi d'un ou 
de deux ouvriers en plus; 

Attendu, en ce qui concerne la nature du 
contrat intervenu entre l'appelant et la veuve 
Vanden Meerschauie, qu'il résulte des en- 
quêtes et spécialement des dépositions des 
sixième et septième témoins de l'enquête 
directe, premier et cinquième témoins de 



l'enquête contraire, qui tous avaient fait 
précédemment usage de la batteuse du sieur 
Van Butsele, que l'engagement habituel de 
ce dernier ne consistait qu'à mettre, moyen- 
nant un prix convenu-, la machine et les 
ouvriers chargés de la diriger à la disposi- 
tion des cultivateurs, lesquels réglaient eu- 
suite à leur gré, et selon les circonstance.^, le 
temps, le lieu et les opérations proprement 
dites du battage; 

Attendu qu'il n'a pas été établi que la 
veuve Vanden Meerschaute aurait traité à 
d'autres conditions avec l'appelant ; 

Attendu, dès lors, que si une faute avait 
été commise par les ouvriers du sieur Van 
Butsele, comme le soutiennent les parties 
intimées, ce n'est pas à celui-ci, mais bien à 
ladite veuve que la responsabilité en revien- 
drait; 

Attendu qu'il. est à remarquer en outre 
que la responsabilité particulière que les 
art. 1753, 1735 et 1728 combinés du coda 
civil font peser sur la veuve Vanden Meer- 
schaute, comme locataire de la ferme incen- 
diée, l'obligeait à exercer une surveillance 
active et à^ prendre toutes les mesures les 
plus propres à empêcher ou prévenir les 
accidents; qu'il lui. incombait donc, non- 
seulement dans son intérêt, mais encore par 
devoir envers le propriétaire, d'apporter tous 
ses soins à la conservation de la ferme 
qu'elle occupait, et conséquemment de prcs' 
erire aux ouvriers du sietir Van Butsele, 
comme aux siens, les précautions et les 
règles de prudence nécessaires pour qu'au 
cas d'incendie, la perte causée par le sinistre 
ne pût être attribuée à sa négligence ou à 
son imprudence; 

Attendu que s'il est vrai que la veuve 
Vanden Meerschaute n'a pas marqué elle- 
même l'emplacement pii la batteuse devait 
fonctionner, qu'elle n'est pas intervenue 
pour diriger les opérations et n'a eu aucun 
rapport personnel avec les ouvriers pendant 
le travail, elle a évidemment, de ce chef, 
nne négligence de plus à s'impnter, puisqu'il 
était de son devoir de surveiller et de com- 
mander dans la ferme; qu'elle pouvait et 
devait chercher à se rendre compte alors 
des imprudences commises dont elle se 
plaint aujourd'hui; qu'au surplus, elle est 
responsable aussi du fait de ses fils, qui, 
négligeant toutes précautions, ont voulu que 
le battage eût lieu dans la grange, malgré la 
violence et la mauvaise direction du vent; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la responsabilité de l'incendie 
ne peut peser sur l'appelant, qui est demeuré 
étranger à l'usage qui a été tait de sa bal* 
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teuse par la yeave Vandeo Meerscliaute, 
ainsi qu'aux ordres donnés à ses ouvriers; 

Par ces motifs, sans s'arréler à Texcep- 
tion de chose jugée dont se prévaut la com- 
pagnie intimée, Ten déboute ; rejette Tappel 
incident formé au nom de ta veuve Yandcn 
Meerscbaute et, faisant droit sur Tappel 
principal, met le jugement dont est appel 
au néant à regard du sieur Van Butsete; 
émendant, décharge celui-ci des condamna- 
tions prononcées contre lui ; déclare les par- 
ties intimées non recevables ni fondées dans 
leurs demandes, fins et conclusions vis-à-vis 
de rappelant, et les condamne envers lui 
aux dépens tant de première instance que 
d'appel. 

Du 26 février 1870. — Cour de Gand. •>- 
l'«cb.— P/. MM. Metdepenningen, Alb. Ro- 
lin, Van Cleemputte et P. De Baets. 



FAUX TÉMOIGNAGE. - Code pénal nou- 
veau. — Affaire principale.— Surséance. 

— DÉBATS au fond non CLOS. — POURSUITE. 

Le faux témoignage peut, sons V empire du code 
pénal nouveau, comme sous le code de J810, 
être poursuivi et puni, en matière correc- 
tionnelle, avant le jugement et même avant 
la clôture des débats de l'affaire principale, 
si celle-ci a été tenue en surséance par suite 
de ce faux témoignage (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. LAVERDEUR 
ET AUTRES.) 

A Taudience de la troisième chambre de 
la CQur d'appel de Liège du ii juillet 1869, 
quatre témoins furent mis en arrestation 
sous la prévention d'avoir fait, un faux té- 
moignage en cause du ministère public contre 
Ërneux. • 

M. le substitut du procureur général. dé» 
Clara être prêt à requérir contre Erneux» 
mais le défenseur de celui-ci ayant demandé 
qu'il fût sursis au débat jusqu'après le juge- 
ment de la poursuite en faux témoignage. 



(1) Voir, en ce sens, Uége, 19 septembre 18i6' 
(Pasic, 1849, If, 149), 20 mars 1850 {ibid., 1830, II, 
150) et 10 juillet 1856 (i6iW , 1856, II, i38) ; Bruxelles. 
31 octobre 1831 {ibid., à sa date). On peut consulter 
iiussi eass. franc., 30 décembre 1845 (DALLoz/18i6, 
I, 75; SiREY, 1846, 1, S65), 37 mars 1856 (Dalloz, 
1856, 1, 339) et 30 mars 1861 {ibid., 1861, 1, 188; 
Patte, franc., 1861, 1, 750), et les nombreuses aulo- 
rites citées pa^ Dalloz, Hép., v« Tcfhoigna'ge faux, 
11» 98. Voy. aussi Nodgoibr, Cour d'assùes] n^» 911 et 



la cour accorda la surséance demandée. 

Les prévenus de faux témoignage, assi- 
gnés devant le tribunal correctionnel de 
Liège, furent acquittés par jugement du 
28 octobre 1869. Cette décision, importanle 
en tant qu^elle se fonde sur les travaux pré- 
paratoires du nouveau code pénal, est ainsi 
conçue : 

c Attendu que Guillaume Laverdeur, 
Marie Laverdeur, Joséphine Laverdeur et 
Charles -Joseph Denoel sont prévenus 
d'avoir, à l'audience du 1*' juillet 1869 de la 
cour d'appel de Liège, fait chacun un faux 
témoignage en faveur du sieur Erneux, 
accusé de faux en écriture ; 

c Attendu, en droit, que fe délit de faux 
témoignage en matière criminelle ou cor- 
rectionnelle n'existe que quand la déposi- 
tion incriminée est devenue irrévocable, et 
qa'il est de principe que celui qui a fait une 
déposition contraire à la véHté a le droit de 
la rétracter jusqu'au moment de la clôture 
des débats; 

c Attendu que si cette doctrine, qui permet 
aux témoins, dans l'intérêt de la bonne ad- 
ministration de la justice, dé revenir impu- 
nément sur une déclaration mensoDgère, 
avant qu'elle ait pu causer à la société un 
préjudiice irréparable, a pu présenter qaeiqoe 
doute sous l'empire du code de 1810, elle 
doit nécessairement être admise sous le 
régime du nouveau code pénal, en présence 
de l'interprétation qui a été donnée aux ar- 
ticles 215 et 21 6 par les auteurs mêmes de la 
loi ; 

c Attendu en effet que M. Haus, dans le 
rapport qui a servi d'exposé des motifs an 
projet, déclare qu'il faut c que la déposition 
c arguée de faux ait été faite dans le cours 
c des débats qui ont précédé le jugement et 
% qu'elle n'ait paç été rétractée avant la 
c clôture des débats » {Documenis parle- 
mentaires, 1865, p. 662) ; que de sou côté, 
M. Pirmez n'est pas moins explicite à ce 
sujet dans son rapport à la chambre, i La 
c doctrine et la jurisprudence, dit- il, se sont 
c accordées pour décider que le faux témoi- 



suiv., etCuACYEAUfédil. Ntpbls, no 3070. En France, 
lajurisprudeucceslloin d'élre uniforroe. Voy.Diuox, 
loe. cil., no 37; Nancy. 31 décembre 18C8 (Dalloz, 
1869, 3, 193) et cass. franc., 20 novembre 1868 
{ibid., 18C9, 1, 262; Pasic. franc., 1869, p. 807). Il 
importe" de remarquer que dans ce dernier arrèl il 
s'agissait d'un faux témoignage poursuivi et puni 
séance tenante, sans que les débats de l'affaire prin- 
cipale eussent été clos. 
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c gnage n'est punissable que lorsqu'il est 
c porté dans les débats qui doivent se ter- 
I miner par une condamnation ou un 
f acquittement. Ainsi une fausse déposition 
f devant le juge d'instruction ne donnerait 
f lieu k l'application d*aucune peine. Cette 
f proposition s'appuie sur le texte de la loi 
I qui, en modifiant les peines d'après la 
I décision intervenue, suppose nécessaire- 
c ment que le faux témoignage doit être 
I suivi d'une décision; elle a^d'ailleurs une 
I raison d'être ; il est utile de permettre au 
t coupable de prévenir les conséquences de 
i ses fausses déclarations jusqu'au moment 
I de la sentence, et le préjudice véritable 
I au point de vue légal n'existe d'ailleurs 
c que par le jugement. » (Séance du 17 no* 
vembre 1858, Document n** 9, p. 65.) 

c Attendu que les principes émis dans 
les passades qui précèdent de l'exposé des 
motifs et du rapport n'ont pas été contredits 
dans les discussions parlementaires; que 
c'est sous l'impression de ces- explications 
que les art. 215 et 216 ont été votés par les 
chambres ; que dès lors on doit les consi- 
dérer comme révélant la pensée du législa- 
teur et iiidîquant la portée réelle de ces dis- 
positions légales ; 

c Attendu que si l'art. 551 du code 
d'instruction criminelle permet à la cour 
d'assises d'ordonner le renvoi d^une affaire 
à une autre session, lorsqu'un témoin est 
accusé de faux témoignage consommé, la 
raison en est que dans cette hypothèse spé- 
ciale les débats de l'affaire principale sont 
virtuellement clos; qu'ils devront être re- 
commencés entièrement à nouveau devant 
une autre eoui^ d'assises, et que par suite la 
déposition du témoin dans tes jiremiers 
débats, absolument indépendante de celle 
qu'il pourra faire dans les seconds, devant 
d^autres juges, est désormais définitive et 
irrévocable ; 

c Mais attendu qu'il en est autrement 
lorsque, en matière correctionnelle, ensuite 
de Tafrestation d'un témoin pour faux té- 
moignage, on se borne à surseoir k la conti- 
nuation des débats, puisque alors ceux-ci ne 
sont pas terminés, qu'ils doivent continuer 
devant les mêmes juges, et que les témoins 
auront encore la possibilité de modifier leurs 
dépositions et même de les- rétracter jus- 
qu'au moment od la clôture aura été pro- 
noncée ; 

c Attendu, en fait, quMI résulte du pro- 
cès-verbal d'audience de la cour d'appel de 
Liège du 14 juillet 1869, que les débats de 
Taffalre Erneux, dans lesquels les déposi- 
tions ineriminées se sont produites, ne sont 



pas terminés; que la cour s'est bornée à 
ordonner qu'il sera sursis à leur continua- 
tion jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la pré- 
vention de faux témoignage ; que les débats 
de cette affaire ne sont donc pas clos, mais 
seulement suspendus ; que par suite les pré- 
venus, en admettant la fausseté de leur dé- 
position, devraient encore, suivant les con- 
sidérations qui précèdent, être admis à se 
rétraeter lors de la reprise desdits débats, et 
qu'ainsi il ne peut y avoir dans Tespèce de 
faux témoignage consommé ; 

c Attendu, au surplus, qu'il est résulté de 
l'instruction faite à l'audience qu'il n'y a pas 
contradiction essentielle et absolue entre 
les déclarations des prévenus et celles des 
r.ijtres témoins, et qu'il n'est pas établi que 
les témoignages incriminés sont contraires à 
la vérité; 

c Par ces motifs, le tribunal renvoie les 
prévenus des poursuites dirigées contre 



eux. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que toute déposi- 
tion mensongère faite pour ou contre un 
inculpé constitue un faux témoignage ; 

Attendu qu'il est de règle, à la vérité, 
qu'une déposition mensongère faite dans le 
cours des débats ne peut donner lieu à des 
poursuites si elle a été rétractée avant la 
clôture des débats, par le motif que la pos- 
sibilité du dommage résultant de la fausse 
déclaration a dans ce cas (;essé d'exister ; 

Mais attendu que l'on ne peut en induire 
;que la poursuite du ministère public est non 
recevable ou que le délit de faux témoignage 
n'existe pas, lorsque, comme dans l'espèce, 
les témoins, nonobstant les exhortations qui 
leur ont été faites, ont persisté dans leurs 
déclarations mensongères; qu'ils ont été 
ensuite mis en état d'arrestation sous la 
prévention de faux témoignage, et qu'en 
même temps la cour, faisant usage de la 
faculté que lui donne l'art. 551 du code 
d'instruction criminelle, a tenu l'affaire prin- 
cipale en surséance jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur lee poursuites en faux témoi- 
gnage; 

Attendu que, dans celte hypothèse en effet, 
d'une' part, les débats relatifs aux déposi- 
tions incriminées ont été définitivement clos 
quant aux inculpés, lesquels ne se trouvent 
plus devant la justice comme témoins, mais 
bien en qualité de prévenus, et d'autre part, 
la possibilité d'un préjudice a existé, puisque 
sans le fait de la poursuite en faux témoi- 
gnage, événement que les inculpés n'ont pas 
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iù prévoir, leur dépoehjoo restait défioiti- 
vemeot acquise ; 

Atieudu que ces principes, qui, sous rem- 
pire du code pénal de i810, ont été sanc- 
tionnés en Belgique par une jurisprudence 
constante, n'ont point été modifiés par le 
nouveau code pénal, puisque les articles de 
ce code relatifs aux Taux témoignages (215, 
21 6, 2) 9) sont conçus dans les mêmes termes 
que ceux du code de 1810 (561, 362), sauf 
pour ta fixation, des peines; 

Attendu que c'est à tort que Ton invoque, 
pour combattre cette opinion, les travaux 
préparatoires du code pénal belge et uotam- 
meiit Tcxposé des motifs par M. Hâus (1), le 
rapport de M. Pirmez à la chambre des 
représentants dans la séance du 17 novem- 
bre 1858 (2), et le discours de M. Leiièvre 
dans celle du l*^-" décembre 1858 (3) ; que les 
passages invoqués, en effet, ne s'appliquent 
point à rbypothèâe actuelle, puisque la clô- 
ture des débats a existé sur Tincident qui 
s'est produit par suite des indices de faux 
témoignage; que cela est si vrai que MM. Pir- 
inez et Leiièvre déclarent expressément que 
la doctrine qu'jls préconisent est consacrée 
par la jurisprudence, et que cependant on 
chercherait vainement dans les recueils de 
jurisprudence belge une décision conforme 
à celle des premiers juges; 

Attendu qu'il suit de ce qui vient d'être 
dit qu'il n'y a pas lieu d'avoir égard à la 
demaude de sursis subsidiairement formée 
par les intimés ; 

En fait : 

Attendu que les prévenus Guillaume La- 
verdeur, Marie Laverdeur, épouse Denoei, 
et Charles Joseph Denoei ont, à l'audience 
de cette chambre de la cour, en daté du 
l*' juillet 1869, où ils étaient appelés comme 
témoins à décharge, eu cause du ministère 
public contre Jean Thomas Erneuxy facteur 
des postes, appelant d'un jugement du tri- 
bunal de Verviers, lequel l'avait condamné 
à une année d'emprisonnement, comme 
coupable d'avoir, le 30 août 1»68, h Oison, 
commis un faux en écriture publique eu 
apposant la fausse siguiiture du sieur Quittre 
sur le registre destiné à constater la remise 
des lettres chargées aux destinataires, 
attesté sous la foi du serment prêté dans la 



(1) Ntpels, Commentaire sur les art. 215 et 316, 
t. If. p. 46. 

(2) Nypels, Gommentiiire sur les art. 215 et 216," 
t.ir, p.42. 

(3; ^YPELS, CommoDtaire sur les art. 315 et 216, 
t. IV, p. 21. 



forme voulue par la loi : que le 30 aoàt, a« 
commencement de la soirée, alors quoo 
allumait les quioquets, ils s'étaient rendoj 
dans le cabaret du sieur Quittre qui donoalt 
un bal; qu'ils y avaient vu l'iaculpé Eraeiix 
en costume de facteur, dans une chambre du 
rez • de-cbausséeau comptoir, et qu'ils aTaient 
bu 1^ goutte avec lui ; 

Que Guillaume Laverdeur a déclaré en 
outre qu'Erneux avait un petit registre eo 
main, qu'il lui avait dit qu'il était venu chez 
Uuittre pour un chargement, qu'il attendait 
parce qu'on cherchait un encrier, enfin qu'il 
se proposait d'aller se déshabiller et de 
revenir ensuite en bourgeois ; 

Attendu que lesdits inculpés ont persisté 
dans ces dépositions à l'audience de la cour 
du 14 juillet; 

Attendu que ces dépositions ont été faites 
dans le but de confirmer les allégations di 
prévenu Erneux, lequel a déclaré dans sod 
interrogatoire devant la cour qu'il avait été 
chez Quittre le 30 août vers six heures od 
six heures et un quart du soir, et que la 
signature arguée de faux avait été apposée 
alors dans son registre des chargements 
par Quittre lui-même, et ce en présence de 
Laverdeur, de sa fille Marie et de Deooel; 
qu'elles sont évidemment mensongères, puis- 
qu'il a été établi par riustrucjion que les 
inculpés ne se sont pas trouvés dans le 
cabaret du sieur Quittre au comptoir eo 
compagnie d'Ërneux au jour et vers Pheare 
indiquée, et que ce dernier n'est arrivé chez 
Quittre que tard dans la soirée et en bour- 
geois ; que par suite elles cotistiiueiit un 
faux témoignage en faveur d'Erneux ; 

Attendu toutefois qu'il existe en faveur 
des inculpés» des circonstances attéouanirs 
résultant de leurs bons antétédents ; 

Attendu que Joséphine Laverdeur, épouse 
Bourdon, a, aux audiences citées, déppsé 
qu'elle s'était rendue au bal chez Quittre 
le 30 août, entre huit et neuf heures du 
soir, qu'elle y avait vu Lmeux, et que les 
époux Denoei s'y étaient trouvés longtemps 
avant elle ; mais que ces allégations, eu les 
suppos£U)t même mensongères, ne sauraient 
avoir d'influence sur la décision de la cour 
en cause du prévenu Erneux; que par&uite 
elles échappent à la répression ; 

Par ces motifs, sans avoir égard k la 
demande subsidiaire de sursis, confirme le 
jugement dont est appel en tant qu'il a 
acquitté Joséphine Laverdeur, et le réforme 
quant aux autres inculpés ; déclare eeux-d 
coupables du faux témoignage ci dessus 
indiqué; et vu les art. 315, 216, d19 et 85 
du code pénal, etc., condamne {^verdeur 
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père à trois mois d*eiiipri80DDeinenl, et les 
époux Deooel chacun à quiuze jours. 

Do 26 mars 1870. — Cour de Liège. — 
y ch. — Prés, M. Cousturier. — PL M. Cor- 
nesse atoé. 



COMMUNICATION DE PIÈCES. — Appel. 

— COMHUlflCATION KOUVELLE. 

Une nouvelle communication des pièces déjà 
communiquées en première instance peut 
être requise en degré d'appel (1). 

(CUUDB, — G. DEKKERS FRÈRES.) 
ARRÂT. 

• 

LA COUR ; — Attendu que; aux termes 
des art. 188 et 470 du code de procédure 
civile, les parties soot en droit de demander 
respectivement communication des pièces 
employées contre elles, et que cette commua 
oication a pour objet de mettre les parties 
eu état de discuter ces pièces et de pouvoir 
se défendre des conséquences qu'on voudrait 
eu tirer; 

Attendu que s'il est constant que les 
pièces dont la communication est demandée 
ont été communiquées et longuement discu- 
tées en première instance, et que cette com- 
munication a donné lieu à des retards pro- 
longés, ces circonstances ne constituent pas 
un motif suffisant pour refuser une nouvelle 
représentation des mêmes pièces en appel, 
puisque en admettant même que Taffaire 
soit encore contiéeaiix avocats qui Tout dis- 
cutée en première instance, Tavoué qui 
représente la partie en instance d*appel 
serait toufours en droit d^exiger la même 
communication aux fins de se mettre en état 
de coDcIure au mieux des intérêts de sa 
partie, sans que cependant i*exercice de ce 
droit puisse jamais dégénérer en un système 
d'entraves qui retarde le cours d'une bonne 
justice ; 

Attendu, en outre, en ce qui concerne les 
'livres de commerce, que les parties ne se 
trouvent pas dans le cas prévu par Fart. 14 
du code de commerce, et que par conséquent 
il ne peut échoir d'ordonner autre chose 
que leur simple représentation à Taudience, 
pour en extraire ou en discuter les postes 
conceruaut le différend soulevé entre par- 
ties; 



(1) Voy. eonf. Cdadviau, Loit dû laproe» eiv., et 
Supplém., quest. 789 6û; Chadvuau «I Godofpbb, 

PASIC, 1870. — V PARTIE. 



Par ces motifs, ordonne à la partie intimée 
de communiquer par la voie du greffe, et ce 
dans le délai de huitaine, tons les documents 
dont elle a fait usage en première instance 
ou dont elle voudrait se servir en appel, 
sauf que pour ses livres de commerce elle 
pourra se borner k les représenter à Tau- 
dience à laquelle l'affaire sera ramenée» si 
mieux elle n*aime en faire également la com- 
munication en scellant les parties de ces 
(ivres qui seraient étrangères aux postes en 
discussion ; 

Dit que la communication ci-dessos or- 
donnée sera limitée à huit jours pleins 4 
partir de celui de leur dépôt... 

Du 28 janvier 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. le conseiller De Bran- 
teghem. — PL MM. De Kinder (du barreau 
d*Anver$) et Van de Walle. 



1« COMMUNES. — Patrimoine. — Droits 

DE COPROPRIÉTÉ ET D^USAGE.—BlElVS CÉDÉS 

EN COMPENSATION.— Actes de propriété. 
— Hasitants. — Propriété privée. 

î^ Communauté. — Action en justice. — 

DÉFAUT DE QUALITÉ. — JOUISSANCE DES 
RIENS COMMUNAUX. — POUYOIR COMPÉ- 
TENT. 

Z"" DÉLIRÉRATION COMMUNALE. — EXISTENCE* 
— PR£UYE PAR TÉMOINS. 

l'^Font partie du patrimoine propre d'une 
):ommune^ considérée comme corps moral, 
des biens qui lui ont été transférés en com^ 
pensation d'anciens droits de copropriété et 
d'usage dans une forêt seigneuriale^ suivant 
un acte de cession consenti sans le^concours 
d'aucun habitant, en faveur de la commic- 
nauté représentée par les mandataires légaux, 
qui ont stipulé pour elle et en son nom en 
vertu d'une autorisation royale. 

Il en est surtout ainsi lorsque, depuis la cession, 
le droit de la commune sur ces biens s'est 
traduit en actes caractéristiques de propriété 
exclusive dans les formes et suivant les règles 
prescrites par la loi. 

Les habitants ne peuvent prétendre que de 
tels biens seraient leur propriété privée à 
titre de manants de Fancien territoire de la 
commune, et à cet égard il importerait peu 
que les habitants aient personnellement joui 
des droits d^usage avant leur conversion en 
propriété territoriale, 

Z^ Des habitants sont sans 'qualité pour agir 

Comment, du tarif, 1. 1, n» 1333, et RoDià», 3* édit., 
l 1. 1, p. 325, 
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contre la cotnmuney personne chile, h Veffet 
de faire reconnaître et maintenir, au profil de 
l'universalité des membres de la communauté, 
la jouissance el la possession de biens com- 
munaux. 

Ils n'ont pas davantage action enjustiu pour 
faire régler le mode ei les conditions de 
jouissance de ces biens ; le pouvoir communal 
a seul ce droit de règlement, sous le contrôle 
et l'approbation de l'autorité administrative, 
les tribunaux étant à cet égard incompétents, 
(Loi du 30 mars 1836, art. 76, 6*.) 

3^ N'est pas admissible la preuve par témoins 
qu'un conseil communal a pris une délibé- 
ration sur tel ou tel sujet, alors que tous les 
faits et documents de la cause prouvent que 
cette délibération n^a pas existé, et qu'en 
outre Voffre de preuve ne porte sur aucun 
fait précis de soustraction, perte ou destruc- 
tion par cas fortuit ou autre, 

(iGÉLISTRiLTE ET AUTRES, — G. Là COMMUNE 

DE MEUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu, sans avoir 
égard à la demande subsidiaire de preuve, 
de déclarer mal fondée Topposition à Tarrét 
par défaut du âS juin 1869? 

Attendu que, par leur exploit introductif 
dMnstance du 13 mai 1867, les appelants, au 
nombre de vingt, habitants de Meux, agissant 
individuellement et aussi à la requête d*au- 
très colotéressés et consorts, non dénommés, 
qui devaient intervenir, ont assigne la com- 
mune de Meux, en la personne du collège 
des bourgmestre et échevins, devant le tri- 
bunal de Namur, pour c voir dire et déclarer 
que la commune de Mcux n'a aucun droit de 
propriété ou autre sur 88 hectares 93 ares 
40 centiares provenant du ci-devant bois 
domanial situé sur le territoire de cette 
commune; qv*au contraire, ces 88 hectares 
93 ares 40 centiares sont la propriété des 
requérants en leur qualité d6 manants de 
Tâncien territoire de Meux, à qui certains 
droits d'usage avaient été concédés par les 
anciens comtes de Namur, et pour récharge 
desquels cette partie de terrain a été attri- 
buée en toute propriété dans la forétdeMeux 
pour en tenir lieu ; qu'en conséquence, ils 
ont le droit de se maintenir dans la posses- 
sion et jouissance desdits terrains comme de 
chose à eux appartenant privativement; » 

Attendu qu'il résulte expressément du 
libellé de cet exploit que les appelants reven- 
diquaient en nom privé la pleine propriété 
des biens dont il s'agit ; 

Attendu qu'ils ont modifié devant les pre-* 



miers juges déjà, puis en instance d^appel, 
leurs prétentions originaires en qualiCant 
d'al)ord ^e domaine utiiet ensuite de prO' 
priété privée considérée ut universi le droit àes 
habitants de Meux à la possession et jouis- 
sance des terrains en litige ; 

Que l'appréciation de leurs conclnsioni 
diverses et la solution da différend dépen- 
dent du point de savoir si les 88. hectares 
93 ares 40 centiares de terre désignés en 
l'ajournement font ou non partie du patri- 
moine communal ; 

Attendu, à cet égard, que les faits acquis 
aux débats, les titres, décisions judiciaires 
et actes de disposition et. d*adminisiratioQ 
sovmis à l'examen de la cour, démontrent 
de la manière la plus péremptoire que la 
propriété des terrains en question appartient 
dans toute sa plénitude à la commune de 
Meux, comme corps moral; 

Qu'en effet, ces terrains lui ont été cédés 
par la famille Vandenbossche, suivant acte 
transactionnel passé devant le notaire Bny- 
dens, de Namur, le 9 mars 1830, en compen- 
sation d'anciens droits de copropriété et d'usage 
qu'elle possédait dans la forêt de Meux; 
que cette cession a été consentie, sans le 
concours d'aucun habitant de Meux, en 
faveur de la communauté représentée par 
ses mandataires légaux, qui ont stipulé pour 
elle et en son nom en vertu d'une autori- 
sation royale ; 

Attendu qu'il importerait peu que les 
habitants eussent joui personnellement des 
droits d'usage avant leur conversion en une 
propriété territoriale, puisque rien ne prouve 
que cette jouissance ne s'exerçait point en 
vertu d'un titre collectif par tous les meni- 
bres composant la communauté de lieux; 
que pour en tirer quelque induction à l'ap- 
pui de leur thèse, les appelants devraient 
justifier que ces droits d'usage compétaient 
non à la commune, mais exclusivement à 
une classe ou catégorie particulière d'habi- 
tants ou d'individus dont ils seraient les 
représentants; que, bien loin que pareille 
justification existe dans la cause, il est au 
contraire établi par la transaction, le seul 
titre oii soit énoncée l'origine des droits 
d'usage qu'on lui contestait, que la commune 
seule en demandait la reconnaissance en 
justice comme appartenant à la communauté 
des habitants en vertu d'une possession 
immémoriale ; 

Attendu que depuis la cession qui lui en 
a été faite par l'acte du 9 mars 1830, le 
droit de la commune de Meux sur les ter- 
rains litigieux s'est traduit en actes carac- 
téristiques de propriété exclusive dans tes 
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formes et suivant Jes règles prescrites par 
l'art. 537 du code civil et les dispositions de 
la loi commanale; 

Que c'est ainsi que, le 27 août 1830, elle 
a, sous Tapprobation de Fauiorité compé- 
tente et sans la participation d'aucun parti- 
culier de Meux, aliéné, au bénéfice de la 
caisse communale, près de 5 hectares reçus 
eo échange de ses droits d'usage; 

Que, le 1"' octobre 1830, le 10 mars 1840 
et le 8 mai 1847, elle a mis les terrains en 
location entre les habitants, moyennant un 
fermage annuel stipulé, pour subvenir aux 
frais d'administration de la commune; 

Que le droit de propriété de la commune 
de Meux, comme être moral, a été consacré 
par quatre décisions judiciaires rendues en 
1S40 contre des habitants qui se refusaient 
à payer la redevance due d'après le bail 
de 1830; 

Attendu que le mode de jouissance établi 
par la commune, renouvelé par elle eu se 
conformant aux lois administratives et ac- 
cepté par les habitants depuis 1850, pour 
un temps limité et pour un prix à payer par 
année, n'est pas seulement élisif des pré- 
tentions des appelants, quelque dénomina- 
tion qu'ils leur donnent; qu'il constitue, de 
plus, d'après les actes de location ci-dessus 
rappelés, la reconnaissance la moins équi- 
voque, de la part des habitants, du domaine 
parfait de la commune ; 

Attendu que' les terrains en contestation 
étant des biens communaux dans l'accep- 
tion légale de ce terme, il en résulte que les 
appelants ne peuvent y prétendre droit ou 
qu'à raison de leur qualité d'habitants de 
Meux, ou bien qu'en vertu de concession à 
titre singulier qui leur aurait été faite régu- 
lièrement par la commune propriétaire; 

Attendu que les conclusions prises par les 
appelants devant le premier juge ainsi qu'en 
degré d'appel tendent à faire reconnaître 
des droits au profit de l'universalité des 
habitants de Meux, et à maintenir «ceux-ci 
daus la possession et jouissance de tous les 
terrains en litige ; qu'ils sont sans qualité 
pour agir à cette fin et exercer les droits 
appartenant à la communauté des habitants ; 

Attendu que personnellement les appe- 
lants ne justifient d'aucun droit soit de pro- 
priété, soit de jouissance sur l'ensemble ou 
sur une partie des immeubles qui font Tobjet 
du procès; que, comme membres de cette 
communauté, ils n'ont pas d'action en jus- 
tice contre la commune personne civile, 
pour faire régler ou maintenir le mode et 
les conditions de jouissance des biens com- 



munaux ; qu'au pouvoir communal seul est 
attribué ce droit sous le contrôle et l'appro- 
bation de l'autorité administrative ; que sous 
ce rapport les tribunaux seraient incom- 
pétents; 

Attendu que les appelants fondent princi- 
palement leurs conclusions devant la cour 
sur une prétendue délibération du conseil 
communal de Meux en date du 26 août i830, 
faisant l'objet de la demande subsidiaire de 
preuve, délibération qui aurait, selon eux, 
réglé définitivement avec les habitants le 
mode d*usage et de jouissance des biens 
litigieux ; 

Attendu que cette prétendue délibération, 
niée par la commune et dont le contenu n'est 
que vaguement énoncé, ne repose que sur 
de simples allégations qui sont invraisem- 
blables; qu'il est, au contraire, prouvé par 
tous les faits et documents de la cause qu'elle 
n'a pas existé; qu'il ne s'en trouve de traces 
nulle part, non plus que des approbations 
dont elle aurait dtl être revêtue; que les 
investigations auxquelles se sont livrés les 
appelants dans les dépôts publics et dans 
tous les lieux oii elle devrait reposer n'ont 
pas même amené la découverte d'un indice 
capable de faire supposer qu'elle eût été 
prise; que son inexécutiou pendant près 
de quarante ans et les règlements de jouis- 
sance ou les baux passés par la commune 
depuis 1850 démontrent qu'elle est plus 
qu'incertaine; qu'il suit de là que la preuve 
subsidiairement offerte des faits articulés 
tant dans les conclusions d'audience que 
dans l'exploit postérieur du 24 janvier no 
peut être accueillie ; 

Attendu, au surplus, qu'elle ne porte sur 
aucun fait précis de soustraction, perte ou 
destruction par cas fortuit ou autre, ce qui 
sufiirait encore pour la faire déclarer inad* 
missible ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis de M. Ernst, premier avocat géné- 
ral, reçoit en- la forme l'opposition à l'arrêt 
par défaut rendu le ^8 juin 18G9; y faisant 
droit sans avoir égard à la demande subsi- 
diairotfle preuve, rejette cotte opposition, etc. 

Du 26 janvier 1870. — Cour de Liège. — 
l'« ch. -* PL MM. Robert et Dohet (du bar- 
reau de Namur.) 

DONATION. — Fabrique d'église. — Coît- 
DiTiosi. — École. 

(fabrique de l'église de 8A1NTE-MARIE-Mà«> 
LÈVES, — G. DE BROUX ET tONSORTS.) 

Du 18 janvier 1869. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté 1'" partie, 1870, p. 244. 
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EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — Sai- 
sine. — Mobilier. — Droit de bail. — 
Cession interdite. — Droits de l'héri- 
tier. — Renonciation au droit de bail. — 
Caractère et effets de la saisine. 

Le législateur, en permettant au testateur de 
élonner à l* exécuteur testamentaire la saisine 
de tout ou partie de son mobilier, a employé 
ce mot dans son acception juridique la plus 
large. Dans sa généralité, il comprend tous 
les droits mobiliers quelconques dont le défunt 
avait le droit de dij^wser, 

La saisine atteint notamment le droit de bail 
qui appartenait au testateur, au jour de son 
décès, à moins que, par une clause expresse 
du contrat^ il n'ait été interdit au preneur de 
céder, en tout ou en partie, le droit de bail 
sans le comentement du propriétaire et que 
ce consentement n'ait pas été accordé. 

Dans cette dernière hypothèse, la saisine 
donnée à l'exécuteur testamentaire ne porte 
que sur les droits échus, pour le fermier ou 
le locataire, en vertu du contrat de bail, jus- 
qu'au jour du décès du testateur, 

A partir de cette date, l'héritier a exclusive- 
ment le droit d'entrer en possession des biens 
loués ou affermés. Les fruiis recueillis par 
lui ne font plus partie de la succession. 

Pour le même motif, l'exécuteur testamentaire 
est sans intérêt et sans qualité pour critiqu£r 
la renonciation faite par l'héritier au droit 
de bail. 

En principe, la saisine n'est qu'une simple 
détention qui n'enlève à l'héritier ni la pro- 
priété ni la jouissance civile des biens qui 
en sont frappés au profit de l'exécuteur tes- 
tamentaire. Lors même qu'elle porte sur un 
droit de bail, ce dernier est non fondé à 
demander que la paisible jouissance des biens 
loués lui soit garantie. 

(époux tan GENT-VERPLANCKE, — C. HAERS 
ET VAKDEWTNGKEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en admettant 
avec le premier juge que le mot mobilier de 
Part. 1026 du code civil comprend dins sa 
généralité tous les droits mobiliers quelcon- 
ques, encore faut-il que le défunt fût le 
maftre de disposer des droits mobiliers que 
Texécutcur testamentaire veut revendiquer 
en vertu du mandat qui lui a été conféré par 
le testateur ; 

Et attendu en fait qu'il est reconnu an 
•procès que Fauteur de la partie appelante 
en accordant au sieur Pierre- Jacques Vande- 
vynckel le renouvellement d'un bail pour 
éiouze années, n'a enten^y faire cette con- 



cession que sous la condition expresse qoe 
ledit Vaudevvynckel ne pourrait céder soo 
droit de bail, ni en partie ni pour le tout, sans 
le consentement par écrit du propriétaire; 

Attendu que pareil consentement n'est pas 
même allégué ; que dès lors, au décès du tes- 
tateur, le droit au bail appartenait à sod 
unique héritier, Jean-Beruard vandewync- 
kel, et ne pouvait étie compris dans la sai- 
sine, puisque le testateur n'ayant pas la 
faculté de céder ce droit au bail ni en partie 
ni pour le tout, n'a pu également en traos- 
inettre la saisine à son exécuteur testameo- 
taire ; 

Attendu d'ailleurs que la saisine étaot 
donnée à Texécuteur testamentaire poor 
assurer le payement des legs mobiliers 
(art. 1027), et Tart. 1051 Pautorisant même 
à provoquer la vente du mobilier à défaut de 
deniers suffisants pour acquitter les legs, il 
s'ensuit nécessairement que les cboses mo- 
bilières, pour être susceptibles de faire Tobjet 
de la saisine, doivent pouvoir être vendues 
ou cédées ; 

Attendu, au surplus, que l'exécuteur tes- 
tamentaire a vendu tout le mobilier coosis- 
tant en bestiaux, ustensiles aratoires, objets 
de ménage, etc., garnissant la ferme louée; 
qu'en vendant ainsi tout ce qui était néces- 
saire à Tcxploitation de la ferme, \\ doit être 
censé avoir renoncé à la saisine du droit 
mobilier résultant du bail, si tant est qu'il 
ait jamais pu 1^ posséder sur cette partie des 
droits de la succession ; . ' 

Attendu que c'est k tort que le premier 
juge a considéré la saisine comme consti- 
tuant un droit à la jouissance des biens qui 
en sont frappés ; la saisine n'est qu'une sim- 
ple détention qui n'enlève à rhéritier oi la 
propriété ni la jouissance civile des biens; 
qu'il n'y avait donc, dans aucun cas, lieo 
pour le premier juge d'obliger les appelaoïs 
à garantira l'exécuteur testamentaire lapni- 
sibie jouissance de tous et chacun des biens 
ayant fait l'objet du renouvellement du bail; 

Attendu que rhéritier avait incontestable- 
ment le droit de se mettre, dès le moment 
du décès de son auteur, en possession et 
jouissance immédiate des biens affermés; 
que dès lors les fruits qu'il en recueillait 
postérieurement au décès ne faisant pas 
partie du mobilier de la succession, la sai- 
sine de ces fruits ne pouvait jamais appar- 
tenir à l'exécuteur testamentaire; qu'il était 
partant sans intérêt à quereller la renoncia- 
tion au droit de bail faite par rhéritier; 

Quant à l'héritier Jean-Bernard Vande- 
wynckel : 

Attendu que l'exécuteur testamenuire 
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n'ayant aocun droit è disposer du bail en 
qaestioD, ledii héritier en y renonçant n'a 
pu agir au mépris des droits de celui-ci ; 

Attendu du reste que rhéritier convient 
aroir renoncé à son droit de bail, mais qu'il 
allègue que son coosencenient à cette renon- 
ciation n'a été ni volontaire ni libre; 

Attendu que cette allégation n'est appuyée 
d'aucune circonstance de nature à la rendre 
vraisemblable, que l'héritier n'a pas même 
offert d'en prouver la sincérité; que, dans 
tous les cas, elle est trop vague pour que la 
cour doive s'y arrêter; 

Quant aux conclusions prises par l'intimé 
Haers et tendantes au rejet du procès de 
toutes pièces employées par les appelants 
contre lui sans communication préalable, 
et notamment des actes de renonciation 
des 5 décembre 1868 et 4 janvier 1869: 

Attendu que la cour pour asseoir sa déci- 
sion n'a dû avoir recours à aucune pièce qui 
n'ait été préalablement communiquée; que 
notamment elle n'a. pas eu à s'occuper des 
actes de renonciation vantés ci-dessus ni à 
les examiner, et que les appelants mêmes ne 
les invoquent dans aucun de leurs écrits ou 
conclusions ; 

Et attendu que le premier juge, par suite 
de la décision qu'il a rendue, n'a pas statué 
sur les conclusions subsidiaires de l'intimé 
Haers relatives aux droits du fermier résul- 
tant de l'ancien bail ; que les appelants ne se 
sont pas opposés à cette demande, et que 
l'intervenant Vaudewyuckel y a également 
consenti ; 

Attendu que ces droits constituent des 
droits mobiliers dont l'exécuteur testamen- 
mire a la saisine et qu'au jour de la de- 
mande, le délai d'an et jour n'était pas écoulé; 
que ce délai n'a pu courir pendant les con- 
testations qui se sont élevées entre parties, 
et que partant le sieur Haers est encore dans 
le délai pour pouvoir utilement réclamer ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo; émendant, déclare les intimés Ivon 
Haers et Jean- Bernard Vandewynckel ni 
recevables ni fondés en leurs conclusions 
prises contre les appelants, sauf en ce qui 
concerne les conclusions subsidiaires; con- 
damne Ivon Haers personnellement à tous 
les frais faits jusqu'à la mise en cause de 
Vandewynckel ; condamne solidairement 
Haers et Vandewynckel à tous les frais de 
première instance et d'appel à partir de 
cette mise en cause; 

Et statuant sur les conclusions subsidiai- 
res prises en première instance, ordonne 
qoe coQintflictoiremeot entre toutes les par* 



ties, ou elles dûment appelées, il sera pro- 
cédé, à la requête de la partie la plus dili- 
gente, à la prisée des droits do fermier 
résultant de l'ancien bail, qui a pris fln quant 
aux terres le d4 décembre 1868, et quant 
aux bâtiments le !«' mal 1869; le tout con- 
formément aux conventions particulières 
intervenues et aux usages locaux, ce par le 
ministère d'un ou de trois experts à convenir 
entre parties, dans les ij^oïs jours de la noti- 
ûcation du présent arrêt, sinon et faute de 
ce faire, nomme d'oflice MM. Maenhaut, 
Vermeersch et Deviieger respectivement 
notaires à Assenede, à Ertvelde et à Waer- 
schoot, lesquels, après sermeut prêté entre 
les mains de M. le juge de paix du canton de 
Caprycke que la cour commet à cet effet, 
feront ladite prisée pour, ladite prisée faite, 
être ultérieurement conclu et en justice 
statué comme 11 sera trouvé appartenir; 
réserve quant à ce les dépens. 

Do âS février 1870. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller De Villegas. 
— PL MM. Ad. Dubois, Alb. Callier et L. Goe- 
thaïs. 

!• CAPITAINE. — Protêt. — Lieu do dé- 
chargement. — Droit du destisiatâibi. 
— Faute. 

â"" DÉLAI DE STâRIB. — FIXATION PAR HEURES 
COURANTES. — EFFETS. 

i'' Le protêt notifié au capitaine au sujet de la 
place choisie par lui dans le port de déchar- 
gement n*esl pas tardif par cela seul qu'il a 
été reçu quelques tonneaux de marchandises 
avant sa notification, si elle a eu lieu avec 
toute la diligence possible. 

Il ne peut pas davantage être réputé inopérant 
par cela seul que le déchargement a continué 
à cette place après la significathn du protêt. 

Si les intérêu du destinataire du chargement 
exigent que le déchargement soit opéré dans 
le bassin qu'il désigné et s'il a été enjoint au 
capitaine de conduire son navire en ce lieu 
avant son arrivée dans le port de décharge- 
ment, celui-ci est tenu de satisfaire à cette 
injonction lorsque cette place est libre et qu'il 
le peut sans retard ou préjudice pour /i*t- 
méme (1). 

// ne peut prétexter qu'il a été affrété par un 



(I) Mais il a été jugé que, même en présence d*ane 
coriTcnlion expresse autorisont le destinataire A 
désigner la place où le déchargement doit clé opéré, 
il lui appartient uniquement de désigner une place 
actuellement libre. Voy. Bruxelles, U jaillet 1865 
(Pasic., 1865, II, 378). 



ut 
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tien pour un voyage ultérieur et qu*il lui im^ 
porte de s'assurer une place dans un autre 
bassin pour l'embarquement d'un charge'^ 
ment qu'il a à prendre pour ce voyage, 
2' En règle générale, la fixation du délai de 
starie par heures courantes n'oblige pas le 
capitaine ou le destinataire à travailler la 
nuit. 

(le capitaine suith,— c. la compagnie iup^- 
rialë et continentale du gaz.) 

Dans Tcspèce, le capitaine Smith soutenait 
que le protêt qui lui avait été notiCé était 
tardif parce qu'il avait été pris réception, 
avant la notifleatiou du protêt, de quelques 
tonnes de charbon déchargées, et qu'il était 
en outre inopérant parce que le décharge- 
ment avait continué dans les nouveaux bas- 
sins après celte notification. 

Il prétendait en outre qu'aucune faute ne 
lui était imputable, qu'il n'était pas tenu de 
satisraire à Tinjonction qui lui avait été faite 
de placer son navire dans les anciens bas- 
sins. 

Le 24 novembre 1868, le tribunal de com- 
merce d'Anvers rendit entre parties le juge- 
ment suivant : 

c Sur la G n de non-recevoir : 

c Attendu que le demandeur reconnaît 
n'avoir fait avertir la compagnie défende- 
resse que son navire était prêt h décharger 
que le 2 octobre dernier, à six heures du 
soir ; 

c Attenda que, dès le lendemain, 5 octo- 
bre, la défenderesse a protesté contre le 
demandeur, à raison de ce que, contraire- 
ment aux instructions qu'il avait reçues, il 
avait placé son navire aux nouveaux bassins; 
qu'elle a décliné toute responsabilité du chef 
de surcstaries qui pourraient résulter de ce 
fait et a déclaré rendre le demandeur res- 
ponsable de tous dommages-intérêts ; 

c Attendu que si même cette protestation 
n'était parvenue au demandeur, ainsi qu'il le 
soutient, que dans l'après-midi du 3 octobre, 
et non vers huit ou neuf heures du malin, 
encore faudrait-il reconnaître que la compa- 
gnie défenderesse a mis toute la diligence 
possible à la lui faire siguilier; que, d'ail- 
leurs, elle lui a été remise dès le commence- 
ment des opérations du dcchargcmcut, qdi 
s'est prolongé jusqu'au 8 du même mois; 

c Attendu que, dans ces circonstances et 
eu égard à l'intérêt qu'il y avait pour les 
deux parties à ce que le déchargement du 
navire du demandeur fût terminé dans le 
plus bref délai, il y a Heu de décider que la 
compagnie défenderesse n'a commencé le 



déchargement le S octobre, k sept heures da 
matin, que sous le bénéfice de cette protes- 
tation, et que celle-ci ne peut être réputée 
tardive ; 

c Attendu que Ton ne peut non plus €on« 
sidérer la protestation de la défenderesse 
comme contraire à -ses actes et comme dès 
lors inopérante, parce qu'elle aurait conti- 
nué, après avoir fait notiûer sa protestation, 
à recevoir le déchargement aux nouveaux 
bassins; 

t Attendu, en effet, que cette réception 
n'était point destructive du droit que la 
défenderesse prétendait avoir d'opérer le 
déchargement avec facilité et à peu de frais 
aux anciens bassins; que seulement elle 
l'obligeait à subir plus de difficultés dans le 
déchargement et à excéder ainsi peut-être le 
délai de starie, et d'autre part à exposer des 
frais plus considérables ; que, dès lors, elle 
sauvegardait suffisamment ses droits en fai- 
sant tonnaitre au demandeur son intention 
formelle de rejeter sur lui la responsabilité 
des surestaries que le déchargement de son 
navire aux nouveaux bassins pourrait occa- 
sionner, et de le rendre responsable des frais 
extraordinaires qu'elle avait à faire poar le 
déchargement; 

c Au fond : 

c Attendu que les conventions doivent 
être exécutées de bonne foi et qu'elles n'obli- 
gent pas seulement à ce qui y est exprimé, 
mais aussi à toutes les suites que donnent à 
l'obligation, d'après sa nature» la loi, l'usage 
ou même la simple équité (code civil, arti- 
cles 1154 et 1135); 

c Attendu que le demandeur ne peut donc 
être reçu à soutenir que, puisque la conven- 
tion d'affrètement de son navire se borne à 
lui désigner Anvers comme port de destina* 
tion, il a rempli ses obligations en plaçant 
arbitrairement son navire à un endroit quel- 
conque du port d'Anvers; qu'il était tenu, k 
cet égard, de rechercher le mode de concilia- 
tion le plus avantageux des intérêts de son 
navire et de ceux des destinataires de son 
chargement et, en conséquence, de deman- 
der pour son navire la place que lui désignait 
la compagnie défenderesse, comme étant 
celle à laquelle elle pouvait recevoir te char- 
gement dans les conditions les moins oné- 
reuses, pour autant que ladite place fût 
libre lors de son arrivée devant la ville et 
qu'elle lui fût désignée immédiatement, et 
qu'ainsi le déchargement de son navire k 
cette place ne dût lui causer à lui-même ni 
retard ni préjudice; 

c Attendu que si les armatents du steamer 
Milbank n'ont point consenti à ee qa'tl fût 
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exiuresséaieiit stipulé que le navire se ren- 
drait anx anciens bassins d*Ânvers et ont, 
ainsi que le demandeur le soutient, biffé des 
connaissements les mots old dock que les 
affréteurs y avaient insérés» il est cependant 
constant au procès quUls n'ont point entendu 
s'opposer d'une manière absolue à ce que le 
déchargement s*opérât aux anciens bassins, 
mais seulement exiger qu'il eftt lieu confor- 
mément aux lois et aux usages du port ; 

c D*oii il suit que Tacceptation par la 
compagnie défenderesse des connaissements 
raturés ne peut être considérée comme une 
renonciation à la faculté d'exiger le décbar- 
gemeat du navire aux anciens bassins ; 

c Attendu que, pour les marchandises du 
genre de celles qui composaient le charge- 
ment du Milbank, les règlements de police et 
les usages du port ne déterminent aucune 
place pour le déchargement et que» dans ce 
cas, les autorités du port, sauf lorsque l'un 
des bassins est encombré, ne désignent point 
aux navires le bassin dans lequel ils doivent 
entrer, mais seulement la place qu'ils doi- 
vent occuper dans le bassin qu'ils ont choisi ; 

c Attendu que le demandeur ne mécon- 
naît pas avoir reçu, lors de son passage à 
Flessingue, un télégramme lui prescrivant, 
de la part de la compagnie défenderesse^ 
d'avoir à se rendre, à son arrivée à Anvers, 
aux anciens bassins; qu'il ne dénie pas non 
plus que, lors de son arrivée, il y eût place 
auxditsbasstns,en sorte que le déchargement 
de son navire pouvait être opéré immédia- 
tement; 

c Attendu que le demandeur nepeut être 
admis à se prévaloir vis-à-vis de la compa- 
gnie défenderesse de ce qu'après lui avoir 
délivré son chargement, il avait à prendre 
un chargement de rails en destination de 
Gronstadt et de ce que, vu surtout la saison 
avancée, il lui importait de s'assurer le plus 
promptemçnt possible une place pour rem- 
barquement de ce chargement aux nouveaux 
bassins où se fait d'ordinaire l'embarquement 
des rails; qu'en effet, avant de songer aux 
moyens de remplir de la façon la moins 
onéreuse les obligations que lui imposait la 
convention d'affrètement conclue à cet effet, 
il avait à exécuter, au mieux des intérêts 
respectifs, celle qui se trouvait encore en 
cours d'exécution ; 

« Attendu que le demandeur a donc 
commis une faute dans l'exécution de ses 
obligations envers la compagnie défende- 
resse, en plaçant son navire aux nouveaux 
bassins, et qu'il est tenu de réparer tout le 
dommage qui en a été pour elle une suite 
directe et immédiate ; . . - 



c Attenda quMI suit de ISi, en premier 
lien, que la compagnie défenderesse est 
fondée à réclamer une prolongation du délai 
de starie et que, pour fixer ladurée de cette 
prolongation, elle est en droit de se préva- 
loir de tontes les circonstances qui ont 
rendu le déchargement du navire aux nou- 
veaux bassins plus difficile et partant plus 
lent qu'il ne l'eût été à la place qu'elle avait 
désignée au demandeur ; 

« Attendu, toutefois, que la compagnie 
défenderesse ne peut invoquer d'une manière 
absolue, comme ayant constitné une entrave 
au déchargement, les difficultés qu'elle aurait 
éprouvées à faire arriver des charrettes en 
nombre suffisant à proximité du navire par 
suite du mauvais état et de l'encombrement 
des routes; qu^en effet, cette circonstance 
ne peut être considérée comme ayant néces- 
sairement rendu plus difficile la mise à terre 
du chargement que pour autant qu'il fût 
impossible à la défenderesse, soit à raison de 
la situation des lieux; soit à raison de cer- 
taines d ispositions réglementaires, de déposer 
provisoirement le chargement sur le quai, 
sauf à réclamer du demandeur les frais de 
ce dépût et ceox du rechargement ultérieur 
sur les charrettes; 

c Attendu que, en règle générale, la fixa- 
tion du délai de starie par heures courantes 
n'oblige pas plus le capitaine ou le destina- 
taire à travailler la nuit que la fixation dudit 
délai par jours courants ne les oblige à tra- 
vailler les jours fériés; 

c Attendu que le reproche adressé par le 
demandeur à la défenderesse de n'avoir point 
fait travailler là nuit ne peut donc, suivant ce 
qui est dit ci-dessus, être accueilli que pour 
autant que la dérenderesse eût été obligée 
d'utiliser les heures de nuit pour parvenir à 
terminer le déchargement dans le délai 
convenu à la place qu'elle avait désignée au 
demandeur aux anciens bassins et en travail- 
lant dans les conditions normales, et qu'ainsi 
il y eût à cet égard convention tacite entre 
parties ; 

c Attendu, en second lieu, que la compa- 
gnie défenderesse est en droit de retenir sur 
le fret qu'elle doit au demandeur les frais 
qu'elle a été obligée de faire pour le charriage 
du chargement depuis les nouveaux bassins 
jusqu'aux magasins qu'elle occupe à la 
maison hanséatique,8oit vis-à-vis de la place 
qu'elle avait indiquée au demandeur pour 
le déchargement de son navire; qu'en effet, 
ces frais ont été, pour la défenderesse, la 
conséquence directe et immédiate du refus 
du demandeur d'aller occuper kidite place; 

c Attendu qu'il n'en est pas de même du 
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bénéfice que la défeoderesse eût pu faire en 
termioant le déchargemeot avaot Texpira- 
lîo» duiiélai de siarie ; que ce n'est là qu'un 
bénéfice purement problématique, que di- 
vers événements fortuits eussent pu fempé- 
cher de réaliser et qu'elle ne peut même 
établir que par approximation ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la 
compagnie défenderesse rccevable en ses 
réclamations; statuant au fond, dit pour 
droit que le demandeur a contrevenu à ses 
obligations envers la défenderesse en plaçant 
son navire aux nouveaux bassins; dit, en 
conséquence, la défenderesse fondée à rete- 
nir, sur le fret qu'elle doit au demandeur, le 
prix du cbarriage des 857 tonneaux charbon, 
formant le chargement du si^mer Milbank^ 
depuis les nouveaux bassins jusqu'à ses ma- 

fisins à la maison banséatique ; non fondée 
déduire dudit fret le bénéfice qu'elle aurait 
pu faire en terminant le déchargement avant 
l'expiration du délai de starie ; et, avant de 
statuer en ce qui concerne l'indemnité de 
sarestarie, ordonne à la défenderesse d'ar- 
ticuler avec précision les faits qui, suivant 
elle, auraient directement entravé le débar^ 
quement de la cargaison aux nouveaux bas-> 
sins, notamment de préciser les raisons qui 
l'auraient obligée de mettre ladite cargaison 
sur charrette au fur et à mesure du débar- 
quement; lui ordonne également de s'expli- 
quer sur le point de savoir si, en travaillant 
daus les conditions habituelles, elle eût été 
obligée d'utiliser les heures de nuit pour 
terminer le déchargement du Milbank dans 
le délai convenu de soixante-douze heures 
courantes à la place qu'elle avait désignée au 
demandeur, et si, eu conséquence, il y avait 
entre elle et les armateurs du Milbank con- 
vention tacite de travailler la nuit. • 

Appel du capitaine Smith. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'appel priucipal : 

Attendu que si les mots old dock ont été j 
biffés aans le connaissement du i"' octobre 
1S68, la seule conséquence que l'on puisse 
en tirer, c'est que Tarmatenr et le capitaine 
ont jugé prudent de ne prendre d'avauce, à 
Sundèiiand, aucun engagement exprès quant 
au lieu du déchargement ; 

Attendu que les intérêts de l'intimée exi- 
geaient que le déchargement eût lieu dans > 
les anciens bassins; qu'elle avait enjoint au 
capitaine Smith d'y conduire son navire 
avant son arrivée devant le port d'Anvers, et 
qu'il n'est pas établi que le placement du 
navire dans ces bassins pût porter préjudice 



Attendu que le capitaine objecte en vaia 
que le Milbank était aflrété pour prendre i 
Anvers un chargement de rails, puisque cet 
affrètement, dont il ne fait pas même cod- 
naître les stipulations, est étranger i Tio- 
timée, et qu'il ne devait être exécuté qu'après 
le débarquement des charbons ; 

Attendu que le jugement dont appel ne 
porte point qu'aucun usage ne règle, dans le 
port d'Anvers, les rapports des capitaines et 
des destinataires en ce qui touche la déli- 
vrance des chargements ; qu'il se borne à 
constater, pour établir la faute de l'appelant, 
qu'aucune place spéciale n'est assignée par 
les règlements de ce port pour le décharge- 
ment des charbons ; 

Adoptant, au surplus, les luotits du pre- 
mier juge...; 

Par ces motifs, met l'appel principal et 
incident au néant. 

Du 3 février 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 5' ch.— Pr^<. M. Glrardin.— P/. MM. De 
Meester et Delvaux (du barreau d'Anvers). 



DÉBATS (réouverture des). — Pouvoia dc 

JUGE. 

Aucune disposition ne défend au juge d'ordalie 

net la réouverture des débats. 
Cette mesure est autorisée lorsque U juge la 

croit nécessaire afin de mieux s'éclairer et de 

pouvoir décider en pleine connaissance de 

cause (fl). 
Tel est le cas où, depuis les plaidoiries, l'une des 

parties aurait découvert un document de 

nature à exercer certaine infiuenct pour 

rappréciation du litige. 

(HBDEBBâU, — C. LEGROS. 

arrêt (2). 

LA COUR ; — Y.u la nouvelle conclusion 
prise par l'appelant à cette audience, signi- 
fiée le il mars à l'avoué des intimées et ten- 
dant à ce qu'il plaise à la cour ordonner la 
réouverture des débats ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
la découverte que l'appelant aurait faite 



(1) Vdy. Bruxellef, 28 juin t83t ; Liège, 31 Janvier 
iSU (Pasic. p. il6) ; Bruxelles, 3 Juillet 18U {ibid., 
p. 219) et eass. belge, 21 mars 1845 (Pasi€., 1845. 1, 
243). Voy. aussi Chauvbad, Svpplém,, qutsU 485 el 
cass. franc , 31 janvier 1865 {PoMie. franc,, 18S5, i, 
123 s Dalloz, 1865, 1, 390). 

(2) Voy. tuprà, p. 182, l'arrêt i}o 98 ^M% 1870 
rmdn pntre les vînmes parties. 
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depuis les plaidoiries d'une publication auté* 
Heure à Toctroi du brevet litigieux, et coo- 
teuant la descriptiou de poêles- cuisinières 
du même système ; que {^appelant prétend 
en faire résulter Tinvalidité du brevet ou 
qu'au moins la vériûcation de ce fait doit 
être subsîdiairement ordonnée et qu'elle 
justifiera l'expertise déjà ordonnée, à cet 
égard, par le jugement à qw, en suppléant 
au besoin au défaut de précision qui lui est 
reproché ; 

Attendu que telle serait, suivant l'appe- 
lant, l'indication d'un appareil composé des 
mêmes éléments et décrit dans un ouvrage 
ou recueil imprimé et publié qu'il cite; que 
l'examen de ce nouveau moyen peut être 
utile à la manifestation de la vérité, et qu'*!! 
motive la réouverture des débats; qu'en 
l'absence de toute disposition interdisant 
cette mesure, elle doit être autorisée si le 
juge la croit nécessaire afin de mieux s'éclai- 
rer et de pouvoir décider en pleine connais- 
sance de cause ; 

Ouï m. Ernst, premier avocat général, 
ordonne la réouverture des débats ; admet 
l'appelant à présenter le moyen énoncé dans 
la conclusion ci-dessus visée, dépens ré- 
servés. 

Du 21 mars 1870. — Cour de IJége. *- 
1"ch. — PL M.Bury. . 



I*» REQUÊTE CIVILE. - Réticbmces. — 

DOL, 
2* EnQOÉTB IUDICIAIRB. — DOL RECONNU. 

3** Rescindant et rescisoire. — Comol 
interdit. 

I* Le plaideur qui, demandant une eondam^ 
nation judiciaire à dee dommageê-intérèts, 
cache au juge des faits et des circonstances de 
nature à empêcher ou modifier la condamna' 
tion, commet un véritable dol (1). 

Celui qui veut se pourvoir par voie de requête 
civile pour cause de dol n'est tenu de le faire 
que lorsqu'il a acquis une vraie certitiuie des 
faits qui doivent former la base de son oc- 
tion (2). 

2* En thèse générale, une enquête judiciaire 
ne suffit pas pour qu'il y ait dol reconnu, 
tant que le juge n'a pas apprécié souveraine- 

(i) Voy. GflAinreAu, Supplém., qne»t. 174); Orléans, 
9 août 1849 et Besançon, 9 décembre 1862 (Dalloz, 
1849, 9, 153; 1862, % 216; Poêie. franc., 1863, 
11,85). 

<2) Voy. eass. franc., 7 févrfer 1855 (Dalloz, 1855, 
1,44»; Pasic. frçinç., 1856, 1, 428). 



' ment la valeur et la portée des dépositions. 

3* Le rescindant et le rescisoire ne peuvent pas 

être cumulés, même en cas de connéxité 

entre l*objet de la requête civile et le fond du 

procès (5). 

(vin rtswtck, — c, dblâet) (4). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête civile pré- 
sentée à la cour par Jean-Corneille Tan Rys- 
wyck, eu qualité de tuteur de ses petits- 
enfants, contre l'arrêt de la cour du 28 mai 
1867, du chef de dol personnel ; vu, etc.; 

Sur l'existence du dol : 

Attendu que, par exploit du 5 septembre 
1866, Delaet a fait assigner Jean Van Rys- 
wyck devant le tribunal civil d'Anvers pour 
avoir réparation d'un article publié dans le 
journal De Koophandel^ du 30 août précé- 
dent, et dont le but, suivant les fermes de 
l'assignation, était de faire accroire à la 
population anversoise que ledit Delaet avait 
reçu un pot-de-vin pour assurer la conclu-^ 
sion d'un contrat très-préjudiciable à la ville 
d'Anvers, et avait tripoté sous la table ; 

Que, sommé de fournir la preuve de ces 
allégations, Van Ryswyck s'est vu dans l'im- 
possibilité de le faire; 

Qu'eu conséquence, le tribunal, par un 
jugement du 17 novembre 1866, a déclaré 
lesdites imputations calomnieuses et con- 
damné leur auteur, entre autres réparations, 
à 5,000 fr. de dommages-intérêts ; 

Que ce jugement a été confirmé en appel 
par un arrêt du 28 mai 1867 et pleinement 
exécuté, d'abord par l'incarcération du dé- 
biteur et ensuite par le payement de la 
somme adjugée; 

■ 

. Attendu que, postérieurement, deux au- 
tres procès ayant été faits par le même Delaet 
à J. Jorssen, éditeur du journal VOpinion, et 
à Pierre Jacobs, imprimeur à Anvers, pour 
des imputations du même genre et relatives 
au même contrat, il a été reconnu, par deux 
arrêts de cette cour en date du 51 mai 
1869 : 

1<* Que la rétrocession des terrains mili- 
taires d'Auvers, à laquelle se rapporte le 
contrat prémentîonné, a fait en 1865 l'objet 
de trois propositions ; 



(3) Voy. Tordonnanre de 1667, titre XXV, art. 37 ; 
eass. franc., 26 noTfmbre 1861 (Ptuie. franc , 1862. 
1, 1053 ; Dalloz, 1861, 1. 493) et RooiiaB, Compét. et 
proe, eiv , 3« édit., t. Il, p. 125 et 126. 

(4) Un pourvoi «n cassation % été formé contre cet 
arrêt. 
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Que dans la première (celle de Prend - 
homme), Delaet s'était réservé une place 
d'administrateur; que dans une autre (celle 
de Langrand-Dumonceau), il avait demandé 
une place d'administrateur pour lui-même, 
suivant le témoin Brasseur, et une ou deux 
places d'administrateurs pour ses amis, sui- 
vant le témoin Langrand ; 

Que dans la troisième (celle d'Tbry à 
laquelle il s'était d'abord opposé de toutes 
ses forces, et que la ville a Onalement accep- 
tée), une somme de 100,000 fr. lui avait été 
attribuée par la Banque générale pour faire 
cesser son opposition ; 

2* Que Delaet a été personnellement in- 
formé de cette attribution, vers le 26 juin 
4865, par le sieur Perrot; 

Et que son opposition a effectivement cessé 
le 27 juin; 

S*" Que la somme de 100,000 fr. a été 
Inscrite à son profit dans les livres de la 
Banque sous la rubrique d'un compte ano- 
nyme à divers, qu'elle y est restée à sa dis- 
position jusqu'à la fin de mai i8G8, et qu'elle 
n'a été positivement refusée par lui qu'à une 
époque oii il ne pouvait plus la toucher sans 
compromettre le succès de ses poursuites 
contre Jorssen et Jacobs ; 

Attendu que la cour n'a pointa examiner 
jusqu'ores si, parmi les faits et circonstances 
prémentionnés, il en est qui justifient suffi- 
samment Van Ryswyck des imputations qu'il 
a faites à Delaet dans le Koophandel du 
30 août 1866, et à raison desquelles il a été 
condamné par l'arrêt du 28 mai 1867 ; 

Que, pour le momentv il ne s'agit que de 
savoir si Delaet s'est rendu coupable de dol 
en laissant ignorer à ses juges la part qu'il a 
prise aux propositions ci-dessus rappelées, 
et notamment l'attribution de 100,000 fr. 
qui lui avait été faite et qu'il n'avait pas 
encore refusée à celte époque ; 

Attendu qu'en principe tout plaideur qui 
demande une condamnation judiciaire à des 
dommages-intérêts et qui cache à son juge 
des faits et circonstances de nature à empê- 
cher ou modifier la condamnation, commet 
non-seulement une action malhonnête en 
soi, mais encore un véritable dol, puisqu'il 
tend à la justice un piège dans le but de 
s'enrichir aux dépens d'autnii; 

Attendu que telle a été la conduite de 
Delaet dans son procès contre Jean Van 
Ryswyck ; 

Qu'en effet, dès avant le 5 septembre 1866, 
date de son assignation, il connaissait les 
principaux faits que les arrêts du 51 mai 
1869 ont constatés à sa charge, les cachait 



au tribunal d'Anvers et à la cour, malgré 
leurs rapports directs et Intimes avec l'objet 
de sa demande, et obtenait par cette ma- 
nœuvre une condamnation qui aurait pu lai 
échapper si le juge avait connu alors la vérité 
tout entière; ^ 

Sur la recevabilité : 

Attendu que le dol du défendeur étant 
ainsi prouvé, il échet d'examiner si la re- 
quête civile a été signifiée au défendeur 
dans le délai de la loi ; 

Attendu que, suivant l'art. 488 du code de 
procédure civile, ce délai est de trois mois à 
partir du jour où le dol a été reconnu, et que 
ce jour doit être justifié par écrit ; 

Attendu que, dans l'espèce, le jour de la 
reconnaissance du dol est celui-là même où 
la cour a prononcé ses arrêts dans les 
affaires de Delaet contre Jorssen et Jacobs, 
c'est-à-dire le 51 mai 11(69, et que ce jour 
est prouvé par les feuilles d'audience siguées 
du président et du greffier; 

Attendu que, d'autre part, la requête civile 
du demandeur a été signifiée à Delaet le 
50 août suivant, par conséquent dans les 
trois mois qui ont suivi la reconnaissance 
du dol; d*où il appert que les conditions 
prescrites par loi ont été observées; 

Attendu que le défendeur, pour écarter la 
demande des enfants Van Ryswyck, soutient 
que leur père a connu les faits constitutirs 
du dol bien avant la date des arrêts pré- 
cités, notamment par l'enquête tenue en 
1868 au tribunal d'Anvers, et qu'il a lui- 
même commentée dans le journal De Koup- 
handel à la même époque; 

Attendu sur ce point que la requête civile 
est une voie de procédure extraordinaire; 
que l'ordonnance de 1667 prononçait une 
.amende et des dommages-intérêts contre le 
demandeur qui s'y engageait témérairement; 
que ces pénalités ont été reproduites eo 
1806 dans le code de procédure et que, si la 
loi du 31 mars 1866 a supprimé l'amende, 
elle n'en a pas moins conservé à la requête 
civile son caractère primitif; 

Attendu que, dès lors, le législateur n'a 
pu raisonnablement exiger qu'une partie se 
pourvût en requête civile pour cause de dol 
avant d'avoir une vraie certitude des faits 
qui doivent former la base de son action; 

Que tel est, au surplus, le sens des mots 
dol reconnu, employés dans l'art. 489 du code 
de procédure civile; 

Attendu qu'une enquête judiciaire,— c'est- 
à-dire des témoignages donnés en justice, 
toujours contestables et quelquefois contra- 
dictoires» — ne suffit pas en général pour 
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donner la certitude d*un fait, tant que le 
juge n^a pas souverainemeot apprécié la 
valeur et la portée des dépositions; 

Qu*ti en est surtout ainsi de Tenquéte où 
le demandeur prétend que Yaa Ryswyck a 
puisé la connaissance du dol en question, 
puisque avant les arrêts da 31 mat 1869, elle 
a été Tobjet de contestations et dlnterpréta- 
tions très- diverses, et que même aujourd'hui 
le défendeur conteste encore Tappréciation 
que la cour en a faite dans lesdits arrêts; 

D*où il suit que Van Ryswyck et ses héri- 
tiers ont agi conformément à Tesprit de la 
loi en attendant, pour se pourvoir en re- 
quête civile, que la cour eût déûnitivement 
statué dans les affaires Delaet contre Jorssen 
et Jacobs ; 

Sur la jonction du rescindant et du resci- 
soire : 

Attendu que Part. 501 du code de procé- 
dure détermine les effets de la requête civile 
quand elle est admise et trace au juge les 
termes dans lesquels il doit renfermer sa 
décision ; 

Attendu que Tart. 502 ajoute : c Le fond 
de la contestation sur laquelle le jugement 
rétracté aura été rendu sera porté au même 
tribunal qui aura statué sur la requête 
civile; i 

Attendu que ces dispositions, empruntées 
à l'ordonnance de 16G7, ne permettent pas 
de douter que l'objet de la requête civile et 
le fond du procès doivent être jugés séparé- 
ment, alors même qu'il y aurait de la con- 
nexité entre eux, en d'autres termes, que le. 
rescindant et le rescisoire ne peuvent être 
cumulés ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Blesdach de ter Kiele entendu et de son 
avis, admet la requête civile; rétracte, en 
conséquence, Tarrêt de cette cour en date 
du 2S mai 1867, troisième chambre; remet 
les parties en Téiat où elles étaient avant 
ledit arrêt ; condamuc Delaet à restituer au 
demandeur, en sa qualité de tuteur des 
enfants Van Ryswyck, toutes les sommes 
qu'il a touchées en vertu de cet arrêt et 
s'élevant ensemble h fr. 6,002-59; le con- 
damne à payer également au demandeur les 
intérêts judiciaires de ladite somme depuis 
le jour oii il Ta reçue jusqu'à parfaite resti- 
tution ; ordonne la restitution de la somme 
consignée par le demandeur ;^ dit que les 
prédites condamnations seront recouvrables 
par corps; déboute le demandeur du surplus 
de ses conclusions; déclare le défendeur 
non fondé dans ses exceptions, l'en déboute 
et le condamne aux dépens ; retient le fond 



de la contestation ponr être plaidé à Tau^ 
dience du 4 avril. 

Do 7 mars 1870. — Conr de Brnxelles. — 
1'* ch. — Prés. M. Tielemans, premier pré- 
sident. — PL MM. Delvaux (du barrean 
d'Anvers), Emile De Mot, A. De Becker et 
Jacobs. 



DENRÉE ALIMENTAIRE. ^ FALsiFiCATioif. 

— Levure. 

La levure employée pour la fabrication du pain 
est un agent servant à préparer cet aliment, 
et non une denrée propre à l'alimentation, 
dans le sens de l'art. 500 du code pénal. 

La falsification de la levure ne tombe donc sous 
Vapplicatihn d'une disposition pénale que 
si elle a constitué une tromperie sur la 
nature d'une chose vendue, ou bien si elle a 
eu pour effet de^fàlsifier des aliments ou de 
les rendre nuisibles à la santé, 

(le ministère POSmCy — c. BR0EI>ER8.) 

Les frères Broeders ayant été dénoncés 
comme se livrant au commerce de levure 
falsifiée, la police de Bri^Q|les flt acheter 
chez eux une ^rl'iii^ aiMintité de cette den* 
rée et la soumft kiri «tpert chimiste, qui la 
trouva mélangée de 13 à 14 p. c. d'une terre 
dite china-clay. Cités devant le tribuifal cor- 
rectionnel de Bruxelles sous la prévention 
d'avoir vendu de la levure falsifiée, sachant 
qu'elle était falsifiée, ils furent renvoyés des 
fins de la poursuite par jugement du 23 no- 
vembre 1868, ainsi conçu : 

c Attendu qu'au mois de juillet 1868, la 
police de Bruxelles a fait acheter chez lea 
prévenus de la levure qui y était exposée en 
vente et qui, d'après l'analyse chimique qui 
en a été faite, contenait 13,90 p« c. de cbina- 
clay; 

c Attendu que la levure ne peut être ran- 
gée parmi les denrées propres à l'alimenta- 
tion dont l'art. 500 du code pénal défend la 
falsification ; « 

c Qu'elle n^est pas un^ aliment, mais une 
substance qui sert à la préparation d'un ali- 
ment; 

c Attendu que si on mélange la levure à 
la pâte destinée à la fabrication du pain, ce 
n*est pas à l'eiïet d'y introduire un aliment, 
mais uniquement à l'elTet de développer la* 
fermentation alcoolique ; que la levilre exerce 
sur la pâte une action purement chimique et 
peut être remplacée par d'autres. substances 
propres à développer cette fermentaiiont. 
pourvu qu'elles ne soient pas insalubres; 
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' f Âtteodu qu'il faut distinguer les den- 
rées alimeutaires ou propres à l^alimentation 
de celles qui, sans avoir cette oature, seryent 
à la prépara tioD des aliments ; 

< Que des dispositions répressives ne sont 
édictées à regard de ces dernières que quand 
elles rendent les aliments insalubres ou nui- 
sibles à la santé ; 

c Que cela résulte de la combinaison de 
la loi du 49 mai 1829 et des art. i54 et sui- 
vants du code pénal avec les art. 500 et sui- 
vants du même code ; 

€ Et attendu que Tinstruction n'a pas 
établi que le pain fabriqué à Taide de sem- 
blable levure fût insalubre ou nuisible à la 
santé, ou quil fût falsifié ; 

c Attendu qu'il n'est paç établi que les 
prévenus aient trompé un acboteur sur la 
nature d'une chose vendue; 

c Attendu que l'iustruAion n'a découvert 
aucun acheteur qui se plaigne d'une trom- 
perie quelconque; , 

c Attendu, quant à l'achat que la police a 
fait faire, que cet achat n'a eu pour but que 
de constater le mélange; qu'il en résulte 
que l'acheteur n*a pu être trompé en ache- 
tant de la levure 




c Renvoie les pr4v^^«j^^4«s poursuites 
sans frais, i t - 

Appel du ministère public. 

ARBÉT. 

1^ COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel du ministère 
public au néant. 

Du 21 mai 1870.— Cour de Bruxelles. — 
4- cb. Préi. M. Gérard. — PL MM. Paul 
lanson et Féron. 



1* JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Matière 

COMHERCIAI^. — DiIfaDT FAUTE DE COM- 
PARAÎTRE. — Opposition. — Délai. 

2* Solidarité. — Opposition. 

S' Appel. — Dépens réservés. -- Non- 
recevabilité. 

i* En matière commerciale, il y a lieu d'éla^' 
blir la même diitincUon qu'en matière civile, 
entre les jugements rendus par défaut faute 



(1) Voy. conf. Bruxelles, 90 décembre 1867 (Pasic, 
1868, H, 96);' 0888. franc., 23 août 1865, 19 février et 
8 avril 1868 {Patic franc , 1865, 1, m ; 1868, p. 646 
et 778) ; Bédarbide, Jurid, eommerc., n^ 481 et sniv., 
eX CaiorTSAC, Suftptém.j quett. 1546. 



de comparaître et ceux qui sont rendus faute 
de plaider. 

L'art. 643 du codé de commerce ne déroge h 

'^ l'art, 436 du code de procédure civile qu'en 
ce qui concerne les jugements par défaut 
faute de comparaître (1). 

^^ Lorsqu'un débiteur solidaire a formé, après 
l'expiration des délais, opposition à %n juge- 
ment qui l'a condamné par défaut, son 
opposition doit être déclarée non reeevable 
alors même que sbn codébiteur aurait formé 
opposition en temps utile (2). 

// en est tout au moins ainsi lorsque la dette ne 
présente aucun caractère d'indivisibilité (3) 
et si la décltéance était déjà encourue lorsque 
son codébiteur a formé opposition, 

S® L'appel d'un jugement qui, après avoir vidé 
un incident (t ordonné aux parties de plai- 
der au fond, réserve les dépens, ne peut être 
accueilli lorsqu'il ne porte que sur la ques- 
tion des dépens, aucun grief n'étant infligea 
l'appelant par une réserve qui laisse ses 
droits intacts, 

(BODET et SÉLERIN, — c. société mCHIELS) 

arrêt. 

LA GOURf— Attendu que Part. 436 do 
code de procédure, en statuant que l'oppo- 
sition aux jugements par défaut rendus en 
matière commerciale ne sera plus reeevable 
après la huitaine du jour de la signiûcation, 
a consacré un principe général applicable à 
tous les jugements de Fespèce, soit que U 
partie n*ait pas comparu, soit qu^elle ait fait 
défaut après une première comparinion; 

Attendu que cette disposition s^écarte des 
règles applicables aux jugements rendus par 
les tribunaux ordinaires, contre lesquels U 
Yoie d'opposition ne reste ouverte pendant 
huit jours que si le défaut a été prononcé 
faute de plaider, tandis que Topposition est 
reeevable jusqu'à Texécution du jugement, 
dans le cas du défaut faute de comparaître; 

Attendu que le but de cette distinction, 
qui est de prévenir qu'une partie non com- 
parante ne soit dé6nitivement condamnée, 
alors qu*elle aurait pu ignorer Texistence de 
l'assignation, n'était pas atteint par Tart. 436 
du code de procédure, alors cependant qu'il 
n'existait aucun motif pour se montrer plus 
sévère à l'égard des parties déraillantes 
devant les tribunaux de commerce ; 



(2 et 3) Voy. CoACTEâU, Sttpplém., quest. 645 in fine; 
Loisdetaproc. civ., et Supplém., quest. 1565;RoDiiRK, 
De la solidarité, n» 119. Voy. aussi La roibiéib, Dtt 
Oblig., sur Part. 1908, q« 2). 
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Alteodn que, pour Taire cesser cette ano- 
malie, le législateur a disposé, par Part. 643 
du code de commerce, que les art. i56, 158 
et 159 du code de procédure seraient appli- 
cables aux jugements par défaut rendus par 
les tribunaux de commerce; 

Attendu qu'en dérogeant à Tart. 436 du 
code de procédure pour une certaine caté- 
gorie de jugements mentionnés smix arti- 
cles i56 et suivants, il n*a nullement entendu 
abroger cet article eu totalité, sa volonté 
n*étaut autre que de soumettre à des pres- 
criptions uniformes les jugements par défaut 
émanés des juridictions civile et commer- 
ciale; 

Attend d que Fintention de ne pas abroger 
Tart. 436 du code de procédure ressort 
encore de ce fait que Part. 643 du code de 
commerce est placé au titre intitulé : De la 
forme de procéder devanfles tribunaux de com- 
merce, et que la première disposition de ce 
titre ordonne que Ton suivra la forme de 
procéder telle qu'elle a été réglée par le titre 
du code de procédure qui renferme Tar- 
ticle 436 ; 

Attendu que Ton ne peut s'arrêter à Tob- 
jectiou tirée de ce que le ministère des 
avoués n'est pas admis devant les tribunaux 
de commerce; qu'en e/Tet, s'il est vrai que 
Part. 643 du code de commerce se réfère 
aux art. f36 et 158 du code de procédure 
qui prévolent le cas où une partie n'a pas 
d'avoué, il faut donner à ces termes une 
signification qui se concilie avec la procé- 
dure commerciale, oii le fait de comparaître 
en personne ou par un fondé de.pouvoirs est 
l'équivalent de la constitution d'avoué, qui 
en matière civile est le seul mode légal de 
comparution ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le sieur Sélerin qui, après avoir été 
représenté devant le iribunal de commerce, 
a fait défaut, n'était plus dans le délai de la 
loi lorsqu'il a formé, te 6 octobre 1869, 
opposition au jugement par défaut lui notifié 
le 24 avril précédent ; 

Attendu que c'est à tort que Sélerin pré- 
tend qu'étant le coobligé solidaire de Bodet, 
dont l'opposition est recevable, il doit, en 
vertu des principes de la solidarité, être 
admis à former opposition au jugement 
contre lequel il s'est pourvu tardivement; 

Attendu qu'en admettant la solidarité de 
la dette qui a motivé les poursuites de la 
société intimée, on ne peut trouver daus la 
position resi^ctive des débiteurs un motif 
suffisant pour relever Sélerin d'une dé- 
chéance prononcée par un texte formel de 
la loi, et lui permettre de rouvrir de nouveau 



des débats terminés par no jugement contre 
lequel la voie de l'opposition est fermée ; 

Attendu d'ailleurs que la dette qui a fait 
l'objet du jugement par défaut ne présente 
aucun caractère d'indivisibilité, et que l'ar- 
ticle 1208 du code civil, qui permet au débî* 
teur solidaire d'opposer les exceptions ré- 
sultant de la nature de l'obligation, ainsi que 
celles qui sont communes à ses codébiteurs» 
ne peut être entendu en ce sens qu'il con- 
tiendrait une dérogation au principe de la' 
chose jugée; 

Attendu que dans Tespèce du procès il 
doit en être ainsi avec d'autant plus de 
raison que Bodet n'a fait valoir ses droits 
que postérieurement à la déchéance en- 
courue par Sélerin ; 

Attendu que si la position prise par Sélerin 
est de nature à amener des décisions judi- 
ciaires contraires, c'est là un inconvénient 
qui ne pourra être imputé qu'à sa négli- 
gence, sans que pour cela il puisse être 
relevé d'une déchéance prononcée par la loi ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, en présence 
des motifs énoncés ci-dessus, d'ordonner la 
mainlevée de la saisie-arrét pratiquée à 
charge de Sélerin par exploit du 24 jan- 
vier 1870; 

Attendu que le jugement dont est appel, 
en réservant la part des dépens qui concer- 
nent Bodet, ne lui a infligé aucun grief, 
puisqu'il conserve le droit de prendre sur ce 
poiut telles conclusions qu'il croira con- 
venir, au jour qui a été fixé pour les débats 
sur le fond du procès ; que partant son appel 
n'est pas fondé; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges, confirme le juge- 
ment dont est appel; déclare non fondées 
les conclusions de Sélerin tendant à la nul- 
lité et à la mainlevée de la saisie pratiquée 
le 24 janvier 1870; condamne les appelants 
aux dépens d'appel. 

Do 6 avril 1870. —Cour de Liège.— 
2« ch. — Prés. M. l)e Monge.'— P/. MM. Léon 
Dejaer et Lion. 



MARCHE AU TERME. — Farine. — Ex- 
ception DE JEU. — Mandat de vendre a 
TERME. — Interprétation. — Altération 

DE LA NATURE DU MANDAT. — RATIFICATION. 

* ^ 

Lorsqu'il est établi que l'ordre de faire wridre^ 
pour compte du mandant, mille sacs de farine 
à la bourse de Paris n'a eu pour but qu'une 
opération de pur jeu, consistant à recevoir ou 
à payer la différence entre le cours au jour du 
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marché et lé cours au jour de là liquidation, 
ce mandat doit être renfermé dans les limiles 
que te mandant lui a données (1). 
, Celui qui accepte ce mandat de jouer ne lie 
point son commettant s'il le transforme à son 
insu en un mandat d'opération réelle (2). 

S'il dépasse ses pouvoirs et charge un commis- 
êionnaire d'une opération sérieuse, celui-ci 
est sans action contre le mandant, qui n'est 
point tenu au delà du mandat qu*il a 
donné (3). 

// en est ainsi, alors même que ce dernier a 
accusé réception de la lettre annonçant l'exé- 
cution de son ordre de vente à terme, s'il a 
ignoré que son mandat de vente à terme fic~ 
tive avait été exécutécomme mandat de vente 
sérieuse à terme. 

Quelles sont les présomptions qui doivent faire 
admettre que les parties n'ont eu en vue 
qu'une vente fictive à terme, constituant une 
pure opération de jeu (4) ? 

Quoique le commissionnaire agisse en nom per^ 
sonnel, il doit être en mesure de prouver par 
un registre régulièrement tenu que c'est bien 
pour le compte de celui contre lequel il agit 
en justice qu'il a conclu les opérations dont 
il réclame le payement, 

(faRQOIK et C*% — C. VAH LANGERMEERSCH.) 

Le tribunal de commerce de Bruges ayait 
rendu eutre parties le jugement suivant : 

€ Considérant que la demande a pour 
objet le payement d'une somme de 25,400 fr., 
montant des différences entre diverses ven- 
tes et divers achats d*une quantité de douze 
cent cinquaute sacs de farine dite des six 
marques, faits d'ordre et pour compte du 
défendeur par les demandeurs comme com- 
missionnaire ducroire, conformément aux 
usages et aux conditions de la place de 
Paris; 

€ Considérant que le défendeur a conclu 
à non-rccevoir de la demande, fondée sur ce 
que, n'ayant donné qu'un mandat de jouer 
sur la baisse des farines, les demandeurs 
sont sans action, conformément à Tart. 1905 
du code civil, et qu'en admettant même que 
les demandeurs aient reçu un mandat de 
vente sérieuse à terme par l'intermédiaire 
du sieur Laperre-Deroo, ceux-ci n'ont point 
établi l'exécution pour son compte des diffé- 
rents marchés vantés par eux ; 



(1,2 et 3) Voy. rarrél qai suit. 

(i) Comp. Bruxelles, i2 mai 1849, 28 décembre 
i850, i décembre i858 et 8 août 1860 { Gand, 17 no- 
vembre 1854 et 25 février 1856 (Pisic, 18i9,.l[, 323 1 
iWi, «,42, 1855, II, 13, im» U, 405, 1860,11, 83 



c Considérant qu'il est constant aa procès 
que dans le courant du mois de juin 1867, 
le dérendeur a donné le mandat au sieur 
Laperre-Deroo, demeurant à Saint-Cloud, 
de faire vendre pour son compte, à la bourse 
de Paris, mille sacs farine dite six marques, 
au prix de 65 à 66 fr. le sac, livrables les 
quatre derniers mois de l'année 1867 ; 

c Considérant qu'il est essentiel, avant 
tout, d'établir la nature de ce mandat et de 
rechcrcbcr si c'est un mandat de veute 
sérieuse à terme, ou bien si la forme da 
contrat de vente n'est donnée à l'opératioa 
que pour dissimuler l'intention des parties 
de couvrir le pari ou le jeu sur ta hausse ou 
la baisse des farines six marques; 

c Considérant qu'il résulte à toute évi- 
dence de la correspondance antérieure au 
19 juin 1867 entre le sieur Laperre-Deroo 
et le sieur Van Langermcersch, que celui-ci, 
attiré par les conseils du premier, en lui 
confiant Tordre dont s'agit, n'a eu que l'in- 
tention de spéculer et de parier à la bourse 
de Paris sur lesdites farines, c'est-à-dire de 
payer ou de recevoir, selon que les prévi* 
sioiis de hausse ou de baisse se réaliseraient, 
la différence eutre le cours de ces farines au 
jour du marché et celui au jour iixé pour la 
liquidation, caractère distinctif du jeu ou 
pari ; 

c Considérant que cela appert tellement 
vrai que le mandataire primitif, le sieur 
Laperre-Deroo, ne s'est pas trompé un seul 
instant sur le caractère de son mandat, puis- 
que à la date du 24 mars 1868, alors que le 
procès était déjà intenté, dans sa lettre 
écrite aux demandeurs, il -dit c qu'il savait 
c bien que le défendeur n'avait eu d'autre 
c intention que de spéculer à la bourse, 
c c'est-à-dire de faire une spéculatiou de 
c pur jeu et que ses lettres en faisaient 
c foi ; • 

€ Considérant que, cela étant, le manda- ^ 
faire, aux termes de l'art. 1989 du code 
civil, ne pouvant rien faire au delà de ce qui 
est porté dans son mandat, Laperre-Deroo 
n'avait le droit de transmettre au tiers com- 
missionnaire, chargé d'exécuter l'opératioD, 
que l'ordre reçu du défendeur avec ses 
caractères limités et essentiels ; d'où suit que 
s'il a transformé le mandat de jouer à la 
baisse sur le cours des farines six marques, 
en mandat d'opération sérieuse, il a agi con- 



et 296). Voy. aussi Bruxelles, 23 novembre 186! 
(Pasic, 1863, 11, 90), cass. belge, 16 mai 1856 {ibid., 
1856, 1, 39i),ca8s. franc., 1» avril 1856 (Dallox, 
1856, 1, itëiPatic, franc., 1857, 1, 19^, ainii qae 
TarrCt qui suit. 
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tniremeot à ses pouToirs et posé un acle qai 
ne peut lier le commettaot, saur le cas de 
ratiûcation (art. 1998 du code civil) ; 

c Considérant que les demandeurs articn- 
lent qu'ils ont vu entre les mains du sieur. 
Laperre-Deroo un ordre ayant toutes les 
apparences d'opération sérieuse et qu'ils ont 
reçu un tel mandat, consistant à vendre 
pour compte du défendeur, à la bourse de 
PariSy mille sacs farines dites six marques à 
65 ou 66 fr. le sac, livrables aux quatre der- 
niers mois de Tannée 1867; que cet ordre a 
été exécuté par eux le 19 juin 1867; que, le 
même jour, ils en ont averti le défendeur 
Yan Langerroecrsch et que çelul-ci, par 
lettre du 22 juin suivant, a ratifié et con- 
firmé sans réserve aucune la> vente sérieuse 
faite par eux ; qu'ainsi, en présence de cette 
raiiûcation, le défendeur ne peut exciper de 
l'exception de jeu pour faire rejeter la de- 
mande intentée devant ce tribunal ; 

c Considérant qu'il importe peu au pro- 
cès de savoir si les demandeurs ont agi sur 
▼u d*un ordre d'apparence sérieuse, comme 
ils l'allèguent, ou si, comme le prétend le 
sieur Laperre-Deroo, ils ont reçu de lui, 
sans exhibition d'aucune lettre du défen- 
deur, le mandat qu'ils disent avoir exécuté; 
qo*en effet, dans l'une ou l'autre hypothèse, 
a reste toujours le fait abusif commis par le 
mandataire primiiif d'avoir changé son man- 
dat, d'en avoir excédé les limites et posé 
ainsi un acte qui ne peut obliger le défendeur, 
d'après le principe ru inter alios acta neque 
nocere neque prodesie potest ; 

c Considérant qu'il est vrai que les de- 
mandeurs soutiennent que la vente est sé- 
rieuse et réelle et, dès lors, les agissements 
da sieur Laperre-Deroo ont été ratifiés par 
le défendeur par sa lettre du 22 juin pré- 
rappelée; 

c Considérant que c'est à tort que les 
demandeurs induisent de cette lettre la con- 
firmation et l'approbation de la vente sérieuse 
vantée par eux ; qu'en effet, pour que la rati- 
fication opère efficacement, il faut que le 
mandant rati liant ait eu connaissance de 
Fa Itération faite tiaus la nature du mandat 
primitif, ce qui ne se présente pas au cas 
actuel, car, ayant donné le mandat de jouer 
sous forme de vente à terme, et l'exécution 
de son ordre étant annoncée sous cette 
forme, le défendeur Van Langermeers'cb, en 
accusant réception de la lettre du 19 juin 
1867, ne devait et ne pouvait supposer que 
la vente fictive à terme était devenue une 
Tente sériaise à terme, que son mandat de 
jouer était exécuté comme mandat d'opéra- 
tion réelle; d'où il résuie que cette lettre ne 



contient nullement la ratification alléguée» 
mais qu'elle est un simple accusé de récep- 
tion de l'exécution de son mandat de jouer» 
comme l'indiquent, d'ailleurs, les termes de 
la susdite lettre in fine; 

c Considérant, au surplus, que toutes les 
circonstances du procès tendent à démon- 
trer que c'est ainsi que les demandeurs ont 
compris leur mandat et sa confirmation, et 
que, dès les premiers jours, ils ont eux- 
mêmes connu tes intentions du défendeur 
de jouer à la bourse et de régler en diffé- 
rences; qu'en effet, les demandeurs savaient 
que le défendeur ne possédait pas la mar- 
chandise vendue, que le marché s'opérait 
sur une denrée dans laquelle le jeu trouve 
son aliment journalier à la bourse de Paris, 
que le vendeur sortait de la sphère habituelle 
de son commerce et n'opérait point sur les 
farines de consommation qui sont l'objet de 
transactions sérieuses avec la boulangerie-, 
mais sur des farines de commerce, qui atti- 
rent particulièrement la spééulation, et que 
le tribunal peut d'autant plus admettre cette 
opinion de la connaissance dans le chef des 
demandeurs de Tintention de jouer du dé- 
fendeur, qu'ils n'ont produit aucun livre sur 
lequel l'opération est inscrite au nom et 
pour compte du commettant, et que n'en 
point produire, c'est faire présumer son 
impuissance, d'après la maxime : Prœsumptio 
vehemen$ insurgit contra eum qui non ulitur 
probaiionibus quas facile habere potest; 

c Considérant, enfin, qu'en admettant 
même que la lettre du 22 juin, adressée par 
le défendeur aux demandeurs, ait la portée 
y attachée par ceux-ci, il n*en résulte pas 
certainement qu'ils doivent obtenir la con- 
damnation requise, ayant à prouver alors 
encore qu'ils ont réellement opéré ces divers 
marchés et ce pour compte du défendeur, 
c'est-à-dire : 

c 1« Qu'à la date du 19 juin 1867, ils ont 
vendu huit cents sacs farine six marques à 
M. Henry, à Laferté-Gauche, et deux cents 
sacs à M. Schotmans, à Lille, à fr. 65-25 le 
sac, livrables par quart, les quatre derniers 
mois de l'année ; 

c 2" Qu'à la date du^O septembre 1867, 
ils ont acheté à Lindner, Laisné et Delgutse 
deux cent cinquante sacs des mêmes farines, 
à 87 fr. le sac, et qu'ils ont simultanément 
vendu aux mêmes Lindner et L.aisné deux 
cents sacs, et cinquante sacs, à un inconnu, 
à 85 fr. le sac, livrables en octobre; 

c 5* Que, dès le iO octobre 1867, ils ont 
acheté au sieur Samuel cent sacs, à 88 fr. le 
sac, livrables en novembre et décembre sui- 
vant; dès le U octobre 1867, du mémo 
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Sanioél quatre cents sacs, k 89 fr. le sac, 
livrables en novembre et décembre suivant, 
et, dès le 13 octobre 1867, des sieurs Miston 
et C*' cinq cente sacs, à 89 fr. le sac, livra- 
bles audit mois d'octobre; 

c é"" Que tous ces marchés ont été faits 
pour compte du défendeur; que les diverses 
livraisons ont été faites ainsi que leur paye- 
ment; 

< Considérant que de toutes les pièces 
versées au procès il. n'appert nullement que 
ces différenis marchés aient été faits pour 
compte du défendeur, que ces pièces consta- 
tent bien des ventes et rachats, mais ne les 
constatent pas comme applicables plus au 
défendeur qu'à toute autre personne étran- 
gère aux débats ; 

< Considérant que les demandeurs étant 
commissionnaires, et comme tels comptables 
envers leurs commettants quoique agissant 
en nom personnel, leurs premiers devoirs 
professionnels étaient de conserver par de- 
vers eux la preuve de Texécution pour 
oomp^ du défendeur de tontes ces opéra- 
tions et d*en apporter la justification légale, 
c'est-à-dire de démontrer par un registre 
quelconque, régulièrement tenu^ que toutes 
ces opérations vantées par eux étaient appli- 
cables an défendeur seul et que sur ce livre 
elles avaient ainsi journalisées ; 

c Considérant que Tabsence de tout livre 
de commerce ou registre quelconque, en 
présence de Texception do jeu et de la déné- 
gation de la réalisation de la vente et des 
rachats vantés par les demandeurs, faite 
par le défendeur dès Touverture des dé- 
bats, élève des présomptions graves contre 
la réalité de Topératiou elle-même, pré- 
somptions qui sont pleinement confirmées 
par le défaut de production des biblio- 
rhaptes de Tannée 1867, c'est-à-dire des 
documents des diverses opérations sérieuses 
opérées par les demandeurs dans le courant 
de ladite année, production faite pour les 
années 1864, 1805 et 1866, et des filières ou 
bons de livraison acquittés des marchés 
contestés ; 

€ Considérant que vainement les deman- 
deurs soutiennent que le défendeur, eu pro- 
mettant à Laperre-Deroo de leur payer tout 
ou partie des sommes réclamées par eux, s'est 
reconnu leur débiteur, puisque cela u*a pu 
être qu'à raison d'une dette de jeu, pour 
laquelle la loi refuse toute action en justice ; 

c Considérant qu'il résulte de tous ces 
faits que c'est à bon droit que le défendeur 
a opposé à l'action devant ce tribunal les 
art. 1965, 1989 et 1V98 du code civil ; 

c En ce qui concerne la demande en sup- 



pression d'une partie des conclaaions priseï 
par le défendeur :.'•• 

€ Pour ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs ni recevables» ni fondés en leur 
action. • 

Appel des commissionnaires Farqain 
et 0\ 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu, en outre, que les filières (1) pro- 
duites et communiquées par la partie appe- 
lante établissent qu'elles cachent des jeux de 
bourse sous l'apparenee d'opérations sé- 
rieuses; que le jeu s'y montre, sous quelque 
rapport qu'on les étudie; que l'on y ren- 
contre des opérations qui se contre-balan- 
cent, s'annulent les unes les autres et ne 
laissent qu'une apparence ; que l'on ne peut 
expliquer autrement toutes ces opératiooi 
successives dans un même jour; 

Attendu qu'il suflSt d'examiner les filières 
n**' 8700, 8950, pour se convaincre qu'elles 
ont servi, pendant le mois d'avril 1867, à ud 
jeu effréné et à transporter, un grand nom- 
bre de fois, en peu de jours, plus de deux 
mille trois cents sacs de farine de froment; 
que si l'on calcule que chaque sac pèse ceot 
cinquante-neuf kilogrammes, si l'on réfléchit 
qu'il ne s'agit, dans ces filières, que d'une 
maison sur vingt ou trente sur place qui foot 
des opérations de même nature, il y aurait 
eu, en comptant une moyenne de vingt 
opérations par filière, une masse de plus de 
sept millions de kilogrammes de farine lia; 
marques, objet de toutes les transmissions de 
propriété que ces filières ont pour but de 
constater : soit, pour le total des vingt oa 
trente maisons faisant des opérations sem- 
blables sur les filières créées par d'autres 
que Farquin, un total de cent cinquante à 
cent quatre-vingts millions de kilogrammes 
de transferts pour ces six tnartpies selles en 
vingt jours, c'est-à-dire, selon toute app- 
rence, au moins cinquante fois plus que oe 
fabriquent en une année les usines dont les 
produits sont classés parmi les six tnarques; 

Attendu qu'en présence de ces chiffres, il 
n'est pas possible de douter des habitudes de 



(1) Bons ou mandats de liyraisoa eo usage dans 
le commerce de farines et le jeu sur les farines, à la 
bourse de Paris. La lilière est un mandat adressé 
par le propriétaire de la marchandise entreposée an 
directeur de l'entrepôt el transq^eltani par endos- 
sement la propriété de la marchandise, objet de 
chaque 6 Hère. 
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Jen de la maison Farqiiin, de son expérience 
dans celle matière, des elTorts qu'elle sait 
devoir être faits et qu'elle ne manque pas 
de faire pour donner au jeu les apparences 
d'opérations sérieuses; 

Attendu que parmi quelques centaines de 
pièces que contient chaque bibliorlinptc, 
on en trouve un bon nombre qui aident à 
confirmer ce qui a été dit ci-dessus des opé- 
rations de jeu auxquelles ces liMères servent 
d'insirumeut; qu'ainsi se trouve ta prouve'' 
que LediUéc n'est que prétc*nom*pour Far- 
qiiiu; qu'on voit que les quittances que le 
chemin de fer de l'Ouest délivre à Ledillée 
sont comprises dans le bibliorhapte n*^ G 
(vers ta Hu), comme pièces de comptabilité 
de Farquin, mêlées à celles-ci sans aucune 
distinction; que, de même, dans le bib'io- 
rliapten*2 (vers le milieu), les récépissés à 
remettre au destinataire dos mois de juin et 
de juillet sont, en )$raud nombre, au nom de 
Ledillée, et cependant se trouvent parmi les 
pièces de Farquin ; 

Attendu qu'il n'est pas exact que les 
livresque les appelants produisent devant la 
cour et qui ont été communiqués sont d'ac- 
cord avec les autres pièces du procès sur les 
éléments du compte courant, ainsi que le 
soutiennent Farquin et C'*-' dans leurs cou- 
clusions d'appd; qu'il est au contraire plus 
exact de dire que les seuls livres qui aient 
été produits dans le cours des plaidoiries et 
communiqués seulement la veille de la clô- 
ture des débats, à savoir le livre des filièiHïS 
pour 1867, le livre de caisse pour quelques 
mois de 1867 et le livre des prétendus acliais 
et ventes pour 1867, acbèveut de prouver 
que les opérations de jeu se liquidant par 
payement de ditlerenccs et contractées en 
vue d'une liquidaiion de cette nature, y 
apparaissent presque à chaque ligne, malgré 
TeHortfait parla maison Farquin pour don- 
ner à ces opérations les apparences de spé- 
culations sérietiscs ; d'où il y a lieu de con- 
clure, par conséquence ultérieure, que la 
partie appelante est restée en appel, autant et 
plus qu'en première instance, dans l'impos- 
sibilité de prouver qu'elle ait fait pour 
compte de Van Laugermeersch des achats et 
reventes qu'elle se prétend en droit de lui 
porter en compte; 

Par ces motifs, faisant droit, met Pappel à 
néant; confirme le jugement dont appel; 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Du 21 mai 1870. — Cour de Gand. — 
l'^ch. — Prés, M. Leiicvre, premier prési- 
dent.—?/. MM. Weynne père (du barreau de 
Bruges), Em. De Lecourt et Âd. Dubois. 

PASIC, 1«70. — 2* PARTIE. 



MARCHÉ A TERME. — Fonds publics. - 

EXCFPTION DE JEU. — MANDAT DEJOUER. — 
hNGxGEHENTS ENTRE l'aGENT DE CHANGE ET 
LES TIEKS. 

L'ayenl de change qui a reçu et accepté de son 
mandant l^ordre de conclure des achats oh 
des ventes devant se résoudre par le paye- 
ment de différences/ est sans action contre 
lui pour le remboursement des sommes avan- 
cées en exécution de ce mandat de jouer, 
alors même qn*en fnii les marchés conclus 
par Cft agent auraient eu de sa part, vis-à-v'S 
des tiers vendeurs ou acheteurs, un cararière 
sérieux et auraient été suivis de livraison ou 
de réception iffective des titres aclietés on 
vendus (1). 

(VAN DAUVE; — C. DliTRY.) 

Dans l'espèce, le tribunal civil de Moos, 
avant de faire droit sur l'exception de jeu 
opposée par le défendeur, avait admis le 
demandeur Van Damme à prouver autre- 
ment que par témoins la réalité de Tordre 
d'achat de deux cents obligations métalli- 
ques du Si juillet 1866, qui était formelle- 
ment dénié. * 

Appel de l'agent de cbangc Van Damme. 

Appel incident du cabarcticr Dutry, qui 
soutient que l'appelant est sans action contre 
lui du chef des deux marchés litigieux. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Aitendn que l'appelant, en 
qualité de mandataire de l'intimé, demande 
à celui-ci le remboursement des avances 
faites à l'occasion de marchés k terme sur 
des obligations métalliques du gouvernement 
autrichien et le payement des courtages atfé« 
rems à ces march-és ; 

Attendu que si, en principe, les marchés 
h terme sur les fonds publics peuvent être 
considérés comme légitimes et obligatoires 
lorsqu'ils sont contractés dans les limites des 
ressources des parties, et en vue d'une exé- 
cution sérieuse, il n'en est pas de même 
lorsque, comme dans respcee, l'ensemble 
des documents et faits de la cau«e démontre 
que les deux marchés litigieux, s'élevant 
en principal et accessoires an cbilIVe de 
fr.257,743-65pourlesachats,ct52il,5-2ifr. 
95 c. pour les ventes, sont tout à fait hors 
de proportion avec la fortune de Piniimé ; et 
qu'en admettant que l'ordre du 2i juillet 



(I) Voy. l'arrôl qui précèJc, et voy. conf. ross. 
franc., 27 juillet lHo9 (afif. Allcmandi; Pasic. franc., 
1869,1, 1181 et ta note). 
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18G6 ait été réellement donné, Tintimé, en 
faisant les opérations dont il s^agit par Tin- 
terxnédiaire <le rappelant, n'avait ni Finten- 
tion ni les moyens de livrer ou de recevoir 
les titres ainsi vendus ou achetés; que son 
unique but était, comme il Tavoue, déjouer 
à la bourse sur la hausse et la baisse dos 
fonds publics à Toccasion des événements de 
la guerre entre PÂotriche et la Prusse, et de 
liquider ces marches par le payement de la 
ditîérence entre le cours du jour du marché 
et le cours du jour du terme ; 

Attendu que de telles opérations tiennent 
de la nature des jeux de bourse et paris 
réprimés par les art. 421 et 42i du code 
pénal alors en vigueur, et ne donnent lieu à 
aucune action en justice, en vertu de Tar- 
ticle 1965 du code civil ; 

Attendu qu'il résulte également des élé- 
ments de la cause : i* que l'appelant n'a pu 
ignorer que rintimé,son mandant, entendait 
seulement se livrer à des marchés fictifs; 
S'^'que l'appelant savait que l'intimé était un 
cabaretier de village, dont la fortune appa- 
renté ne se trouvait nullement en rapport 
avec l'importance des opérations qui font 
l'objet du procès ; et 5° que l'appelant pou- 
vait d'autant moins considérer l'intimé 
comme un acheteur ou un vendeur sérieux, 
qu'auparavant, en juin et en juillet 1806, 
l'intimé a fait, par l'intermédiaire de l'appe- 
lant, des marchés à terme sur lès métaili- 
quesy qui dépassaient également les res* 
sources de l'intimé et qui ont été aussi 
liquidés par le payement des dilfcrences; 

Attendu que c'est dans le même ordre 
d'idées que les 2 i et 31 juillet 1866, rappe- 
lant rappelait à l'intimé que celui-ci se 
trouvait t à la hausse avec cent pièces métal- 
liques, • et qu'à la date du 27 de ce mois, 
dans une lettre enregistrée à Mons le 5 mars 
1868, à l'occasion du marché du 24 juillet, 
que l'appelant prétondait lui être étranger, 
l'appelant reprochait à l'intimé d'user du 
procédé f d'un malhonnête homme qui, 
lorsqu'il gagne, empoche, et lorsqu'il p^rc/, ne 
reconnaît pas ses difft^rences; i 

Attendu que, quelles que soient les formes 
dont les opérations en litige ont pu être 
entourées, et quelle que soit la valeur réelle 
de la sommation par laquelle l'appelant a, 
le 30 juillet 1866, mis l'intimé en demeure 
de prendre livraison de deux cents obliga- 
tions métalliques et de donner des instruc- 
tions pour la vente de cent autres métalli- 
ques, ces formes et cette sommation sont 
impuissantes pour infirmer ce Tait positif 
qui se dégage à l'évidence des circonstances 
que, dans la réalité, l'intimé et l'appelant 
n'ont eu en vue que des marchés fictifs; 



Attendu que l'appelant offre de pi^aver ' 

^ Que, les U et 16 juillet t866, l'intimé 
avait des acheteurs sérieux, auxquels il 
devait fournir, à la fin de ce mois, cent mé- 
talliques contre payement; 

2*> Que, le 24 dudit mois, il avait des vea- 
deurs sérieux qui devaient lui livrer deui 
cents métalliques contre payement ; 

3* Qu'en réalité, l'appelant a pris, le 
31 juillet 1866, livraison pour l'intimé de 
deux cents titres achetés le 24 et qu'il a 
fourni cent de ces titres aux acheteurs des 
14 et 16; 

Attendu que ces faits ne sont ni pertinents 
ni concluants; 

Attendu, eu effet, qu'il ne s'agit pas ici 
d'apprécier quels sont les engagements intcrr 
venus entre l'intermédiaire et les tiers par 
rapport à ceux-ci, mais bien quelles sont, 
entre Tintimé et l'appelant, les conséquences 
des ordres ou mandats demies par le premier 
au second ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, ces 
mandats, tels qu'ils ont été donnés et accep- 
tés (en admettant Tordre du 24 juillei), 
avaient pour objet des marchés fictifs et illi- 
cites, et que, dans ces circonstances, l'ac- 
tion acluelledu mandataire du joueur contre 
son mandant, pour l'exécution de tels maa- 
dats, n'est pas plus recevable en justice que 
ne le serait l'action du joueur lui-même, aux 
termes de l'art. 1963 précité; 

Attendu que l'admission de rexcepiioo 
opposée à l'action de l'appelant rend frus- 
tratoire le débat sur l'exisience de l'ordre 
d'achat du 24 juillet 1866, qui fait l'objet do 
jugement à quo et de Tappel principal ; 

Par ces motifs, mot au néant l'appel prin- 
cipal, et statuant sur l'appel incident : 

Sans s'arrêter aux faits articulés avec 
offre de preuve par l'appelant, lesquels soat 
déclarés non pertinents ni concluants, met 
le jugement à quo au néant; émendant, dé- 
clare dès à présent l'appelant non recevable 
eu son action; condamne l'appelant aux 
dépens des deux instances. 

Du 8 juin 1870. — Cour de Rriixelles. — 
5* ch, — Prés, M. le conseiller De Le Vingne. 
— PL MM. Woeste, Vervoort et Allard. 



ACTES DU POUVOIR ADMINISTRATIF. 

Usine. — Concessiou. — iNTERPA^ià- 

TION. 

(ghilain et poncelet.) 

Du 6 janvier 1870. — Cour de Ltoge. - 
Arrêt rapporté \" partie; 1870, p. 250. 
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DEGRÉS DE JURIDICTION. — Appel. — 
Demande altbrnatite. — Mercuriales. — 
Évaluation restreinte, — Appel. — Non- 
recetabilité. 

» 

Lorsquune demande tend à obtenir la livraison 
de marchandises dont la voleur, appréciée 
d'après les mercuriales, dépasse le taux du 
dernier ressort, sinon le payement d'une 
somme inférieure à ce taux, le jugement qui 
intervient sur cette demande alternative est 
rendu en dernier ressort (I). 

Il appartient au demandeur, alors même que 
la, demande a pour objet des marchandises 
appréciables d'après les mercuriales, de res- 
treindre sa demande et de la rendre aimi 
non sujette à appel. 

(rEMACLE, -~ C. HBilRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
soumise au premier juge tendait à voir con- 
damner rappelant à livrer à Pintimé, contre 
payement, 50,000 kil. d*avoine à fr. 19-75 
les 100 kil., sinon à lui payer une somme de 
10,000 fr. à titre d'indemnité; 

Que si Ton envisage isolément le premier 
membre de cette alternative, la demande ne 
pouvait être jugée qu'à charge d'appel, aux 
termes des art. 8, 14 et SI de la loi du 
25 mars 1841, la valeur de la chose deman- 
dée, soit qu'on s'en rapporte au prix indi- 
qué, soit qu'on ait recours aux mercuriales, 
dépassant le taux du dernier ressort ; 

Qucjpar contre, la demande formulée dans 
le second membre de l'alternative et prise 
aussi isolément, élait de nature à être jugée 
en dernier ressort, conformément aux mêmes 
dispositions ; 

Attendu que la loi est muette en ce qui 
concerne l'évaluation de semblables de- 
mandes, et qu'il y a lien, à rait^on du silence 
des textes, de rechercher l'esprit de la toi. 
de 18it d'après les discussions qui Font 
préparée et d'après les précédents que le 
législateur avait sous les yeux ; 

Attendu que la loi de 1841 a eu pour but 
de rendre moins dispendieuse et plus expédi- 
tive la solution des procès de minime- im- 
portance, d'une part, en étendant la compé- 



(I) Voy. Gand, :28 mai 1839 (Pasic, p. 402); 
Bruxelles , 26 août 1833, II novembre 18^10 et 4 sep- 
tembre 1846 {ibid., 1840, II, 3:$9i 1846, II, 311)'; 
Liège, SI janvier lSe^{ilnd., 1865, II, 180); Dijon. 
17 juin 1869 {Pasic. franc., 1869, p. 840 et la note); 
Orléans, 9 mai 1863 {ibid., 1864, II, 179) ; Dalloz, 
1865» S, 109). Yoy. aussi âdhbt, De lacomp, en matière 



tence en dernier ressort des tribunaux 
inrérieurs, et, d'autre part, en permettant, 
dans certains cas, au dérendeur de se rédimer 
de la poursuite au moyen du payement de 
l'évaluation faite par le demandeur; 

Attendu qu'à défaut de dispositions sur la 
matière dans l'ancienne législation belge, il 
est impossible de méconnaître que le prin- 
cipe des art. 8 et 17 de la loi de iSil a été 
puisé dans l'édit français d'août 1777 sur la 
juridiction présidiale (2); 

Attendu que l'art. 4 de cet édit permettait 
à la partie qui poursuivait le payement d'une 
créance excédant la somme de :2,000 livres, 
de déclarer qu'à l'elTet d'obtenir jugement 
en dernier ressort, elle entendait restreindre 
sa demande à ladite somme de â,OOU livres 
ou au-dessous, après laquelle restriction le 
défendeur demeurait quitte en payant ladite 
somme, et ne pouvait plus être inquiété ni 
poursuivi pour le surplus en vertu du même 
titre de créance; 

Atteiidu que les art. 5 et 6 du même édjt 
étendaient aux demandes ayant pour objet 
des elTeis mobiliers, etc., la faculté accordée 
au demandeur de fixer, par son évaluation 
restreinte, la compétence en dernier ressort, 
voulant qu'audit cas de restriction le défen- 
deur ne pût être condamné qu'à payer en 
deniers la somme à laquelle le dcraaudeur 
avait évalué sa demande, avec option néan- 
moins de délaisser en nature l'objet qui lui 
avait été demande; 

Attendu que le contrôle de l'évaluation de 
la demande à l'aide des mercuriales a pour 
but d'interdire au demandeur, non de res" 
treindre son action, mais de l'exagérer en 
permettant, pour ces cas exceptionnels, au 
défendeur de contester l'évaluation du de« 
mandeur ; 

Que tel était le rôle assigné à l'apprécia- 
tion par mercuriales d'après la déclaration 
interprétative du 29 août 1778 concernant 
les présidiaux, admettant les défendeurs qui 
voulaient être jugés en dernier ressort, à 
prouver par les mercuriales que la valeur de 
l'objet conte&té n'excédait pas la somme de 
2,000 livres (3); 

Attendu, dès lors, qu'il est permis aujour- 
d'hui, comme sous l'empire de l'édit de 1777 



civile, no« 580, et Dalloz, Répert., v» Degrés de jurid., 
no* 433, 458 et suiv. Voy. toutefois Bruxelles, 6 août 
1862 (Pasic, 186i, I, 404) et Nancy, 7 "mars 1868 
{Pasic. franc., 18G9, p. 212). 

(2) Recueil des anciennes lois françaises, par JOVR* 
DAH et IsAMBERT, t. XX.V, p. 87 ct 391. 

(3) Même recueil, toc, eit. 
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Que, partanl, la significaiion satisfait au 
vœu de la loi ; 

Sur t*appel du jugement du iO décembre 
4859: 

Quant à Tincompétence ratione matcriœ : 

£n ce qui concerne Pexception de chose 
jugée opposée à ce décliuatoire : 

Attendu que le dispositir du jugement 
du 29 juillet 18G9 porte : c Le tribunal 
rejette le déclinatoire proposé; en coméquence 
se déclare compéienl; • 

Attendu que le déclinatoire proposé ne 
portait que sur la compétence ratione loci; 

Que le tribunal ne s*est en conséquence dé- 
claré compétent qu*à raison du domicile; 

Que, dès lors, sa décision n*a pas force de 
chose jugée quant à la compétence à raison 
de la matière ; 

Au fond : 

Attendu que, pour apprécier le déclina- 
toire, il faut rechercher si les faits sur les- 
quels rintimé a fondé son action en dom* 
mages-intérêts constituent des actes de 
commerce ; 

Attendu qu*aux termes de Tassignation, 
le préjudice résulterait, non d'un fait ou 
d'une omission, mais de Tensembledes cir- 
constances suivantes : 

i"* Diaprés les statuts de la société à la 
formation de laquelle rappelant a concouru, 
les tiers avaient une double garantie. Tune 
dans le capital -espèces, l'autre dans l'apport, 
libre de toute dette; 

S** Par convention verbale du même jour, 
k laquelle l'appelant a aussi coopéré, i! fut 
convenu que les dettes qui grevaient Tap* 
port seraient supportées par la société nou- 
velle; 

5"^ Cette convention a été tenue secrète et 
les statuts publics déguisaient la situation 
vraie; 

Et é*" L'appelant était membre du comité 
de surveillance, et avait accepté en cette 
qualité le mandat salarié de faire respecter 
les statuts ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces faits que l'action est fondée sur ce que 
l'appelant, comme actionnaire et comme 
menibre du comité de surveillance, a con- 
couru à créer une société commerciale dans 
des conditions susceptibles de nuire aux 
tiers ; 

Attendu que la participation à la fonda- 
jtion d'une société commerciale est un acte 
<Ie commerce, et que les conséquences pré- 
judiciables qui peuvent découler de cet acte 
n'en cbanjient pas ta nature; 



Que dès lors les faits invoqués sont des 
actes de commerce ; 

Que, tout au moins, ils sont si insépara- 
blement cou fond us avec des actes de cette 
espèce, qu'ils participent de leur nature ; 

Que vainement l'appelant soutient que la 
demande ne repose que sur un fait négatif, 
à savoir la non-publication de* la contre- 
lettre dont l'existence est avouée au procès ; 

Que le concours de l'appelant à cet acte 
dérogatoire, qui, à cause de son but et de ses 
clauses, devait rester secret, est un fait 
poaitif, qui, combiné avec les auti'Cs articulés 
dans lassignation, a servi à fonder cette 
société dont les statuts apparents auraient 
eu pour efTet, d'après l'exploit, d'attirer, de 
la part du public, une confiance qu'elle ne 
méritait pas; 

D'où il suit que la juridiction consulaire 
était compétente;... 

Par ces motifs, entendu IL l'avocat général 
De Le Court en son avis, met l'appel au 
néant. 

Du 25 mai 1870. — Cour de Bruxelles, 
--3«ch.-Pr^f. M.Girardin.— PL WM.Du- 
chaine et Olin. 



EXTORSION.-- Engagement.— 'Approbatio:* 

APRÈS LA CESSATION DES VIOLENCES OC ME- 
NACES. — Effets. — Action: publique. — 
Action civile. 

L'approbation d'un engagement donné après 
la cessation des violences ou des menaces à 
l'aide desquelles il a été extorqué, qui éteint 
le droit de quereller cet engagement de nul- 
lité, ne fait pas diiparaitre la criminalité des 
actes d'exiorUon et, par suite, esi sans in- 
fluence sur le sort de la poursuite dirigée 
contre leur auteur, au nom de la vindicte pu- 
blique, 

(le ministère public, — c. VAN ESBEEN 
ET consorts.) 

arrAt. 

LA COUR ; ~ En ce qui concerne Tactiou 
publique : 

Attendu qu'il est établi par rinstructioa 
et les débats que les prévenus Van Esbeeo 
et Pieters sont coupables, le premier comme 
auteur, le second comme coauteur, pour 
avoir par des faits prêté à l'exécution uoe 
aide telle que sans son assistance le crime 
n'eût pu être commis, d'avoir extorqué à 
l'aide de violences et de menaces, à Lebbeke 
le 23 septembre 1869, au préjudice du siear 
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Fidèle Segers, partie cWile, une somme de 
4,500 fr. aa profit de la prévenue Jeanne De 
Hraudt ; 

Attendu que la prévention d^extorsiou 
d*une promesse de 1,500 fr. à la même date 
au préjudice du même Segcrs n*est pas éia* 
bije; 

Quil résulte de rinsiruction et des débats 
que ce n'est pas le 25 septembre, comme le 
mentionnent erronément la prévention et le 
jugement dont appel, qu'a été souscrit le 
bon de 1,500 fr. incriminé, mais le lende- 
main 24 septembre, alors qvre toute con- 
traiutc vis-à-vis du sieur Segers avait cessé; 
qu'à la vérité, un bon de 5,000 fr. avait été 
souscrit lé âis septembre par le gendre de 
St'gers, François Yan llemeiryck, et remis 
par Segers au. sreur De Blieck, secrétaire 
commoital, à raison de l'avance faite par ce 
dernier d'une somme de 1 ,500 fr. en espèces 
que ledit Segers avait mise immédiatement 
dans les inains de Jeanne De Brandt, et à 
raison de. l'avance de pareille somme que le 
sieur, pe Blieck aurait à faire au nom de 
Segers lorsque Jeanne De Brandt viendrait à 
accoucher, et que ce bon de 5,000 fr. fut 
échangé Je 24 septembre par Segers contre 
resiiiutlon- à De filieck de ladite somme de 
1,500 fr. avancée la veille, et contre un bon 
de 1,^00 ir. souscrit par Segers et dont 
rimpori devait, être avancé éventuellement 
plus tard par le même De Blieck ; mais que 
ui le bon de 3,000 fr. souscrit le 23, ni cehii 
de 1,500 fr. souscrit le 24 ne sauraient être 
considérés comme ayant été obtenus au 
moyen de l'extorsion, puisque ces deux bons 
n'avaient d'autre but que de garantir le' 
sieur De Blieck des avances faites ou à faire 
par lui; 

Attendu que c'est à tort que Ton voudrait 
induire des faits posés par begers le 24 sep- 
tembre, la preuve de la liberté de son con- 
sentement aux obligations contractées et 
exécutées en partie la veille ; que :i Ton peut 
en inférer, au point de vue du droit civil, que 
Segers a approuvé, lorsque 1^ violence avait 
cessé, les engagements du 25 septembre, 
cela n'exclut point que ces engagements ont 
été réellement obtenus le 25 à Taide de vio- 
lences et de menaces ainsi qu'il a été établi 
par l'instruction, et pareille ratification ne 
saurait dès lors faire disparaître, au point de 
vue du droit pénal, la criminalité des actes 
qui font l'objet de la poursuite ;... 

En ce qui concerne l'action civile : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4115 du 
code civil, un contrat ne peut plus être 
attaqué pour cause de violence, si, depuis que 
la violence a cessé, ce contrat a été approuvé,, 
soit expressément, soit tacitement; 



Attendu qu'il est incontestable que la 
partie civile, après que toute espèce de con- 
trainte avait complètement cessé, a maui- 
fasté son intention de ratifier toutes les 
obligations consenties et en partie exécutées 
par elle sous la pression des violences et des 
menaces auxquelles elle avait été en butte 
dans la matinée du 25 septembre 1809; 

Qu'en effet, non-seulement le 25 septem- 
bre Segers a dit an sieur De Baerdcmaker, 
curé à Lebbeke, qu'il n'entendait pas plaider 
contre Jeanne De Brandt et que les 5,000 fr. 
étaient prêts, mais que le 24 septembre il 
s'est rendu librement et de son plein gré 
chez le sieur De Blieck pour lui restituer les 
1 ,5oO fr. avancés la veille par ce dernier et 
qui avaient été remis à Jeanne De Brandt, et 
pour lui souscrire en outre un bon de 
1,500 fr. en lui donnant le mandat de payer 
pareille somme à la même Jeanne Ue Brandt 
lorsque celle-ci viendrait à accoucher; 

Que si le fait de restituer à De Blieck 
l'avance de 1,500 fr. ne constitue point né- 
cessairement par lui-même la ratification de 
la remise faite de cette somme à Jeanne De 
Brandt, il est dans tous les cas évident qu'il 
est impossible d'interpréter la remise du 
bon de 1,500 fr. faite par la partie civile au 
sieur De Blieck le 24 septembre, autrement 
que comme une approbation complète des 
actes posés le 23 vis-à-vis de la fille De 
Brandt; 

Attendu que c'est donc sans droit que la 
partie civile réclame la restitution des 
1,500 fr. remis entre les mains de Jeanne 
De Brandt et saisis entre celles du sieur 
De Blieck, qui en était le dépositaire; 

Attendu quant au bonde 1,500 fr. sous- 
crit par le sieur Segers, que ce bon, souscrit 
le 24 et non le 23 septembre 1869 et remis 
par la partie civile au sieur De Blieck, 
n'étant point le produit de l'extorsion, ne 
pourrait être, l'objet d'une contestation 
qu'entre Segers et De Blieck, sans qu'aucun 
des prévenus pût avoir à y intervenir; que 
dès lors le juge saisi de la présente pour- 
suite n'a point à y statuer; 

Attendu que pour les dommages que lui 
aurait causés l'extorsion dont les prévenus 
Yan Çsbeen et Pieters se sont rendus cou- 
pables envers elle, la partie civile n*en fait 
point conster d'autres que ceux résultant de 
la poursuite; 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 mars 1870. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PL MM. A. Ee- 
man, Dervaux, O. Schellekens et Th. De- 
keyzer. 
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ADOPTION. — Jugement. — Ncllité. — 

CllWBKE DU (O.NStIL. » AUDIENCE PU- 
BLIQIE. — MOTlfS. 

Le jugeman du tribunal de première instance 
àéclaraitt'(ju*il ij a lieu à adoption est nul 
s*it est rendu ten audience publique {\)» 

Citte nullité eJ d'ordre pubUc (2). 

L'ariéi qui infirme du chef de cette nullité doit 
éire motivé et rendu en audience publique et 
non en chambre du conseil (3). 

(devos) (4). 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Vu la requête présentée à 
la cour par 51* Maliieu au nom de Caroline 
Devos, domiciliée à Louvain; 

Vu ravis de Al. Alesdacli de ter Kiele, pre- 
mier avocat général, tendant à la confirma- 
lion du jugement du tribunal de première 
instance de Louvain en date du 28 mai 187U; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 354, 355, 55G et 357 du code civil, il 
résulte à l'évidence que toute la procédure 
préalable à Tarrct qui statue déûniiivcmont 
sur Fadoption est essenlieilement secrète, et 
que la publicité n'csi prpscrite cl )rermisc 
que dans un seul cas, celui où Tarrét de la 
cour d*appel admet Tadoption (art. 358 du 
code tivH) ; 

Attendu que Tintention du législateur à 
cet égard se révèle manifestement dans Tex- 
posé des motifs du titre de TAdoption. En 
eflet, le conseiller d*Etàt Rerlier s'exprimait 
en ces Krmes : c Ce qui vient d'être dit 
indique assez que la procédure doit cire 
secrète et que les jugements sont rendus 
sans énouciaiien âe ihotifs : car si les tribu- 
naux sont appelés à Vejeter quelquefois en 
cette matière des demandes imprudentes 



(1 ei$) Voyez, en ce seiis, Devolombe, édit. franc., 
t. VI, n" 92 cl 102 ; Douai, 9 août i8ô9 (J. du pal., 
1859, S, 24C}; coss. rrnitç.,23 mars iSiS{Jbid., 1848, 
5, 79 î SniEY;i8i8, 1, 572) et 28 révpîcr i866 (P<mic. 
fravç., tSGO, p.-o5G ;'D4lloz. 18GG, t, fil) ; Bertih, 
Chainbi'e du conseil, t. I, u<» 262 el267et suiv. Voyez 
aussi Bruxelles, 12 février 1841 (PASic.,p. 355). 

(3) L'aiTcl précilc de la cour de Douai a été pro- 
noncé en chambre du conseil. La cour de Bruxelles 
n*a pas suivi ecl exemple; son arrêi a élé prononcé 
en audience publique. La cour de Douai avait sialué, 
comme la cour de Bruxelles, par arrêt motivé. 
L'énoncialion des motifs sur \efond, c'cî«t-ù-dire sur 
Vadmission ou le rejet de Tadoplion, serait de nature 
h gêner la liberté du juge et pourrait porter alleinie 
^|a ré^mtatioii dçTadoptaa^ 9\dç l'iiUopté. Il p 4uDp 



faites par des hommes sans mœurs» il serait 
sans utilité de les muleler par une fâcheuse 
publicité : celte publicité commencera quand 
le tribunal d'appel aura admis Tadoption. i 

L'orateur du tribunat, Gary, exprime la 
même intention en ternies non moins for- 
mels. 

c Les juges, dit-il, ont à vérifier si 
Tadoptant jouit d'une bonne réputation... 
Cette disposition nous montre la nature du 
pouvoir confié aux tribunaux : c'est un pou- 
voir purement discrétionnaire, la loi reoiet 
dans leurs mains le dépôt des mœurs; leur 
conscience est la conscience publique; aussi 
ne sont-ils soumis à aucune des formes ordi- 
naires de rinstruction et des jugements! 
tout se fait dams la chambre du conseil et 
sans qu'ils aient à rendre compte des niotlfs 
de leur décision ; la chose ne devient pu- 
blique que lorsque l'adoption est définitive- 
ment admise. > 

Attendu que l'on objecterait en vain que 
la disposition qui interdit la publicité des 
jugements, en matière d'adoption, a élé 
abrogée ptar l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 
et par l'art. 97 de la constitution belge, qui 
exigent que tout jugement soit pronoucé en 
audience publique; qu'en effet, ces lois oe 
créent pas un principe nouveau, mais se 
bornent à consacrer le principe inscrit dans 
l'art. i4, titre II de la loi du ai août 1790, 
qui était en vigueur lorsque le code civil a 
été promulgué; 

Attendu, d'ailleurs, que la décision que le 
tribunal est appelé à rendre en matière 
d'adoption n'est pas à proprement parler un 
jugement, mais constitue une simple liomo- 
logruion, aux termes de l'art. 35Î du code 
civil ; 

Attendu que la disposition qui interdit la 
publicité a été édictée en vue de ménager 
I honneur et la moralité de la personne qui 



fallu, dans Tintérél de la bienséance et de la morale, 
interdire an ju|;e d'énumérer les considérations 
qui Tonl déterminé. Les mêmes raisons n'existent 
plus quand il ne s'agit que d'irrégularités de forme 
qui ne touchent à aucune considération personnelle 
et qiiUI est indispensable de signaler oux parties qai 
oui intérêt à les éviter. Ce sont sans doute les 
mêmes considérations qui ont déterminé la cour de 
Bruxelles k prononcer en audknee publique l'arrêt 
annulant, pour un vice de forme imputable au pre- 
mier juge, le jugement d'adoption. 

(() Le même jour, la conr de Bruxelles a réforme 
pour les mêmes motifs un jugement du ti;ibunal de 
première instance de Bruxelles, également prononcé 
eo audience publique et admettant radopUoo. 
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se propose d'adopter; qu'il s'ensuit que 
celte dispositioo est d'ordre public; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Lonvaii^ en date du 28 mai 1870, contenant 
adoption de Désiré Devos, meutionne qu'il a 
été prononcé en audience publique, contrais 
renient â la loi qui interdit la publicité eu 
celle matière; 

Déclare nul et sans effet te jugement du 
tribunal de Louvain, en date du 28 'mai 
1870, portant qu'il y a lieu à l'adoption de 
Désiré De vos ; 

Réserve aux parlii's de se pourvoir de- 
vant qui de droit .à l'edet de faire statuer 
régulièrement. 

Du 27 juin « 870. — Cour de Bruxelles. — 
1" cb. — Prés, M. le conseiller Tillier. 



1" DUÇ^L (provocation en) par la voie db la 

PRESSE. — COMPÉIE.NCE. 

2* Appel e.n matière corhectionkeli.e. r- 

UÉFORMATION. — ÉVOCATION. 

1" LedélU de provocation en duel commis par 
la voie de la presse ne constitue pas un délit 
de pre^^e. 

Les Xïihunaux correctionnels $ont conipéienis 
pour connaître de ce délit (1). 

2® Lorsque les juges d*ap})el réforment un 
jugement par lequel un tribunal correctionnel 
s*est déclaré h tort incompétent à raison de 
la matière, il tj a lieu à évocation (2). 

(LE MmiSTÈRE PUBLIC, — C. LEBRIN.) 

Le tribunal correctionnel de Tournai avait 
rendu, le 5 décembre i869, le jugement sui- 
vant : 

• Attendu que te prévenu ne comparait 
pas, quoique régulièrement assigné ; 

c Attendu que par arrêt rendu le 6 octo- 
bre dernier, par la cour d'appel de Bruxellt^s, 
cbanibre des mises en accusaiion, le sieur 
Cb. Lebrun, éditeur de la Feuille de Tournai, 
a été renvoyé devant ce tribunal pour y être 
jiigé sur la prévention d*avoir, dans le nu- 
méro portant la date du 25 juin i809 du 
journal qu'il édite, provoqué eu duel le sieur 
Wacquez ; 



(1) Voy. dans lu Paêinmnie, année 184), p. 13, 
noie I, les porolcs de AI. Dclfossc et du ministre de 
la justice. Y oy. aussi Scuubivjiars, Code de la presse, 
p. 230, les moliJs des arrêts de la cour de cassation 
de Belgique du 28 mars 1859, du 3 juin 1856 et du 
^ décembre 1868 (Pasic, 1856, |. 253 ; 1869, 1, 216), 



I Vu tes articles incriminés insérés dans 
ledit numéro du 25 juin et dont lecture a été 
donnée à Taudience ; 

c Attendu que la provocation en duel, en 
la supposant établie, résulterait d'une série 
d'articles qui a paru à la suite d'une polé- 
mique engagée entre deux journaux, relati- 
vement à une interpellation faite^au sénat; 

• Attendu que si. après avoir annulé 
l'ordonuauce par laquelle la chambre du 
conseil de ce tribu liai avait déclaré que la 
connaissance du délit imputé au sieur Le- 
brun devait être dévolue au jury, l'arrêt 
du 6 octobre a décidé que la connaissance 
de ce délit était de la compétence du tri- 
bunal correctionnel, cette décision ne lie pas 
ce tribunal eu ce qui concerne la compé- 
tence ; 

c A'.tendu que Part. 98 de la constitution 
a établi le jury pour les délits de la presse, 
et qu'il résulte du décret sur la presse du 
20 juillet 4831 que le congrès national con- 
sidérait comme délits de la presse les délits 
commis par la voie de la presse ; 

c Attendu que lors de la discussion de la 
loi sur le duel à la chambre des représen- 
tants, en suite du rejet d'un amendement 
qui attribuait au jury la connaissance des 
infractions prévues par cette loi, et à propos 
d'un article introduit dans la loi par le sénat, 
et d'après lequel ces infractions doivent, 
dans tous les cas, être déférées aux tribu- 
jiaiix correctionnels, M. Dc|fo.^se lit obser- 
ver, dans la séance du to mars 1840, que 
quelques-uns des délits prévus par les arti- 
cles i (le délit de provocation), 2 et 3 pou- 
vant être commis par la voie de la presse, il 
devait être entendu que la connaissance de 
ces faits appartiendrait alors au jury, con- 
formément :V l'an. 98 de la constitution, et il 
demanda à M. le ministre de la justice de 
vouloir donner des explications à cet égard ; 

c Que M. Ip ministre de la justice, 
M, Raikem, qui avait été membre du con- 
grès national, répondit aussitôt que la loi 
étant muette concernant la juridiciioo, 11 fal- 
lait suivre la jurisprudence; que d'après 
l'art. 98 de la constitution et d'après le 
décret du 19 juillet 1831, Il était certain, à 
son avis, qu'un délit commis par la voie de 
la presse devait être soumis au jury, qu'il ne 

/^ 

• 

ainsi que Tarrcl de celte cour du 17 juin 18(}7 
(injure pour refus de duel, iùid., I8i8, t, 4(^5). 

(2) La jurisprudence est ûikée en te sens en Belgique 
depuis Parrct de la cour de ca!;$ation du 29 mai 18!$6 
(Pasic, 1856, 1, 2G6. Voy. aussi Relie, Instr. çrim., 
édil. belge, t. III, o»* 45054313 et les notes. 
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pouvait, suivant lui, y avoir l^ombre d*un 
do ut 

c Attendu que cette réponse si formelle 
s*appUquait .à tous les délits dont M. Delfosse 
avait fait mention, aux délits prévus par 
Tart. i^' de la loi comme aux délits prévus 
par les autres articles, qu'aucune exception 
n*était faite pour le délit de provocation; 

c Attendu que si cette réponse n'impli- 
quait qu'une opinion personnelle^ c'était une 
opinion émise par M. le ministre de la justice 
sur une interpellation qui lui était adressée 
en celte qualité; 

c Attendu qu'après cette explication, 
M. Delfosse se déclara satisfait, en protes- 
tant n'avoir pas supposé que le sénat eût 
voulu enlever au jury la connaissance des 
délits commis par la voie de la presse ; 

c Attendu, en conséquence, que le délit 
de provocation en duel devant être soumis 
au jury lorsqu'il est commis par la voie de la 
presse, ce tribunal est incompétent pour 
connaître du fait imputé au sieur Lebrun; 

c Attendu que ni le prévenu, ni le minis- 
tère public n'ayant opposé cette exception, 
le tribunal a pu, comme il l'a fait, la soule- 
ver d'office, parce qu'il s'agit d'une incompé- 
tence absolue, d'une incompétence qui inté- 
resse l'ordre public, auquel il importe en 
effet qu'un tribunal ne s'immisce pas dans la 
connaissance de faits qui, à cause de leur 
nature particulière, tombent dans le do- 
maine d'une autre juridiction ; 

c Attendu, enfin, que le tribunal devait 
s'abstenir d'empiéter sur le fond aussi long- 
temps qu'il n'avait pas vidé le déclinatoire ; 

c Par ces motifs, le tribunal, statuant par 
défaut et sans entrer dans l'examen du fond, 
8e déclare d'office incompétent, i 

Appel du ministère punlic. 

àRDÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu 
Lebrun, bien que dûment assigné, n'a pas 
comparu ; 

Attendu qu'il est poursuivfdu chef d'avoir, 
dans le numéro du 25 juin 1869 du journal 
la Feuille de Tournai, dont il est l'éditeur, 
provoqué en duel le sieur Wacquez, délit 
prévu et puni par l'art. 425 du code pénal; 

Attendu que, par jugement du 5 décembre 
4869, frappe d'appel, le tribunal correc- 
tionnel de Tournai saisi de cette prévention 
en vertu d'un arrêt de cette cour, chambre 
des mises en accusation, du 6 octobre précé- 
dent, qui avait annulé une ordonnance de la 
chambre du conseil du même tribunal, s'est 
déclaré d'office incompétent, par le motif 



que cette provocation en duel, ayant en lieo 
par la vole d'un journal, constitue un délit 
de presse attribué à la connaissance du jury, 
aux termes de l'arU 98 de la constiiutiôo 
belge; 

Uuo le premier point soumis à rapprécis- 
tion et k la décision de la cour porte sur 
une question de compétence; 

Qu'il importe donc de bien déterminer le 
sens précis et la portée des dispositions de loi 
qui régissent la matière et d'en faire une 
juste application; 

Attendu, à cet égard, que le principe foo- 
damental consacrant la liberté do h presse se 
trouve écrit dans l'art. 44 de la constitution, 
qui déclare en termes formels : que la liberté 
de manifester ses opinions en toute matière 
est garantie, sauf la répression des délits 
commis à l'occasion de l'usage de celte li- 
berté ; 

Que c'est comme conséquence du droit de 
manifester ses opinions que l'art. 18 delà 
constitution a décrété la liberté de la presse; 

Attendu que c'est l'abus de ce droit, ainsi 
précisé, qui constitue le délit de presse 
déféré au jury par l'art. 98 de la mcuie con- 
stitution; 

Que ces garanties protectrices de la loi ont 
été établies eu faveur des écrivains et sur- 
tout des écrivains politiques, mais seule- 
ment alors que, par la Voie de la presse, ils 
expriment leurs opinions, leurs idées sur 
un sujet quelconque, et qu'ils publient le 
résultat de leurs recherches ou de leurs 
études ; 

Que cette interprétation de la loi consti- 
tutionnelle est en harmonie avec le décret 
sur la presse du 20 juillet 4851 ; 

Attendu que la provocation en duel dans 
un article de journal ne peut être considérée, 
d'après les ternies et l'esprit des dispositions 
ci-dessus visées et combinées, comme éiant 
ja manifestation d'une opinion, d'une doc- 
trine, d'une idée, etc., dont il faudrait ap- 
précier la portée pour savoir si elle excède 
ou non les limites de la liberté garantie par 
la constitution; que ce fait ne constitue 
donc pas un délit de presse jouissant de 
l'immunité d'être jugé par le jury, mais bieo 
un délit de provocation en duel commis par 
le moyen de la presse, régi par le droit com- 
mun, comme il léserait s'il eût été perpéiié 
par un simple écrit ou verbalement, délit qui 
ne peut changer de caractère ni de nature à 
raison du mode choisi par son auteur pour 
le commettre ; 

Attendu que Popinion émise à la chambre 
des représentants, en sa séance du 40 mars 
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1840, lors de la discassiou de. la loi sur le 
due), par deux de ses membres, Al&l. Del- 
fosse et le ministre de la justice, à savoir que 
le délit de provocation en duel commis par 
la voie de la presse était de la compétence 
du jury, n*a pas eu pour but et ne peut 
avoir pour effet de modifier en rien le sens 
et la portée de la constitution et du décret 
sur la presse du 20 juillet i83l, djautant 
plus que le minisire a formellement déclaré 
qu'il n'exprimait que son. opinion person- 
nelle, ayant soin d'ajouter qu'il fallait suivre 
la jurisprudence qui nous régit, et que dans 
la discussion à laquelle il avait pris part, il 
avait toujours demandé qu*0D ne se mft pas 
en dehors de la constitution, disant encore : 
I Nous ne dérogeons ni aux lois sur la 
presse, ni à la doctrine ; • 

Que ces considérations suffisent pour dé- 
montrer que le tribunal correctionnel de 
Tournai était compétent pour connaître de 
ladite prévention, et qu'ainsi c*est à tort qu'il 
s'en est dcs^isi ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
du procès que le prévenu Lebrun s*cst rendu 
coupable d'avoir, dans le numéro du 25 juin 
1869 du journal la Feuille de Tournai, dont 
il est réditeur, provoqué en duel le sienr 
VVacquez ; 

Que la preuve de ce fait résulte à Févi- 
dence : 4* d'un petit article publié à la 
page 075, première colonne, in fine, de la 
teneur suivante : i Le rédacteur du Courrier 
de rEscaui prétend que nous l'avons insulté ; 
quand on est insulté, il y a une chose à 
faire; qu'il la fasse, i et S"" principalement 
du passage terminant une lettre injurieuse 
à l'adresse du sieur Wacqucz, faisant suite à 
l'anicte ci -dessus, ainsi conçu : c Donc à 
nous deux, M. Wacquez, deux mots seule- 
ment dans votre journal de demain ou de 
samedi, et nous vous déshabillons dii^ncbe 
prochain. Entre-temps,*monsieur,nous nous 
tenons à votre disposition à toute heure ; > 

Attendu que, s'il en était besoin, cette 
provocation en duel se trouve encore con- 



(l)Voy. DoVEBDT, Traité du contrat de transport, 
n» 3, p. 20; Dalloz, Rép., v« Commisiionnaire, n» 382; 
cass. franc , 19 août 18G8 {Patie. franc., 1868, 
p. 1051 et la noie) et Montpellier, 50 novembre 1869 
libid., 1870, p. 2t8). L'j cour de Ntmes a même décidé, 
par arrêt du 18 novembre 1865 {Pasic. franc., 1866, 
11,236), que le desiinaiaire a une action directe contre 
le dernier intermédiaire sans être tenu de prouver 
n faute, mais cet arrêt a été cassé par rarréi précité 
dn 19 aotkt 1868. Voy. aussi Colmar, 50 Juin 1865 



Armée par certains articles publiés dans le 
même journal, spécialement dans le numéro 
du27 juin 1860, p. 685; 

Attendu que dans son premier interroga- 
toire sul)i devant le juge d'instruction de 
Tournai, le 27 aoiU i869, le prévenu s'est 
reconnu Fauteur des diflereuts articles pu- 
bliés dans la Feuille de Tournai ci-dessus 
mentionnés; 

Attendu toutefois qu'il existe en sa faveur 
des circonstances atténuantes résultant de 
ses bons antécédents; 

Par ces motifs, faisant droit sur Tappel du 
ministère public et disposant par défaut vis- 
à-vis du prévenu, met le jugement à qno 
dn 3 décembre 1869 au néant; émendant, 
dit que le tribunal correctionnel de Tournai 
était compétent pour connaître de la pré- 
vention lui imputée; statuant au fond par 
évocation, déclare ledit prévenu coupable du 
délit de provocation en duel ci-dessus spé- 
cifié... 

Du 4 juin 4870. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. Gérard. 



i^ TRANSPORT PAR TERRE. — Chemin 

DE FER. — DESTINàTAlRB. — VoiTURIER 

intekméoiairb. — action directe. — 
Faute. — Preuve. 

2" Lettre de voiture. — Pavs éTRANCER. — 

DéCUARGE DE RESPO?»SABILITé. 

3" VoiTi'RiER. — Mode de transport. — 
Convention. ~ Absence de faute. 

i<* Le destinataire peut, en cas d^avarie», 
exercer directement son recours contre le tioi- 
turier intermédiaire auquel le dommage est 
imputable. Mais il ne peut invoquer contre 
lui les présomptions qui pèsent sur le com- 
missionnaire chargeur, et ' il est tenu de 
prouver sa faute (\). 

2^ La lettre de voiture régulièrement faite en 
pays étranger, et qui détermine les candi' 
tions du transport en déchargeant le voitu- 
rier de toute responsabilité du chef de cer- 
taines avaries, régit le transport jusqu'au 
lieu de la dettination en Belgique (2). 



{ibid., 1866, I, 193); Dalloz, Rép., v© Voirie par 
ehcmin de fer, ii» 463, et v" Commisêionnaire, n» ÂOi ; 
DcvERor, n« 137, p. 188 et cass. Trauç., 20 juin 1853, 
(lécidaut qac riuterniédiaire doit être prémunie avoir 
reçu la chose en bon é(at extérieur s*il n'a Tail aucune 
réserve du cherd*avaric8 apparentes. 

(2) Voir cependant DuvenDT, n' • 29 et 30, p. 53 et 
suiv. ; Dalloz, v» Commissionnaire, n»ZA2el v* Voirie 
par ehcmin de fer, n» 433, et cass. franc., S6 janvier 
1859 {Pasic. franc., 1859» 1, 316). 
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5** Leê hit belges ne rendent pas le voiturier 
reÂponsable des inconvénients itihérents au 
mode de transport convenu, si les dommages 
qui en hont la conséquence ne proviennent pas 
de la (aute ou de la négligence du voitu- 
rier (\), 

(PÉniN, — C. LE CHEMIN DE FER DE LléCK A 
MAESTAICHT ET AUTRES ) 

Périn, négociaut à Liège, s'éiail fait expé- 
dier en celle ville, de diverses stations d'AI- 
h'magne, des quantités considérables de 
grains qui furent mouillés en route, et dont 
les avaries Turent constatées con/radictoire- 
noentavec Tadministratiou du chemin de fer 
de Liège à Maestriclit, chargé, comme der- 
nier intermédiaire, de Ijii en faire la remise. 
Ces grains avaient été, • en plein hiver, 
chargés en Allemagne sur vaggons non 
fermés mais hachés, conformément aux lois 
de ce pays, qui autorisent les expéditeurs à 
recourir à ce mode de transport, dont le 
tarif est notablement réduit, et déchargent 
en ce cas Tadministration de toute responsa- 
bilité du chef de la mouille. 

Quoique les lettres de voiture fissent 
expressément mention du choix de ce mode 
de transport, et que les grains fussent arri- 
vés à Liège dans les waggons mémos sur les- 
quels ils avaient été chargés en Allemagne, 
l'érin se crut fondé à agir directement en 
réparation du dommage contre le chemin de 
fer de Liège à Alaestricht, et à conclure sub- 
sidiairement contre les autres lignes jntf<r- 
«lédiaires qui s'appelèrent successivement 
eii garantie. Le tribunal de commerce de 
Liège déclara son at tion non recevable, faute 
d'avoir été intentée directement contre le 
commissionnaire .ou voiturier chargeur. Une 
circonstance importante à noter, c'est que 
les marchandises expédiées sous le régime 
allemand furent, pour arriver à destination, 
remises à des chemins de fer non à tous 
égards souiuis à la même législation, et qui 
les acceptèrent sans en vériher Tétat, eu se 
considérant comme régis par les lettres de 
voiture ori|^inaires. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tac' ion de 
l'appelant tendant à avoir payement de di- 
verses sommes du chef d'avaries à plusieurs 
envols de grains lui expédiés de TAltema- 
gne, a été intentée diiectemont contre la 
société anonyme du chemin de fer de Liège 



(1) Voy . Pa|.io|(, t» Voirie par chemin de fer, n^AH. 



à Maestricbt, qui a remis les marchandises an 
destinataire, ici appelant ; 

Attendu que la société de Liège à Maes- 
trîcht a appelé en garantie la société do 
chemin del'crd'Aix-la-Chapelleà Maestricht, 
de qui a reçu les grains dont il s'agit, et que 
celle-ci à son tour a mis en camuse, comme 
' sous- garante, la société anonyme de Berg et 
de la Marche, qui, elle, n'a pas exercé de 
recours contre les sociétés de chemins de fer 
qui l'ont précédée daub le transport de ces 
grains ; 

Attendu que l'appelant Périn a conclu 
subsidiairenient contre celle des deux so- 
ciétés appelées en garantie qui serait recoo- 
oue en faute; 

Attendu que les sociétés intimées préteo* 
dent que l'action n'est pas recevable par h 
raison qu'elles n'ont servi que d'intermédiaires 
pour le transport, qu'elles n'ont traité ni avee 
le destinataire, ni avec les expéditeurs, etque 
celte action aurait dû être dirigée contre les 
compagnies allemandes qui ont chargé ces 
grains et qui sont seules responsables envers 
ces derniers; 

Attendu que si en principe cttiux termes 
des art. 98 et 99 du code de commerce, le 
commissionnaire ou voiturier chargeur r^te 
garant des avaries et des faits de ceux qu'il 
se substitue pour le transport, il n'en réstiiie 
pas cependant que le destinataire n'ait d'ac- 
tion que contre lui et ne puisse s'adresser à 
celui des commissionnaires ou voituriers 
contre lequel le premier aurait pu recourir; 
que le droit d'agir directement se puise dan^ 
les art. 1384 du code civil et 105 du code 
de commerce et s'induit du fait que le com- 
missionnaire ou voiturier intermédiaire de- 
vient dépositaire de ta marchandise, et doit 
répondre même envers le propriétaire du 
dommage qu'il cause par sa faute; que ce 
mode de procéder est avantageux au com- 
merce en ce qu'il évite un circuit d'actions 
et permet d'arriver à celui à qui incombe la 
responsabilité pour avoir occasionné les 
«varies, mais que, dans ce c:is, le destina- 
taire ne peut invoquer contre le commis- 
sionnaire intermédiaire les présomplions qui 
pèsent contre le premier, et est tenu de 
prouver que les avaries sont arrivées pen- 
dant que les marchandises étaient dans ses 



mains ; 



Attendu qu'il ^nit de ce qui précède que 
c'est à tort que le tribunal de commerce a 
considéré comme non recevable l'action telle 
qu'elle e^t libellée; qu'il ne s'agit plus, dès 
lors, que d'examiner si elle est fondée ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que tous les transports de graios dont 
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il ft*agU ont été réglés par des lettres de voi- 
ture directes du Heu d'expédition jusqu'à 
Liège, signées par les expéditeurs; qu*il est 
énoncé dans ces lettres de voiture que Ton 
suivra les conditions contenues dans le 
règlement arrêté pour le transport des mar- 
chandises sur hffi chemins de fer allemands, 
ainsi que dans les règU'ments particuliers de 
ces chemins de fer ; 

Attendu que ces règlements, pris en vertu 
de Tart. itA du code de commerce aile- 
inaod, aiïranchissent le transport de toute 
responsabilité des avaries provenant de la 
mouille, lorsqu^il a été convenu avec Texpé- 
diteur que le tj;ansport sicra eflectuc à prix 
réduits et par waggons découverts; que 
cette absence de responsabilité des entrepre- 
neurs de transport sur les chemins de fer 
appartenant à FUnion des chemins de fer 
allemands soit s'étendre aux sociétés de 
chemins de fer qui ne font pas partie de 
cette Union et qui ont transporté jusqu'à 
Liège les grains qui forment Tobjet du litige ; 
qu'en effet, ces sociétés n'ont entrepris et 
n*ont pu entreprendre ce transport qu'aux 
conditions et charges que leur imposaient 
les lettres de voiture constituant la loi des 
parties; que ces lettres de voilure formeul 
autant de contrats valables dont l'appelant 
doit subir les conséquences ; 

Attendu que la légalité de pareilles con- 
ventions ne peut être contestée même dans 
les pays régis par notre législation; qu'en 
effet, si, aux termes des art. 1784 du code 
civil et 105 du code de commerce, les voi- 
turiers sont responsables de la perte et des 
avaries des choses qui leur sont conliécs, ils 
ne répondent pas des choses perdues et 
avarices par cas fortuit ou force majeure, ni 
lia dommage résultant des inconvénients 
inhérents au motle de transport convenu, 
dommage qui n'aurait pas été amené par 
lear faute ou ne serait pas le résultat de leur 
négligence; 

Attendu que l'appelant attribue les avaries 
constatées aux longs retards qu'auraient 
éprouvés les expéditions des grains, qui 
seraient ainsi restés exposés à la pluie; 

Attendu que les lettres de voiture ne dé- 



Ci) Voy. conf. ca$s. franc., 19 mars et 13 mai 1862 
{Pasic. ffanç., 186i, 1, 825), 10 janvier 18G5 et 2i juil- 
let 1807 {ibid., 18G5, I, 235; 1867, p. 874); Pau, 
19 novembre 1867, et Nancy, U mars 1868 {ihid., 
1868, p. 97 et 1014) ; Troplohc, det Sociélét, n« 249; 
DiuxGLE, des Soeiélét, n»539; LAnoHBiiRB, dt* Obli- 
gations, sar l'art. 1183, ji« 75, et surtout le réquisi- 
toire de M. l'avocat général Dbwahdbe qui a précédé 



terminent pa» les ilélais endéans lesquels les 
grains devaient être rendus à destination, et 
que l'appelant n'a pas établi et n'a pas de* 
mandé à prouver que les sociétés intimées 
aient dépassé, les délais fixés par les livrets 
réglementaires ni qu'elles soient en faute ; 
qu'il en résulte par suite que l'action de l'ap- 
pelant Périn n'est fondée contre aucune des- 
dites sociétés intimées; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
qui n*y sont pas contraires, émendant le 
jugement dont est appel, déclare l'appelant 
rccevable dans son action, et confirmant le 
jugement pour le surplus, déclare cette 
action non fondée; renvoie par suite les 
sociétés intimées dos poursuites dirigées 
contre elles et condamne l'appelant aux dé* 
pens de l'instance d'appel. 

Du 21 juillet i869. - Cour de Liège. ~ 
1'* ch. — Pi. Mil. Ujiimal, Bury, Uelroarmol 
fils, Toussaint, Dupont et Soubre. 



SOCII'TÉ EN NOM COLLECTIF. - Nul- 
lité. — CoMMCNAUTé DE FAIT. — LIQUIDA- 
TION. 

En CM de nullité d'une société en nom eolleciif 
pour défaut de publication, la liquidation de 
ia communauté de fait qui a existé entre les 
associés doit être opérée conformément à V in- 
tention commune des parties^ manifestée par 
Us stipulations de l'acte social (I). 

(les éPOL'X LB BAUDT-WRRBIIOUCK, -^ 
C. DENIAU.) 

Le 1^' mars 18G7, il avait été formé entre 
les époux Le Baudy et le sieur Deniau une 
société pour l'exploitation du fonds de com- 
merce de nouveautés que les époili Le Baudy 
faisaient valoir à Anvers. 

L'association devait avoir, à partir du 
1*' mars, une durée de dix années, divisée 
en dtux périodes ou sociétés successives, 
dont la première comprendrait les trois 
premières années et lautre les sept der- 
nières. 

Il avait été stipulé que la société de la 



l'arrêt de la cour <le cassation du 5 février 1846 
(Pasic, 1847, 1, 213), et Bruxelles, 7 août 1815 {ibtd,, 
1843, II, 27Ô). Voy. aussi la dissertation de M. Albérte 
Aliîtrd pabliée dans la Belg. judie., I. XXiV, p. 1301- 
130i. " Voy. touUfois Bruxelles. 28 avril 1852 et \m 
motifs de Parréi de la même cour du 1 1 mars 18SS 
(Pasic, 1853, II. 5; 1869, II, 247). 
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Attendu que s'il est vrai qu*aux termes du 
contrat du \^ mars 1867, leur mise dans ia 
société devait être précédée d'une estimation 
portée dans un inventaire régulier, Ton ne 
peut toutefois conclure de Tinaccom plisse- 
ment de cette Toruialiié que les appelants ne 
puissent répéter le montant de la valeur que 
les parties elles-mêmes leur ont donnée 
dans leurs écritures sociales ; ^ 

Qu'eu effet, cette estimation se trouve suffi- 
samment justiûée par les docurpents versés 
au procès, lesquels, émanant de leur œuvre 
commune, doivent dès lors faire foi de 
toutes les opérations qui peuvent se rattacher ^ 
à leur association; 

Que d'ailleurs vouloir astreindre les appe- 
lants à reprendre les marchandises dont il 
s*agil, ce serait ausi»i les obliger, dans ce 
cas, à supporter seuls la dépréciation qu'elles 
auraient éprouvée par suite de la variation 
du cours, tandis que les bénéfices obtenus et 
les perles essuyée» sur celles vendues pen- 
dant la durée de la communauté seraient 
paitagés entre les associés, résultat qui 
ble^serait également l'équité ei la justice; 

Attendu, en ce qui touche les autres mar- 
chandises, ccllt'S achetées eu commun et non 
vendues, que le premier juge en a ordonné 
le partage entre les appelants et l'intimé 
dans la proportion de leurs mises respec- 
tives ; 

Attendu qu'il est constaté au procès que 
cet avoir, depuis le jugement dont il est 
appel, a été placé sous la main de la justice 
par suite d'une saisie-arrét ou opposition 
pratiquée à charge de l'intimé Deuiau; que 
partant c'est à bon droit que les appelants 
ont deinandé qu'il ftU vendu en conl'ormité 
de l'art. S^C du code civil; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il est nécessaire, 
comme opération préliminaire au partage 
des valeurs actives et passives, qu'il soit 
procédé à la liquidation de 4ous éléments de 
la communauté de fait qui a existé entre 
parties; 

Par ces motifs, met le jugement dont il 
^ est appel au néant; émendant, dit que les 
appelants ne peuvent être tonus de repren- 
dre pour leur compte particulier et exclusif 
les marchandises par eux apportées dans 
l'association le 1*'*' mars 1867, et qui reste- 
raient encore en nature; dit qu'après dé- 
duction des charges, l«*s parties respective- 
ment prélèveront sur l'actif net de la société 
la valeur de leurs apports dans ia proportion 
de leurs droits, tels qu'ils seront établis par 
les livres et autres documents de la commu- 
nauté ; dit que les bénérices et les pertes de 
celle-ci se répartiront dans la proportion 



de 80 p. c. pour les appelants et de 90 p. e. 
pour l'intimé; 

Ordonne aux parties de convenir, dans les 
huit jotirs de la signification du présent 
arrêt, d'un liquidateur, rt, i défaut de ce 
faire dans ledit délai, nomme en cette qua- 
lité M* De Kinder, avocat à Anvers, aux lins 
notamment de réaliser l'avoir commun et de 
faire vendre, conformément à la loi, et par 
le ministère du notaire Vaubulper, à Anvers, 
toutes les marchandises et en général ions 
les objets qui le composent, pour les deniers 
à en proveuir éUie ensuite distribués aox 
intéressés suivant leurs droits ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances; 

Dit que les frais de la liquidation seront 
supportés par la masse. 

bn 8 juin 1870. — Cour de Bruxelles. — 
3* fh. — Pr^«. M. le conseiller De l^vin- 
gne. — PI. MM. Louis Leclercq, De Meester, 
Jacques Jacobs et Gevers. 



RUE. — DoMAiNK PL'BLic. — Incorpokatio». 

— Alignement. — Parcelles détach^ks. 

- Prix d'aliénation. — Commune. 

Lorsqu'une rue dépendant de la voirie commu- 
nale est convertie en grande roule apparte- 
nant à l'Eiat, les parties comprises liant les 
limites de ccUe (jrande roule sont seules incor- 
porées au domaine public national, et u 
aus»i longtemps que cette roule conserve son 
offeclation. 

Dès lors sitpar suite d^ alignement, des parcelles 
sont détachées de la grande voirie ei vendues 
aux riverains, les prix de ces parcelles, qui 
font réellement propriétés de la commune, 
doivent être attribués à cette dernière (1). 

(ÉTAT belge, — c. VILLE DE YERVIERS.) 

Le 5 août 1868, jugement du tribunal de 
Verviers, ainsi conçu : 

< Attendu qu'il n'est pas contesté par 
l'Etat que le Pori( au Chêne et les rues qui 
font l'objet du litige faisaient, avant de ser- 
vir de traverse à la grande route, partie de 
la voirie urbaine et appartenaient au do- 
maine municipal de la ville de Verviers; 

f Attendu qu'il est de principe non con- 
testé par TEtat que la conversion d'une rue 
en une grande route a bien pour effet, aussi 
longtemps qu'elle conserve cette affectation, 



(!) Voy. casa, franc., tO mai 1841 (Sikbt, 1841, 1, 
iS'J, J. dupai., iSiUt, Ui). 
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de faire sortir cette rue du domaine public 
municipal ; mais que cette attribution ne 
porte que sur les parties de rue comprises 
dans Talignement de la grande route ; que 
dès lors les prix de vente de terrains retran- 
chés de la grande voirie par suite d'aligne- 
ments et aliénés au profit des riverains 
appartiennent à la commune et non à TËtat, 
à moins que celui-ci ne prouve que, dans le 
cas actuel, il a été dérogé à cette règle géné- 
rale; 

t Attendu que FEtat prétend qu'il n'a 
accordé, en iB42, un subside de 60,000 fr. à 
la ville de Yerviers qu'à la condition de 
devenir propriétaire des parcelles de terrain 
dont il s'agit, mais qu*il ne fournit aucune 
preuve à l'appui de son assertion; qu'il 
résulte, au contraire, d'une longue corres- 
pondance échangée eutrela ville de Yerviers 
et l'Etat au sujet de réparations urgentes à 
faire au pont des Récollets et au pont aux 
Lions, que la ville soutenait que, ces ponts 
servant à la grande voirie, leur entretien 
incombait à l'Etat et non à la ville ; que l'Etat 
proposa alors comme offrant de grands avan- 
tages, tant pour le roulage que pour la ville, 
de changer la traverse en la reportant de la 
rue Spintay, du pont des Récollets et du 
pont aux Lious au pont du Chêne et aux 
rues de l'Harmonie et du Brou ; que la ville 
protesta contre le changement proposé, allé- 
guant que ce déplacement de la traverse lui 
serait préjudiciable, en ce qu'elle abandon- 
nerait un pont neuf et des rues bien pavées, 
pour recevoir en échange le pont des Récol- 
leis qui était en très -mauvais état, et le pont 
aux Lions qui devait être élargi ; que dans sa 
délibération du 11 août 1838, le conseil 
communal de Yerviers maintint encore le 
rejet de la proposition de l'Etat, mais ajouta : 
< Si l'on persiste à vouloir changer la direc- 
c tion de la traverse, l'Etat doit accorder h 
c la ville une indemnité équivalente à la p/iu- 
f value du pont au Chêne et des pavés d'avec 
t la voirie actuelle; » que c'est à la suite de 
ces négociations et pour y mettre fin que 
parurent les arrêtés royaux des 51 décembre 
1840 et 12 mars 1842, qui accordent pure- 
ment et simplement un subside de 60,000 fr. 
pour Vaider h la reconstruction du pont des 
Réeollets et à l'élargissement du pont aux 
Lions; qu'il suit donc clairement de ce qui 
précède que la ville de Yerviers n'a pas 
cédé à l'Etat les parcelles de terrain en ques- 
tion ; que si maintenant la ville a laissé tou- 
cher, sans s'y opposer, les prix de vente de 
ces parcelles par l'Etat, elle ne doit pas pour 
cela être présumée y avoir renoncé, parce 
que les renonciations ne se présument point 
et doivent être expresses, et qu'il doit sur- 

PASIC, 1870. — 2* PARTIE. 



tout en être ainsi lorsqu'il s'agit d'une com- 
mune qui ne peut contracter que dans les 
limites des autorisations qui lui sont accor- 
dées par l'autorité compétente et qui ne 
peut, par son silence, renoncer à des droits 
qu'elle tient de la loi ; 

c Par ces motifs, et de l'avis de M. le 
procureur du roi, condamne l'Etat belge : 
lo à payer Â la demanderesse la somme de 
fr. 42,452-53, pour remboursement des 
prix de vente des terrains retranchés de la 
grande voirie par voie d'alignement, et alié- 
nés au profit des riverains dont les noms 
sont indiqués à l'assignation Introductive 
d'instance ; 2*' à rendre compte à la deman- 
deresse des prix payés pour semblables ces- 
sions de terrains par les acheteurs... et à 
restituer ces prix à la demanderesse, sinon 
et faute de ce faire dans le m'ois de la signi- 
fication du jugement, à lui payer la somme 
de 4,000 fr. pour en tenir lieu, sous la 
réserve de majorer ce chiffre s'il est reconnu 
qu'il est au-dessous des sommes payées par 
les prénommés; aux intérêts légaux et aux 
dépens, i 

Appel par l'Etat belge. 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu, sur la conclu- 
sion subsidiaire de la partie appelante, 
d'émender le jugement dont est appel ? 

Attendu que, par l'action qu'elle a dirigée 
contre l'Etat belge, la ville de Yerviers inti- 
mée a réclamé la restitution du prix de vente 
d'un grand nombre de parcelles de terrains 
retranchées de la grande voirie par voie 
d'alignement et aliénées par l'Etat au profit 
des riverains; qu'elle fixait ce prix à la 
somme totale de fr. 12,452-53 pour les par- 
celles détaillées avec le prix d'aliénation de 
chacune d'elles dans son exploit introductif 
d'instance ; qu'elle évaluait les autres, dont 
le prix ne lui était pas connu, à la somme de 
4,000 fr. pour lui en tenir lieu, à défautpar 
l'Etat d'en rendre compte dans le délai à 
fixer par le juge; 

Attendu que l'Etat a soutenu et soutient 
encore au principal l'action non recevable et 
non fondée ; qu'il conclut subsidiairement 
c à ce qu'il soit ordonné aux parties de faire 
un compte où sera débattu contradictoire- 
ment chacun des remboursements deman- 
dés, tant sous le rapport de la débition en fait 
que du montant de cette débition, pour être 
uUérieureoient fait droit sur les points de 
désaccord, le cas échéant ; t 

Attendu qu'il y a lieu de distinguer entre 
les terrains dont il s'agit et de les diviser en 
deux catégories; qu'en fait, il résulte des 

18 
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pièces versées aa proeès, notamineot des 
arrêtés royaux des 31 décembre 1840 et 
27 août 1862, que la rue du Chêne, le pont 
de ce nom, les rues de PHarmonie et du 
Brou et Te côté nord de la place Verte appar* 
tenaient précédemment à la voirie urbaine, et 
qu'elles en ont été détachées à cette époque 
pour faire partie, dans la traverse de Yer- 
viers, de la route de deuxième classe n° 15, 
embranchement de Battlce à Theux, ce qui 
d^ailleurs est reconnu par la partie appe« 
lante ; 

Attendu, en droit, qu'il est suffisamment 
établi par le jugement à quo^ dont la cour 
adopte sur ce point les motifs, que la ville 
intimée a conservé la propriété des terrains 
dépendant ci-devant de ces rues et laissés 
en dehors de la route nouvelle établie sur 
leur emplacement par suite des alignements 
adoptés pour les constructions, reconstruc* 
tions et plantations; que par conséquent 
c'est sans titre ni droit que TEtat a perçu le 
prix de ceux de ces terrains qui ont été 
ultérieurement aliénés; 

Attendu que, sauf deux ou trois articles, 
rintimée a précisé le chiffre de chacune de 
ces aliénations ; qu'elle a donc fait, sous ce 
rapport, tout ce qu*il lui était possible de faire, 
et que si Ton prétend que, soit quant à la 
contenance, soit quant au prix, il se trouve 
des erreurs dans les quantités ou sommes 
renseignées, c'est à TEtat, qui doit être 
nanti des documents y relatifs, qu'il in- 
combe d'indiquer en quoi ces erreurs consis- 
tent et de les rectifier ; 

Attendu en ce qui concerne les parcelles 
situées dans les rues de Mongomroux, Hodi- 
mont, Dison. Sécheval, Crapeaurue, Som- 
roeleville, Chic-Chac, Limbourg, Heusy, 
chaussée de Heîisy, traversées par divers 
embranchements de grande voirie, qu'il ne 
conste pas suffisamment au procès que ces 
rues faisaient ou non partie de la voirie ur- 
baine, avant d'être classées comme traverses 
de grande voirie, ni conséqnemment si les 
excédants qui en ont été détachés doivent 
être attribués au domaine communal ou à 
celui de l'Etal; et par une conséquence 
ultérieure, lequel des deux, de l'Etat ou de la 
commune, a droit au produit de leur aliéna* 
tion ; 

Par ces motifs, de Tavls conforme de 
H. Falder, substitut du procureur général, 
avant de statuer définitivement : 1* dit pour 
droit que l'Etat sera tenu de spécifier, en ce 
qui touche les parcelles reconnues avoir fait 
partie des rues du Chêne, y compris le pont 
de ce nom, de l'Harmonie et du Brou et du 
côté nord de la place Verte, en quoi consis- 



teraient les Inexactitudes et les erreurs prè- 
duement commises dans l'état prodoit par 
l'intimée, faute de quoi les contenances et 
prix renseignés seront maintenus à son 
profit; 2* quant aux autres rues ci-dessns 
mentionnées, enjoint à la partie la plus dili- 
gente d'établir, article par article, le compte 
des parcelles vendues et du prix d'aliéoa- 
tion, lequel compte fera, le cas échéant, 
l'objet d'une vérification et d'un débat con- 
tradictoires , tant sous le rapport de la 
débition en fait que sons celui du montaot 
des prix versés dans les caisses de l'Etat par 
lès cessionnaires ; émendant, quant aux deux 
points qui précèdent, le jugement h ^o, le 
confirme pour le surplus ; enjoint aux par- 
ties de se conformer aux dispositions ci- 
dessus dans te délai de trois mois i partir de 
la signification du présent arrêt à avoué; 
réserve les dépens de l'instance d'appel. 

Du 16 février 1870. — Cour de Liège. -- 
1" ch. — Prés, IL Doreye. 



. 1« SOCIÉTÉ COMMERCIALE. -*- Faillite. 
— Commanditaires. — Action directs 
des créanciers. 

S"* Acte de commerce. — Sociérii commer- 
ciale. — Souscription d'actio9S. — 
Preuve. 

\* Les eréaneien d'une $oeiéU en t^mmêndiu 
dont la faillite a été déclarée &ni wu aetion 
dinde contre U$ commandiiaini^ peur le$ 
contraindre à remplir le* ençagementt qu'iU 
ont contractée en la formant (1). 

i"* L'engagement de prendre part à la créaUon 
d'une tociété commerciale pour cinquante U' 
tione^en s'obligeant à fournir,ju$qn'àceneuT' 
renced'unesommedéterminée'tecapiiûlHcid 
nécessaire à $$$ opératione, est un acte de 
commerce (i). 

Cet engagement peut être prouvé par lémeint 
et même par présomption» (5). 

(DKSUCK, -- g. ut CUMATlUa h Uà PAU4.ITS 
DEMOORS) (4). 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Attendu que la société ea 
commandite du Crédit eommereiat, industriel 



P^*^MM>M^l^^i^ 



(1) Voy. Braxelles, 28 jaillet 1868 (Pasic, 1869, II, 
506). • 

(2) Voy. Bruxelles, 25 mai 1870, aff. Dacbaioe, 
et la note qai accompagne cet arrêt 

(3) Voy. Tarrét précité du 28 jaillet 1868. 

(4) Voy. l'arrêt qui suil. 
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ei immobilier a élé créée pour faire notam- 
ment des opératioos de banque ; qu'elle était 
ainsi eflaentîeilement commerciale de sa ua- 
ittre ; 

Attendu que cette société étant tombée en 
faillite, ses créanciers, représentés par le 
curateur, ont une action directe contre les 
commanditaires, pour les contraindre à rem- 
plir les engagements qu ils ont contractés 
en la formant ; 

Attendu que ces créanciers prétendent 
qoe Debuek a pris part pour cinquante ac- 
tions à la création de cette société, en s*en- 
gageant à fournir, jusqu*à concurrence de 
â5,00() fr., le capital social nécessaire à ses 
opérations; 

Atiendn que le fait posé prétendiiement 
par Debuek étant commercial, le tribunal de 
commerce pouvait seul eonnaitre de la de» 
nmiide telle qu'elle a été intentée ; 

Au fond : 

Attendu que Debuek soutient qu'il n'a 
souscrit aucune action de la société faillie et 
qu'il n'a pas donné à Demoors l'autorisation 
de 80u«erire ponr lui;- déniant même avoir 
jamais approuvé on ratifié ce que ce dernier 
avait fait en se pcHrtant fort pour loi ; 

Attendu que l'engagement en contestation, 
étant an acte de commerce, peut être prouvé 
par témoins et même par présomptions gra- 
ves, précises et concordantes ; 

Attendu que les faits énumérés dans Te 
jugement dont est appel laissent à désirer 
comme preuve complète; qu'il y a lieu, AkA 
lors, à admettre le curateur à submînistrer 
la preuve des faits pertinents et relevants 
qu^l pose en ordre subsidiaire ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Simons en ses conclusions conformes, dît 
pour droit que le premier juge était compé- 
tent ; et avant de statuer définitivement sur 
l'appel interjeté, admet le curateur intimé à 
établir par toutes voies de droit, témoins 
compris : 

i* Que le défendeur originaire Debuek a 
reconnu dans sa déposition devant la cour 
d'asaiass gu'il avait autorisé Demoors à foire 
usage do son nom pour la eonatitution du 
capital social do Cridit c^mmnckd, indmrkl 
t% immoèëkr, en souscrivant k la société 
dont il s'agit; 

S** Qull a reconnu, dans la même déposi- 
tion, qu'il n'avait pas fUé de chiffre, s'en rap- 
portant à ia discrétion de son mandataire ; 
sauf la preuve contraire... 

Dn 3 mars 1870. — Cour de Bruxelles. — 
2*ch. —FI. MM. Beernaert'ct E. Verbist. 



SOGIËTÉ. — Actions souscrites lu nou 
d'un tiers, — Absence de protestation. — 
Obligation. 

Lorsque, dafu Vacu con$titutif d'une êociéié, U 
gérant déclare se porter fort pour un tiers et 
souscrire au nom ds ce tiers pour cinquante 
actions, si celui-ci ne lui a pas donné 
l'autorisation de souscrire en son nom et a 
toujours déclaré ne pas vouloir être action^ 
naire, il ne peut être tenu de payer le mon* 
tant de ces actions, alors même qu'il aurait 
permis de faire usage de son nom pour la 
constitution de la société. 

Le seul fait qu'il n'a pas protesté contre la 
souscription annoncée dans l'acte de société, 
dont les statuU ont été répandus dans le 
publie, ne peut l'obliger à verser dans la 
caisse sociale le montant des actions sous^ 
erites en son nom, 

(DEBUCK, — C. LE CVRATBUa A LA FAILLITE 
DEHOORS) (t). 

AaRiT. 

LA COUR ;— Attendu que, par l'exploit 
Introductif de l'instance, l'intimé demande 
que l'appelant soit condamné à lui payer la 
somme de 25,000 fr., rooiitant de cinquante 
actions pour lesquelles l'appelant se serait 
constitué souscripteur dans la société du 
Crédit commercial, industriel et immobilier-, 
ayant pour raison sociale E. Demoors et C'«; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que, dans l'acte constitutif de la société, 
reçu par les notaires Portaels et De Doncker, 
à Bruxelles, le 16 juin 1865, il est dit 
qu'Emile-LouiS'Ëugène Demoors se porte 
fort pour l'appelant et souscrit au nom de ce 
dernier pour cinquante actions; sur ce quo 
l'appelant n'a pas protesté contre l'usage qui 
^ a été fait de son nom dans l'acte constitutif 
de ia société, et sur ce que» à l'audience de la 
cour d'assises, où l'appelant a comparu 
comme témoin en cause du ministère public 
contre ledit Demoors, Debuek aurait avoué 
avoir autorisé ledit Demoorsi faire usage do 
son nom pour la souscription k cette société ; 

Attendu que l'intimé ne rapporte aucune 
preuve écrite de l'autorisation que rappe- 
lant aurait donnée à Demoors de souscrire 
en son nom, tandis qu'il résulte des déposi- 
tions données dans les enquêtes directe et 
contraire qoe l'appelant se serait formelle- 
ment refusé à soiscrire sur les instances 



(4) Un pourvoi en cassation a élé formé contre 
cet arrêt du 28 arril, rendu à U suite des^enquétea 
ordonnées par l'arrêt du 3 mars qui précède. 
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faites par Demoors, et quil aurait déclaré 
qu*il considérait l*entreprise de cette asso- 
ciation comme une mauvaise affaire ; 

Que dès lors on ne peut argumenter de la 
grande amitié qui existait entre rappelant et 
Derooors pour en induire que ce dernier 
aurait été autorisé par lui à souscrire en son 
nom à la nouvelle société constituée par 
Demoors ; 

Qnll est bien vrai que, interpellé par 
M. le président de la cour d'assises, Tappe- 
lant a déclaré qu'il avait permis à Demoors 
de faire usage de son nom pour la constitu- 
tion de cette société, mais qu'il y a ajouté 
qu'il ne voulait pas être actionnaire ; 

Que cette déclaration, qui doit être prise 
dans son ensemble et qui ne doit pas être 
séparée du refus obstiné que l'appelant a 
déclaré, en même temps et au même Heu, 
avoir fait à Derooors de souscrire à sa nou- 
velle société et qu'il avait déjà fait connaître, 
avant d'être entendu à la cour d'assises, à 
deux témoins de l'enquête contraire; que 
cette déclaration ne. peut pas être assimilée 
à un aveu qui impliquerait un consentement, 
dans le chef de l'appelant, à la souscription 
dont l'intimé veut le rendre responsable; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
riotimé ue peut invoquer aucun lien juri- 
dique qui lie l'appelant vis-à-vis de la société 
dont il est le représentant; 

Attendu que l'intimé fonde aussi sa de- 
mande sur ce que l'appelant n'a pas protesté 
contre l'usage que Demoors a fait de son 
nom, alors que les statuts de cette société 
étaient répandus à profusion dans le public ; 

Attendu que, par cette publication des 
statuts, l'appelant n'était pas directement et 
formellement interpellé sur le point de 
savoir s'il avait réellement souscrit comme 
actionnaire de celte société ; qu'il n'était donc 
pas obligé de protester contre l'usage que 
faisait Demoors dans ces statuts de son nom, 
afin de se soustraire à Tobligation de verser 
dans la caisse de cette société le montant des 
actions souscrites en sou uom, mais qu'en 
raison de sa qualité d'agen& de change, il 
aurait agi avec prudence et sagesse eu pré- 
venaut le public quil n'était pas souscrip- 
teur, bien que ceux qui ficuvent avoir été 
induits en erreur par le silence de l'appelant 
doivent s'imputer de ne pas s'être assurés, 
avant de souscrire, si celui*ci avait autorisé 
Demoors à se porter fort pour lui ; 

Par ces motifs, M. Van Berchero, substitut 
de M. le procureur général entendu en son 
avis, met le jugement dont il est appel au 
néant; déclare Tintimé, en la qualité en 



laquelle il agit, non fondé en sa demande ; 
le condamne aux dépens des deux instances. 

Du 28 avril 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2' ch. — Prés. H. le conseiller ?aa den 
Eynde. 

NOTAIRE. — Biens de mineurs. — Dési- 
gnation P4R LE NOTAIRE. — APPEL. -~ RE- 
CEVABILITÉ. 

Peut-il être interjeté appel de la désignatUm 
faite par un trihinal d'un notaire chargé de la 
vente dans laquelle sont intéressés des «t- 
neurs{î)^ 

Les parties qui s'accordent pour demander un 
notaire autre que celui désigné interjettent 
valablement appel par requête adressée à le 
cour (2). (Résolo implieitemeot.) 

Mais cet accord ne suffit pas pour faire présa- 
loir leur dioix^ si auean grief n'est aliégni 
contre le notaire désigné par le premier 
juge (3). 

(HOENS ET CONSORTS.) 

Le jugement dont appel avait désigoé, poor 
une vente de biens de majeurs et de mineurs, 
un notaire autre que celui proposé par 
toutes les parties. 

Appel des parties, par requête adressée à 
la cour, dans laquelle il est exposé qu'étant 
toutes d'accord pour demander la réfornia- 
tion sur ce point du jugement, elles ne peo- 
vent intimer aucun des intéressés et n'ont 
que la voie de la requête pour porter leur 
demande devant la cour ; que la désignation 
du notaire n'appartient pas nécessairement 
à la jurisprudence gracieuse; qu^elle rentre 
dans la juridiction contentieuse lorsqu'elle 
est l'objet d'un débat entre parties; que le 
notaire proposé par les parties était te no- 
taire habituel du défunt, dont les biens 
devaient être vendus. 

M. Tavocat général Dumorft conclut à la 
recevabilité de l'appel et à la réformation da 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*en admettant 
que, dans les circonstances de la cause, l'ap- 
pel soit recevable, toujours est-il vrai qu'il 
ne peut y avoir lieu de raceueillir au fond : 



(1,2,3) Voy. cass belge, 9 janyier 1^1 (Pask., 
1851, I, t85) et voy. aassi Nancy, 20 fSévrîer 1846 
(Dalloz, 1846, S, 118); Grenoble, 22 notembre et 
23 décembre 1858; Rennea, l"* aoilt tSSSet Grenoble, 
21 juin 1859 {Pasic, franc., 1860, II, il7 et la note). 
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Qu*eD effet) il résulte des termes et de 
J*espritde]a loi du 43 juio 1816, qa*ence 
qaî concerne la nomination du notaire, le 
tribanal de première instance n>8t pas tenu 
de suivre aveuglément les indications des 
parties ; qu'il conserve et doit conserver son 
appréciation et sa liberté entières pour le 
choix de cet officier ministériel; que, bien 
que les parties intéressées puissent Téclairer 
k cette fin, elles ne peuvent néanmoins en 
aucune façon le lier, les intérêts des mineurs 
étant spécialement soumis à sa surveillance; 

Attendu qu*il n*a été allégué aucun motif, 
aucun grief contre le notaire désigné par le 
tribunal de Termonde et qu'ainsi il ne peut 
y avoir lieu à réformation de sa décision ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions de M. le 
premier avocat général Dumont, met Tappel 
à néant ; confirme le Jugement dont appel. 

Du 2 juin 4870. ^ Cour de Gand. — 
PL M. A. Du Bois. 



LOUAGE. ^ INGBIIDIB. * LOGATàlRB. — 

IllDElIllITé. 

En €0$ d'incendie de l'immeuble hué, l'indem- 
nité due par le locataire au bailleur doit 
comprendre tout le dommage qu'éprouve ce 
dernier par la perte de sa chose, pour aulaitt 
que ce dommage soit une suite directe et im- 
médiate du défaut de restitution de l'objet 
loué, (Code civil, art. 4773 et 4151.) 

llffa lieu, par suite, de tenir compte au pro- 
priétaire de la perte de loyers qu'il a subie 
pendant le temps nécessaire à la reconstruc- 
tion et à la relocation de l'immeuble. 

Maie il ne lui est dû aucune indemnité^, soit 
pour la différence entre le prix de l'ancien 
bail et celui du nouveau, soit pour les appro- 
priations qu'il a faites à l'immeuble, à la 
demande du nouveau locataire. 

(4B1I, — G. KàXRON.) 
▲ERÉT. 

LA COUR ; ■— Attendu qu'aux termes de 
Vart. 4753 du code civil, le locataire répond 
de l'incendie de la maison louée, à moins 
qu'il ne prouve certains faits que la loi in- 
dique et qui viennent dégager sa responsa- 
bilité ; que cette présomption de faute dérive 
des principes généraux du droit, qui obligent 
le preneur à yeiller à la conservation de la 
chose et à la restituer au bailleur, à l'expi- 
ration du bail, dans l'état oii il Ta reçue ; 

Attendu que Tlndemnilé due au proprié- 



taire par le locataire doit consister dans la 
réparation de tout le préjudice qu'éprouve 
le bailleur par la perte de sa chose, mais 
qu'elle ne peut porter, con/ormément à l'ar- 
ticle 4 1 51 du code civil, que sur le dommage 
qui est une suite immédiate et directe du 
fait qui a empêché l'exécution de la conven- 
tion; 

Attendu que le j[)remier juge, tenant 
compte de toutes tes circonstances de la 
cause, a équitablement fixé à fr. 8,554-80 la 
somme due à l'appelant pour perte de loyers 
pendant le temps nécessaire à la reconstruc- 
tion et à la relocalion de l'immeuble ; 

Attendu, en ce qui concerne la différence 
du prix de location entre le bail ancien et le 
bail nouveau, et les intérêts des appropria- 
tions imposées par le nouveau locataire, que 
l'appelant n'est aucunement fondé à i^cla- 
mer une indemnité de ce chef, parce que ce 
n'est pas là une suite directe et immédiate de 
l'incendie, mais bien une conséquence éven- 
tuelle de la résolution du bail, couséqueuce 
que l'on n'a pas prévue ni pu prévoir lors du 
contrat;... 

Par ces motifs, etc. 

Du 9 février 4870. — Cour de Liège. — 
«• ch. — Pr^». M. DeMonge.— P/. MM. For,- 
geur, Deprez et Cornesse cadet. 



ÉTRANGERS. — Compétence. — Action 

PERSONNELLE ET MOBILIÈRE. — MATIÈRE 
COMMERCIALE. — NaVIRE. — ACTE DE MORT- 
GAGE. — Exécution. 

L'étranger n'ayant ni domicile ni résidence en 
Belgique, assigné devant un tribunal belge, en 
matière personnelle et mobilière, par un 
étranger, peut décliner la compétence du tri- 
bunal, qui doit, en ce cas, se déclarer incom^ 
pètent (4). 

L'art. 420, §§ 2 et -3 d» code de procédure 
civile ne peut, en matière commemale, fixer 
la compétence entre étrangers que s'il s'agit 
de conventions auxquelles le défendeur a été 
partie. 

(GRAHAM, — KIDDER PEABODT ET C^'.) 

Kidder Peabody et C'% de Boston, avaient 
prêté à la compagnie de navigation l'Union 
deNew-York, 22,000 dollars, et, pour sûreté 
de ce prêt, la compagnie avait constitué en 
mortgage son navire Ne plus ultra. Les 



(I) Voy. Fmux. Droit intem. privé, édit. de i856, 
n«* 151 ci 8UÎV. ; B0RPU4I, De ta c<mû4t. 4ts trib. fr. 



278 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



lermes de ce contrat sont rapportés dans le 
jugement dont appel. 

En avril 4870, le navire donné en mort- 
gage se trouvait dans !e port d^Ânvers, sous 
les ordres du capitaine Graham. 

En exécution de Tacte de mortgage, les 
intimés assignent ce capitaine tlevaut le tri- 
bunal de commerce d'Anvers. Graham dé- 
cline la compétence du tribunal par le 
motif qu^il est étranger, que les demandeurs 
sont étrangers et qu'il s*agit de Texécutioa 
d^un contrat passé en pays étranger qui de- 
vait s'exécuter en pays étranger. Pour re- 
pousser Tapplication de Tart. i20 du code 
de procédure civile, Graham faisait observer 
que ses armateurs étaient Sears et C'% de 
Boston, auxquels, en 1869, la compagnie 
rUnion avait vendu le navire dont il s'agit ; 
que c'était de Sears et Q' qu'il tenait sa 
commission de capitaine el que lui et ses 
armateurs étaient demeurés étrangers au 
contrat de mortgage. 

Le 6 mai 1870, jugement ainsi conçu : 

c Yu l'exploit de citation de l'huissier 
Henri Schuermans en date du 28 avril der- 
nier, tendant : 1<* à faire décider que les 
demandeurs sont en droit de se mettre en 
possession du navire Ne plus ultra, avec tout 
ce qui en dépend, pour en être disposé con- 
formément aux stipulations d'un acte du 
10 août 1867, passé à New-York devant le 
notaire Niebubr; 2* à faire condamner le 
défendeur à remettre le susdit navire en la 
libre possession des demandeurs, endéans 
les vingt-quatre heures de la signiflcation du 
jugement; faute de quoi les demandeurs 
seront autorisés à se saisir dudit navire et à 
en expulser le défendeur et les siens; 

c Attendu que, à cette demande, le défen- 
deur oppose une exception d'incompétence 
basée sur ce qu'il s'agit au procès d'une con- 
testation entre deux étrangers, an sujet d'un 
acte passé en pays étranger et dont l'exécu- 
lion ne doit pas avoir lieu en Belgique ; 

c Attendu que, pour pouvoir apprécier 
sainement la valeur de cette exception, il 
convient avant tout d'examiner la portée de 
Tacte précité du 10 août 1867 ; 

c Attendu que par cet acte, appelé mort- 
gage, les propriétaires dudit navire reconnais- 
sent avoir reçu des demandeurs 22,000 doi- 



à V égard dtt étrangers, Vwii^ 1869, n»* 172, 176, 201 et 
8aiT.;217et8aiv.$ Bbrtadld, Quettiont pratiques, 1. 1, 
n<** 177 et suiv.; Dalloz, A^., v« Droits civils, n«> 300 
•t soiv. et 357 et mr,^ DBaoLoin, t. I, n« 261. 
Yoy. «mi GMd, 19 jtavicr IS58 (Pask., 18SS,.II, 



lars, et en considération de ce payement, ils 
déclarent vendre ce navire aux demandeursi 
en stipulant toutefois que cette vente sera 
considérée comme nulle et non avenue si, 
endéans les six mois ou à l'expiration des six 
mois depuis la date de l'acte, ladite somme 
de 22,000 dollars est restituée aux demao- 
deurs; . 

c Attendu que le susdit acte porte encore 
qu'à défaut de restitution de cette somme 
dans le délai prérappelé, les demandeurs 
auront le droit de prendre possession dudit 
navire c en tous ports, bassins, eaux on 
t autres places où ledit navire, ses apparaux, 
c gréement, embarcations et équipement 
sont ou pourront se trouver; t 

€ Qu'ils auront aussi le droit de le ven- 
dre, soit publiquement, soit de la main à la 
main, et de s'appliquer le produit de la 
vente Jusqu*à concurrence du montant de 
leur créance en capital, intérêts et frais, 
sauf à restituer l'excédant aux ausdits pro- 
priétaires ; 

c Attendu qu'il résulte dudit acte (abs- 
traction faite de tous autres actes et circon- 
stances qui pourraient lin valider d'aoe 
manière quelconque) que les demandeurs 
sont actuellement devenus propriétaires du 
navire Ne plus ultra, et qu'ils ont le droit 
d'en prendre possession, soit dans le port 
d'Anvers, soit ailleurs, et d'en disposer, ii 
moins qu'il ne soit prouvé que leur créance 
de 22,000 dollars a été payée dans le délai 
fixé; 

f Attendu que l'action des demandeurs a 
pour but de faire reconnaître et de faire 
respecter ce droit de propriété, notamment 
par le capitaine défendeur; 

c Attendu que les biens des étrangers, 
lorsque ces biens se trouvent en Belgique, 
sont placés sous la protection de la loi belge, 
en vertu de l'art. 128 de la constitution; 

c Qu'il s'ensuit que l'étranger a le droit 
de s'adresser aux tribunaux belges pour 
revendiquer sa propriété située en Belgique, 
qu'elle soit mobilière ou immobilière ; 

c Attendu qu'au surplus l'actedu 10 août 
1867 comprend dans sa généralité, comme 
lieu d'exécution de la conventioui aussi bien 
le port d'Anvers que tous les antres ports où 
se trouverait ledit navire; 



195) et surtout Bniie11e8,8 avril 1868 (ihié., 1S68, II, 
5%). Dans le projet de révisioii du code deproeédore 
cirile, les art. 51-53 dn litre I, livre prélimiiiaire, 
régleront toute la matière. A eonsoiteravee ee projet 
reipoaé d« moUff pwM. Albéric Allani, p. 44. 
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f Qo'amsiy au point de vue de l'art. iâO 
du code de procédure, il faut encore admet- 
tre la compéteuce des tribunaux belges; 

t Que le système du défendeur rendrait 
coDQpIétement illusoire le droit de propriété 
des demandeurs, puisqu*!! suffirait d'éviter 
les ports des Etats-Unis d'Amérique pour 
que le défendeur, simple préposé au corn* 
maadement du navire Ne plus uhra, pût 
rester indéfiniment en possession de ce 
navire, au mépris du droit du véritable 
propriétaire ; 

t Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent. » 

4RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que, par leur 
exploit introductif d'instance, les Intimés, 
domiciliés à 3ostoû, en se fondant sur un 
contrat qualifié mortgage sur le navire Ne 
plus ultra du port de New-York, avenu dans 
ladite Tille, le 10 août 1867, entre eux et 
V Union Navigation Company dont le siège est 
à New-York, ont fait assigner rappelant, 
citoyen américain, n'ayant ni domicile ni 
résidence en Belgique, devant le tribunal de 
commerce d'Anvers, pour qu'il ait à leur 
remettre et à leur délaisser ledit navire dont 
il est capitaine ; 

Attendu que celte action, suivant les lois 
qui nous régissent, est une action person- 
nelle et mobilière (art. 551 dn code civil et 
490 dtt code de commerce); 

Attendu qu'en matière personnelle et mo- 
bilière, la compétence se détermine par le 
domicile ou la résidence du défendeur, en 
vertu de l'ancien adage : Actor sequiiur 
forum rei; 

Attendu qu'il n'existe d'exception à cette 
règle vis-à-vis des étrangers que dans les 
termes des an. 3, § 1 et 14 du code civil, 
mais que Tespèce échappe aux exceptions 
prétues par la loi ; 

Attendu que, en dehors de l'art. 5| § 1*' 
da code civil, en matière personnelle on 
mobilière^ aucun texte de loi ne permet aux 
tribunaux de retenir la connaissance de la 
contestation entre étrangers contre la vo- 
lonté formellement exprimée du défen- 
deur; 

Une la pensée manifestée par le législa- 
teur dans la sàince du conseil d'Etat du 
6 thertnldor an ix est au contraire qu'en 
cette matière, la règle générale de compé- 
tence actor sequitur forum rei doit recevoir 
son application, et qu'il n'est permis aux tri- 
bunaux de statuer que si les plaideurs étran- 
gers y consentent; 



Attendu que si la doctrine et la jurispru- 
dence, en vue de favoriser les relations 
commerciales et en admettant une proroga- 
tion tacite de juridiction de la part des 
étrangers contractants, soit en Belgique, soit 
à l'étranger, ont parfois reconnu comme 
obligatoire la compétence des tribunaux 
belges, lorsque les étrangers tombaient sous 
l'application du § 2 ou du § 3 de l'art. 420 du 
code de procédure civile, cette doctrine et 
cette jurisprudence, que le premier juge et 
les intimés invoquent, sont sans application 
à la cause, puisque l'appelant n'ayant pas été 
partie au contrat du 10 août 1867, il est 
impossible d'admettre de sa part une élection 
tacite de domicile en Belgique ou une proro- 
gation de juridiction ; que ce serait en vain 
que les intimés le prétendraient lié par le 
fait de V Union Navigation Company, puisqu'il 
n'est pas établi qu'il soit ou ait jamais été le 
préposé de cette Société, le navire qu'il com- 
mande ayant pour armateurs, d'après lui, 
E. et R.-W. Sears, de Boston, dès avant sa 
nomination au poste qu'il occupe, et ses 
allégations sur ce point, étayées de certains 
documents, n*éiant pas jusqu'ores démon- 
trées fausses ; 

Par ces motifs, M. Mélot, substitut du 
procureur général, entendu en son avis, met 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
dit pour droit que le premier juge était 
incompétent pour connaître de l'action; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 30 mai 1870. ^* Cour de Bruxelles. -^ 
1" cb. -» Prés, M. le conseiller Tillier. ^ 
PL MM. De Meester et De Minder (du bar* 
reau d'Anvers). 



1« COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Re- 
mise DB PLACE EN PLACE. -* COMHtllB 

VOISINE. — Traite imparpaite. — 
Acceptation. — Billet a oaaRB. — 
Signature de commerçant. — Absence 
d'obligation. 

2*» CoNNEXiTÉ. — Billets divers. -:• Pour- 
suite SIMULTANÉE. — CaUSE UNIQUE. — 

Compétence civile. 

1° Une traite peut être tirée d'une commune 
sur une commune voisine, même située dans 
une autre province, sans qu'il y ait remise 
déplace en place (1). 



(i) Voy. Dalloz, Bép,, vo Effets de commerce, n© i9 
et suîv. 
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Si cette traite e»t acceptée, elle vaut comme 
billet à ordre {\), 

Toute signature de commerçant sur un biUet 
à ordre ne suffit pas pour rendre le non^né" 
godant signataire justiciable du tribunal de 
commerce. Les signatures entrainant obliga- 
tion peuvent seules déterminer cette compé- 
tence (2). (Gode de commerce, art. 637.) 

2* Lorsqu'un non-négociant y accepteur de deux 
effets ayant la valeur de billets à ordre, mais 
dont un seul porte la signature d*un com- 
merçant, est simultàiiément assigné devant 
lé tribunal de commerce en payement de ces 
deux effets, il peut demander son renvoi de- 
vant les juges civils, si la cause des deux 
effets est la même et si tous les éléments de la 
connexité existent, 

(PASQOET, — G. ROBERT.) 

Robert, uégociant à Ândenne, avait tiré 
sur Pasquet, Don -Dégociant, domicilié à 
Seilles, deux traites, Tune du 1'' décembre 
1866, l'autre du 9 février 1867, toutes deux 
conçues comme suit : 

lÂndeuDe, le... Bon pour 500 fr. Au 
1*' mars prochaio, il vous plaira de payer 
coûtre ce mandat, à Tordre de moi-même, la 
somme de 500 fr., valeur fournie en mar- 
cha udises, et que passerez sans autre avis de 

(Signé) Robert. 

I Â M. J. Pasquet-Mouton, directeur aux 
Sarts de Seilles. i 

La première portait au dos, en blanc, la 
mention sans frais et la signature Robert; la 
seconde était régulièrement endossée par 
Robert à Degotte-Montjoie, et toutes deux 
étaient acceptées par Pasquet. 

Andenne est séparé de Seilles par la Meuse, 
mais les deux localités, qui forment des com- 
munes distinctes, sont reliées par un pont. 
Seilles appartient à la province de Liège, 
Ândenne à la province de Namur. 

Pasquet, assigné devant le tribunal de 
commerce par Robert, y fut condamné au 
payement de ces deux effets. 

Appel. 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que llntimé Ro- 
bert, négociant àAndenne, a, les 1*' décem- 



(1) Gontrovertfé. Voy. (DalLoz, Rép,, v« Effets de 
eommeree^ ii«« 51, I3K et 136, et les arrêts de Gand 
et de Ljége cités eod. loco, Voy. aussi Merlir, Rép., 
yo Lettre de change, $ 2, n» 2 bis, 

(2) Voy. DiLLOz, Rép,, y<» Compétence commerciale, 
n« m etPi^psMDs, t. III, n« 1349. 



bre 1866 et 9 février 1867, tiré à son ordre 
sur l'appelant Pasquet deux traites de 500 fr. 
chacune, pour des causes non commerciales ; 
que ces traites ne satisfont pas k la condition 
essentielle à la lettre de change de la remise 
d*un lieu sur un autre; qu'elles réunissent, 
il est vrai, les conditious requises par Tar- 
ticle 188 du code de commerce pour les bil- 
lets à ordre, mais que si la seconde de ces 
traites a été endossée par Tintimé Robert ao 
banquier Degotte, et que par suite le paye- 
ment ne pouvait être poursuivi devant le 
tribunal de commerce, il n'en est pas de 
même de celle portant la date du 1^ décem- 
bre 1866; que celle-ci, en effet, n'a pas été 
négociée et que la signature dudit intimé eo 
qualité de tireur d'une lettre de change irré- 
gulière, signature n'entratnant aucune obli- 
gation pour lui, ne peut avoir pour effet de 
rendre la juridiction consulaire compétente 
pour eu connaître comme billet à ordre, aux 
termes de l'art. 637 du code de commerce ; 

Attendu que les deux traites ont la méffie 
cause, que le montant de chacune d'elles 
fait partie de la somme globale de 1,214 fr. 
26 c, formant l'objet de l'action et consti- 
tuant le solde contesté d'un même compte 
de marchandises fournies et d'avances faites 
pendant plusieurs années par l'intimé k l'ap- 
pelant et sur lesquelles celui-ci a payé divers 
à-compte; que les deui traites ont été atta- 
quées devant le premier juge par les mêmes 
moyens, et que le jugement n'en peut être 
scindé sans s'exposer au danger de deux dé- 
cisions contradictoires; qu'en conséquence, 
tous les éléments de la connexité existant 
dans l'espèce. Il appartient à la juridiction 
ordinaire de connaître à la fois de laTlemande 
en ce qui^ concerne la traite du 9 février 
1867 et le surplus de l'action ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. Detrooz, substitut du procureur général, 
met à néant le jugement dont est appel; dit 
que le tribunal de commerce était incompé- 
tent, et condamne rintimé aux dépens des 
dcnx instances. 

Du U juillet 1869. — Gour de Liège. - 
1" ch. — PL MM. Neujean et Warnant (du 
barreau de Huy). 



GRASSE (délits de), — Gohpétencb. — Im- 
position PROVINCIALE. — Ports d'armes 

DE CHASSE. 

(ministère public, — c. LEBORGNB.) 

Du 17 février 1870. — Gour de Liège. — 
^rrét rapporté 1" partie, .1870, p. 892. 
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1* AVARIES. — RÈGf.EHËHT A l'amiablë. — 
AGKUTS DBS COMPAGNIES D*A8SURA1«CE. — 

Pouvoirs. — IsiDsiiNiTé. 

S* DthklS DBS AET. 455 ET 436 DO CODE DE 
COMMERCE. — HeNONCIATION. 

S"* VALBim DU CBARGEMENT. — EXPERTISE. 

i^ Il entre dam les atlrihulions d'un agent 
d'une compagnie d'assurance, établi $ur une 
place étrangère, de régler les avaries à ramiO" 
lie, de nommer à cet effet des experts et 
même de dispenser les assurés des formalités 
judiciaires pour éviter des frais. 

Cet agent a droit, du chef de son intervention 
dans ce règlement d'avaries, à une indem- 
niié. 

â* Les dispositions des art. 435 et 436 du code 
de commerce ne sont pas d^ ordre public (1). 

Les parties intéressés peuvent y renoncer, soit 
expressément, soit tacitement (2). 

Les assureurs y renoncent tacitement lorsquils 
manifestent par leurs actes l'intention de 
régler l'avarie à l'amiable. 

Il est dans le vau de la loi que les opérations 
auxquelles les règlements d'avaries donnent 
lieu soient confiées à des experts nommés 
dans les ports où la marekandiu est dé~ 
chargée. 

5^ Pour déterminer la valeur du chargement, 
la vente publique ne peut être substituée à 
l'expertise contre le gré de l'assuré, s'il n'y 
a convention contraire. 

(les COMPAGNIES CONCORDIA ET ASTRCBA, — 
C. DENECK-DELBERGUE.) 

Dans cette cause» les arbitres» MM. Dhanis, 
l)e Haertelaere et Van Oiffen, avocats à Ao- 
vers, avaient rendu, le 24 mai i869, la sen- 
tence suivante : 

c En ce qui concerne l'action principale : 

c Attendu qu'il est établi au procès que 
les demandeurs ont fait assurer par diverses 
compagnies d'assurances à Paris» le 27 août 
1867, la somme de 100,0(H) fr. au maximum 
par navire, sur froment, avoine et ou colza, 
chargés ou à charger sur navires indéter- 
miné pour iê voyage des différents ports de 
l'Adriatique et ou ceux de la c^te-ouest 
d'Italie, y compris le golfe de Tarente, à 
Marseille, et ou Cette, et ou aux ports fran- 
çais sur la Manche, Rouen et Dunkerque 
compris ; 

c Attendu qu'étendant cette convention 
aux ports de Sicile, comme lieux de charge- 



Ci «t3) Voy. eonf. Rouen, 90 Janvier 1843 (Sirby, 
1845, 9,5S5); casi. franc., 17 mars 1846 (Dalloz, 1846 
i» S66 ; y. du pat,, 1846, 3, 407) et BioARRloB, liroit 



ment, les parties ont ensuite déclaré appli- 
quer la susdite assurance au chargement de 
graines de lin à transporter de Mazzara à 
Dunkerque par le navire Roucou, commandé 
par le capitaine Galvies ; 

c Attendu que ladite assurance a été faite 
aux conditions générales de la place de 
Paris, sauf certaines modiflcations, entre 
autres celle que les avaries grosses auraient 
été remboursées intégralement, quelque 
minimes qu'elles fussent ; 

c Attendu que, le 30 mars 1868, les com- 
pagnies défenderesses ont, par 1 intermé- 
diaire du sieur Van den Wyngaert, à Anvers, 
et cela la compagnie d*Amsierdam Concordia 
pour les trois quarts et VAstrœa pour un 
quart, assuré aux demandeurs la même 
somme de i 00,000 fr. sur le même charge- 
ment sur le navire Roucou pour sondit 
voyage de Mazzara à Dunkerque ; 

c Attendu qu'il conste de la police sous- 
crite ledit jour que cette assurance, qui déjà 
avait été faite aux conditions de Paris, avec 
franchise d'avarie particulière jusqu'à con- 
currence de iO p. c. et remboursement 
intégral de Ta varie grosse, mais sans cumul, 
avait uniquement pour objet de couvrir ia 
différence entre ces conditions et celles 
pleines de la |K>lice d'Anvers ; 

c Attendu que le navire Roucou est arrivé 
le 5 juillet 1868 à Dunkerque avec des ava- 
ries notables occasionnées par le mauvais 
temps qu'il avait éprouvé pendant son 
voyage, ainsi que la relâche forcée qu'il 
avait dû faire à Bône pour effectuer les répa- 
rations nécessaires; 

c Attendu que, le i7 juillet 4868, des ex- 
perts nommés à Tamiable par le sieur Ber- 
tholet de Rode, défendeur eu garantie et 
réclamateor de la cargaison, et le sîeur L. Hu- 
bart, agent des assureurs de Paris, ont con- 
staté l'état de la graine de lin qui se trouvait 
à bord du navire Roucou et en ont établi les 
avaries, ainsi qu'il conste du procès-verbal 
dressé par eux le 19 du même mois de 
juillet; 

c Attendu que, le 10 août suivant, le sieur 
Alfred Leroy, nommé à l'amiable par les 
mêmes parties, a fait la classification des 
avaries éprouvées par ledit naVire et le char- 
gement et a dressé le' règlement des avaries 
grosses ; 

c Attendu «que desdits documents il ré- 
sulte que les avaries particulières dépas- 



maritime, t.V., n^ 1995-1977. Voy. aussi Brux. cass., 
14 mai 1833 et Brnxelles, 16 Janvier 1830 (Pasic, à 
leur date.) 
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saient les 10 p. c. non couverts par Tassu- 
ranee de Paris; 

c Attendu que le procès-Tcrbal des ex porta 
et le règlement des avaries dont il s'agit ont 
été visés par le sieur Louis De Bauque, dé- 
fendeur en garantie, pour les compagnies 
Concordia et Ailrœa, pour les différences des 
conditions des polices ; 

c Attendu que ce visa n*a pu avoir d'au- 
tre but et doit avoir pour conséquence d'ap- 
proprier aux compagnies défenderesses, dans 
les limites de Tassurauce par elles contrac- 
tée, les faits posés et les conventions con- 
clues au nom des assureurs de Paris; 

€ Attendu que les compagnies défende- 
resses ne peuvent point raisonnablement 
soutenir que le sieur 1:ouis De Bauque a agi 
sans mandat et prétendre qu'elles ne sont 
point responsables de ses actes ; 

c Attendu, en effet, que les compagnies 
défenderesses ont, tant avant qu'après le 
règlement des avaries du navire Âoticoi», 
reconnu au sieur Louis De Bauque la qualité 
de leur agent et ont exécuté sans aucune 
observation les engagemenis pris par lui 
dans l'exercice de ces fonctions ; 

c Attendu qu'il n'appartient pas aux com- 
pagnies défenderesses de venir après coup 
contester le pouvoir du sieur De Bauque; 
que si elles ne voulaient point le reconnaître 
dans cette circonstance, elles auraient dû le 
contredire dès le principe et ne pas garder 
un silence qui doit être considéré comme 
ratiOcatif de ses actes; 

c Attendu que, comme d'ailleurs les com- 
pagnies défenderesses l'ont elles-mêmes 
reconnu en diverses occasions, il entre dans 
les attributions des agents d'assurances de 
régler les avaries à l'amiable, de nommer k 
cet effet des experts et même, afin d'éviter 
les frais, de dispenser les assurés des forma- 
lités judiciaires ; 

€ Attendu qu'au fond le règlement des 
avaries du navire Roucau et de son charge^ 
ment ne fait l'objet d'aucune critique de la 
part des compagnies défenderesbcs et qu'il 
importe donc d'en admettre la sincérité ; 

c Mais attendu que les conipaguies dé- 
fenderesses soutîeunent ne pas devoir payer 
le montant de rindemuité réclamée par les 
demandeurs : 

c l*" Parce que les den^indeurs n*ont 
point protesté (art. 455 du code de com- 
merce); 

c 2"* Parce qu'ils n'ont pas intenté leur 
action endéans le mois (art. 436 du code de 
commerce); 

c 3* Parce qu'ils n*ont observé aucune 



des formalités de la loi quant au règlement 
des avaries; 

c Attendu que les dispositioas des arti- 
cles 435 et 436 du code de commerce ne sont 
point d'ordre public, qu'elles ont été intro- 
duites eu faveur des parties intéressées, qui 
peuvent y renoncer ; 

c Attendu que cette renonciation ne doit 
point être expresse, mais peut résulter des 
circonstances de la cause, notamment de 
l'intention, manifestée par des actes, de régler 
l'avarie à l'amiable; 

c Attendue en fait, que les compagnies 
défenderesses, en adhérant, par rinterroé- 
diaire de leur agent Louis De Bauque, k l'ex- 
pertise faite le 17 juillet 1868 de la cargaison 
du navire Houcou, ainsi qu'au règlement des 
avaries dressé à Tamiable le 21 août suivant, 
ont évidemment exprimé l'idée de ne pas se 
prévaloir desditea fins de non-recevolr ; 

I Attendu, au surplus, que la loi ne pres- 
crit rigoureusement aucune formalité pour 
le règlement des avaries, et qu'il est libre aux 
parties de faire à cet effet telles conventions 
qu'elles jugent convenir dans leur intérêt 
commun; 

c Attendu qu'en payant au sieur Louis 
De Bauque la somme .de 75 fr. pour son 
intervention comme agent des compagnies 
défenderesses dans le règlement des avaries 
du navire Roucon, le sieur Bertbolet-Derode, 
agissant pour compte des demandeurs, n'a 
fait que se conformer à un usage générale- 
ment admis et suivi dans d'autres affaires 
par les compagnies défenderesses elles- 
mêmes; 

c Attendu que le payement fait an sieur 
Louis De Bauque par les demandenrs est 
justifié par quittance par eux produite ; que 
le montant n'en est pas sérieasement con- 
testé et que d'ailleurs il n'est pas exagéré; 

c Par ces motifs, nous arbitres condam- 
nons, pour leut part respective, les conipa- 
guies défenderesses à payer, etc. » 

Appel. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
de la sentence arbitrale dont est appel ; 

Et attendu, en outre, en ce qui concerne 
le cinquième point des conclusions des ap- 
pelants, que la police d'assurance d'Anvers 
est muette sur le mode de constatation des 
avaries et la fixation de la valeur du charge- 
ment au port de débarquement ; 

Qu'il appert des documents produits dans 
la cause que la plupart des règlements 
d'avaries dans lesquelles les compagnies ap- 
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peUiDtes eileS' mêmes étaient intéressées ont 
été faits k l'aide d'expertise, et qu'il résulte 
des art. 402, 414, 415 et 416 du code de 
commerce qu'il a été dans le vœu du légis- 
lateur que les opérations auxquelles les 
règlements d'avaries donnent lieu soient 
couGées k des experts nommés dans les 
ports oii la marchandise est déchargée; 

Attendu, d*autre part, que la vente pu- 
blique, substituée à l'expertise pour déter* 
miner la valeur du chargement, aurait pour 
effet de déposséder l'assuré, ce qui ne pour- 
rait se faire contre son gré, à défaut de loi 
ou de convention qui l'y obligerait; 

Que, d'ailleurs, les compagnies appelantes, 
qui critiquent le travail des experts en ce 
qu'ils auraient, suivant elles, exagéré Tim- 
portance des avaries, s'abs^ennent d'indi- 
quer, même approximativement, le prix on 
la valeur que la vente publique de la mar- 
chandise aurait pu donner ; 

D'où il suit que la prétention desdites 
compagnies sur ce point n'est pas plus fon- 
dée que les autres ; 

Attendu, quant aux faits qu'elles ont posés 
en ordre subsidiaire, que ces Taits tendante 
établir an état de choses contraire à la situa- 
tion qui résulte de l'ensemble des circon- 
stances de la cause et des documents versés 
au procès, il n*y a pas lieu de les prendre en 
considération ; 

Par ces motifs, sans s*arréter aux faits 
posés par les compagnies appelantes, les- 
quels sont irrelevants ou controuvés, met 
l'appel au néant. 

Du 3 mars 1870. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Préê* M. Je conseiller Scauflaire. — 
PL MM. Vanderplassche et Demot. 



SERVITUDE. — Eaux ménagères et plu- 
viales. — Fonds inférieur. — Acte de 
VENTE. — Stipulation. — Destination du 
père de famille. — fonds unique. -» 
Coacquéreurs. — Partage. — Change- 
ment DES LIEUX. — Signe apparent. 

Le propriéUiire inférieur n'en pas tenu, par la 
eeniiudé dérivant de la iitualion des lieux, 
de recevoir lee eaux ménagères qui découlent 
du fonds supérieur, non plus que les eaux 
pluviales qui y sont recueillies par les toits 
des bAtimenis et que des ehéneaux ou gout- 
tières conduisent à la surface (1). (Code 
civil, art. 640 et 68L) 

' 1 

(1) Voy. Dbmolombe, édit. belge, t. VI, !!•• &-25 
et Cita. frMç., 19 Juio ISStf {Pa$ie. f^nç,, 1865, 
1,339). 



La clause d'un acte de vente par laquelle un 
immeuble vendu à plusieurs acquéreurs c est 
transmis dans l'état où il se trouve, avec les 
servitudes actives et passives, etc., sans 
aucun recours contre le vendeur, i a pour 
objet de déterminer dans l'intérêt de celui-ci, 
et pour prévenir toute action récursoire, les 
rapports des acquéreurs avec les proprié» 
taires voisins relativement aux servitudes; 
maif elle ne contient ni la reconnaissance ni 
la constitution d'une servitude quelconque en 
faveur d'une partie de l'immeuble vendu sur 
une autre partie du même immeuble (2). 

L'établissement d'une servitude par destination 
du père de famille exige que les choses aient 
été mises dans l'état duquel résulte la servi- 
tude par le précédent propriétaire lui-même, 
et dès lors il faut que la division même des 
fonds soit le fait de ce propriétaire, (Code 
civil, art. 695 et 694.) 

// n'y a donc pas destination du père de famille 
au cas oit le propriétaire a vendu l'immeu* 
ble dans son enumble sans fractionnement ni 
division à plusieurs acquéreurs qui, d'après 
des conventions faites entre eux, en ont eii- 
suite opéré et réglé U partage. 

L'un des acquéreurs ne peut surtout pas invo* 
quer les principes de la destination du père 
de famille lorsqu'il a fait, dans sa part de 
l'immeuble acquis en commun, des travaux 
qui ont notablement changé et transformé 
l'état des lieux. (Code civil, art. 640 et 702.) 

Potir la constitution d'une servitude par desti- 
nation du père de famille, la loi exige un 
signe apparent et positif qui ne laisse aucun 
doute sur l'intention du propriétaire de créer 
un état de choses permanent et de placer l'un 
de ses héritages dans une situation de dépeti" 
dance à l'égard de l'autre (3). 

(RAPPB, — G. KEVELAERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Y a-t-il lieu, sans avoir 
égard à la conclusion subsidiaire de la partie 
appelante, de confirmer le jugement dont est 
appel ? 

Attendu que Taction tend à faire condam- 
ner les intimés à recevoir et laisser libre- 
ment s'écouler sur leur fonds les eaux plu- 
viales et ménagères provenant du fonds de 
rappelant, et à détruire les obstacles (^ui 
s'opposent h leur écoulement; qu'elle est 
fondée sur ce que, par sa situation infé- 
rieure, par les stipulations contenues dans 



(2) Voy. Bruxelles, 14 Juillet 18S9 (Pasic, 1862, 
11,297). 

(3) Voy. Dbmoiombb, l VI, n*8U et 825. 
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leur acte de vente et par la destination da 
père de famille, le fonds des intimés est 
assujetti à recevoir ces eaux et à leur laisser 
un libre cours; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le sol 
sur lequel sont établis les bâtiments de l'ap- 
pelant et leurs dépendances présente une 
légère déclivité vers le fonds des intimés ; 
mais que la servitude naturelle que peut 
créer cette situation n'est relative, ainsi que 
Fart. 640 du code civil le statue, qu'aux 
eaux découlant naturellement d'un fonds 
plus élevé sur le fonds inférieur, sans que la 
main de l'homme y ait contribué; que telles 
ne sont pas les eaux ménagères, et qu'évi- 
demment l'appelant est sans droit pour obli- 
ger les intimés à les recevoir en l'absence de 
toute convention et par le seul effet de la 
situation naturelle des lieux ; 

Attendu qu'il en est de même des eaux 
pluviales recueillies par les toits de ses bâti- 
ments et conduites à la surface au moyen de 
chéueaux ou gouttières; que la prétention 
de l'appelant de les déverser sur la propriété 
des intimés est également contraire â l'arti- 
cle précité, de même qu'à l'art. 681 du code 
civil, qui oblige, sans distinction, tout pro- 
priétaire à établir ses toits de manière que 
les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain 
ou sur la voie publique, ce que la disposi- 
tion des lieux rend à l'appelant facile et peu 
coûteux ; 

Attendu que les parties ont pour titre 
commun de leur propriété respective l'ac- 
quisition qu'elles ont faite du onzième lot de 
la vente publique aux enchères d'une partie 
des biens dépendants des successions des 
époux Boux-Modave, de Waremme; que 
l'appelant se prévaut contre les intimés de 
l'art. 3 des clauses et conditions de cette 
vente, portant : i Les immeubles se vendent 
et seront transmis aux acquéreurs dans l'état 
où ils se trouveront au moment de l'adjudi- 
cation définitive, avec les servitudes actives 
et passives, apparentes ou occultes, conti- 
nues ou discontinues, dont ils pourraient 
être avantagés ou grevés, sans aucun recours 
contre les vendeurs ; > 

Attendu que cette clause, usitée dans les 
actes de vente, s'applique aux nombreux 
lots offerts eu vente par les héritiers Doux 
et à tous les adjudicataires éventuels; qu'elle 
n'a rien de spécial à ceux du procès ; qu'elle 
ne contient ni la reconnaissance ni la con- 
stitution d'une servitude quelconque en 
faveur d'une partie du lot dont il s'agit sur 
une autre partie du même lot qui devrait la 
souffrir; que, d'après ses termes comme 
d'après son sens naturel, elle a pour objet 



de déterminer, dans Tintérêt des vendears 
et pour prévenir toute action récùrsoire, les 
rapports des acquéreurs avec les proprié- 
taires voisins relativement aux servitudes 
que leurs fonds pou**raient se devoir l'oo i 
l'autre ; qu'aussi il ne peut exister de servi- 
tude aussi longtemps que les deux fonds 
prétendueroent dominant et servant, cooti- 
nuent d'appartenir au même pi*opriétaire; 
que, par conséquent, pour créer, 'Sans le cas 
de vente d'un même immeuble à plusieors 
acquéreurs, une servitude au profit de l'an 
d'eux à charge de l'autre, une clause formelle 
serait nécessaire, ou devrait an moins être 
suppléée sans équivoque par la destination 
du père de famille ; 

Attendu que les conditions auxquelles est 
subordonné ce mode d'établissement des ser- 
vitudes fout ici défaut ; que l'art 695 du 
code exige que les choses aient été mises 
dans l'état duquel résulte la servitude par le 
propriétaire auquel les deux fonds apparte- 
naient avant leur division ; que le oniième 
lot de la vente formait, dans les mains dn 
précédent propriétaire, un ensemble qui, 
le 25 novembre 1865, a été exposé et adjugé 
comme lot unique à un seul enchérisseur 
moyennant le prix de 25,300 fr.; que, le 
10 décembre, l'appelant et l'intimé, conjoin- 
tement avec Lismonde, l'ont enchéri d'un 
vingtième; que, le 8 janvier suivant, l'im- 
meuble leur a été définitivement adjugé, 
toujours en un seul et même lot, sans frac- 
tionnement ni division, au prix unique de 
24,465 fr., offert par leur surenchère; que 
c'est alors seulement que disposant de Fim- 
meuble qui venait de leur être adjugé en 
bloc et en commun, ils ont déclaré et fait 
consigner au procès-verbal qu*ils acquéraient 
certaines parties d'inégale contenance et 
valeur figurant sur un plan enregistré à 
Waremme le 4 janvier 1866, dont chacun 
est ainsi devenu conventionnellement et di- 
visément propriétaire, sans avoir réglé entre 
eux les conséquences de cette division; 

Attendu, d'autre part, que, pour la con- 
stitution d'une servitude par destination du 
père de famille, la loi requiert an signe ap- 
parent et positif qui ne laisse point de doute 
sur l'intention du propriétaire de créer un 
état de choses permanent et de placer l'un 
de ses héritages dans une situation de dépen- 
danceà l'égard de l'autre; quece caractèredoit 
se révéler par quelque ouvrage manifestant 
clairement l'existence d'un service foncier 
et la volonté du propriétaire de le perpétuer, 
ce qui ne se rencontre pas dans Tespèce; 

' Attendu, finalement, que les nouveaux 
J propriétaires, après avoir pris chacun pos- 
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session de sa part, y oot fait les travaax 
nécessités pour son appropriation ; que Ke- . 
velaers et Lismonde ont partagé le porche 
existant entre leurs bâtiments respectifs, et 
élevé un mur séparatoire sur la ligne tracée 
an plan susénoncé ; que spécialement rap- 
pelant a converti en plusieurs habitations 
destinées à des logements d^ouvriers avec 
leurs faroillee, le bâtiment servant précé- 
demment d^école, qui lui a été attribué; 
qu'outre divers accessoires, il a fait aussi 
construire un mur pour séparer ses bâti- 
ments et sa cour de la propriété de ses coac- 
quéreurs; qu'il a, par ces faits, changé 
notablement Tétat des lieux ; que cette trans- 
formation et raggravaliott qui en résulterait 
nécessairement dans retendue et le mode 
d'exercice de sa prétendue servitude, con- 
trairement aux dispositions des art. 640 et 
702 du code, doivent encore faire déclarer 
Faction non fondée ; 

Attendu que les faits articulés par rappe- 
lant en termes de conclusion subsidiaire 
diffèrent sensiblement de ceux dont il offrait 
la preuve en première instance ; qu'ils ne 
sont ni assez précis ni concluants; qu'au 
surplus, les considérations émises sur le 
fond du débat suffisent pour en faire rejeter 
la preuve ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la con- 
clusion subsidiaire, confirme. 

Du 1^ décembre 1869. — Cour de Liège. 
^ lr< ch. — PL MM. Demaret, Lobest et 
Deliége. 

ASSURANCE MARITIME.- Bomne arrivée. 
— Risque okioue. — liiMAviGABiLiTé rela- 
tive. — RÉPARATIONS NO.N AUTORISÉES. — 
VeKTE SUR SAISIE. 

En cas d'a$iurance sur bonne arrivée d'un 
navire aux diverses destinations qu'il recevra 
pendant douze mois de navigation, et sur sa 
bonne conservation pendant son séjour dans 
les ports ou il abordera, l'assureur est tenu 
de toute perte par innavigabilité relative qui 
se produit avant l'expiration du temps 
assuré. 

Constitue un cas d'innavigabilité relative don- 
nant droit au payement de la somme assu' 
rée, la vente sur saisie du navire à défaut de 
payement des réparations effectuées à crédit, 
satu l'assentiment de l'armateur, par le 
capitaine, qui a vainement tenté de les cou^ 
vrir par un emprunt à la grosse (1). 

(i) Voy. tus, franc., 15 décembre 1851, 17 août 
1859 et 9 août 1860 (Diuoz, 1860, 1, 439; Poiie, 
franc., 1853, I, 268; 1860, 1, 243 et 693); Gadiont, 



(compagnie MOGUNTIA, — C. JACOB FUGHS.) 

Les arbitres, MM. Hagbe, De Kindef et 
De Smet, avocats à Anvers, avaient rendu, 
le 50 janvier 1869, la sentence suivante : 

c Attendu que, suivant la police du 5 juin 
4866, la défenderesse a assuré au deman- 
deur 40,000 fr. par navire Adèle, pour le 
voyage de douze mois de navigation et séjour 
en tous lieux endéans et au delli des caps 
Horn et de Bonne-Espérance, sur la bonne 
arrivée dudit navire aux diverses destina- 
tions qu'il recevrait peudant les douze mois 
de navigation, et sur sa bonne conservation 
pendant son séjour dans les ports ou rades 
oii il aborderait ; 

c Que, d'après convention subséquente, 
les risques de cette assurance commençaient 
le U juillet 1866 pour finir le 23 juillet 1867 
inclusivement ; 

c Attendu qu'il est constant au procès et 
d'ailleurs reconnu entre parties que le navire 
Adèle partit d'Anvers le 25 juillet 1866, 
chargé de diverses marchandises ; qu'ayant 
essuyé en route beaucoup de mauvais temps, 
il arriva à New* York le 21 septembre sui- 
vant, avec de graves avaries; qu'après les 
expertises d'usage, le capitaine fit effectuer 
des réparations jusqu'à concurrence de 
102,000 fr.; qu'il tenta ensuite d'obtenir un 
emprunt à la grosse pour ce montant, ce à 
quoi il ne pot réussir; que, dans ces circon- 
stances, et le demandeur, armateur dn 
navire, ayant refusé de reconnaître les dé- 
penses faites par son capitaine, le navire 
réparé fut saisi par les créanciers du coût des- 
dites réparations, et vendu par autorité de 
justice pour la somme de 16,300 dollars 
(ou 53,000 fr.), laquelle fut partagée entre 
les créanciers susdits ; 

c Attendu qu'en se fondant sur ces faits, 
le demandeur a réclamé le payement des 
10,000 fr. assurés et que la défenderesse s'y 
refuse eu alléguant que l'assurance par elle 
souscrite est franche de toutes avaries grosses 
ou particulières ; que le navire est arrivé k 
New-York, lieu de sa destination, et que s'il 
a été vendu plus tard, c'est par le fait et la 
faute de l'assuré qui, au lieu de payer les 
dettes contractées par son représentant, a 
préféré laisser saisir et vendre sa propriété 
par les créanciers ; 

c Attendu qu'à supposer que le système 
de la défenderesse pût être admis, ce ne 
serait que pour autant que la police litigieuse 
contînt simplement une assurance sur bonne 

•iBBias^—i^^is»— ^p«a— «iaB>^^>-n^>—i_si^— •—•^BaaaaaiiaaM^— ^Bi'i'^^^i^'*^'^»''» 

Dict. de droit marit., y» Délaissement, n» 45 bit et 
AuuEBT, Commentaire du code ds commerce, t. III, 
n» 1498. 
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arrivée pour un foyage détermifté, spéciale- 
ment celui d'Anvers à New- York ; mais qu*il 
n*eu est pas ainsi dans l'espèce ; ^ 

c Attendu, en effet, que Tassurance sous- 
crite est complexe ; qu'elle comprend ; 1" la 
bonne arrivée du- navire aux diverses desii* 
nations qu'il recevra pendant douze mois 
de navigation; 'i' sa bonne conservation 
pendant son séjour dans lesdits ports ; 

c Attendu que s'il n'a point été dit exprès* 
sèment que cette assurance avait lieu sans 
interruption de risques pendant les douze 
mois, l'ensemble des stipulations manifeste 
assez clairement cette pensée pour qu'il ne 
soit pas possible de donner à l'acte une autre 
interprétation ; 

« Attendu, dès lors, que l'on ne peot 
eeasidérer les divers voyages et les (livers 
séjours du jiavire pendant le temps assuré 
comme autant de risqnes dlstinets devant 
donner lieu chacun h une liquidatioQ sépa- 
rée et eipirant successivement, sans que les 
événements qui ont marqué vne période 
puissent réûéekir sur l'antre ; qii^il faut dire, 
au cttntrairSy que l'assureur a pris à sa 
elurge |in risque unique, se résumant dans 
la bonne conservation du navire pendant les 
douze mois de navigation, lequel risque ne 
4evait expirer que lorsque le navire aurait 
atteint son dernier port de destination ; 

c Attendu, en Aiit, que le uavfre Adèle a 
été vendu à New-Tork le 6 février 1867, et 
ainsi dans le temps des risques ; 

< Que cette saisie avait pour cause le coût 
de la réparation des avaries survenues au 
navire pendant le voyage assuré d'Anvers à 
Mew-York, co4t que le capitaine avait vaine- 
ment tenté de couvrir par une lettre à la 
grosse; 

< Attendu que l'on reproche vainement 
av demandeur de ne pas avoir payé les dettes 
contractées par son capitaine peur leaditea 
réparations, puisqu'il n'est ni démontré ni 
loute^u qu'il les eût comniandées, antori* 
%ées ou acceptées dans l'état où elles oui été 
faitqs; que, par suite, en se libérant par 
l'abandon dn navire et du fret, il a usé d'un 
droit que la loi lui accorde, aux termes de 
l'art 2iG du code de commerce^ modifié par 
la loi du 19 juin i855; 

c Attendu 4fii'il suit de ce qui précède que 
hi bonne oonservation du navire Atfèfe, telle 
fn'elle a été garantie par la compagnie dé- 
Mderesse, ne s'est pas réalisée et que dès 
lors ladite compagnie est tenue de payer 1» 
soinme assurée.; 

I Par eea motifs, le Itibftuni arbitral, 
rejetant toutes fins contraires, condamne In 



défenderesse à payer au demandeur la somme 
assurée, soit 10,000 fr:.. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Aitendo qu'en matière d'as- 
surance, il est de principe que la plus entière 
bonne foi doit présider à l'interprétation des 
contrats ; 

Attendu que la société appelante, poar 
4chapper au remboursement de la somme 
assurée, soutient qu'il n'y a pas dans l'espèce 
perte totale du navire, puisqu'il aurait été 
réparé et mis en parfait état de navigabilité; 
mais qu'elle omet de tenir compte que c'est 
sans l'autorisation de l'assuré qu'ont eu lieu 
ces réparations irréfléchies, atteignant ua 
chiffre de 109,000 fr. pour un uavire^évalui 
h 70,000 fr. et vendu publiquement, sur 
saisie des créanciers, au prix de 53,000 fr.; 

Qu'il s'ensuit qu'on ne peut opposer Ji 
l'assuré un fait qui lui est étranf^r, dont 
il n'a pas à répiondre, et qni ne saurait 
porter atteinte au droit que Inl donnait l'état 
d'innavigahilité du navire à son entrée daos 
le port de New-York ; 

Attendu que l'appelante n'est pas mieux 
fondée à soutenir que la perte n'ayaat pas 
atteint les trois quarts de la valeur assarée, 
l'intimé ne saurait se prévaloir de rinnaviga- 
bilité relative, puisque, par suite des faits 
ci-dessus repris, la perte pour l'assuré a éié 
totale ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant et condamne l'appelante 
aux dépens. 

Do 25 avril 1870. -* Conr de Bnixelles. 
— r V ch. — -Ff^. M. le conseiller Scauflaire. 
^ PL im. Poutainas et Louis Leelereq. 



DEGKÉS DE JURIDICTION. - Dbhahde 

RECONVENTIONNELLE et 4PPEL. -^ NON-HE- 
CZyHBlLni DSFECTU SUBOIjS* 

Ihe demande reconventhnnelh fmmée en 
wppel peur h première fois eel mus in- 
fiuencepour ta détermination du ressort. 

Par suite, n'est pas susceptible d'appel un 
jugement rendu par défaut sur une demande 
de 404^ fr,, alors même que derant la cour 
il serait opposé une condnsion reconvetHien- 
nelle en payement de 9,500 fr,, à titre de 
dommoffeê-Méréis pour une eatne suppose 
antérieure à Nnstanee. 

(nOEL, — c. RENARD.) 

LA CmjR; -- Y a-t-ll îiéu de déelafer 
l'appel nonrecevaUe defectu swmmte? 
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Attendu que IHntimé a lUftigné les appe« 
lanto devant le tribanal dé Pinant pour les 
faire condamner solidairement à lai payer 
yne somme de 400 fr,, représeuinn^ la yaleur 
d'une avoine qu'ils avaient fauchée et enlei 
vée à son préjudice ; quMl fondait son action 
sur GO <|ue le terrain qui portait cette ré* 
coite était un bien communal, dont la jouiS" 
sance avait été, en 1847, attribuée pour 
trente ans à la maison vendue par Pierre- 
Joseph Noël, père des appelants, et acquise 
par lui, suivant acte d'adjudication reçu par 
M* Jadot, notaire à Ciney, le 15 mai 4866; 
sur ce que le partage des terrains commu- 
naux opéré en 1847 contenait la condition 
expresse qu'en cas. d'aliénation de la maison 
à laquelle il était attaché, le lot appartien- 
drait à l'acquéreur; 

Attendu que les appelant n'ayant pré- 
senté aucune défense ni exception queK 
conque en première instance, un jugement 
par défaut faute de conclure et de plaider les 
a condamnés au payement de la somme 
réclamée; qu'ils n'ont pas formé opposition 
à ce jugement, mais en ont interjeté appel/ 
en demandant reconventionnellement, pour 
la première fois, 2,500 fir. de dommages- 
Intérêts ; 

Attendu que la spinme faisant l'objet de la 
demande principale est de beaucoup infé» 
rienre au taux du dernier ressort, et qu'entre 
les parties en cause^ tout l'intérêt du litige se 
restreint à la question de propriété de l'avoine 
dont tes appelants se sont emparés; que la 
décision rendue sur ce point ne peqt s éten- 
dre au droit même de jouissance du bien 
communal pour ce qui reste à courir de la 
durée du partage de 1847, puisque les appe- 
lants ne représentent pas leur père, Pierre- 
Joseph Noël, qui esteucore en vie, et qu'ils 
ne jQfttifient, du chef de ce dernier, d'aucun 
titre à la jouissance du terrain annexé à la 
maison acquise par l'intimé ; 

Attendu que la demande reconvention* 
aelU de 3,500 fr. de dommages-intérêts est 
sans infinenee sur le caractère du jugement, 
n'ayant pas été soumise aux premiers juges ' 
et ne pouvant par conséquent produire 
l'efifet déterminé par l'art. %% de la loi dn 
35 mars 1841 ; qu'il ne peut dépendre de la 
volonté d'une partie de rendre susceptible 
d'appel une décision en dernier ressort, en 
formant devant le juge supérieur, comme 
dans l'espèce, une demande exagérée de 
dommages-intérêts pour une cause supposée 
antérieure à Tinstance ; 

Par ees motifs, oui M. Paider, substitut 
d« fproctireur général, en ses conclusions 



conformes, déclare l'appel non recevable de- 
feoiu êutnmœ. 

Du 16 février 1870, — Cour de Liège, — 
!'• ch. 



V PRESCRIPTION. — Droits et quauté 

d'associé. — extinction. -^ DEUiNDB 
EN MAINTENUE PE CONCESSION. — Dl^FENSi^ 

d'expi^oitee. — Suspension. — ^fiNoaiT^. 
-~ CouTuifE DE NiMua. — Renonciation 

A LA PBESCBIPTIÛN, —SOCIÉTÉ. — DIREC- 
TEUR,. 

%^ Ivwptwt, — DéfAUT ne quauté. ^ Inci- 
dent SUR ENQUÊTE. — PRIORITÉ. 

S** Enquête, —Déclarations hom actées. — 

ADHÉSION tacite. 

l*" Xa disposition de VarU 2262 du code civil 
^i génitale et ne comporte que les exceptions 
formellement établies par la loi. 

Elle s'applique à l'action pro socio en revendi-^ 
cation des droils et de la qualité d'associé 
comme h toute mtre action. 

Si, pendant trente ans, un associé s'est abstenu 
d'i^ercer aucun des droits que lui conférait 
sa qt^alité de membre de la société, son droU 
est éteint par prescription (1). 

La demande en maintenue de concession du 
charbonnage qui forme l'objet de (a société 
n'a pas conservé les droits cet associé, qui se 
sont éteints par son inaction^ 

9ous la coutume de Namur^ l'état de miMrit4 
n'était pas suspensif en matière de pre^crip* 
tion exUnclive. 

La prescription commencée sous Vempire d^ 
cette coutume n'est pas suspendue par l'état 
de minorité survenue depuis la publication 
du code civil (3). 

2^ L'interdiction des travaux d'exploitation 
d'une mine décrétée par t*antorité adminis- 
trûthe ne suepentf pas le cours de la pres^ 
cription extinctive des droits d*un des mem" 
hres de la société constituée pour F exploitation 
de cette mine. 

La renonciation h une prescription acquise 
équivalant a une aliénation, il n'appartienê 
pas au directeur et à Vadministrateut d'une 
société de faire une telle renonciation, (Pre- 
mier arrêt.) 

La contestation sur la qualité d'une partie 
doit-elle être vidée avant tout autre incident? 
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(1) Voy. BrnxefJes, 22 juin ISSB (Pasic. <865, It, 
567) et caàa. belge, 2 mars 1860 {ibid., 1860, I. 9$). 

(2) Voy. Dailoi, Rép.,yt^ Prescription^ n«« H22 
et 1123; Bnixelfcs, 10 août 18U (Pasic. 1846, If, 
99) i cass. belge, 2 jnillet 1811 {ibid., 1841, 1, 220). 
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3*" La parité qui n'a pat protesté lor» de l'en' 
quête contre la déchion du juge refusant 
d'acier certaines parties des dépositions des 
témoins et a adhéré tacitement à la manière 
de procéder de ce magistrat, est non receva^ 
ble à demander ensuite au tribunal la nullité 
de l'enquête, ou le rappel des témoins, pour 
qu'ils complètent devant le juge leurs dépo" 
sitions. 

Le fait que le juge a statué ainsi sur l'opposi- 
tion de l'une des parties à la consignation au 
procès-verbal des déclarations non actées 
n'établit pas suffisamment que l'autre partie 
a protesté contre la décision du juge. (Code 
de procédure civile, art. 271.) (Deuxième 
arrêt.) 

(DUMoerr, — c. fontaine.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés se 
qualifiant de représentants de feu Remy 
àichaux, Gilain frères, Michel Devillers et 
Gilain Bertim^hamps ont, dans leur exploit 
Introductif de l'instance, conclu à ce qu'il 
soit dit et déclaré qu'ils sont les cointéressés 
et consorts des assignés dans la veine au 
Clou, dans le territoire du Sart-Culpart, à 
Giliy, qui a fait Pobjet d'un congé du 16 août 
1726, par lequel le prince de Gand, seigneur 
de CbÂtelineau, Charleroi, Giily et I^mbus- 
sart, a remis à bail, pour un temps indéter- 
miné, la veine au Clou, sur Châtelineau et 
Gilly, notamment auxdits Remy Michaux, 
Gilain frères, Michel Devillers et Gilain Ber- 
tinchamps, leurs auteurs ; 

Qu'en conséquence, les associés seront 
tenus de reconnaître les droits accordés à 
ces derniers par ledit acte, et de laisser 
suivre aux requérants le bénéfice de Tasso- 
ciation qui en résulte ; 

Attendu que, pour justifier ces conclusions 
réitérées dans le cours de Tinstance, devant 
le premier juge, les intimés se fondent sur ce 
que leurs auteurs prénommés figurent parmi 
les associés repris au congé du 16 août 1726 ; 
que c'est au moyeu de cet acte que les assi- 
gnés, aujourd'hui appelants, se sont fait 
adjuger la veine en litige par arrêt de cette 
cour du 9 août 1855; qu'en invoquant ce 
titre, ils ont géré Taflaire des intimés, leurs 
coassociés, et se sont soumis à toutes les 
obligations qui résultent de la gestion d'af- 
faires ; 

Attendu qu'à cette demande les appelants 
opposant Texcepiion de la prescription ré- 
sultant de ce que depuis au moins 1784 jus- 
qu'en 1855, conséquemment depuis beaucoup 
plus de Vente ans, ils auraient toujours pos- 
sédé exclusivement la veine dont il s'agit, et 



que les Intimés, au contraire, n*aaniient, du- 
rant ce long espace de temps, posé aocoo 
acte d'exercice du droit qu'ils réclament; 

Attendu qiill appert de la teneur des 
conclusions ci-dessus mentionnées des inti- 
més que l'action par eux portée devant le 
premier juge est faction personnelle pro 
socio ; 

Que cette action est, du reste, la seule qui 
puisse leur compéter, en vertu du titre ser- 
vant de base à leur demande, puisqu'il se 
voit de l'ensemble des clauses du oqngé du 
16 août 1726, que c'est en leur qualité d'as- 
sociés travaillant déjà la v^ine dont s'agit au 
moyen d'une saiwe ; 

Que les requérants sollicitent et obtien- 
nent du seigneur une nouvelle concessioo ; 

Qu'il se comprend d'ailleurs que l'iinpor- 
tance d'une telle entreprise, les mises de 
fonds qu'elle a nécessitées et les difficultés de 
tout genre qu'elle pouvait présenter n'eus- 
sent pas permis de l'exécuter autrement 
qu'en société ; 

Attendu, dès lors, que les conclusions 
prises par les intimés devant le premier juge, 
comme le titre invoqué par eux à l'appui de 
ces conclusions, élèvent une fin de non-rece- 
voir insurmontable contre celles qu'ils pré- 
tendent introduire en l'instance d'appel, et 
qui ont pour objet la revendication d'un 
véritable droit de propriété ; 

Que CCS conclusions, en effet, constituent 
une demande nouvelle, laquelle, aux termes 
de l'art. 464 du code de procédure civile, est 
Irrecevable ; 

Qu'il s'ensuit, par une conséquence ulté- 
rieure, que les faits d'exploitation articulés, 
devant la cour, par les intimés, sous le 
0* 2 de leurs conclusions additionnelles, aux 
fins d'établir le bien fondé de cette demande 
nouvelle, ne sontni relevants ni admissibles; 

Qu'il ne reste donc, en définitive, qu'î 
apprécier si la prescription édictée par Tar- 
ticle 2262 du code civil est applicable à 
l'action des intimés telle qu'elle a été carac- 
térisée par eux devant le premier juge ; 

Attendu que la disposition dudit article 
est générale et absolue, qu'elle ne comporte 
conséquemment aucune autre exception que 
celles formellement établies par la loi ; que 
partant elle s'applique à l'action pro socio 
intentée par les intimés comme à toutes au- 
tres actions ; 

Attendu que vainement l'on prétendrait 
que cette action ne naît qu'à partir du mo- 
ment où des dividendes sont acquis et k 
répartir entre les associés; qu'en effet, le 
droit de l'associé ne se borne pas à la percep- 
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tion des dividendes ou béDéfices réalisés, 
mais s*étend à lout ce qui a irait à Tintérét 
eommun des associés; 

Qu'ainsi, dans Tespèce, à Tinstant même 
où la, société a été constituée, s'est ouvert 
pour chaque associé le droit de prendre part 
à la gestion et au contrôle des affaires so- 
ciales dans les limites tracées par les règle- 
ments arr^s ou k arrêter de commun accord 
entre les associés, et de concourir, par suite, 
aux délibérations ayant pour objet, soit de 
procéder à la nomination des gérants ou 
autres fonctionnaires de la société, soit de 
décréter Texécution de travaux indispensa- 
bles à la prospérité de Tentreprise et les 
mises de fonds destinées à en couvrir la dé- ^ 
pense, . soit enfln de prendre toute autre 
mesure commandée par les intérêts sociaux ; 

Attendu, dès lors, que si un associé s'abs- 
tient, pendant le laps de temps fixé par la 
loi, d'exercer aucun des droits que lui con- 
fère sa qualité de membre de la société, il 
est présumé en avoir fait Tabandon ou la 
cession, et se trouve, conséquemment, 
frappé de déchéance, aux termes dudit arti- 
cle 2262 ; 

Attendu qu'en vain les intimés soutien* 
nent que les appelants, en formant leur 
demande en maintenue de la concession du 
charbonnage, objet du litige, n'ont pas seu- 
lement géré leur affaire, mais bien aussi 
celle des intimés et ont conservé les droits 
de ceux-ci ; qu'en effet, la disposition du 
S 1*' de Tart. 1859 du code civil ne se prête 
nullement à une semblable interprétation ; 
qu'il est évident qu'elle ne fait que détermi- 
ner les règles à suivre en ce qui concerne 
l'administration de la société, à défaut de 
stipatalions spéciales du contrat sur ce 
point, et qu'elle n'a aucun rapport avec l'ac- 
tion pro iocio, dérivant, de ce même contrat 
au profit de chacun des associés personnel- 
lement ; qu'il est en effet incontestable ,que 
des associés ne peuvent pas plus gérer et 
posséder pour ceux de leurs coassociés qui 
laissent par leur inaction éteindre leurs 
droits que pour ceux qui en auraient expres- 
sément consenti l'abandon ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la distinction que l'on a cherché à établir 
entre le droit et l'action, pour en induire que 
Taction pro socio pourrait s'éteindre par 
l'efifet de la prescription, sans que le droit de 
Tassocié en fût affecté, puisque le droit ne 
peat se concevoir sans l'action qui lui sert 
d'appui et le met en mouvement ; qu'il suffit, 
d'ailleurs, de rapprocher de l'art. 2262 du 
code civil lès art. 617, «25, 706, 707, 1254, 
2219, 2241, 2257, 2263, 2271, 2272, 2273 

PASIC, 1870. — 2« PARTIE. 



et 2277 du même code pour se convaincre 
que cette distinction ne peut se concilier ni 
avec le texte ni avec l'esprit des dispositions 
réglant la matière des prescriptions ; 

Attendu que pour faire rejeter le moyen de 
prescription opposé à leur action, les intimés 
articulent, en outre, les faits suivants : 

1* Que soit avant la publication du code 
civil, soit depuis 1804, des minorités surve- - 
nues dans chacune des branches représen- 
tant les six concessionnaires de 1726, dont 
les intimés revendiquent les droits, ont 
suspendu le cours de la prescription ^ndant 
un temps sufiisant pour empêcher les appe- 
lants de pouvoir ultérieurement invoquer 
cette prescription ; 

2^' Que,del831 à 1836, toute exploitation 
de la veine au Clou, sur le territoire con- 
cédé en 1726» a été interdite par l'autorité 
administrative compétente et a cessé forcé- 
ment; 

Z"" Qu'en 1830, le 22 septembre, le sieur 
Nicolas Mahaux, directeur et administrateur 
de la veine au Clou, convoquant une assem- 
blée générale des intéressés pour régler les 
comptes, adressait une de ces convocations 
à Remy Michaux, héritier de Remy Michaux, 
repris à l'acte de 1726 ; 

4<> Que, de 1834 à 1849, les receveurs de la 
veine au Clou ont reçu de divers intimés, et 
notamment de Jean-Remy Scohy, diverses 
sommes, import de leur quote-part dans les 
mises de fonds décrétées par l'assemblée 
générale; 

b'* Enfin, qu'un des auteurs des intimés, 
Dieudonné Lannoy, descendant de Gilain 
Frère, a payé pour et au nom de la veine au 
Clou les patentes de l'an xii, de l'an xiii, de 
l'an XIV, de 1806 et de 1807; qu'il importe 
donc d'examiner si ces divers faits ont pu 
faire obstacle à l'accomplissement de la 
prescription ; 

En ce qui concerne le premier fait : 

Attendu qu'à l'époque oh la prescription a 
commencé, les communes de Gilly et de 
Chfttelineau, sous le territoire desquelles gtt 
la veine litigieuse, étaient régies par la com- 
mune de Namur; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 32 à 36 de cette coutume qu'en ma- 
tière de prescription extinctive, l'état de 
minorité n'était pas suspensif delà prescrip- 
tion; 

Que le fait allégué est donc irrelevant ; 

Sur le second fait : 

Attendu que l'interdiction des travaux 
d'exploitation de la veine au Clou, décrétée 

19 
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par Tautorité adinjnl8trativ6, oe «^opposait 
nullement à ce qiie les intimés fissent valoir 
contre les appelants les droits résultant de 
leur qualité d'associés; que ce second fait, 
reconnu vrai par les appelants, est donc 
insignifiant et sans portée ; 

Sur le troisième fait : 

Attendu que les appelants ne reconoais- 
sent nullement que la lettre invoquée par les 
intimési enregistrée à Charleroi, le 24 mal 
i860, et qui n'aurait de date certaine que 
celle de cet enregistrement, soit émanée du 
sieur Mahaux, ni que celui-ci ait jamais été 
investi de la qualité de directeur du charbon- 
nage, objet du procès; d'où il suit que cette 
lettre, dont rien n'établit le caractère pro- 
bant, est inefficace et sans valeur ; 

Attendu, d'ailleurs, qu^en septembre 1830, 
époque k laquelle la prétendue lettre de 
couTOcation aurait été adressée à Hemy Mi- 
chaux, la prescription avait depuis long- 
temps éteint les droits de ce dernier; en 
•apposant que cette lettre fit pleine foi de 
SOI» contenu, encore serait-elle impuissante 
à les faire revivre, puisqu'il ne pourrait ap- 
partenir qu'à la société de renoncer à une 
prescription acquise, odc telle renonciation 
équivalant k one véritable jkliénatiOD ; 

Sur le quatrième fait : 

Attendu, d'une part, que tes Intimés n*ont 
désigné aucun autre associé que Jean-Remy 
Scohy, qui aurait versé à la caisse sociale sa 
quote-parl, dans les mises décrétées par l'as- 
semblée générale de hi société de la veine au 
Clou, et d'autre part qu'il conste d*un acte 
passé devant M* Pierard, notaire à Gilly, le 
17 octobre i855, que ledit Scohy a cédé 
tous ses droits à Xavier Damont, Fun été 
appelants ; qu'il s'ensuit que le fait non mé- 
eoniitt de Facquittement desdites mises est 
comptétemeat irrelevani ; 

En ce qui concerne le cinquième fait : 
Attendu qu*il est dénié par les appelants, 
et non établi jusqu'ores par les intimés, que 
les droits de patente pour Tan xii. Tan mi, 
Tan XIV, et pour 18o6 et pour 1807, auraient 
été acquittés par Dieudonné Lannoy, pour 
compte du charbonnage de la veine au Clou, 
dont il s'agit au procès; que les appelants 
offrent même de prouver, au besoin en 
termes de preuve contrai re, que ce payement 
se rapporte à un autre charbounage que 
celui de Leroy; que Dieudonné Lannoy, 
surnommé Donné Kousse, exploitait une fosse 
à 4,000 mètres au levant dudit charbonnage 
de Leroy et située sous le territoire de Ghâ- 
telineau, tandis que celui de la société de la 
veine au Clou est situé sous Gilly et Gbàte- 
lîneau; 



Attendu que les parties étant en désaccord 
sur ce fait, qui parait être de nature à 
influer sur la décision k intervenir, il y i 
lieu d'admettre les intimés à en submiois* 
trer la preuve ; 

Attendu, toutefois, que ce fait, s'il était 
vérifié, ne pourrait en tout cas avoir inter- 
rompu la 'prescription qu'au profit de eeai 
des intimés qui représentent ledit LanDoj; 
qu'il est, par conséquent, indispensable que 
ces derniers justifient préalablement de leur 
qualité; 

Par ces motifs, ouï M. SimonSi avocat 
général,. en son avis en grande partie con- 
forme, met le jugement, dont est appel, lo 
néant ; émendant et sans avoir égard ni à la 
demande nouvelle produite par les intiméi 
devant la cour, laquelle est déclarée boq 
recevable, ni aux faits par eux articulés, ces 
faits étant irrelevants, à Texception de celai 
relatif aux droits de patente qui a&raient 
été acquittés par Dieudonné Lannôy pour 
compte du charbonnage de Lerov, fait sur 
lequel il sera statué ci-après, (fectare les 
appelants recevables et bien fondés en leur 
exception de prescription trentenalre, fondée 
tant sur l'art.- 33 de la coutume de Namur 
qne sur l'art. 2962 du code cftil, sous ré- 
servcy tovtefois, de» droits qnl potirrarletit 
eoinpéter à ceux des intimés qui représea* 
tent ledit Lannoy, povr le cas oè H serait 
établi que ce dernier a réelfemont acquitté 
pour et au nom du eharbonirage de la vtfa^ 
au Clou, situé soes le terriloit^ de Gill; et 
de Chàtelincao, les droits de psfettte d^ 
dessus mentionnés; en conséquence, or- 
donne aex intimés, avant faire droK* défini' 
tivenfent entre toutes les panies, de vérifier 
par tous les moyens légaux que <fest poof le 
compte de la société de ladite veine aa CIoq 
que Dieudonné Lannoy a acquitté les droits 
de patente dus pour cinq années, la d^nlère 
éekoe en 1807 ; leur ordonne, en outre, et 
s'expliquer contradictoiremein avec les ap- 
pelants sur le point de saverir quels sont 
cevx de» inthnés qui représenletit ledit 
Dieudonné Lannoy *, lesdits appelants ado» 
à la preuve eontrarre du fait précité et è éta-« 
biir notamment dans l'ordre de eette preuve 
que le payement en question a été fait don 
povr le charbonnage de Leroy, arais bien 
poijr un autre charbonnage que Mit hn* 
Aoy, surnoaMné Donné Kou$h, exploitait à 
4,000 mètres au levant du charbonnage de 
Leroy, sons le territoire de Chàteiiaeav, 
tandis que celui de la société de la v^ê an 
Clou, dit charbonnage de Leroy» est âtsé 
sous Gilly et Cbàtelioeau ; commet le joge de 
paix de Gharleroi pour tenir les eofoétes, 
s'il y a lieu» pour, ces dévoila aecomptis, être 
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déGtiiUvemeat stotoé ainsi qu'il appartien- 
dra. — (Du 6 août 4868. — Cour de 
Bruxelles. - 9* ch.) 

A la suite de Tenquéte ordonnée par cet 
arrêt» la cour fut saisie d'un incident sur 
cette enquête. 

Les intimés demandaient qu'elle fût dé- 
clarée nulle ou qu'il fût tout au moins or- 
donné que les témoins dont la déposition 
n'avait pas été iniégralement actée fussent 
appelés à la compléter devant le magistrat 
qui avait tenu Fenquéte. 

Il s^éleva, en outre, un débat entre par- 
ties Bur le point de savoir s'il fallait vider 
d'abord cet incident ou s'il fallait statuer en 
premier lieu sur la qualité contestée de quel- 
quee-uos des intimés. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ En ce qui concerne le point 
de savoir s'il hXïi statuer en premier lieu 
sur la conclusion des appelants tendant à 
fiiire déclarer que ceux des intimés auxquels 
il incombait de le prouver, n'ayant pas jus- 
tice de leur qualité de représentant de Dieu- 
donné Lannoy, Ils se trouvaient atteints, 
comoie leurs colntlmés, par la prescription 
que consacre l'arrêt du 6 août 1868, ou si 
ce n'est pas plutôt l'incident sur enquête 
soulevé par la partie intimée qu'il faut vider 
d'abord : 

Attendu qu'à propos du cinquième fait 
posé par les intimés et dont la preuve a été 
ordonnée» le prédit arrêt énonce, il est vrai, 
dans ses motifs, que ce fait, s'il était vérifié, 
ne pouvant» en tous cas, avoir interrompu la 
prescription qu'au profit de ceux des intimés 
qui représentent Dieudonné Lannoy, il est 
indispensable que ces derniers justifient 
préalablement de leur qualité, mais que, dans 
son dispositif, l'arrêt semble postposer la 
preuve de cette qualité à la Térilication du 
fait relatif au payement de$ patentes, puisque 
c'est après avoir ordonné la peuve de ce fait 
qull ordonne en outre aux intimés de s'ex- 
pliquer eontradictoirement avec les appe- 
lants sur le point de savoir quels sont ceux 
des istimés qui représentent Dieudonné 
Lannoy ; q«'il paraît résulter de là que, dans 
l'esprit 4e la cour, le double devoir qu'elle 
imposait aux intimés pouvait s'accomplir 
simultaiiéiBeBt ou successîTemenl, mais sans 
priorité biem indiquée de l'un sur l'autre ; 

Attendu qu*à raison des exigences de la 
procédure, fenquête semblait avoir le pas 
sur le second ol^ des vérifications ; 

Attendu, en effet, que l'arrêt du 6 août 
1868, ayant été signifié le 22 mai 1869 et la 



cour n'ayant pas ùxi de délai dans lequel 
l'enquête serait comn^encée, bien qu'elle dût 
se faire à plus de trois myriamètres de son 
siège, c'est dans le délai de buitaine de la 
signification à avoué, prescrit par l'art. 257 
du code de procédure, qu'elle devait, à peine 
de nullité, être commencée et qu'elle l'a été 
défait par l'obtention, à la date du 27 dudit 
mois de mai, de l'ordonnance du juge de 
paix délégué, fixant jour au 15 juin suivant 
pour l'audition des témoins de l'enquête 
directe ; 

Attendu, d'ailleurs, que la présence des 
appelants à cette audition sans la moindre 
protestation ni réserve quant à l'ordre dans 
lequel les intimés procédaient aux vérifica- 
tions qui leur incombaient, démontre que les 
parties étaient d'accord à cet égard ; que les 
appelants ne sont donc point habiles aujour- 
d'hui à s'opposer à ce que l'incident sur 
enquête dont la cour est saisie reçoive une 
solution immédiate, et à vouloir faire statuer 
de préférence sur le défaut de qualité des 
intimés, qui semble avoir été réservé, en cas 
de besoin, pour un débat ultérieur; qu'il y 
a donc lieu de vider hic et nunc Tincident en 
question, dont l'issue doit fixer le sort de 
l'enquête ; 

Attendu que par leurs conclusions d'au- 
dience du 8 janvier 1870, qui reproduit la 
teneur de leur avenir signifié aux appelants 
le 20 juillet 1869, les intimés demandent à 
la cour de déclarer l'enquête nulle, avec 
ordonnance qu'elle sera recommencée, ou 
tout au moins d'ordonner que les témoins 
dont le témoignage n'a pas été intégralement 
acte seront appelés devant le même juge à 
compléter leurs dépositions dans la partie 
relative à l'exploitation de la veine au Clou 
par le nommé Dieudonné Lannoy, dit 
€rou8se, aux époques du payement des pa- 
tentes dont s'agit ; que cette conclusion est 
Biotîvéa sur ce que le juge chargé de rece- 
voir l'enquête s'était, sur l'opposition des 
appelants, refusé à acier partie des déposi- 
tions spontanément faites par les témoins des 
intimés; qu'aucune loi no lui accordait ce 
pouvoir dont l'exercice est une violation de 
l'art. 271 du code de procédure; et qu'au 
surplus les faits dont ces témoins entendaient 
parler étaient implicitement compris dans 
ceux dont il s'agit de subministrer la preuve; 

Anendu qu'à la suite des dépositions de 
ceux des témoins qui ont comparu, le procès- 
verinl d'enquête porte ce qui suit : c Queir 
ques témoins, lors de leur audition, ont 
parlé des faits d'exploitation du charbonnage 
de la veine au Clou, tons mieux préciier, 
posés par Dieudonné Lannoy. Les appelants 
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se sont opposés à ce que ces déclara- 
tions soient consignées ^u présent procès- 
verbal. Sur quoi, nous, juge de paix, avons 
déclaré que les dépositions portant sur ce 
point ne seront pas actées en i*enquéte, par 
le motif que les faits dont parlent les témoins 
ne rentrent pas directement ni indirectement 
dans celui dont la preuve est ordonnée ; i 

Attendu que le procès-verbal né révèle, 
en aucune manière, ni que les Intimés aient 
requis que la partie omise des dépositions 
dont s'agit y fût insérée, ni qu'ils aient cher- 
ché, par des interpellations quelconques, à 
faire mieux préciser la déclaration de leurs 
témoins, ni que la détermination du juge de 
paix ait été de leur part Fobjet d'une ré- 
serve, d'une protestation ou d'une demande 
d'en référer à la cour ; que cependant l'oc- 
casion d'en agir ainsi ne leur avait pas man- 
qué ; qu'elle s^était présentée à l'audition de 
chacun des témoins dont parle le juge de 
paix ; que du silence absolu du procès-ver- 
bal sur ce point, Ton doit conclure que les 
intimés ont reconnu, avec les appelants et le 
magistrat délégué, que la partie des déposi- 
tions non consignée au procès-verbal était 
sans rapport direct ou indirect avec le fait à 
vérifier; que la présomption d'un désaccord 
à cet égard ne résulte pas nécessairement de 
l'opposition de la partie appelante et de la 
décisiou du juge, l'une et l'autre ayant sa 
raison d'être en présence de l'art. 271 du 
code de procédure, à l'elTet d'expliquer pour- 
quoi la déposition spontanément faite de 
certains témoins n'avait pas été reproduite 
intégralement; 

Attendu que, par leur adhésion tacite à la 
manière de procéder du magistrat chargé de 
tenir l'enquête, les intimés se sont rendus 
nou recevables soit à demander plus tard la 
nullité de cette enquête, soit à faire ordon- 
ner que les témoins compléteront leurs dé- 
positions dans la partie non consignée au 
procès-verbal ; 

Attendu que, dans sa conclusion d'au- 
dience, la partie intimée s'est réservé de 
s'expliquer, après l'incident vidé, sur les 
conclusions signifiées par la partie appe- 
lante le 4 octobre 1869 ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Simons 
entendu et de son avis, déclare les intimés 
non recevables dans les fins de leur avenir 
du 20 juillet 1869 et de leurs conclusions 
prises devant la cour le 8 janvier suivant ; en 
conséquence , les en déboute;... remet la 
cause à Taudience du... à l'effet par les inti- 
més de s'expliquer contradictoirejnent avec 
les appelants, ainsi que le leur a ordonné 
l'arrêt du 6 août 1868, sur le point de savoir 



quels sont ceux des intimés qui représeo* 
tent le susdit Dieudonné Lannoy. 

Du U avril 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prié. M. le conseiller De Bran- 
teghem. — PU MM. Dolez père, E. Dolez et 
Orts père. 

COALITION. — Ouvriers. — Salaire. - 
Cessation ou travail. — Congé uiposé. - 
Proscription. — Interdiction. 

Se rendent coupables du délit prévu par Var- 
ticle 310 du code pénal, les ouvriers entoloffét 
dans un établissement industriel qui, datait 
but de contraindre le directeur à renvoyer tai 
des leurs, à qui ils reprochent de se contenter 
d'un salaire inférieur on taux commtat, 
désertent'la fabrique et cessent tout travaU 
aussi longtemps que congé n'a pas été donné 
à leur compagnon, et usent de leur infuerui 
personnelle sur le plus grand nombre pwr 
qu'il en soit ainsi dans tout autre étiUflisse- 
ment similaire de la ville, où ce dernier 
viendrait, malgré eux, à être accueiUi (1). 

(ROTTIERS et de BOOS, — C. LE HINISTÈRE PU- 
BLIC ET DERE6GE.) 

Le tribunal correctionnel de Gand avait 
rendu, le 30 décembre 1869, le jugement sal- 
vant: 

€ Attendu que si le nouveau code pénal 
permet aux ouvriers, aussi bien qu'aux maî- 
tres, de se coaliser et de s'entendre au sujet 
du prix et des conditions du travail, ce n'est 
que pour autant que, par le, ils ne portent 
pas atteinte au libre exercice du travail on 
de l'industrie d'autrui; 

t Attendu qu'il a été constaté par les dé- 
clarations des témoins que, dans le courant 
du mois d'août 1869, dans la fabrique de 
tissus De Schelde, tous les tisserands ont 
abandonné leur travail en déclarant ne plus 
vouloir travailler avec François Deregge, 
ouvrier comme eux dans cette fabrique, 
parce qu'il était un gàte^salahre {loonbeder- 
ver); 

c Attendu que le but de ces tisserands 
en cessant leur travail était de contraindre 
le directeur de la fabrique k congédier 
Deregge ; qu'en effet, en prononçant contre 
Deregge cette interdiction et cette proscrip- 
tion, ils ont porté atteinte non-seulement 
au libre exercice du travail de celui-ci, mais, 
en outre, au libre exercice de l'industrie du 



(1) Ua pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arvét. 
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directeur, puisque ce dernier, pour pouvoir 
coDserver ses tisserands et éviter une grande 
perte, a été obligé de remercier Deregge de 
ses services comme tel ; 

€ Attendu qu'il est démontré par les dé- 
positions des témoins que c'est- Bru non 
Rottiers qui, à la tète des tisserands, a porté 
la parole et a prononcé contre Deregge les 
interdiction et proscription, disant que 
Ton n'aurait plus travaillé aussi longtemps 
que celui-ci serait resté dans la fabrique, et 
que l'on exigeait son renvoi- parce qir'il 
travaillait moyennant un salaire inférieur 
au taux ordinaire (onder den loon) ; 

c Attendu qu'il est également établi que 
Charles De Boos, président de la société 
des tisserands, au sein de laquelle Rottiers 
et les autres tisserands de la fabrique De 
Sekelde se sont rendus, pendant la pre- 
mière suspension du travail- dans cet éta- 
blissement, a convoqué le conseil d'ad- 
ministration de ladite société; qu'il a été 
décidé là que les tisserands de la fabrique 
De &Ae/de avaient droit d'être indemnisés; 
que cette résolution prise le 18 août, ainsi 
que cela résulte des livres produits par De 
Boos lui-même, était en corrélation directe 
avec l'interdiction prononcée contre Der- 
egge, puisque à ce moment aucune autre 
raison' d'abandonner le travail dans la fa- 
brique De Sehelde n'était mise en avant; 

c Attendu que quelques jours plus tard, 
lorsque le sieur Libbrecbteut retiré Deregge 
de la tisseranderie pour l'employer à un 
autre service, le travail y fut de nouveau 
abandonné, et qu'alors De Boos qui, en sa 
qualité de président, avait une grande in- 
fluence sur les ouvriers, a apostrophé Der- 
^e, en présence de sa femme et de Facq, 
en lui disant c qu'il était un gâte-salaire, 
I que dans aucune des fabriques de la ville 
c de Gand il n'aurait plus trouvé de travail, 
t et que s'il venait à être accueilli quelque 
« part, les tisserauds seraient tenus de 
c quitter immédiatement ; i qu'ainsi De Boos, 
par cea Interdiction et proscription, a porté 
atteinte au libre exercice du travail de Der- 

c Le tribunal condamne Brunon Rottiers 
et Charles De Boo^ chacun h une amende de 
50 fr. et solidairement aux frais envers la 
partie publique... ; 

I Et statuant sur les conclusions de la 
partie civile: 

c Attendu que les deux prévenus, par les 
faits dont ils sont reconnus coupables, ont 
compromis, dans un de ses éléments les plus 
essentiels, le droit le plus sacré que la loi 
naturelle donne à tout ouvrier; que notam- 



ment, par leurs défense, interdiction et pro- 
scription, ils ont mis la partie civile dans 
l'impossibilité d'exercer son industrie comme 
tisserand, et lui ont ainsi fait perdre, en tout 
. ou en partie, le salaire quotidien sur lequel 
il a pu compter; 

c Attendu que les prévenus par leurs 
agissements ont causé à la partie civile un 
dommageqiii peut équitablement être évalué 
à 700 francs; 

c Condamne Brunon Rottiers et Charles 
De Boos, solidairement et par corps, à payer 
à François Deregge, à titre de dommages-in- 
térêts, la somme de 700 fr. ; les condamne 
de plus, solidairement et par corps, aux frais 
envers la partie civile..* > 

Appel ayant été interjeté par Brunon Rot- 
tiers et Charles De Boos, ainsi que par la 
partie civile et par le ministère public, la 
cour a conOrmé en tous points, et par les 
motifs y énoncés, la décision des premiers 
juges. 

Du 17 mai 1870. —Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PL MM. Bod- 
daert, Cb. Van Acker, Prosper Claeys (du 
barreau de Gand) et P. Janson (du barreau 
de Bruxelles). 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Enfant. - 
Jeux. — Blessures. — Père non présent. 
— Éducation. — Preuve irrelevante. 

La responsabilité civile établie par l'art. 1584 
du code civil existe à l'égard du père, alors 
même que l'enfant a posé des faits domma^ 
yeables en dehors de sa présence, en jouant 
sur une place publique (i). 

Le père ne peut se décharger de cette responsa- 
bilité en prouvant qu'il n'a pas négligé 
l'édvcaiion de son enfant et qu'il lui a tou- 
jours donné de bons exemples, 

(knops, — c. schevenel^.) 

L'arrêt fait suffisamment connattre les 
faits. La preuve déclarée irrelevante avait 
pour objet d'établir que le père, assigné 
comme civilement responsable des faits dom- 
mageables posés par son fils en dehors de 



(I) Voy. Dàlloz, Bép., v« Respùttêabilité, n« 559 et 
561; LAROMBiàitB , édit. belge, t. III, p. 454 (sar 
l'art. 1384, n« 24) ; Ntmes, 13 mars 1855 (Patic,, 
franc., 1855, 11, 384; Dalloz, 1855, % 161); Aix, 
11 jniD 1859 (ibid., 1860, II, 193); Renne», 16 jan- 
vier 1862 (y. pal., 1862, p. 16) ; Bruxelles, 13 janvier 
1859(Pi«ic., 1859, II, 188)ell«mar8 1862(i6irf., 1862, 
11, 229). Voy. toutefois Agen, 21 février 1866 {Poste, 
/V>anf., 1866, p. 1022). 
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sa présence» n^avait pag négligé l*édiicaiion 
de son enfant, et lui avait toujours donné de 
bons exemptes. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il est établi que, 
le 50 mars 1868, vers sept heures du soir, 
Alphonse Knops, jouant à colin-maillard avec 
d'autres enfants sur la place publique de 
Saint-Trond, vint se jeter contre Pépouse 
Demarteau, qui se trouvait sur cette place 
avec rintimée Jeannette Scheveoels; 

Que réponse Demarteau, heurtée deux fois 
de suite par Alphonse Knops, lui donna un 
soufflet; qu'en levant alors le bandeau qui 
lui couvrait les yeux, Alphonse Knops de- 
manda une pierre à Louis Ulens ; que sur 
la réponse de celui-ci qu'il n^avait qu'à en 
ramasser une lui-même, Knops, persistant 
dans son intention méchante, malgré l'ob- 
servation de son conôpagnon, chercha une 
pierre et la lançant contre le groupe où se 
trouvais l'épouse Demarteau, atteignit Jean- 
nette Schevenels au visage et lui fit une 
blessure qui a occasionné la perte de l'œil 
droit; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4384 du 
code civil, Knops père est responsable du 
dommage causé par son fils mineur habi- 
tant avec lui, à moins qu'il ne prouve qu'il 
a été dans l'impossibilité d'empêcher le fait 
à raison duquel il est actionné en justice; 

Que cette impossibilité ne résulte pas de 
la seule circonstance que l'acte dommageable 
a été posé hors de la présence du père ; que 
l'appelant devait connaître le caractère de 
son fils, et a commis une faute en laissant 
jouer sur la place, sans surveillance aucune, 
un enfant capable de s'attaquer aux passants 
comme l'a fait Alphonse Knops ; 

Attendu que la preuve subsidiai rement 
offerte par l'appelant n'est pas relevante ; 

Qu'en effet, en supposant prouvées les 
allégations de l'appelant, il n'en faudrait 
pas moins reconnaître, en présence de Tac- 
cident du 50 mars, que ni les leçons, ni les 
exemples de Knops n'avaient eu sur son fils 
l'influence qu'il en attendait; que personne 
ne devait le savoir mieux que l'appelant, et 
que dès lors il est en faute pour n'avoir pas 
mieux surveillé Alphonse Knops et pour 
l'avoir laissé jouer là où il ne pouvait le lui 
permettre sans inconvénient; 

Attendu que les dommages*intéréts ont 
été équitablement arbitrés à §,500 fr. ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter à Toffre subsidiaire de preuve 
faite par l'appelant, confirme le jugement 



dont est appel ; condamne l*ap]^siit anî 
dépens. 

Du 19 mars 4870. — Cour de Liège. — 
3*cb.--Pr^s. M. Cousturier.— P/.MM. Rongé 
et Schaar. 



PÊ€HE. — Ligne flottante. — Amorcé 

.VIVE. 

La pèche à U ligne fioUanU tenue à lu main 
ne devienl pas iUicUe par tda seul fi'il tu 
fait usage d*amoroes vives (t). 

(OAWAMS-ORBÀN, — C. OUIRIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;.. . — Attendu que c'est en viia 
que la partie civile^préteod qu'il lai suffit de 
constater que le pécheur a fait usage d'aoe 
amorce vive pour faire décider qu'il a com- 
mis un délit de pèche; 

Que l'art. 14 de la loi da 14 floréal an x, 
qui autorise la pèche à la ligne flottante à la 
main, ne contient aucune distinction ni aa- 
cune restriction relative à la manière d'amor- 
cer la ligne ; qu'il suit de là que l'on peut se 
servir d'amorces à volonié, et par consé- 
quent d'amorces vivee, sans violer la loi ; que 
Pesprit et la lettre de Tart. Il, titre XXXI, de 
Tordonnanoe de 1669 concordent parfaite- 
ment pour restreindre la prohibition aux 
lignes dormantes garnies d'échetsou d'amor- 
ces vives ; que l'art. 5 de la loi française du 
15 août 1829, qui n'est que la reproductioD 
des dispositions des anciennes lois et ordon- 
nances, a été appliqué dans le même sens 
par un arrêt de la cour de Paris du 20 mai 
1851 ; et que la doctrine et la jurisprudence 
sont généralement d'accord, en France et en 
Belgique, pour limiter l'interdiction à l'em- 
ploi des lignes de fond, qui sont désastreuses 
par cela seul que le plomb qui y est attaché 
repose au fond de l'eau» et y maifitient les 
amorces à une grande profondeur dans le 
séjour habituel des poissons de fortes dimen- 
sions^ 

Attendu que l'expertise ne pourrait abou- 
tir qu'à des conclusions théoriques peo 
propres à éclairer la cour sur la solution à 
donner au débat ; 

Attendu qu'il résulte de Pensemble de ces 
considérations que le délit n'est nullement 
établi au vœu de la loi ; 

Par ces motifs et ceux des premiers jugfs, 
ou! le ministère public en ses conclusions 



(I) Voy. DiLLOf, Bép,, v« Piehe fluviale, n» 96. 
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cOutormtSf dH qii*îl n'y a pas lien de recou- 
rir à Texpertise offerte; confirme le joge- 
neoi doDi est appel, et condamne la partie 
civile aux dépens d'appel. 

D« 29 Janvier 1870. — Cour de Lîége. — 
3* cb. — Préê. Cooslorier. — PL M. Fabri. 



!• EXPROPRIATION PAR ZONES. - 
Formalités préalables. — Appel. — 
Griefs. — Déchéance. 

2* PoDvom JUDICIAIRE. — Compétence. 

3® Arrêté rotal. — Défaut de publication. 
— Nullité. , 

|o Sur l'appel du jugement qui permet ou di* 
fend de passer outre au règlement de /'in- 
demnité, l'on ne peut présenter que les griefs 
ou moyens indiqués dans l'acte d'appel, à 
peine de déchéance (1). 

2* Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
rechercher, lorsqu'il s'agit d'expropriation 
par zones, si la commune expropriante se 
trouve légalement placée sous le régime de la 
loi du i*' février 1844 sur la voirie (2). 

3* L'art. Il de la loi du {*' juillet 1858 n'es/ 
applicable qu'aux agglomérations de com- 
munes rurales de deux mille habitants et 
au-dessus qui ont été régulièrement soumises 
au régime de la loi du i^' février 1844, et 
non à toutes les agglomérations susceptibles 
d'être soumises à ce régime. 

L'irrégularité de la puSiieation de l'arrêté 
royal qui soumet une partie de commune au 
régime de la loi de 1844 ne se couvre pas 
par la relation de cet arrêté dans l'arrêté 
royal qui autorise l 'expropriation . 

L'arrêté royal qui place une commune sous 
le régime de la voirie urbaine en vertu de la 
loi du A" février 1844 doit être inséré in ex- 
tenso au Moniteur, à peine de nullité (3). 

L'art, 4 de la loi du 17 avril 1835 doit 
être entendu en ce sens que le défendeur doit 
présenter simul et semel loi» ses moyens au 
jour où pour la première fois il lui est permis 
de prendre la parole et de conclure, et non 



(f ) L'art. 7 du projet de loi, qui est devenu plus 
tard Tart. 6 de la loi du 17 avril 1835, ue renfermait 
pas les éDOneiations de cet article quant an délai de 
l'appel et quant aux griefs. Celte partie de la loi est 
le résultat d*nn amendement de M. Gendebien. Il 
résulte de la discussion de cet amendement et des 
développements que son auteur lui a donnés, que, par 
le mot gneft, il faut entendre moyem, et que c'est 
improprement que le mot nullUé a été employé dans 
la loi ; que ee n'est pas de nullité qu'il s'agit, mais 
d*«ie déchénaee. Voy. ifom'feiir du 9 et du 11 avril 



pas néeesêùirement le jour même de l'intro^ 
duction de la cause, 

Lee formalités administratives des lois du 
1» juiiUt 1858 a du 15 «ov^m^ 1867 
sur l'expropriation par zones ne peuvent être 
remplies qu'après l'arrêté royal plaçant la 
commune sous le régime de la loi de 1844. 

Est en conséquence nul l'arrêté royal d'ea;* 
propriation pris en exécution de formalités 
reniplies avant l'époque oii la commune a 
été soumise au régime de cette loi. 

Première espèce, 

(la commune DB KOESELBERGi — C. VAUTHIER.) 

Dans cette cause, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu, le 26 février 1870, le 
jugement suivant : 

f En droit, y a-t-il lieu de décider que la 
partie de la commune de Koekelberg où se 
trouve située la propriété des défendeurs 
est soumise au régime de la loi du l**" février 
1844 sur la police de la voirie! 

c Attendu que, par délibération prise en 
séance du 1^" décembre 1868, le conseil 
communal de Koekelberg a sollicité Tappli- 
cation de la loi du 1'' février 1844 k la 
partie du territoire de cette commune indi- 
quée par un liséré rouge au plan annexé à 
ladite délibération, et qu'il s*est abstenu d'en 
solliciter Tapplication à la partie indiquée 
audit plan par un liséré jaune, en se fon- 
dant sur ce que cette application aurait été 
faite antérieurement par un arrêté royal en 
date du 7jumet 1863; 

< Attendu qu'un arrêté royal, en date du 
8 février 1869, publié in extenso au Moniteur, 
a, conformément au vœu exprimé par le 
conseil communal, soumis au régime de la 
loi précitée la partie du territoire de Koe- 
kelberg délimitée au plan par un Uséré 
rouge ; 

f Attendu que la propriété des époux 
Vauthier est comprise dans la partie déli- 
mitée par un liséré jaune, et qu'ainsi la 
question se réduit à savoir si véritablement 



1858. Voy. aussi, sur l'application de l'art. 6, Dbl- 
HARHOL, 2« édit, t. ir, n» 300, et Bruxelles, 26 mai 1841 
(Pasic, iSil, II, 192). Sur le sens du mot griefs, 
voy. Dauoz, Rép., v« Grief at le Rép. J. du Pal,, 
v» Grief» d'appel, n«M i et 2 ; Biocbe et Gocjbt, Diet, 
deproe. civ.^ v» Grief» d'appel, n»» 182, 183, et Chau- 
viAU (snr Carré), quest. 1670. 

(2) Voy. eass. belge, 23 avril 1863 (Pasic, 1863, 1, 
320). 

(3) Voy. les conclusions de M. le Juge suppléant 
Sigarl, rapportées dans la Betg.judie.,X\yiU,p. 373. 
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cette portion du territoire de Koekelberg a 
été placée sous le régime de la loi de 1844 
par un arrêté royal en date du 7 juillet 1865 ; 

c Attendu que le texte de cet arrêté n^est 
pas versé au procès ; 

c Attendu que son existence est établie 
uniquement par un extrait qui figure an 
Moniteur du 9 juillet 1863 et qui est conçu 
dans les termes suivants : 

c Voirie vicinale. Police du roulage. Un 
c arrêté royal du 7 juillet 1863 approuve la 
c délibération du conseil communal de Koe- 
f kelberg (Brabant), tendante à ce que ladite 
c localité soit soumise au régime de la loi 
c du l'^' février 1844 sur la police de la 
c voirie. Pour extrait conforme : le secré- 
c taire général du ministère de Tintérieur, 

c Ed. Stevens. • 

c Attendu que ce prétendu extrait con- 
tient des erreurs et des incorrections telles, 
que le public a dû nécessairement se mé- 
prendre SOT la nature et la portée de Tarrété 
royal dont il s'agit; 

c Attendu, en effet, que cet arrêté royal, 
à supposer qu'il existe, est, par son objet, 
étranger à la police du roulage; qu'il con- 
cerne la voirie urbaine et non. la voirie vici- 
nale; qu'il constitue un règlement émané 
directement du roi et non du conseil com- 
munal de Koekelberg, et qu'il soumet au 
régime de la loi de février 1844, non pas la 
commune entière de Koekelberg, mais uni- 
quement la partie de cette commune qui se 
trouve en deçà' du rayon de service de 
l'inspecteur voyer des faubourgs de Bruxelles, 
ce qui résulte de la délibération et du plan 
dont il a été question ci-dessus ; 

c Attendu qu'aux termes des art. 2 et 3 
de la loi du 28 février 1845, les lois doivent 
être insérées au Moniteur et que les arrêtés 
royaux doivent être également publiés par 
la voii^ du Moniteur; 

c Attendu que l'assimilation établie par 
ces textes entre la publication des Jois et 
celle des arrêtés royaux démontre qu'il s'agit 
d'une publication textuelle et non pas d'une 
publication par extrait; 

c Attendu, il est vrai, qu'une publication 
par extrait est suffisante en ce qui concerne 
les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la 
généralité des citoyens, lorsqu'ils ont été 
notifiés aux intéressés, mais qu'il est à re- 
marquer, dans l'espèce actuelle, d'une part, 
que la mesure par laquelle une commune ou 
section de commune se trouve placée sous 
lerégime d'une loi sur la police des construc- 
tions intéresse la généralité des habitants de 
«ette comn^upe et même des autres citoyens, 



et, d'autre part, que l'arrêté royal du 7 joil- 
let 1863 n'a été notifié à aucune des per- 
sonnes intéressées à connaître la teneur des 
dispositions qu'il contient; 

c Attendu qu'il suit des considérations 
qui précèdent, qu'en fait l'arrêté précité D*a 
reçu qu'une publicité des plus imparfaites, 
et qu'en droit le mode de publication qui a 
été choisi est îrrégulier et contraire à U 
loi ; 

f Attendu, dès lors, que cet arrêté n'a pas 
d'existence légale et que, par une consé- 
quence nécessaire, l'arrêté rbyal du 13 fé- 
vrier 1869 manque de base en tant qu'il 
autorise le conseil communal de Koekelberg 
à poursuivre l'expropriation par zooes de 
certains immeubles compris dans la partie 
du territoire de cette commune où se trouve 
située la propriété des défendeurs r 

< Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'entrer dans l'examen des autres causes de 
nullité proposées par la partie Dansaert, le 
tribunal, oui en son avis conforme M. Sigart, 
juge suppléant faisant fonctions de procu- 
reur du roi, dit que les formes prescrites 
par les lois en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique n'ont pas été obser- 
vées et déclare qu'il n'y a pas lieu de procé- 
der ultérieurement. » 

Appel. 

La commune de Koekelberg soutint en 
premier ordre que le moyen présenté parles 
époux Vauthier et accueilli par le tribunal 
aurait dû être présenté le jour mêmedeTin- 
trod notion de la cause et que, pour ne pas 
l'avoir fait, ils n'étaient pas recevables i le 
faire valoir. 

Cette fin de non-recevoir de l'appelante 
n'était pas indiquée dans son acte d'appel. 
De là la déchéance invoquée par l'intimé et 
l'application parla cour de l'art. 6 de la loi 
du 17 avril 1835. 

L'arrêt fait sufiisamment connaître les 
autres moyens invoqués par la commune. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termesde 
l'art. 6 de la loi du 17 avril 1835, l'appel 
doit contenir, à peine de nullité, les griefs 
contre tout jugement rendu en matière 
d'expropriation pour c^use d'utilité pa- 
blique; 

Attendu que l'appel formé contre le juge- 
ment à quo ne contient pas le grief que l'ap- 
pelant fait résulter de ce que les intimés 
n'ayant pas présenté leurs exceptions à l'au- 
dienca de l'introduction de raffaire» ils au- 
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raient encouru une déchéance que le juge 
n'aj^as prononcée; 

Attendu que c'est dans sa conclusion d'au- 
dience seulement que rappelante a produit 
ce grief défaut la cour ; 

Que c'est donc avec raison que les intimés 
lui opposent la déchéance dudit article 6, 
qui interdit la discussion de tous griefs 
autres que ceui énoncés dans l'acte d'appel ; 

Sur l'exception tirée de ce que le pouvoir 
judiciaire était iucom pètent pour rechercher 
si la commune de Koekelber|[ avait été ré- 
gulièrement ou irrégulièrement placée sous 
le régime de la loi de 1844, du moment 
qu'il était constant en fait que ce placement 
avaitété accompli par l'autorité étque celle ci 
avait eu le droit de l'accomplir : 

Attendu que l'art, ii de la loi du f juil- 
let 1858, extensive de celle du 47 avril i835, 
déclare expressément qu'elle n'est applicable 
qu'aux villes et communes soumises au ré- 
gime de la loi du i*' février i844; 

Attendu, dès lors, que le juge à quo avait 
le droit et qu'il était de son devoir de recher- 
cher si les conditions légales requises exis- 
taient pour autoriser, dans l'espèce, l'expro- 
priation par zoues ; 

Attendu qu'en ce faisant, le premier juge, 
loin d'être sorti de ses attributions, n'a fait 
que se conformer à Fart, i 1 de la constitu- 
tion; 

Attendu que le rapprochement des art. I 
et 4 de la loi du i*' février 1844 ne peut 
laisser aucun doute sur le sens et la portée 
de l'art, ti delà loi do i'' juillet i858; que 
ce dernier article ne peut s'appliquer qu'aux 
agglomérations de communes rurales de 
2,000 habitants et au-dessus, qui, après 
une Instruction administrative, sur l'avis 
de la députation du conseil provincial, le 
conseil communal entendu, seront déter- 
minées par le roi comme devant être sou- 
mises au régime de la voirie urbaine ; 

Attendu, enfin, que l'arrêté du 7 juillet 
1865 fût-il rappelé, ce qui n'existe pas, dans 
Tarrété régulièrement publié du 45 février 
1869, c'est à tort que la partie appelante 
prétend que ce dernier arrêté couvrirait le 
vice de l'irrégularité de la publication du 
premier ; 

Que cette prétention est manifestement 
contraire k l'intention du législateur et à sa 
volonté d'assurer à la propriété privée toutes 
les garanties possibles contre les entreprises 
de la spéculation ; 

Que si pareille prétention pouvait préva- 
loir, elle ne conduirait à rien moins qu'à 
faire déclarer que l'autorité administrative 



est investie du droit de supprimier à son gré 
les prescriptions tutélaires de la loi du 
1» juillet 1858; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux du jugement dont est appel, M. le pre- 
mier avocat général Mésdach de Ter Kiele 
entendu en son avis, met l'appel au néant ; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 22 juin 1870. — Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — Prés, M. le conseiller Tillier. — 
PL MM.Sancke, Orts père et Vauthier. 

Devxième espèce, 

(LL COHMUNB de E0BKELBER6, — C. DE PRIL.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 11 mars 1870, le jugement suivant : 

c Attendu que la loi du 1*' juillet 1858, 
modifiée par celle du 15 novembre 18G7, 
dispose, art. 12 : 

f La présente loi n'est applicable qu'aux 
c villes et communes soumises au régime de 
f la loi du i*' février 1844 sur la police de 
I la voirie; • 

c Attendu que cette loi subordonne la 
validité des arnStés royaux prescrivant des 
expropriations par zones à l'accomplisse- 
ment préalable de certaines formalités; 
qu'elle veut notamment que l'utilité et le 
plan des travaux projetés soient soumis à 
l'avis d'une commission spéciale nommée 
par la députation permanente du conseil 
provincial, et que le plan des travaux reste 
déposé pendant un mois au secrétariat de la 
commune; qu'en outre, elle accorde aux 
propriétaires intéressés le droit de Véclamer, 
pendant la quinzaine qui suit l'expiration de 
c^ délai, la préierence pour l'exécution des 
travaux ; 

c Attendu que l'accomplissement des for- 
malités prérappelées a lieu en termes d'exé- 
cution des lois combinées de 1858 et de 18G7 
et constitue l'application de ces lois, d'où il 
suit que ces formalités ne peuvent être utile* 
ment remplies que dans les communes qui 
ont été préalablement soumises au régime de 
la loi de 1844 sur la voirie; 

c Attendu que cet argument de texte ac- 
quiert une force nouvelle si l'on considère 
le but des formalités tracées par la loi du 
!«' juillet 1858; 

c Attendu que le rapport fait à la chambre 
des représentants au nom de la section cen- 
trale, à l'occasion de la loi du 15 novembre 
1867, les caractérise dans les termes sui- 
vants : c La loi du 1" juillet 1858, en orga- 
c nisant l'expropriation par zones, a pris 
« soin d'entourer les droits des propriétaires 
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I des pllis solides gsi^anties, tant admiots- 
« tratiVes qae jadiciaires. A tontes les me- 
c sures et formalités établies par les lois 
c aDtérieures du 8 mars i810 et du 47 afril 
c 1835, la loi du i«' juillet i858 ajoute, en 
c effet» des sécurités et des précautious 
c nouvelles. C'est ainsi qu'elle institue une 
c commission nommée par la députation 
c permanente du conseil provincial, qui 
f donne son avis sur Tobjet et le plan du 
1 travail projeté. C'est ainsi qu'elle laisse 
c aux propriétaires, s'ils jugent que le ré- 
c sultatdu travail doit donner un bénéfice, 
c l'option de Texécuter eux-mêmes. L'exé- 
c cution de la loi dui^' juilleti858 a prouvé 
t toute la force de ces garanties multipliées 
« dans riutéréi de la propriété prirée; » 

t Attendu que des formalités remplies en 
exécution d*une loi <]iii n'est pas encore 
applicable dans la commune où elles ont 
lieu ne sont pas de nature à éveiller l'atten- 
tion des propriétaires intéressés^ et qu'elles 
ne constituent pas les garanties sérieuses 
que le législateur a eues en vue; 

c Attendu qu'il est constant en f^it, dans 
Fespèce soumise au tribunal, que la réunion 
de la commission d'enquête et les autres 
formalités qui devaient précéder le décret 
d'expropriation ont eu lieu avant le 8 avril 
1869, date à laquelle la partie de la coin- 
mune de Koekelberg où se trouve située la 
propriété du défendeur, a été soumise au ré- 
gime de la loi du i*' février 1844 ; 

c Attendu que l'accomplisseitient anticipé 
de ces formalités est demeuré sabs effet et 
que par suite Tarrété royal du i5 février 
4860 manque de base; 

c Par ces motifs, le tribunal, oùï en son 
avis conforme M. Sigart, juge suppléant fai- 
sant fonctions de procureur du roi, dit que 
les formes firescHtes par les lois en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
n'ont pas été observées et déclare qu'il n*y a 
paâ lieu de procéder ultérieurement, i 

Appel. 

Devant la cour, la commune a fait valoir 
en premier ordre le moyen de déchéance 
rapporté ci-dessus. 

L'intimé n'a pas excipé de l'art. 6 de la 
loi du 17 avril 1835. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'excep- 
tion de déchéance proposée par rappelante : 

Attendu que le motif des dispositions dé 
Tart. 4 de la loi du 17 avril 1855 se déduit 
de ce que le législateur a voulu, vu Turgence 
qui caractérise les actes qui doivent faire 



abootlf à roxptoprfation poufcao^e d'tffllifé 
publique, imprimer k la pfoeédure tOUleU 
célérité que comporte (!etie matière ; 

attendu que, pour cette raison, il a cher- 
ché à empêcher le défendeur de faire naître 
des lenteurs dans la solution du procès, et 
qu'il l'a obligé à proposer en même temps,! 
peine de déchéanee, toutes les exceptioai 
qn*il croirait pouvoir opposer k la demande; 

Mais attendu que cette déchéance ne peut 
atteindre le défendeur avant qu^il soit en- 
tendu par le juge; que c'est an jourseale* 
ment où il peut être entendu* qu'il est tenu 
de proposer timul et $emêl toutes ses excep- 
tions, la partie poursuivante étant alors mîM 
à même d'y répondre ; 

Attendu que si la loi ajonte que c^est ad 
jour où la cause sera fixée par l'ajodrBeitieDt 
que le défendeur doit proposer ses ex^ 
tions, c'est qu'incontestabiement le législa- 
teur a supposé que ce jour-lài même le jage 
pourrait entendre les parties; mais qu'il n'a 
pu vouloir que lorsque les nécessités da 
service et de l'administration de la justice 
forcent le juge à ajourner les parties pour les 
entendre ultérieurement, le défendeur qui, 
comme dans l'espèce, ii'a pas sollicité 
d'ajournement, soit déjà forclos, et ne puisse 
plus être entendu sur les exceptions qu'il 
peut avoir à soumettre à l'appréciation de la 
justice; 

Attendu, au surplus, qu'en fait la circon- 
stance aue les intimés n'auraient proposé 
rexcepllon admise par le jugement à quo 
que le jouf où ils ont pu être entendus par 
le juge n'a pas privé l'appelante de la faculté 
de se défendre contre cette exception, et n'a 
nullement entravé le cours de- -la procé- 
dure; 

Au fond : 

Déterminée par les motifs du jugement 
dont est appel, M. le premier avocat géDéral 
Mesdach de Ter Kiel»' entendu en son avis, 
met l'appel au néant ; condamne l'appelante 
aux dépens* 

Du Si juin 1870. — Cour de Druitelles. 
— 1" ch. — Pf^«. M. le conseiller Tillicr. 
-^ PL MM. Oru père, Sadcke et De Fré. 



DISCIPLINE JUDICIAIRE. ^ Avocat. -^ 
Inionction» — Appel. — Now-bbceva- 

BlLITé« 

(p. SPLINOARD.) 

Du 10 février 1870.— Cour de Bruxelles. 
Arrêt rapporté l'* partie» 1870, p. )96. 
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VENTE COMMERCIALE. — Mom be PàTB- 

■E»T. — FàCTfJRfi. — ClàUSB imprimée. — 
MKimO!f8 ÉCRITES À Là MAIN. — COMPÉ- 
TENCE. — Interprétation. 

La mention consignée en caractères imprimée 
dans une facture que la marchandise est 
payable en espèces en cette ville, ou 
coDtrift disposition acceptée, n*empêche 
pas de considérer un seul de ces modes de 
payement comme spécialement et exclusive- 
ment stipulé entre partie^^ si la preuve de 
cette convention résulte suffisamment des 
autres énonciations de la facture écrites à la 
main, ou de la correspondance échangée 
entre les contractants, 

(le GRAND-LOOr,— C. DE MAERE ET FILS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la Taclure en date du 
33 jaoYier 1869 transmise de Gand par le 
vendeur Le Grand-Loof à Tacheteurde Maere 
et fils à i»âint-Nicolas» dûment visée pour 
timbre et enregistrée ; 

Vu les antres pièces, et parties ouïes en 
leurs moyens et conclusions ; 

Attendu que dans les alîaires commer- 
ciales, le demandeur peut assigner, suivant 
Tart. 420 du code de procédure civile, de^ 
vaut letribunal dans rarrondissement duquel 
le payement devait être effectué ; 

Attendu qu'il est établi que, lors de la 
conclusion de la vente de colons qui fait 
Tobjet du procès, il a été convenu que l'ap- 
pelant aurait disposé sur l'intimé du montant 
de la facture, à trois mois, contre son accepta- 
tion ; en d'autres termes, que pour le paye-* 
ment du prix de la marchandise, rappelant 
aurait fait une traite sur Tintimé et que 
celui-ci l'aurait acceptée ; 

Attendu que, d'après l'art. 125 du code de 
commerce, toute traite acceptée est payable 
au lien de la résidence de l'accepteur, à 
moins de convention contraire, et que pa- 
reille convention ne se rencontre pas dans 
l'espèce; qu^il s'ensuit que dès l'origine il a 
été réglé entre parties que le payement du 
prix des cotons vendus devaii être effectué à 
Saint-Nicolas, lieu de résidence de (Intimé ; 

Attendu que la facture susvisée du 25 jan- 
vier 1869, loin de déroger à cette stipula- 
tion, comme l'allègue rappelant, ne fait ^ue 
la conGrmer ; qu'en effet, elle porte en termes 
exprès qu'elle est payable à quatre-vingt-dix 
jours sans escompte contre disposition accep' 
tée, ei, de plui« rappelant y donnait en même 
temps avis que pour se couvrir dil prix de 



la marchandise, il disposait sur l'intimé au 
23 avril suivant; 

Attendd que s'il est vrai que la f^ttdre 
porte en caractères imprima : payable eH 
espèces en cetu ville, c'est-i-dire à Gand, il est 
ài remarquer que cette clause se trouve 
annulée, non^seulemeut par les mots contre 
disposition acceptée, qui Suivent imtiiédiate- 
ment et qui sont éerits à la main, mais encore 
par la lettre qui se trouve au btts de la fac>- 
turc; 

Attendu d^ailleurs que la facture et la let- 
tre qui l'accompagne sont en partie impri- 
mées et en partie écrites à la main, et que la 
partie imprimée prévoit les deux modes de 
payement, de telle manière que lors de la 
rédaction définitive de ces pièces, il suffit de 
biffer le deuxième paragraphe de la leitre^ 
sMl a été stipulé que le payement doit être 
fait à Gand en espèces, ou les mois en espèces 
en cette t;t7/e,qui se trouvent dans la facture, 
s'il a été convenu que le prix doit être payé 
au moyen d'une traite il tirer sur l'acheteur; 

Qu'il est donc évident que le maintien des 
mots en espèces en cette ville ne peut être que 
le résultat d'une inattention de la part du 
rédacteur de la facture; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le payement des cotons vendus devait 
être effectué au lieu de la résidence de 
l'acheteur, et que c'est à bon droit que le 
tribunal de commerce de Saint-Nicolas s'est 
déclaré compétent pour connaître de l'action 
de l'intimé ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général De 
Paepe en son avis conforme, met l'appel à 
néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 30 mars 1870. — Cour de Gand. — 
2« ch. - Prés. kl. De Bouck. — PL MM. Se- 
resra, Gruyt et Waldack. 



ARBITRAGE. — Constatations. — foi due. 

— DÉCLARATION VERBALE. — ApPEL. — RE- 
NONCIATION. 

Les arbitres ont lé poûvoit de constater lei 
déclarations des partieSt et notamment leur 
renonciation au droit d'ùppelet de la sen- 
tence à intervenir, alors même que cette ire- 
noneiation est postérièutë auM eonelusions 
priées par écrit, et n'a été fêiU que fterba* 
leinent (i)« 



(i) Voy. Dalloz, Rép., y Arbitrage, n«« Hii et 
salv. et Nlmés, fS avril 1893 (DiLitfi, i^, 1, t8 ; 
/. Pal., 1853, 2. 118). Yo^. âosëi Liégê, fO knt» 
1860 (Pasic, 1860, 11, 317). 
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(STEMBERTf — C. RBMT.) 

Dans Tespèce jugée par la cour» les parties 
avaient pris devant les arbitres des conclu- 
sions écrites, et l'appelant, auquel la sentence 
arbitrale avait donné acte de sa renonciation 
verbale, prétendait n'avoir jamais consenti à 
cette renonciation. Il invoquait à Tappui de 
son allégation la teneur des qualités de la 
sentence qui, tout en relatant les diverses 
phases de la procédure et les conclusions des 
parties, ne faisaient aucune mention du 
consentement verbal acte par le jugement. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que, par jugement 
du tribunal de commerce du 5 août i869, 
deux arbitres ont été nommés pour statuer 
sur les contestations auxquelles avaU donné 
lieu une association en participation contrac- 
tée entre Saint-Remy^t Stembert; 

Attendu que, dans leur jugement du 1" fé- 
vrier 1870, ai^rès avoir donné acte à Saiut- 
Remy de^ce qu*il avait déclaré, par ses con- 
clusions, renoncer à rappel du jugement à 
intervenir, les arbitres ajoutent : < Donnons 
acte au défendeur Stembert de ce qu'il a 
verbalement déclaré devant nous se désister 
aussi de la faculté d'appeler du présent ju- 
gement; I 

Attendu que la capacité de constater dans 
leur jugement les déclarations faites devant 
eux par les parties peut d'afutant moins être 
déniée aux arbitres qu'il s'agit, dans l'es- 
pèce, d'un arbitrage forcé ; qu'il faut donc 
tenir pour établi que Stembert a renoncé à 
la faculté d'appeler de la sentence arbitrale ; 

Attendu que la loi n'exige point que la re- 
nonciation se fasse par les conclusions des 
parties; 

Qu'elle n'exige pas davantage que la re- 
nonciation intervienne à une période déter- 
minée de l'Instance; 

Qu*il doit donc suffire pour la validité de 
cette renonciation qu'elle ait eu lieu, et que 
les experts l'aient constatée avant que la 
prononciation du Jugement arbitral ait mis 
fin à leurs pouvoirs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detrooz, substitut du procureur général, 
déclare non recevable l'appel interjeté.par 
Stembert de la sentence arbitrale du 1* fé- 
vrier 1870, et le condamne aux dépens de 
l'instance d'appel... 

Du 21 mal 1870. — Cour de Liège. — 
5" ch. — Pré$. M. Cousturier. — PL MM. Mi- 
nette et Rongé. 



I ENQUÊTE. — DENONCIATION DBS TéVOINS. - 

Délai. — Augmentation. — Distance. — 
Fraction. — Augmentation du double.— 
Affaire commerciale. 

Le délai de trois joun établi par l'art, 261 du 
code de procédure civile pour la dénonciation 
det témoins et l'assignation de la partie, ne 
doit être augmenté que d'un jour par trois 
myriamètres de distance, sans que les frac- 
tions moindres puissent Jtre prises en cûnti- 
dération. 

L'augmentation de ce délai ne peut être doublée 
pour cause de voyage ou envoi et retour, 
alors surtout qu'il s'agit d'une affaire eom- 
merciale (1). 

(CHERRIER, — c. NICOLAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~- Attendu que l'appelant 
Gherrier, domicilié à Bruxelles, après avoir 
produit et fait entendre devant le tribunal de 
Meufchâteau, faisant fonctions de tribonal 
de commerce, les témoins d*uDe enquête à 
laquelle il avait été admis par ce tribunal, 
s'est opposé à l'audition de ceux prodaits 
par l'intimé pour L'enquête contraire, en 
alléguant que leur dénonciation, faite le 
7 mars pour l'audience du 16, éuit tardive; 
que cette prétention, écartée par les premiers 
juges, est reproduite devant la cour et se 
fonde sur ce que la distance entre Meufcbft- 
teau et Bruxelles étant de quime myriamè- 
tres et une fraction, le délai de trois jours 
établi par l'art. 261 du code de procédure 
civile aurait dû, suivant l'art. 1053 da 
même code, et en tenant compte de la frsc- 
,tion, être augmenté de six jours et non de 
cinq, et sur ce que, en tout cas, ce délai, 
augmenté ou non à raison de la fraction, au- 
rait dû être doublé couformément au prescrit 
du paragraphe final du même article; 

Attrndu qu'en statuant que le délai des 
assignations serait augmenté d'un jour à 
raison de trois myriamètres de distance, le 
législateur a manirestement voulu que les 
distances moindres ne donneraient lieo à 
. aucune augmentation; qu'il y aurait injustice 
à accorder un jour à raison d'une fraction 
au delà de trois myriamètres et à le refuser 
à raison d'ulie égale fraction en deçà de la 
même distj^nce ; que ce système entraînenit 
d'ailleurs des conséquences inadmissibles, 



(I) Voir, sar ces deux qaestions, Tarrêtde la cour 
de Gand do 14 Janvier 1863 (Pasio., 1863,11. 63) et 
la note qui, sous eet arrêt, résume Tétat de la doelrioe 
et de la Jurisprudence. 
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poisqae, en Tabsence de toute limite légale, 
les fractions les plus minimes devraient, 
comme les plus fortes, donner lieu à Taug- 
mentation d'un jour dès que la distance 
serait supérieure à trois myrîamètres; qull 
est bien plus rationnel de considérer le délai 
de trois jours accordé à toute partie, quel que 
soit le lieu de son domicile, comme devant, 
dans la pensée du législateur, être employé 
an parcours des distances n'entraînant* pas 
une augmentation de délai ; 

Attendu que ta prétention de rappelant de 
faire doubler le délai à raison de l'envoi et 
retour est d'autant plus dénuée de fonde- 
ment qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une affaire 
commerciale où le ministère des avoués n'est 
pas admis et où, par conséquent, la premièi^ 
partie de Fart. 26i reste sans application ; 

Par ces motifs, dit l'appel mal fondé, con- 
dame l'appelant aux dépens. 

Du 18 juin 1870. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Cousturier. — PL MM. Clo- 
chereux et Cornesse aîné. 



APPEL. — RsCBVàBILITé. ^ CONTRATBNTION. 
COMNBXlTé. — ReNTOI. 

iAn'êqu'un tribunal correctionnel saisi d'un 
délit et d'une contravention connexe à ce 
délit, renvoie le prévenu en simple police 
sur la contravention, celte disposition est en 
dernier ressort et il n'en échet pas appel de- 
vant la cour {{], 

(le MIKISTÈRE public, — C. BRONCHÂIN 
ET CONSORTS.) 

Henri Broncbain, Vincent Jacqmain, Louis 
Etienne et Adolpbe Paris furent traduits de- 
yant le tribunal correctionnel de Mons sous 
différentes préventions, notamment sous 
celles de bris de clôtures et de jet de corps 
durs, exercés sur le presbytère de la com- 
mune d'Uarmlgnies, pendant la nuit du 3 au 
4 octobre 1869. 

Jugement du 15 décembre 1869, qui con- 
damne Broncbain et Jacqmain comme cou- 
pables, le premier de destruction d'une 
clôture, le second de complicité de ce délit. 
Etienne et Paris furent acquittés quapt aux 
délits mis à leur cbarge; mais le tribunal 
ayant reconnu, d'après l'instruction, qu'ils 
s*étaieot rendus coupables de jet de corps 



(i) Conf. cass. belge, 7 mai 1866 (Pisic, 1866, 1, 
S99); eass. franc., 17 janyier 1868 (Diuoz, 1868, 1, 
S59 ; Poste, franc., 1868, p. 798). Contra : Bruxelles, 
fi août 1858 '^Pisic, 1859, ri, 37). 



durs, les renvoya de ce cbef en simple 
police. 

Appel de Broncbain, de Jacqmain et du mi- 
nistère public envers les quatre prévenus. 

Deyaot la cour, le ministère public con- 
clut, à l'égard d'Etieune et de Paris, à là 
réformation du jugement à quo, en tant que 
celui-ci les avait renvoyés en simple poliCje 
sur une contravention connexe à la préven- 
tion d'un délit, et requit contre eux l'appli- 
cation de l'art. 557, n« 4, du code pénal. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que, pendant la nuit 
du 3 au 4 octobre 18t>9, à Harmignies, le 
prévenu Henri Broncbain a, en tout ou en 
partie, détruit un volet servant de clôture 
au presbytère de cette localité ; 

Qu'il est également prouvé que le prévenu 
Vincent Jacqmain s*est rendu complice de ce 
délit, pour avoir, avec connaissance, aidé 
ou assisté l'auteur dans les faits qui l'ont 
facilité; 

Attendu que les peines infligées de ces 
cbefs sont proportionnées à la gravité des 
délits ; 

Attendu que le surplus des préventions 
n'est pas justifié, ainsi que l'a reconnu le 
premier juge ; 

En ce qui concerne les prévenus Louis 
Etienne et Adolpbe Paris : 

Attendu que les délits leur imputés ne 
sont pas prouvés; 

Quant à la prévention de jet de pierres et 
autres corps durs pour laquelle ils sont éga- 
lement poursuivis : 

Attendu que le fait, tel qu'il est qualifié, 
constitue une contravention desimpie police, 
prévue et punie par l'art. 557, n* 4, du code 
pénal ; 

Attendu que les tribunaux correctionnels 
qui statuent sur des contraventions de cette 
nature dont ils sont directement saisis, ju- 
gent en dernier ressort ; 

Qu'il est indifférent que leurs jugements 
portent sur le fond ou sur un incident, ou 
bien, comme dans l'espèce, ordonnent le 
renvoi du prévenu en simple police pour 
cause d'incompétence, par la raison que ces 
décisions étant rendues en matière de sim- 
ples contraventions, . n'ont pu l'être qu'en 
dernier ressort, puisqu'elles émanent d'un 
tribunal à qui la loi n'attribue compétence 
que comme juge d'appel; 

Qu'il suit de ces considérations que l'appel 
du ministère public relatif ài cette disposition 
du jugement n'est pas recevable; 
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Par ces motifs, faisâDt droit sur les appels 
respectifs, tout eu déclarant la DDu-recera- 
bililé doDt il yiefat d'être parlé, les met au 
néanti ^ 

Ou 14 mai i870. — Cour dé BNielles.^ 
i« elh — Pré^. M. Gérard. — PI M. Masque- 
lier (du barreau de Mons). 



SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Capacité. - 
Action en justice. — Traité interna- 
tional. 

Une êociété à te$pon$ahiUté limitée ffui a été 
Ugaiement cennituée en An§leterre peut 
exercer «et droits eh Belgique et y ester en 
'justice par le seul effei du traité conclu avec 
le gouvernement de la Grande-Bretagne le 
13 novembre 1862 (1). (Loi du 14 mars 
1855.) 

Il n'est pas nécessaire qu*un arrêté spécial du 
gouvernement belffe les déclare habiles à exer- 
cer leurs droits en Belgique (2). 

Pareil arrêté d'autorisation n*est nécesaire que 
dans le cas où la capacité des associations 
étrangère^ n*est pas consacrée par une loi 
ou par ÛH traité ayant force de loi (5). 

(LA BANQUE GÉNÉRALE k»Ot)R rAtOAISBR L^AtSRI* 
tOLTtJHfc Et LR6 TteAVAOl PUBLIC^, — 
C. LYOII.) 

^ ARBÉT. 

LA COUR : — Attendu que la société ap- 
pelante, si elle n^esi pas une société ano- 
nyme dans le sens de la législation belge, est 
Hu moins Une ftocfétë rie inéme ttaturé ; 

Qu'elle a été légalement constituée à Lon- 
dres et jouit en Angleterre des mêmes droits 
dvils que les sotiétés anonymes en Bel- 
gique ; 

Qu'elle rentre pai* conséquent dans la 
catégorie des associations commerciales, in- 
tlUStrietlés ou financières qui font l'Objet de 
Isi loi du 4 mars 1855; 

Attendu qUë cette loi accorde immédiate- 
ment aux sociétés de l'espèce légalement 
tbbstituéës eh Ft-atice la jouissance des 
tffDits citils en Belgique, à charge de récipro- 
cité; 

Qu'elle autorise ensuite le gouvernement 
à (Hendre cette jouissaiite, par arrêté royal et 
moyenuatat réciprocité, aux sociétés ou asso- 



(i, 8, 9) La (}iieitioil 11 reça la même Aoliicioti en 
FraDce sous l'empire du traité toliclu entre ce pays 
«t TAdglcterre le 30 «Tril iS6S. Yay., eass. franc., 
17 mai 186^ {Patic, frmnç., 1863, f, 393} et le réqni- 
sitolre de Dupin, qui a précédé cet arrêt. 



clatious de même nature, légalement foméee 
en tout autre pays; 

Qu'enfin elle admet comme preiiye de li 
réciprocité tous traités, lois ou actes propns 
à en établir l'existence ; 

Attendu que, par siiîte de ces dispositloas, 
le goufcrnement a pu, sans nouvelle iuter* 
tention des chambres législatives, eonclure 
des traités ou conventions internationales, i 
l'efTet de procurer aux sociétés étrangères ea 
Belgique, et réciproquement aux sociétés 
belges à l'étranger, la jouissance des droits 
civils qui leur appartiennent respectivement 
dans leur propre pays ; 

Attendu que le gouvernement belge a 
conclu , le 1 3 novembre 1 Sbâ, avec celui de la 
Grande-Bretagne, un traité de ce genre, qui 
porte: 

c Art. 1*'. Les hautes parties contrac- 
tantes déclarent reconnaître mutuellemeat 
à toutes les compagnies et autres associa- 
tions commerciales, industrielles Un lioan- 
cières, cotastituées et autorisées suivant ies 
lois particulières à l'un des deux pays, la 
faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester 
en justice devant les tribunaux, soit pour 
intenter une action^ 6oit pour y défendre, 
dans toute l'étendue des Etais ei possesstoas 
de l'autre puissance, sans autre condidoD 
que de se cdufèrmer aux lois desdita Ëtats et 
possessions ; • ^ 

Attendu que ce traitéi dûment ratifié par 
les parties oontractantes, a été publié dans le 
Moniteur belge du 12 décembre 18^2, et a 
par conséquent force de loi en Belgique ; 

Attendu que dès lors il est inutile de re- 
chelrcher si, indépeudaitament du traité ci- 
dessus transcrit. Il eJtiste, pour les sociétés et 
autres associations commerciales , indus- 
trielles ou financières de laGrande-Bretagoe, 
un arrêté royal qui les déclare habiles i 
exercer leurs droits en Belgique, pareil ar- 
rêté n'étant nécessaire que dans les cas oii 
la capacité des sociétés et autres aasociatioos 
de l'espèce n'est pas consacrée par une loi 
ou par un traité ayant force de loi ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Mesdach et de son avis, met le juge- 
ment dont est appel à néant; émendaDt, 
déclare que la société appelante, eoùstituée 
à Londres sous le nom de Banque générale 
pour favoriser Vagriculture et les travaux pu- 
blics, peut exercer ses droits en Belgique et 
y ester en justice; dit en conséqueuce 
qu^elle est hscevable en son action contre 
l'intiffié... 

Du 8 janvier 1868. — Cour de Bruxelles. 
— <'• en. — Prés. M. tielemans, premier 
présent» — PL UU. Watteeu, OrU et De 
Gand. 
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APPEL. — JuCfiMBNT PUftPÂRATOIRE. — 

Liquidation de la comiuNàOTé. — Socié- 
tés COMMBRCIALBS. — MaRI INTÉRESSÉ. — 
DECLARATIONS. — VÉRIFICATBVR. — I><01ll- 
NATION D*(JN EXPERT COMPTABLE. 

Èil simplement préparatoire te jugement pa^ 
lequel, avant de faire droit sur des contesta- 
tions entre époux séparés de corps, au sujet 
du partage et de la liquidation de la com- 
munauté, un tribunal nomme, sans rien pré- 
juger, un eispert comptable, à l*effet d^établir 
la part de celle-ci dam l'actif et dans le 
passif de sociétés commerciales dans les- 
quelles le mari était intéressé, afin de con- 
trôler ta sincérité des déclarations faites par 
ce dernier dans l'inventaire de la cdmmu* 
nauté dissoute, 

(rocs» ^ Ci BCaOLLBR.) 
ARRÊT. 

LA COlJK ; — Aueodd que parties n*ayani 
pn s*enteiidre sur le projet d'acte de partage 
et de fiqiiidatiod de leur communauté con- 
jugale, lé premier jdge, atani de statuer sur 
les dw<;fses (Contestations qui les divisaient, 
a ordoddé :A. Qu'un eipert comptable véri- 
fierait si tes dédaratlons, faites dans Tinven- 
taire, de l'actif de la société Roos frères, à la 
date du Si jadvier 4867, et de la société 
Roos et Bûbl, à la date du 51 octobre 4867, 
sont justifiées par les livres et écritures de 
commerce de ces deux associations, et no- 
tamment M^* si la somme de ît. 94,830-04 
est à bon droit pôHée au passif de là com- 
munauté; S"* quel était lé montaht du compte 
pttriitaWet du demandeur chez Roos frères ; 
3' quel était le montant des sommea dues k 
madame Roos mère^ et par qm elles étaient 
dues ; 4* si les sommes de 48,698 francs, 
406,943 fr. 86 o., 4,500 fr. et S^OOO fr., con- 
testées par la défenderesse sont réellement 
dues; 0. Que ce même eiperi établirait là 
situation des sociétés Roos frères et Roos et 
BQbl à la date du 12 mai 4866, jour de U 
demande en séparation, et à la date du 
3 août 4866, époque du jugement pronon- 
çant cette séparation ; 

Attendu qu*en statuant comme il Fa fait, 
le premier juge D*a préjugé 'eo aucune ma- 
nière le fond du procès ; que rien ne dé- 
raoDtre qu'il suivra l'avis de Texpert qu'il 
nomme; qu'il se borne à déclarer que l'exa- 
men de la comptabilité exige des connais- 
sances spéciales, et que, pour apprécier les 
faits constaté» par les livres de commerce, 
il a besoin d*étreéelairé par un homme versé 
dans la BMtîèfe, à qui il ordonne de faire 
une vérification détaillée et de lui en faire 



rapport; qu'il est évident qu'il se donne 
purement et simplement un guide pour véri- 
fier la comptabilité qui doit servir de base à 
son jugement et pour lire les livres qui la 
comprennent; mais il ne laisse en aucune 
façon entrevoir que l'opinion de ce guide 
influei'asur la sienne; qu'à la vérité, l'expert 
signalera ce que le juge doit vérifier dans 
les livres, mais le juge lui-même appréciera 
si les faits signalés sont exacts et si la portée 
que l'expéft leilr donne est rédiement celle 
qu'ils doivent avoir ; 

Attendu aue le jugement à quo ordonnant 
à Texpert d^établir i\on-seulement la situa- 
tion des sociétés dont Roos a fait paHie au 
42 mai et au 3 août 1866, mais encore de 
vérifier si les déciaratiobs, faites dans l'in- 
Tcntaife, de Tactif et du passif de la société 
Roos frères et de la société Roos et Bûhl. 
aux dates respectives des 34 jaiivier et 
51 0(itobre 1867, il résulte de l'ensemble des 
disposltiotis dé ce jugement que l'expei*! 
doit établir la situation à trois époquêldifTé» 
renies : 1** à celle de la demande en Kl^para- 
tion ; V à celle du jiigëtnent qui la pfoliônce ; 
3** à celle de la convention artictliée par 
rappelant; qu'il est donc évidebt que le pre- 
mier juge n*a pas préjugé qu'il n^admeitrâ 
pas cette convention, et qu'il rejettera la fin 
de non-reeevoir basée fcur cette même feon- 
tentioii; 

Attendu qu'il suit de tolit ce ((ui précédé 
que le jugement à quo n'est aucunement in- 
terlocutoire, mats qu'il est simplement pré- 
paratoire, et qu'ainsi il y a lieu d'accueillir 
la fin de non-recevoir proposée contre l'ap- 
pel qui en a été interjeté ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au« 
dience publique les conclusions de M. le 
premier avocat générai Dumont, déclare 
l'appel non recevable, condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 28 avril 4870. — Cbui< de Gànd. — 
!*• ch. — P«^. M. A. Leliôvrè, premier pté- 
sideut. — PL MM. Gilquin et P. Yafi Bier- 
vliet. 



CUMUL DE PEINES. — Bakqdbroutb FRàV* 
DULBUSB. -— Banqueroute simplb. 

Le négociant failli reconnu coupable de ban^* 
queroute frauduleuse correctionnalisée et de 
banqueroute simple est passible de deua 
peines (1). 



(I) Vey. eonf. MM. belge du Si mai et du ISJdin«t 
1869 (Pasic, 1869, i, 387 et 393). La solation eoil«' 
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(le MINISTÈàB PUBLIC9 — C. HÂLLAUT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits de la 
double prévention ëe banqueroute fraudu- 
leuse et de banqueroute simple, imputés à 
rinculpé et reconnus constants par le pre- 
mier juge, sont demeurés établis deyant la 
cour; 

Attendu que la banqueroute frauduleuse 
correction nalisée et la banqueroute simple 
constituent deux délits distincts composés 
d'éléments ditiérents : dol et mauvaise foi, 
d'une part, négligence ou imprudence, d^autre 
part ; que, par suite, elles doivent donner 
lieu cbacune à une peine différente; 

Attendu que la décision dont il est appel 
est basée uniquement sur ce qu'il ne s'agit 
que d'un seul l'ait, la faillite, et que dès lors 
on ne peut appliquer une double pénalité 
sans violer le principe non bU in idem; mais 
qu'en réalité, ce n'est point l'état de faillite 
de l'inculpé qui est incriminé, que ce sont 
les faiu de fraude, constitutifs de la banque- 
route frauduleuse, et les faits de faute, con- 
stitutifs de la banqueroute simple, dont il 
s'est rendu coupable ; 

Par ces motifs, met k néant le jugement 
dont il est appel en tant qu'il n'a prononcé 
qu'une seule peine ; entendant, condamne le 
prévenu : l""... ; 2'..., etc. 

Du 18 juin 1870. ^ Cour de Liège. — 
5* cb. — Prés. M. Cousturier. — PL M. For- 
geur. 



DÉLIT POLITIQUE. — Fraude électorale. 
— Acte de bail simulé. — Compé- 
tence, f 

Le délit prévu par l'art, i^ delà loi c/uiO mai 
1867 hur les fraudes électorales con»titueun 
délit politique de la compétence des cours 
d'assises (1). 



traire avait été antérieurement admise par la cour 
de Liège. Voy. ses arrêts du S7 novembre 1868 et du 
12 juin 1869.^ 

(1) Voy. le dernier paragraphe de l'art. 1» de la 
loi du 19 mai 1867, relatif à la prescription du délit 
préyu par les $$ i et 2 de cet article, et les motifs de 
cette disposition. Voy. aussi, dans lea Annales parle- 
menlairet, l'amendement proposé le i juillet 1865 
par M. Delcour, les opinions exprimées le 6 et le 
11 juUlet par MM. Giroul cl Thonissen, les paroles 
de M. Delcour à l'appui de son amendement dans la 
séance du 29 juillet lboi>, ainsi que les discours 



(COREMàNS ET RUL, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 

Un arrêt de la cour d^appel de Bruxelles, 
du 7 août 1869, rapporté dans le Recueil de 
droit éleaoral, par H.ScheyVen, ^Mivraisoo, 
p. 79, avait ordonné la radiation de la liste 
des électeurs communaux de la ville d'An- 
vers, pour Tannée 1869, de M. Corejnaos, 
avocat et membre de la chambre des repré- 
sentants. Cet arrêt était motivé notamment 
sur ce que M. Coremans aurait produit, pour 
se faire inscrire sur cette liste, un acte sous 
seing privé antidaté par lequel M. Favocat 
Rul, locataire d^ine maison rue Everdy à 
Anvers, la lui aurait sous-louée moyennant 
un loyer de 755 fr. 

Poursuivis devant le tribunal correction- 
nel d* Anvers, MM. Coremans et Rul ont 
soulevé une exception dMnoompétence. lis 
ont soutenu que les faits qui leur sont im- 
putés et qui sont prévus par Part. 1" de la 
loi du 19 mai 1867 sûr les fraudes électo- 
rales, constituent des délits politiques de la 
compétence de la cour d^assises. U 29 oc- 
tobre 1869, jugement du tribunal correc- 
tionnel, qui décide que la production d'un 
acte de bail antidaté et Tattribution fraudu- 
leuse d*une contribution dont le citoyen 
inscrit ne possède pas la base, coustitnent 
un délit commun, de la compétence des 
tribunaux correctionnels. 

Ce jugement était motivé eu ces termes : 

c Sur le déclinatoire d'incompétence sou- 
levé par les prévenus et fondé sur ce que les 
faits qui leur sont imputés constitoeraient 
des délits politiques de la compétence des 
cours d'assises : 

c Attendu que la constitution, en défé- 
rant au jury la connaissance des délits poli- 
tiques, n*en donne aucune déûnition^ 

c Attendu que la loi du 19 mai 1867, 
dont Tart. 1** punit les faits incriminés, ne 
détermine pas plus la nature des infractions 
qu'elle prévoit; 



de MM. Firmes et Tesch. Voy. aussi eass. belge, 
13 mars 1855 et 39 mars 1856 (Pisic, 1865, I. il3; 
1856, 1, 266); Gand, 15 juillet 1868 {ibid., 1S69, 11. 
91) ; eass. beige, 3 novembre 1869 {ibid., 1870, 1, m. 
Voy. encore Faustir Hblib, Instr: erim,, édit. Bmy- 
iant, no« 947 et 4051; les discussions qnt ont préeàié 
Tadoption de l*art. 7 de la loi française da 8 octobre 
1830, et les arrêta de la cour de cassation de France 
du 3 mai 1833, du 33 juin 1836, du i et do 5 décembre 
1846, du 15 juin 1848, du 18 janvier 1849 et da 
9 janvier 1851 (Dalloz, 1847, 1, 36; 1848, 1, 103, 
1841), 1, 379 ; 1851, 1, 33). 
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c QaMt résulte Unt du rapport que des 
di8CU86ioQ8 qui ont eu lieu à la chambre des 
repréaeotants, que si elle comprend, pour les 
frapper d^uoe peine, certains faits qui peu* 
▼ent être politiques, il en est d^autres qui ne 
sont que des délits ordinaires et qu*à cet 
égard Tappréciation de chaque fait a été 
laissée k la sagesse des tribunaux, qui en 
recherchent les caractères dans sa nature et 
dans Tesprit et les termes de la loi qui les 
punit; 

i Attendu que Tintention du délinquant 
ne saurait modifier la qualification légale 
qui doit être attribuée au fait, lequel, bien 
que posé dans un but politique, ne peut 
prendre le caractère d'un délit politique, s'il 
ne porte atteinte k Tordre politique, soit par 
son essence, soit par les circonstances qui 
Tont accompagné; 

c Attendu que la loi, en réprimant les 
faits dont il s*agit, punit uue fraude, une 
simulation coupable et des manoeuvres que 
la conscience et la morale réprouvent, indé- 
pendamment de toute idée politique ; 

i Qu^en effet, Teiposé des motifs de la loi 
porte à ce sujet : i Nous devons nous atta- 
c cher k faire disparaître de la pratique 
c électorale ces manœuvres coupables qui 
c finiraient par porter une grave atteinte à 
c la moralité publique; » 

c Attendu que le rapport fait à la chambre, 
relevant Terreur qu'il y avait à dire qu'on 
réprimait une tentative sans punir le délit 
consommé, s'eiplique en ces termes : 

c Cette antithèse choquante, dont on se 
c fait une arme, résulte d'un examen super- 
c ficiel de la question. Au point de vue de 
c la criminalité dans Tespèce, il y a la même 
c immoralité. Nous ajoutons que, dans le cas 
< de Tart. 1*% il ne s'agit pas de punir une 
c tentative, mais bien un délit complet et 
c consommé. Ce que prohibe, ce que frappe 
c le législateur, ce n'est pas Tinscription 
c frauduleuse sur les listes électorales, 
t Tinscription étant un fait étranger à celui 
c qui Ta provoquée, mais ce sont les fausses 
t déclarations, la production d'actes simulés 
c qui précèdent et déterminent les inscrip- 
t tiens. Le délit existe donc en dehors de 
t Tinscription. Il est complet, parfait sans 
c Tinscription. Dès que la~ déclaration est 
t fausse, il y a délit; » 

t Attendu qu'il s'ensuit que Tinscription 
de la qualité d'électeur e^t indifférente à 
l'existence et à la répression des délits que 
prévoitTart. l*'; qu'au surplus, l'usurpation 
consommée demeure, dans le système de la 
loi, k l'abri de toute peine, et que les faits 
incriminés ne peuvent même devenir l'objet 

• PASIC, 1870. — 2* PARTIE. 



d*une poursuite qu'après que la demande 
d'inscription a été rejetée par une décision 
définitive, c'est-à-dire au moment où la 
jouissance illégale d'un droit politique et 
partant toute atteinte à Tordre politique sont 
devenues impossibles; 

c Attendu que si un amendement pré- 
senté par M. Delcour tendait à soumettre 
au jury toutes les infractions prévues par la 
loi, cet amendement n'amena nullement la 
solution de la question soumise au tribunal ; 
qu'il semble que M. Thouissen, qui Tappuya 
devant la chambre, se trouvait surtout 
préoccup? de la difficulté de déterminer 
exactement toutes les infractions politiques, 
et voulait indistinctement faire juger par la 
cour d'assises les divers faits réprimés par 
la loi en discussion, alors même qu'ils ne 
seraient pas à proprement parler des délits 
politiques; 

c At^ndu, enfin, qu'à l'occasion du même 
amendement, M. Lelièvre présenta des obser- 
vations qui ne rencontrèrent plus aucune 
contradiction, et déterminant clairement la 
la nature des infractions de Tart. i«', il di- 
sait : c II est à remarquer qu'un délit n'est 
c pas politique par cela seul qu'il est inspiré 
c par une pensée politique. C'est la nature 
c de l'acte qu'il faut examiner; c'est ainsi 
c que lors de la discussion du projet de loi 
c" sur les enquêtes parlementaires, il a été 
c entendu qu'un faux témoignage commis 
f dans l'information ne devait être consi- 
( déré que comme un délit de droit corn- 
( mun. 

c C'est ainsi également que le meurtre, 
c l'assassinat inspirés par une pensée poli- 
i tique restent des crimes de droit commun, 
c II en est certainement de même d'un faux 
t ou de tout autre acte contraire à Tordre 
f public, quelle que soit la pensée qui Tait 
c dicté. Or, Tart. i^' punit celui qui sciem- 
c ment a fait de fausses déclaraiioos, pro- 
c doit des actes qu'il sait être simulés. Ce 
c sont là des actes réprénensibies par eux- 
c mêmes et susceptibles d'être réprimés, 
t abstraction faite du motif qui en a été le 
c mobile. Ce sont des actes contraires à 
c Tordre public que la loi doit punir, sans 
c prendre égard au butqui a dirigé l'agent... 

c Au nombre des délits que Ton doit 
c maintenir comme faits du droit commun, 
c se trouvent, à mon avis, les actes de fraude 
c réprimés par l'article en discussion ; i 

c Attendu que la nature ordinaire des 
infractions imputées aux prévenus est ainsi 
établie et qu'il ne se rencontre, dans Tespèce, 
aucune circonstance particulière qui puisse 
faire attribuer aux faits le caractère de délits 
politiques, étranger à leur essence ; ^ 

20 
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I Attendu que Tamende corominée parla 
loi, dans son art. 4*', est une peine correc- 
tionnelle ; 

< Par CCS motifs, le tribunal se déclare 
compétent. » 

Appel des prévenus. 

Sur les conclusions conformes de M. Favo- 
cat général Verdussen, la cour a rendu Far- 
rét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Fin fraction 
imputée aux prévenus est prévue par Tar- 
ticle i" de ia loi du 19 ma! 4867, el que la 
question soumise à la cour est de savoir si 
cette infraction doit être raugée parmi les 
délits politiques; 

Attendu que les discussions auxquelles la 
loi a donné lieu ne fournissent pas d'élé- 
ments décisifs pour la solution 4c cette 
question; 

Attendu, à la vérité, que M. Lelièvre a 
émis ravis que le délit dont il s'agit doit 
être considéré comme étatit de droit com- 
mun, mais que cet avis avait été précédé et 
a été suivi de plusieurs discours en sens 
contraire ; d'où il suit qu'il est impossible 
d'y voir Texpression de la pensée du législa- 
teur; 

Attendu que la loi du 19 mai 18G7 n'in- 
dique pas, au surplus, le tribunal auquel 
seront déférées les infractions qu'il prévoit ; 
que dès lors, pour les qualifier et déterminer 
la juridiction qui doit en connaître, il faut 
s'attacher uniquement à la nature et aux 
éléments constitutifs desdites infractions ; ' 

. Attendu, à cet égard, qu'avant 1867, les 
fraudes dont il est question au procès 
n'étaient l'objet d'aucune loi répressive; 

Attendu qu'aujourd'hui encore elles ne 
sont pas punies d'une manière absolue, 
abstraction faite du but poursuivi parleur 
auteur, et qu'elles ne sont frappées par l'ar- 
ticle 1*' de la toi du 49 mai 4867 qu'à la con- 
dition d'avoir été commises en vue d'un 
résultat déterminé, savoir l'inscription sur 
une liste d'électeurs ou sur une liste d'éli- 
gibles au sénat; de telle sorte que ce qui 
rciid lesdites fraudes punissables, c'est le 
but même auquel elles tendent, le résultat 
électoral vers lequel elles sont dirigées; 

Attendu, quant à ce résultat, qu'il n'est 
pas possible d'en méconnaître le caractère 
politique; qu'en effet, il consiste précisément 
à vicier l'élection el à en altérer la sincérité, 
et qu'aloi s même qu'il nes'agit qued'élections 
communales, cette altération n'en est pas 
moins de nature politique, puisqu'elle s'at- 



taque à la composition même du eouseil 
communal, c*est-à-dire d'un corps politique, 
d'un des pouvoirs servant de base à Torgani- 
sation constitutionnelle de l'Etat ; 

Attendu que l'élément constitutif du délit 
est donc politique et que partant le délit lui- 
même est également politique; 

Par ces motifs, met à uéaat le jugemeat 
dont appel ; émendant, dit que le tribunal 
correctionnel était incompétent. 

Du 8 juillet 4870. — Cour de Bruxelles. 
— 4*ch. — Pr^s. H. Gérard. — P/. M. Victor 
Jacobs. 



VENTE COMMERCIALE. - Envoi hu fùn 

VIDES. — RÉSILIATION DE PLEIH DROIT. — 

Mise en demeure. ^ Avis par lettre * 

CHARGÉE. — EMPLOI DE LA MARCUAfiDlSE A 

LIVRER. — Chômage de la navigation. — 
Nomination ou sous-acheteur. 

Lonqu'il a été stipulé que la Uwraiiou delà mar- 
chandiie vendue aura lieu en août'tepteudfre, 
avec obligation pour V acheteur d'ento^Ut 
fûts vide$ dan& la quinzaine de l*am du 
vendeur, celui-ci peut considérer le marché 
comme résilié de plein droit faute d'enmda 
fûts dans la quinzaine de cet avis. 

Bien qu'il ail été convenu que l'avis ierah 
donné par lettre chargée, toute lettre dont la 

\ réception est reconnue et dont les fermes sont 
suffisamment catégoriques vaut mise en de- 
meure. 

Pour pouvoir invoquer l'art. 1657 du code 
civil, le vendeur doit prouver qu'il détenait la 
marchandise qu'il avait à livrer, mais Vadie- 
teur ne peut s'immiscer dans la question de 
savoir quel usage les veyideurs ont fait de la 
marchandise pour laquelle ils ont tenu le 
marché pour résilié. 

Celui qui achète h Anvers des marchandises 
livrables h Lillo après chômage de la navi- 
gation ne peut se prévaloir de cette clause 
pour prolonger le délai de retirement que si, 
lors de l'avis des vendeurs, il nomme son 
sous- acheteur et fait connatire que le chô- 
mage de la navigation sur la Lys met ce 
dernier, qui est domicilié en France, dans 
l'impossibilité de faire parvenir les fûts 
vides. 

(faes-mebus, — €. dorzék, vbmgouts et c**.) 

Le jugement et l'arrêt qoi suivent foDt 
connaître suffisamment les faits de la cause 
et les coDclusions des parties. 

Le tZ janvier 1869, le tribunal de com- 
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merce d'Anvers atait reodu lejugemeot sui- 
yaot :. 

i Attendu que si TexécutioD des marchés 
conclus entre parties devait avoir lieu en 
août-septembre 1868, le défendeur était 
tenu en même temps d'envoyer ses fûts 
vides dans les quinze jours de l'avis lui donné 
à cet effet par les demandeurs; que l'époque 
de la livraison et du retirement était donc 
au choix des vendeurs ; que la date précise 
devait être déterminée par l'avis qu'ils 
avaient à lui donner et que, faute par jui dé 
retirer la marchandise à la date ainsi fixée» 
les demandeurs étaient en droit d'invoquer 
le bénéOce de l'art. 1657 du code civil et de 
considérer le marché comme résilié de plein 
droit ; 

c Attendu que les demandeurs, en s^adres- 
saot à la justice pour faire prononcer la 
résiliation, renonçaient si peu au droit que 
leur accordait l'art. 1657 susdit déconsidé- 
rer les marchandises comme résiliées de 
plein droit, qu'ils fondent expressément les 
fins de leur exploit inlroduciif d'instance 
SBr la disposition dudit article; 

i Attendu que s'il était convenu que l'avis 
que les demandeurs avaient à donner au dé- 
fendeur lui serait adressé par lettre chargée, 
on ne peut entendre cette stipulation qu'en 
ce sens que le défendeur ne serait pas tenu 
de se soumettre à l'affirmation des deman- 
deurs, mais que ceux-ci seraient tenas, en 
cas de dénégation de sa part, de justifier par 
an bulletin de chargement qu'ils lui avaient 
adressé l'avis dont question ; 

i Attendu que le défendeur ne peut donc, 
tout en reconnaissant avoir reçu les lettres 
des demandeurs, leur dénier le caractère de 
signification régulière par cela seul qu'elles 
ne lui ont pas été adressées sans charge- 
ment; que ce caractère doit résulter non de 
la forme dans laquelle elles ont été expédiées, 
mais de la portée des termes dans lesquels 
elles sont conçues ; 

t Attendu que, par leur lettre du 23 août 
1868, les demandeurs invitent formellement 
le défendeur à ne pas tarder l'envoi des bar- 
riques parce qu'ils doivent cesser de turbi- 
ner, tous leurs bacs étant pleins de mélasse ; 

c Attendu que cette lettre offre tous les 
caractères d'une mise en demeure régulière; 
que l'enlèvement de la marchandise devait 
donc avoir lieu au plus tard le 7 septembre 
et qu'à partir du 8 du même mois, les deman- 
deurs étaient en droit d'invoquer le bénéfice 
de l'art. 1657 du code civil ; 

€ Attendu que le défendeur n'a point à 
s'immiscer dans la question de savoir quel 
usage les demandeurs ont fait de la mar- 



chandise pour laquelle ils ont tenu 4e con- 
trat pour résilié; que le seul point qui le 
concerne est celui de savoir si les deman- 
deurs avaient droit à cette résiliation; qu'à 
cet égard, il ne dénie pas que les demandeurs 
détenaient la quantité de mélasse qu'ils 
avaient à lui livrer, et que dès lors iU étaient 
vis-à-vis de lui en mesure de tenir leurs en- 
gagements ; 

f Attendu que si les livraisons ne de- 
vaient avoir lieu, aux termes des conven- 
tions entre parties, qu'après le chômage de 
la navigation, le défendeur n'a cependant 
pas fait connaitre aux demandeurs au mo- 
ment du contrat le nom ni le domicile de 
son acheteur; que dès lors, pour que la 
clause ait un sens raisonnable, on doit ad- 
mettre que le défendeur ne pouvait s'en pré- 
valoir qu'au moment même où les deman- 
deurs lui donneraient l'avis de leur faire 
parvenir des barriques vides, en leur nom- 
mant immédiatement son acheteur et en 
leur déclarant que l'Interruption de la navi- 
gation ne permettait pas à ce dernier de faire 
parvenir les barriques à Lillo ; 

c Attendu que le défendeur n'a'jamaîs 
donné pareil avis aux demandeurs et les a 
au contraire, dès l'origine, entretenus dans 
l'idée que les barriques étaient en cours de 
voyage ; 

I Attendu que les demandeurs ayant pu, 
dès le jour où la convention entre parties 
s'est trouvée résiliée de plein droit, disposer 
de leur mélasse, ne sont pas en droit de 
réclamer des dommages-intérêts pour le 
chômage de leur fabrique; 

c Par ces motifs, le tribunal dit que ta 
vente d'une partie de mélasses intervenue 
entre parties s'est trouvée résiliée de plein 
droit au profit des demandeurs pour les 
quantités non livrées par eux ; condamne le 
défendeur aux dépens pour tous dommages- 
intérêts. » 

Appel principal de Faes-Meeus. 

Appel incident de Dorzée, Vergouts et C'% 
quant aux dommages-intérêts qu'ils avaient 
demandés pour le chômage de leur usine. 

▲rr£t. 

LA COUR ; — Adoptant, sur l'appel prin- 
cipal comme sur l'appel incident, les motifs 
des premiers juges; et attendu que les 
mêmes motifs démontrent sufiisammeut 
l'irrelevance des faits posés par rappelant 
principal en ordre subsidiaire, met les 
appels principal et incident au néant. 

Du 4 décembre 1 869. — Cour de Bruxelles. 
— 2" cb. — Préê. M. Ranwet. — Pi, 
MM. Yrancken et De Kinder (du barreau 
d'Anvers). 
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JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Exper- 
tise. — CkvsE d'indemnité contestée. -— 
Dommages non déterminés. — Appel non 
recevablb. 

Est préparatoire et non susceptible d^ètre frappé 
d*appel avant la sentence définitive^ le juge- 
ment qui ordonne une expertise à V effet d'éta- 
blir si les dommages allégués existent et 
quelle en est la cause (I). 

// en est ainsi alors mime que les dommages 
prélenduement subis n'ont pas été nettement 
déterminés, et en admettant même que sHls 
r avaient été, une fin de non-reeevoir déduite 
des obligations qu'imposent les rapports de 
voisinage eût pu arrêter l'action (2). 

(les sociétés de TITRT et du TAL-BBNOir, 
— C. CHÉRON ET ROBERT.) 

Les sociétés appelantes, propriétaires de 
fours à coke, avaient été assignées en dom- 
mages-intérêts par divers propriétaires plus 
ou moins voisins de leurs établissements. 
Ces propriétaires, sans spécifier en détail les 
dommages qu'ils subissent, o<)t demandé et 
obtenu une expertise à Tell'et d'établir que 
les fumées dos fours dont il s'agit détério- 
rent et déprécient leurs propriétés. Les ap- 
pelants, tout en niant qu'ils fussent les au- 
teurs des dommages allégués, ont prétendu 
que le voisinage des établissements indus- 
triels impose certaines charges dont ne peu- 
vent se plaindre ceux qui, par suite de ce 
▼oisinage, voient leurs propriétés augmenter 
de valeur, et comme le jugement frappé 
d'appel avait ordonné l'experiise sans faire 
aucune distinction à cet égard, ils en ont 
couclu que le fond était préjugé. Les intimés, 
au contraire, ont soutenu que l'expertise 
n'étant ordonnée que pour rechercher l'exis- 
tence, la nature et la cause des dommages 
subis, et pour mettre ainsi le juge à même 
de se prononcer sur la responsabilité incom- 
bant aux sociétés appelantes, rien n'était 
préjugé. La cour a adopté cette dernière 
opinion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugenient 
attaqué, en ordonnant,^ dans son dispositif, 
< qu'il serait procédé à une expertise ayant 
pour objet : i" de déterminer si depuis la 
mise en exploitation des fours à coke des 



(i) Voy. cass. belge, 9 juin 1854 (Pasic, 1854, 1, 
340) et 9 avril 18iS9 {ibid., 1869, I, 326) ; Bruxelles, 
14 août 1866 (t'Mof.^ 1866, 11,352); Gand, {» juillet 
1868 {ibid., 1868, II, 550) et cass. fraoç., 3 janvier 
1860(molî/j*) {PasU. franc,, 1860, 1,651). Voy. toute- 



sociétés Vitry et du Val-Benott, la propriété 
des intimés a subi des dommages apprécia- 
bles et si les fumées s^échappant des fours à 
coke desdites sociétés sont, en toat ou en 
partie, la cause de ces dommages, et %"" dans 
FaiDrmative, d'évaluer les dommages- intérêts 
dus aux intimés par chacune des parties ap- 
pelantes, • n'a aucunement laissé pressentir 
quelle sera ia décision sur le fond du procès; 
qu'il porte au contraire m terminis c que le 
tribunal a statué sans rien préjuger; n 

Attendu que cette interprétation de la sen- 
tence des premiers juges est confirmée par 
ses motifs ; 

Attendu en effet que, pour ordonner l'ex- 
pertise, les premiers juges se sont basés sur 
cette considération c que les sociétés appe- 
lantes niant le dommage allégué par les in- 
timés, il échéait de faire vérifier préalable^ 
ment si en réalité un dommage appréciable 
était subi par la propriété des intimés, si les 
appelants en étaient en tout ou en partie les 
auteurs responsables et, dans raffirmative,de 
faire évaluer les dommages-intérêts qui 
seraient dus; > 

Attendu dès lors que le jugement à gito ne 
préjugeant pas le fond du procès, il est pu- 
rement préparatoire; que par suite il n'en 
peut, aux termes de l'art. 451 du code de 
procédure civile, être interjeté appel qu'après 
le jugement définitif et conjointement avec 
ce jugement; 

Par ces motifs, statuant par un seul et 
même arrêt, déclare les appels non receva- 
bles hic et nunc ; condamne les sociétés appe- 
lantes aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 2i mai 1870. — Cour de Liège.— 
5* cb. — Prés. M. Goustnrier. — PL 
WA. Ziane, Dognée-Devillers, A. Bury. 



i« FONDATION. -- Testament. — Trahsac- 

TION. — Voeu et DÉCLiRATIOfl DU fordà- 

TBUR. — Arrêté royal. — Approbation. 
-— {Reproduction incomplète. — ëbriir 
de copiste. — Exécution tolo^^taiu. 

S*" Obligation pietjtis cjvsj. — Validité. 
— Répétition. 

{• L'approbation, par arrêté' royal, d'une 
transaction intervenue entre les héritiert du 
fondateur d'un hospice et la commission ad- 

fois Gaod, 12 janvier 185i (Pasic, 1854, II, 69 et h 
note). 

(2) Sur les obligations qui dérivent do voisinage, 
voy. easB. franc., 27 novembre 18i4 (Sibet, 1844,1, 
811). 
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miniUraine 4^ ko$pices civils ne peut être 
réfntUe nulle et non avenue, parce qu*en rap- 
pelant le vœu textuellenunt exprimé par les 
héritiers que, ThospiGesoit desservi par des 
religieux ou des religieuses hospitalières, 
l'arrêté royal a négligé de reproduire la dé- 
claration, faite par les héritiers dans la 
même clause, que ce vœu était, dans leur 
conyictioD, Texpression des intentlous du 
testateur lui-même. 

il y a lieu surtout de décider ainsi lorsque 
l'omismn signalée est due à une erreur de 
copiste et que, d'autre part, la transaction a 
déjà depuis plusieurs années été exécutée 
volontairement et en pleiru connaissance de 
cause par les héritiers, sans aucune protes- 
tation ni réserve. 

S* One obligation naturelle ou morale pietatis 
causa suffit a eHe seule pour lier valable- 
ment celui qui contracte l'engagement et em- 
pécher^ de sa part, toute demande en répéti^ 
tion. (Gode civil, art. 1255.) 

(OK HEMPTINNfi, — G. LBS HOSPICES CIVILS 

DE GARD.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tappel inter- 
jeté par les appelants, partie Yandeputte, 
se trouve dirigé à la fois : i® contre le juge- 
ment iucidentel rendu entre parties par le 
tribunal civil de Gand, le 18 novembre 1867, 
et exécutoire par provision, et S"* contre le 
jugement définitif rendu par le même tri- 
buualy le 17 décembre suivant; 

Attendu que le premier de ces jugements 
n^inflige évidemment aucun grief aux défen- 
deurs, aujourd*hui appelants, puisque c'est 
avec raison que lé premier juge, par les mo- 
tifs par lui déduits et que la cour adopte, 
abjuge une demande en communication, 
purement dilatoire et sans utilité, et or- 
donne aux défendeurs de conclure au fond ; 

Attendu que c*est également h bon droit 
que le second jugement, sans s'arrêter aux 
moyens de nullité dont excipaient les déren- 
deurs, se borne à les déclarer non recevablés 
avenir critiquer, de quelque chef que ce 
soit, la transaction intervenue entre parties 
le 5 janvier 1861, et dont s'agit, vu que 
toute nullité, s'il pouvait en exister, serait 
couverte par Texécution qu'ils y ont donnée 
volontairement et en pleine connaissance de 
cause, pendant près de cinq ans, sans aucune 
réserve ni protestation ; 

Que les motifs qui ont déterminé à cet 
égard le premier juge ad viennent justes et 
fondés, et qu'il échet d'autant plus pour la 
cour de les adopter que le prétendu défaut 



d'approbation royale qu'invoquent, en ordre 
principal, les appelants, n'existe réellement 
pas; 

Qu'en effet, il est constant et avéré au 
procès que la rédaction définitivement adop- 
tée par les parties, de Part. 8 de ladite trans* 
action, est conçue en ces termes : < Les 
héritiers Lousbergs, convaincus que telle était 
aussi Piniention du testateur, expriment le 
vœu que Thospice soit desservi par des reli- 
gieux ou des religieuses hospitalières, comme 
le sont les autres hospices de la ville ; néan- 
moins ils n'entendent lier aucunement Pad- 
ministration des hospices à cet égard ; i 

Que cette transaction fut approuvée par 
arrêté royal du 16 avril 1861, qui la repro- 
duit textuellement, y compris tout l'art. 8 et 
même le vœu des héritiers; que seulement, 
dans la reproduction de cette dernière 
clause, la phrase incidente ; convaincus que 
uUe était aussi Cintention du testateur, se 
trouve omise; 

liais que ce n'est là qu'une omission Insi- 
gnifiante et sans valeur juridique, à telles 
enseignes que lé rédacteur de l'arrêté royal 
avait si bien ces mots sous les yeux, qu'il les 
résume dans le sommaire, qui en forme 
l'en-tête, par cette indication ou rubrique : 
Vœu du fondateur (voir Recueil des circu- 
laires du minitUre de ta justice, t. IX, p. 55) ; 

Qu'assurément l'on ne saurait attribuer 
cette lacune aux membres de la commission 
des hospices, partie intimée, dont le carac- 
tère et la loyauté sont à l'abri de toute sus- 
picion, mais bien à quelque scribe ou 
copiste, dont Terreur ou l'oubli ne saurait 
nuire : Error librarii non nocet; 

Que toujours est-il que cette légère lacune 
n'est pas de nature à vicier radicalement 
l'approbation royale ni partant la transac- 
tion qui en est revêtue, et qui n'en a pas 
moins été volontairement et sciemment exé- 
cutée et ainsi ratifiée, au moins tacitement, 
par les appelants ; 

Que tout cela est d'autant plus vrai que 
la partie intimée n'a jamais méconnu et ne 
méconnaît pas encore que c'était bien parce 
que les héritiers Lousbergs étaient intime- 
ment convaincus que telle était aussi l'in- 
tention de leur auteur, qu'ils ont, danô l'ar- 
ticle 8 prémeutionné, exprimé le vœu dont 
s'agit; vœu de la réalisation duquel le pou- 
voir judiciaire n'a pas à connaître; 

Attendu que c'est en vain que les appe- 
lants soutiennent, en ordre subsidiaire, que 
c si leur conclusion principale était écartée, 
il s'ensuivrait nécessairement que la cession 
du terrain sis à la Pêcherie à Gand, qui n'a 
fait l'objet d'aucun legs ni d'aucune de- 
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mande en délivrance, est sans cause ; qo*e11e 
serait, en tout cas, Teffet d*une erreur; 
qu*elle est donc nulle; qu*elle serait tout au 
moins rescindable ; > 

Que cet argument, en efTet, croule par sa 
base, puisque, en principe, c^est le contraire 
qui est vrai; car, si la conclusion principale 
des appelants est écartée, c*est-à-dire si la 
transaction n*est pas nulle ou, en d*autres 
termes, si elle reste debout, comme c'est le 
cas dans Tespèce, elle doit nécessairement, 
comme ayant force de chose jugée en dernier 
ressort, sortir son pleiA et entier effet dans 
toutessesparties,pourIasomme léguée comme 
pour le terrain cédé, sans distinction, comme 
ne formant qu'un tout indivisible, et ainsi 
qu'elle a été exécutée depuis le 40 décembre 
1 861 , date du dépôt qui çn a été fait de com- 
mun accord en Tétude du notaire Egger- 
mont à Gand ; que, du reste, les dispositions 
si formelles de Fart. 2053 du code civil ne 
laissent aucun doute à cet égard; 

Attendu, d'ailleurs, que le terrain en ques- 
tion non-seulement fait partie de la transac- 
tion, comme il conste par le texte de Tart. 1'% 
mais en a été même ie motif déterminant, 
comme il appert des documents versés au 
procès «t notamment d'une dépêche adressée 
par le collège éclievinal, le 4 août 1860, à la 
commission intimée, transmise administra- 
tivement par celle-ci aux appelants, et por- 
tant qu'il ne pouvait y avoir transaction sur 
le legs de 400,000 fr., mais seulement en ce 
qui concernait le terrain à la Pêcherie, pour 
la délivrance duquel on pourrait accorder la 
disposition d'un certain nombre de lits dans 
rétablissement à fonder ; 

Attendu que ce fut réellement sur cette 
base que les parties transigèrent, tout dé- 
montrant au procès qu'en cédant le terrain 
dont s'agit, les héritiers acquittèrent sinon 
une obligation civile $iricto jure, du moins 
une obligation naturelle ou morale pieiatis 
causa, résultant de l'intention non équivoque 
de leur auteur, que tout fait présumer 
4i'avoir acquis ce terrain, peu apès la passa- 
tion de son testament mystiqne, qu'en vue 
dti l'exécution de son legs : or, une obligation 
naturelle ou morale pietatis cautâ suffit à 
elle seule pour lier valablement celui qui con- 
tracte l'engagement et empêcher, de sa part, 
toute demande en répétition (art. ii55 du 
code civil) : suhlaià enim faUâ opinione, relin- 
quitur pietatis cau$à, ex qnâ sotutum repeti non 
potest (L. 52, § 2, if. XII, 6) ; 

Attendu, d'un autre côté, que le terrain 
dont s'agit ne fut pas délivré non plus gra- 
tuitement, mais qu'en retour les héritiers 
obtinrent par l'art. 5, eux et leurs repré- 



sentants, le droit de présenter les sujets 
pour occuper seize lits, te qui compenserait 
et au delà le prix d'acquisition du terrain 
cédé, puisque le prix légal de la fondation 
&un lit d'hospice est de dix mille francs; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
De Paepe et de son avis, déclare l'appel ni 
recevable ni fondé; conOrme les Jugements 
dont appel et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du iâ mai 1870. — Cour de Gand. - 
S« ch. — Prés* M. De Villegas, conseiller. - 
PL MM. d'ElhouDgne et MetdepeDnÎDgen. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Perte de CLieNTàtE. — Situa- 
tion. — MaECHÉ SOPPRIMÉ. — DiPBHS. 

Dans le règlement de l'indemnité pour perte de 
clientèle, il y a lieu de tenir compte à l* ex- 
proprié de la position exceptionnelle de son 
immeuble au point de vue commercial et da 
sacrifices quHl a dû faire pour obtenir, dans 
un quartier également marchand, une situa- 
tion aussi avantageuse. 

Mais il ne doit être tenu aucun compte de la 
perte de dtentèle provenant de la suppression 
d*un marché dont Foctroi a été relire par 
Vautorité compétente. 

Les frais de première instance ne doivent être 
mis à la charge de Vexproprié que s*il est 
établi 9v'i7 a contesté témérairement les con- 
clusions du rapport des experts et que de non- 
veaux frais ont été engendrés par ces contre- 
dits (1). 

(BVRTON, — C. Là VILLE DE BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que du rapport de» 
experts et des éléments de la cause, il ressort 
que l'appelant exerçait au moment de l'ex- 
propriation, dans une maison lui apparte- 
nant (2), un commerce important de chaus- 
sures, et que la situation exceptionnellemeat 
favorable de cette maison de commerce daus 
un quartier populeux et marchand avait 
formé au profit de l'appelant une clientèle 
importante dont une notable partie résultait 
de la situation même de l'immeuble ex- 
proprié ; 

Attendu que si c'est à bon droit que le 
premier juge a repoussé la demande de rap- 
pelant, eu tant qu'elle se fondait sur la cir- 



(!) Voy. supra, p. 186, note 3. 

{*i) Rue du Cerfeuil, près du marehé «d beorrf. 
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eoDStanee qoe le voisinage du marché au 
beurre constiluait powir t^ maison de corn* 
meroe uoe situation exceptionnelle et émi- 
nemment favorable au débit de ses mar^ 
chandises, il est certain néanmoins qull 
aurait dû tenir compte à rappelant, dans le 
règlement des indemnités, de la position 
exceptionnelle d^ Tiro meuble exproprié au 
point de vue commercial résultant de la 
concentration sur un même point et dans un 
milieu essentiellement marchand, d'une 
quantité notable de magasins dont la proxi- 
mité les ans des autres est de nature à 
attirer les chalands et à procurer aux mar- 
chands des facilités de débit plus grandes 
que dans d'antres quartiers de la ville; 

Qu*il est constant, en effet, d'après les 
vérifications Caites par les experts commis 
par le premier juge, que la clientèle de l'ap- 
pelant était due en partie moins à son iudus: 
trie qu*à la situation de Tlmmeuble dans 
lequel il exerçait son commerce, et que le 
transport de celui-ci dans. un autre quartier 
sera de nature à le priver, pendant un cer- 
tain temps, de la clientèle de passage que lui 
assurait la position ancienne; 

Attendu que s'il est vrai que l'appelant a 
trouvé dans un quartier également marchand 
une habitation dans laquelle il pourra, sans 
désavantage, continuer l'exploitation de son 
commerce, il est acquis néanmoins par les 
éléments de la cause que cette nouvelle situa- 
tion n'a été obtenue qu'au prix de sacrifices 
dont il est juste que l'intimée tienne compte 
à rappelant dans une certaine mesure ; 

Qu'eu égard au prix de 3,000 fr. payé par 
lui tant poui* la cession de la clientèle que 
pour l'achat du fonds de couimerce exploité 
par la veuve Carême, rue de la Violette, en 
cette ville, on peut équitablement fixer l'in- 
demnité due il l'appelant du chef de la perte 
de clientèle à la somme^i-après arbitrée ; 

Attendu, quant aux frais do première 
instance, que les considérations qui précè- 
dent démontrent que l'appelant doit eu être 
déchargé ; qu'il n'est pas d'ailleurs établi que 
l'appelant, en contestant les conclusions du 
rapport des experts, ait agi témérairement, 
et que de nouveaux frais aient été engendrés 
k la suite de ces contredits ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Simons qui s'en est rapporté à justice, met 
au néant le jugement dont est appel en tant 
quMI a rejeté la demande tendante à l'indem* 
ni té du chef de perte de clientèle, et qu*il a 
condamné l'appelant à la moitié des dépens 
faits depuis l'expertise; émcndant quant à 
ce, condamne l'iotimée à payer à l'appelant 
la somme de 2,009 fr. pour indemnité de la 



perte d*ane partie de sa clientèle ; décharge 
l'appelant des frais de première iustauce qui 
seront supportés en entier par l'intimée; 
condamne celle-ci aux dépens d'appel. 

Du 30 juillet 1868. -> Gourde Bruxelles. 
- «• ch. — Prés. M. Gérard. — PL MM. Olin 
et Gulllery. 



PÉREMPTION. — Appel des cai'sfs. — 
Rk5voî au rôle général. — Acte inter- 

RUPTIF. 

L'appel d*une cause Ion de Vappel général du 
rôle est un acte réglemenlaire qui n*est pas 
interruptif de la péremption (I). 

Mais le renvoi au tôle général, par suite des 
explications données^ d'une cause fixée pour 
poser qualités et pour s^ expliquer, constitue 
un acte interruptif de la péreniption (2). 

(de VINCflENT, — C. DEGUERNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête en péremp- 
tion d'instance présentée par la partie Wy- 
vekens, sous la date du 12 octobre 1867; 

Attendu que la demande est basée sur ce 
que la cause principale ayant été introduite 
le 9 janvier 1864, et déclarée ordinaire à 
l'audience du 13 du même mois, aucun autre 
acte de procédure utile n'aurait été posé 
jusqu'au 12 octobre 1867, c'est-à-dire pen* 
dant un espace de plus de trois années ; 

Attendu cependant qu*il coAste des feuilles 
d'audience de la cour : 

i'' Que, lors d'un appel général, fait k 
Taudlence du 15 août i866, cette cause a été 
renvoyée, pour poser qualités, à l'une des 
premières audiences après vacances; 

â"" Que, le 22 octobre de la même année, 
la cause fut fixée à quinzaine pour s'expli- 
quer, et qu'à ce jour elle fut renvoyée au 
rôle général ; 

5° Qu'entre- temps, c'est-à-dire à l'au- 
dience du 30 octobre, la même cause ayant 
encore été appelée pour poser qualités, aux 
termes du renvoi du 13 août, elle fut égale- 
ment renvoyie au rôle général ; 



(1) Voy. Bruxelles, t2 janvier 1828, 15 avril et 
19 juin ISil (Pasic, 1842, 11, 89) ; ca«s. belge, 10 fé- 
vrier 1843 {ibid., 1843, 1, 118). 

(2) Voy. onal. Gand, 16 décembre 1850 (Pisic, 
1851, II, 54) ; Bruxelles, 29 raai 1833 (ibid. à sa date) ; 
Agen, 20 juin 1860 {Pasic. franc., 1800, II, TOI), et 
Chai'Teau, Supplént.^ qiiest. 1457. 
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Attendu que, dans cet état des choses, il 
échet d'examiner si ces faits dûment consta- 
tés ont constitué des actes de poursuite 
utiles pour empêcher la péremption de s'ac- 
complir; 

Attendu que la péremption est une peine 
que la loi inflige au plaideur négligent, qui 
pendant trois années consécutives reste dans 
une inaction complète, et que cette dé- 
chéance est basée sur la présomption que 
celui-là est censé renoncer il son action qui 
pendant un laps de temps aussi long ne ma- 
nifeste par aucun acte de diligence utile son 
intention de continuer les poursuites; 

Attendu, en principe, que les peines et les 
renonciations sont toujours de stricte inter- 
prétation et que, dans le doute, il faut inter- 
préter les faits et les actes posés plutôt pour 
ieur^itilité au point de vue des poursuites, 
qu'en faveur d'une déchéance qui n'a rien 
de favorable par elle-même, puisque, en dé- 
finitive, elle n'empêcherait pas l'action de 
recommencer; 

Attendu que l'appel général des causes 
étant un acte réglementaire que pose le ma- 
gistrat, sans aucune diligence active des' 
parties, il ne peut y avoir lieu de le consi- 
dérer comme un acte interruptif de la pé- 
remption ; 

Mais attendu qu'il est constant que, lors de 
l'appel général du tS août 1866, l'affaire 
ayant été fixée aux audiences des 30 octo- 
bre et 7 novembre 4866 pour poser qualités 
et pour s'expliquer, elle fut-, à chacune de 
ces audiences, renvoyée au rûle général ; 

Attendu que si, à ces deux dernières au- 
diences, les parties ne s'étaient point présen- 
tées et si elles n'avaient point fourni les 
explications pour lesquelles elles étaient 
appelées, il est hors de doute que la cause 
eût été biiïée, conformément aux prescrip- 
tions des art. 28 et 29 du décret du 30 mars 
i808, et 17 du règlement de la cour de 
Bruxelles en date du 6 juillet 1 833 ; 

D'où la conséquence que, par cela seul 
qu'il y a eu renvoi au rôle général, on doit 
admettre que les explications ont été don* 
nées et que, loin d'impliquer une présomp- 
tion d'abandon des poursuites, elles impli- 
quaient, au contraire, l'intention formelle 
de les continuer; d'où il suit ultérieurement 
que les faits allégués et constatés doivent 
être considérés dans l'espèce comme des 
actes de poursuite valables et utiles pour 
interrompre la péremption ; 

Par ces motifs, sur l'avis conforme de 
M. Simons, avocat général, déboute la partie 
Wyvekens de sa demande en péremption ; en 



conséquence, ordoDue aux parties de pour- 
suivre 1 instance .au principal d'après ses 
rétroactes ; fixe à cette fio l'audience do...; 
condamne la partie Wyvekens aux dépens de 
l'incident. 

Du 9 Juin 1870. — Cour de Bruxelles.— 
2" eh. — Préi. M. le conseiller Vandea 
Eynde. — PL MM. Graux, 'Beernaert etDe- 
quesne. 

SERVITUDE. — Passage. — Acquébbob. - 

SeRVITUDB PRÉDI4LE. — AGGRâVJlTIOM. 

Conititue utie' ienitude prédiale et non un 
simple droit personnel et viager, U pauage 
stipulé, dans un acte de vente, au profit de 
l'acquéreur d'un château, sur des propriétés 
réservées par le vendeur. 

Il importe peu que l'usage de cette servitude tût 
été restreint à des personnes ou catégories de 
personnes déterminées (i). (Gode civil, arti- 
cle 686.) 

Néanmoins, dans ce cas, l'extension de la ser- 
vitude en faveur des élèves et professeurs d'un 
établissement d'instruction formé dans U 
château serait une aggravation au préjudice 
du fonds servant. (Gode civil, art. 701) 

(DR LA ROCSSELIÈRE, — C. MÊVIS.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Y a-t-il lieu de confirmer le 
jugement dont est appel? 

• Attendu que, par acte passé devant M' Pâ- 
qt»es, notaire à Liège, le 2 avril 1827, les 
époux Poswick-Frank ont vendu au comte 
Ferdhiand de Hamal, actuellement repré- 
senté par rintimé : 

1* Le château de Baelen, avec cour, re- 
mises, écuries, jarditis, bosquets et autres 
dépendances ; 

2* La ferme appelée Basu-Cour, compo- 
sée de bâtiments d'exploitation, jardin, prai- 
ries d'unecontenance de 22 hectares 25 ares; 

Et 3* d'autres fonds ; 

Uue l'art. 3 des conditions renferme U 
clatise suivante : 

f L'acquéreur aura le droit de passer par 
les quatre prairies, dont deux provenant aai 
vendeurs du baron de Drack, et les deoi 
autres dépendant de la ferme de Kogweed, 
lui, sa famille et les autres personnes qoi 
viendraient au château et qui en retourne- 
raient; ce passage sera tracé au moindre 
dommage possible ; il sera de la largear de 



(1) Voy. Deholohk, des Servitudes, n* 683 et 685 
et saiv. 
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deux aunes trois cent trente-quatre lignes. 
L'acquéreur pourra planter une drève le 
long de ce passage, dont les arbres appar- 
tiendront aux vendeurs; ces arbres seront 
ébrancbés par Tacquéreur auquel appartien- 
dront les branches, et ne pourront être cou- 
pés qu'au bout de trente ans ; > 

Attendu que* l'appelant prétend que cette 
clause n'a pas frappé d'un droit réel de ser- 
vitude les prairies y mentionnées, que la 
baronne de Floen de Tbiriart, son auteur, a 
acquises des mêmes époux Poswick, le 
Il mai suivant, mais qu'elle a créé seule- 
ment un droit personnel de passage au proût 
du comte Ferdinand de Uamal, au décès 
duquel ce droit s'est éteint ; 

Attendu que le droit de passage, tel qu'il 
est concédé par la clause ci-dessus à l'ac- 
quéreur, a, par sa nature propre, tous les 
caractères d'une servitude prédiale ayant 
pour résultat, non de procurer un avantage 
particulier et viager à la personne, mais 
d'augmenter l'utilité et l'agrément du châ- 
teau de Baelen même, dont il facilite nota- 
blement laccès en créant sur Théritage ser- 
vant, entre cette bablution et la grande 
route d'Aix-la-Cbapelle à Liège une voie de 
communication praticable en toute saison, 
pins directe et plus commode ; 

Attendu qu'une servitude ainsi constituée 
sur un fonds, pour l'usage et* l'utilité d'un 
autre fonds, est perpétuelle si la durée n'en 
a i^as été limitée par les parties contrac- 
tantes; qu'il n'était dqnc pas nécessaire que 
l'acquéreur la stipulât pour lui, ses héritière 
et ayants cause ;qu*2LU surplus, ces expressions 
se trouvent an commencement de l'acte et 
qu'elles doivent s'étendre aussi bien à l'ac- 
quisition de la servitude qu'à celle du fonds 
lui-même; 

Attendu qu'aucune des stipulations acces- 
soires qu'invoque l'appelant n'a la portée 
qu'il leur suppose ; qu'on ne peut les enten- 
dre en ce sens qu'elles auraient piHir but de 
limiter la durée du droit à la vie du comte 
Ferdinand de Hamal; que leur unique objet 
est de régler le mode d'exercice et retendue 
de la servitude, de la restreindre à l'usage 
du cbâtean, à l'exclusion de la. ferme; que 
cette différence entre le château et la ferme 
était d'ailleurs conforme â leur différente 
destination; que si la clause constitutive 
de la servitude énumère les personnes qui 
pourront user du passage, c'est au même 
titre .que l'acquéreur, sa famille et les autres 
personnes venant au château ou en revenant, 
figurent dans cette énumération ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à se pn&valoir contre le caractère fon^ 



cier et perpétuel de la servitude ie ce qiîé 
les arbres que l'acquéreur est autorisé à 
planter le long du passage ne pourront être 
coupés qu'au bout de trente ans; qu'en 
effet, dès qu'on reconnaissait à celui-ci le 
droit d'établir une avenue dont les arbres 
appartiendraient au propriétaire, il était 
conséquent de déterminer le temps avant 
l'expiration duquel il serait Interdit à ce 
dernier de les abattre ; 

Attendu que la démonstration de la nature 
réelle de la servitude et de sa perpétuité se 
trouverait confirmée au besoin par les actes 
de mutation dont le fonds servant et le fonds 
dominant ont été l'objet dans la suite ; que 
dans l'acte précité du li mai 1827, portant 
vente par les époux Poswick à la baronne de 
Floen de Tbiriart des quatre prairies sou- 
mises au droit concédé par ses vendeurs 
le % avril précédent au comte de Hamal, ce 
droit non-seulement est qualifié de servitude^ 
mais qu'il est assimilé aux autres servitudes 
passives qu'elle devra supporter, pouvant 
exister sur les différents immeubles acquis 
par elle ; que, de son côté, la famille de Hamal 
a toujours considéré le droit litisieux comme 
constituant une servitude perpétuelle, ainsi 
que cela résulte noiammeiit de l'acte de 
partage des biens de cette famille passé de- 
vant le notaire Gilkinet le Ï8 juillet 1855, 
et de la vente notariée du château de Baelen, 
faite le 50 janvier suivant au proût d'Eu- 
gène de Lognoy par l'un des héritiers de 
Hamal, actes qui rappellent et maintiennent 
la servitude établie par celui du S avril 
1827, et imposée comme charge par son 
titre d'acquisition du il mai à l'auteur de 
l'appelant ; 

Attendu que Tintimé s^cst borné à récla- 
mer le droit d'user du passage dont il s'agit, 
pour lui comme propriétaire du château de 
Baelen, ou son locataire et sa famille, ainsi 
que pour les autres personnes qui viennent 
au château ou s'en retournent, mais sans y 
comprendre les élèves ni le corps professoral 
de l'établissement d'instruction qu'y a formé 
le locataire ; que cette extension constitue- 
rait en effet une aggravation au préjudice 
du fonds grevé de la servitude ; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 6 janvier 1870. -— Cour de Liège. — 
{'• ch. — P/. MM. Eugène Moxhon et Meyers 
(du barreau de Tongres). 



Il 



31^ 



JURISPRUDENCE DE BEIXÏIQUE. 



i» COMMUNAUTÉ REUGIEUSE. — Cor- 
poration MON RECONNUE. — MEMBRE SOR- 
TANT. — Biens. — CûMMUiNAUTÉ. — 
Action en partage. — Apports.— Resti- 
• TUTiON., — Frais d'entretien. — Com- 
pensation. 

2" Pro Deo. ^ Jugement. — Défendeur non 
partie. — Exception. -— Renonciation. 
— Désistement. 

!• Une corporation religieuse non reconnue 
n'ayant point une existence légale, il s'ensuit 
que la communauté n'a pu conférer des 
dtoits ni imposer des obligations à aucun de 
ses membres, qu'elle n'a rien pu acquérir de 
ceux-ci et qu'il n'y a dette entre les commu- 
nistes quejusqu^à concurrence de ce dont l'un 
s'est enrichi au préjudice de l'autre. 

En conséquence, tout membre d'une corpora- 
tion religieuse non reconnue est libre en tout 
temps de se dégager de sa promesse, et fondé 
à réclamer, en quittant l'établissement, la res- 
titution de ses apports, sauf à indemniser, de 
son côté, les communistes dont il se sépare detr 
frais d'entretien qu'il a personnellement 
occasionnés pendant la durée de son séjour 
dans l'établissement. 

Il n'est nullement fondé à demander le partage 
des biens prétendnement possédés en commun, 
et encore moins une part des biens détenus 
avant son entrée dans la corporation» 

?• La renonciation d'un défendeur a l'excep- 
tion par lui déduite de ce qu'il n'a pas été 
partie au jugement qui a accordé au deman'^ 
deur le bénéfice du pro Deo, ne constitue pas 
un désistement dhns le sens de la loi. 

En conséquence, cette renonciation ne peut être 
assujettie aux formalités requises pour la va- 
lidité d'un désistement, 

(van BOOIMISSëN, — C. STEVENS, PEE800NS 

et consorts.) 

Le tribunal civil de Termonde avait rendu, 
le 30 janvier 1869, le jugement suiVaut : 

1 Sur rincident soulevé ensuite de Fez* 
ception opposée par les défenderesses, Ste- 
vens, Persoons, De Brandt et autres, basée 
sur ce qu'elles n'ont pas été parties au juge- 
ment du 4 janvier 1867, accordant le pro 
Deo à la demanderesse; 

c Attendu que, par leur écrit du 50 no^ 
vembre dernier, enregistré, lesdltes défen- 
deresses ont déclaré abandonner ce moyen ; 

c Attendu que cette renonciation ne con- 
stitue pas un désistement dans le sens de la 
loi, mais seulement un acte de procédure 
tendant à accélérer la décision du litige; 
qu'elle ne peut, dès lors, être assujettie aux 
formalités du désistement; 



« Au fond : 

« Attendu que, par exploit d'ajoumemeot 
en date des U, 27 et 29 juin 1868, eoro- 
gistré gratis, ensuite de la faveur du pro Des 
lui accordée, la demanderesse a fait assigner 
les défendereàses, toutes sœurs religieuses 
dites maricoles, demeurant respeclivemeut 
à Termonde et k Lede, à l'effet de s'entendre 
condamner à procéder avec elle au partage 
de tous les biens mobiliers et meubles quel- 
conques, dans la signification la plus étendue 
de ce mot, prétendnement possédés ea 
commun dans leurs établissements, aux- 
dits sièges de Termonde et de JLede, et dont 
elle revendique sa part de copropriété; 

f Attendu qu'il est constant et avoué que, 
le 10 novembre 1853, la demanderesse est 
entrée au noviciat des religieuses maricolei 
à Termonde, en y. apportant une dot de 
fr. 1,269-84, laquelle lui fut intégralement 
restituée lors de sa sortie de cette corpora* 
tion, le 26 mars 1864; 

i Attendu que la congrégation dite des 
maricoles ne jouit pas de la personnification 
civile; qu'il ne saurait donc s'agir, dans l'es- 
pèce, d'apprécier la portée de la convention 
qui a dû intervenir entre parties à reflet dé 
régler les conditions matérielles auxquelles 
la demanderesse a été affiliée k cet ordre, 
puisque cette convention se trouve frappée 
de nullité, comme étant faite avec un corps 
moral non autorisé et, dès lors, aux termes 
de la loi, incapable de contracter ; 

€ Attendu que, dans ses conclnsions, la 
demanderesse allègue comme fondement de 
son action qu'il aurait existé, entre elle et les 
défenderesses, une communauté de fait ayant 
entraîné la possession et la propriété in- 
divises des biens et valeurs dont eUe eiige 
le partage ; 

c Attendu que, pour justifier vis4-viê de 
ses consœurs du titre de communiste dont 
elle se prévaut, et que dans la généralité de 
ses termes elle prétend étendre même tux 
meubles et effets mobiliers détenus avant son 
entrée dans leur congrégation, la demande- 
resse, au lieu de produire des arguments 
positifs et directs, appuyés sur des faits per- 
tiueuts et réels, se borne à développer un 
ensemble de considérations négatives et 
d'exclusion dont, par voie d'induction, elle 
conclut en faveur de son système, moyen de 
preuve condamné parla saine logiquecomme 
-peu concluant et qui, isolé comme dans l'es* 
pèce, ne saurai t. a voir la moindre valeur; 

f Attendu^ d'ailleurs, que les principes et 
la raison enseignent qu^en dehors de toutes 
stipulations expresses, le simple fait d'ap- 
poner une dot dans une communauté, régu* 
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lièremeotou irrégulièreraeot coDStUuée,et à 
laquelle on 6*affîlie, uoo pas avec le but de 
specult^r, mais dans uu esprit avoué de reli- 
gion, bien que ce fait, par équité, puisse, le 
ca& échéant, donner ouverture soit à une 
action en répétition, soit à un règlement de 
dommages: intérêts, ne saurait cependant par 
lui-même créer ni faire présumer le moindre 
droit de propriété sur les biens de cette 
communauté; 

< Attendu que le soutènement de la de- 
manderesse manque ainsi absolument de 
base ; 

f Attendu que si les corporations reli- 
gieuses nou reconnues sont légalement inca- 
pables de s'obliger, de posséder, d'acquérir 
on de recevoir, il s'ensuit que puisqu'il 
n'existe aucun lieu de droit eutre leurs mem- 
bres, ceux-ci sont, en tous temps, récipro- 
quement libres de se dégager de leurs enga- 
gements et, par conséquent, de réclamer, en 
quittant l'établissement, la restitution de 
leurs apports, car aucune confusion juri- 
dique n'ayant pu s'en faire, ces apports n'ont 
pas un seul instan^cessédeleur appartenir; 

c Mais attendu que si, d'une part, la com- 
munauté esi tenue de leur restituer les 
valeurs fournies à TeiTet de pourvoir ensem- 
ble, avec le produit du travail de tous, aux 
exigences de la vie commune, d'autre part, 
ils sont eux-mêmes liés envers elle par une 
obligation naturelle d'acquiiterles dépenses 
d'entretien; logement, nourriture, maladies 
et toutes autres qu'ils peuvent avoir nécessi- 
tées; 

f £t attendu que, dans l'espèce, en resti- 
tuant à la demanderesse l'intégralité de la 
somme de fr. 1,269-84 versée par elle et eu 
compensant ainsi les fruits de son travail, 
qui n'a été guère d'importance, avec les frais 
occasionnés pour subvenir à son entretien et 
aux soins nombreux réclamés par l'état ma- 
ladif qui, de son propre aveu, Paccablait très- 
fréquemment, les défenderesses ne se sont 
évidemment point enrichies à ses dépens; 

c Par ces motifs, le tribunal, jugeant en 
premier ressort, dit pour droit qu'il a été 
par les défenderesses valablement renoncé à 
leur exception et partant n'y avoir lieu de 
statuer sur le mérite d'icelie ; déclare la de- 
manderesse non fondée dans son action, la 
déboute, tant de ses conclusions subsidiaire 
que principale et la condamne aux dépens 
taxés à«.. i 

La demanderesse ayant interjeté appel de 
cette décision, la oour'a statué en ces termes: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il résulte 



du jugement à quo qqe la commumiuté dont 
se prévaut l'appelante n'ayant eu» à aucun 
moment, une existence légale, n'a pu con- 
férer des droits ni imposer des obligations à 
l'appelante; qu'ainsi ni cette dernière, ni la 
communauté n'ont pu rien acquérir l'une de 
l'autre, et que les communistes elles-mêmes 
ne sauraient être réciproquement débitrices 
que de ce dont elles se sont enrichies Tune 
au préjudice de l'autre; 

Attendu qu'il est établi que les apports de 
l'appelante à la communauté se réduisent à 
sa dot, ses vêtements et le produit de son 
travail ; 

Qu'il est constant, d*autre part, malgré 
les dénégations faites par l'appelante devant 
la cour, que sa dot a été intégralement res- 
tituée, que des effets d'habillement lui ont 
été reuiii lors de son renvoi de la congréga- 
tion, et que les intérêts de la dot ainsi que le 
produit du travail que l'appelante a pu faire 
ont été compensés par les frais que son en- 
tretien a occasionnés ; 

Attendu, enlin, qu'il n'a été ni justifié ni 
même allégué que depuis sou entrée dans 
l'établissement dont il s'agit, des biens quel- 
conques auraient été acquis pour compte des 
communistes, soit à titre onéreux, soit k titre 
gratuit; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que c'est à tort que l'appelante prétend que 
la congrégation ou les intimées seraient res- 
tées en possession de biens dont elle aurait, 
en tout ou en partie, la copropriété, et que 
c'est à bon droit que le premier juge a dé- 
claré l'appelante non fondée dans son action ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, met l'appel à néant; 
confirme le jugemeut dont appel et con- 
damne l'appelante aox dépens. 

Du 24 décemlbre 1869. — Cour de Gand. 
— 4" ch. — Prés, M. A. Lelièvre, premier 
président. — PL MM. A. Blomme (du bar- 
reau de Termonde) et Drubbel (du barreau 
de Gand). 



EXCEPTION. — Yentb. — Acceptation. — 
Jugement préalable. — Instruction simul- 
tanée sua l'exception et sur le fond. 

Lortque l'acquéreur d'une machine vendue et 
livrée u>uUeni qu'elle n*est pas conforme aux 
conventions des parties, et que le vendeur 
oppose une exception résultant de ce que la 
machine a été reçue et acceptée par l'acqué- 
reur, celte exception doit être jugée préala^ 
blement. 
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S'il y a débat $nr kt faiu et circonstances qui 
s'y rmachent, une mesure d'imtruàtion doit 
être ordonnée; mais rien n'empêche la jus- 
tice de faire porter l'instruction simultané- 
ment sur l'exception et sur le fond. 

(NORTON, — C. DORBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Y a-t-il lieu de réformer le 
jugement dont est appel en ce que dès à 
présent il a rejeté comme non fondée l*ex- 
ception opposée par le défendeur appelant à 
faction de Pintimé, et avant de statuer sur 
les conclusions respectivement prises taut 
de ce chef qu*aa fond, d'ordonner une ex- 
pertise? 

Attendu que la contestation est relative à 
Texécutiou d*un marché verbalement conclu 
entre parties au mois de septembre i867, et 
suivant lequel rappelant s'est obligé à livrer 
à rintimèetà installer chez lui uud machine 
^ n"* 3, il sécher la laine, pour lé prix de 
8,000 fr., payable à un an de crédit, à com- 
mencer de sa mise en activité ; que la ma- 
chine devait être en tout semblable à celle 
fournie au sienr Dicktus-Lejeune, et pro« 
duire la quantité . garantie de mille kilo- 
grammes de laine par jour; 

Attendu qu*il est établi et qu1l résulte des 
pièces du procès que la machine a été livrée 
en novembre i807 et montée fin de ce mois 
par les ouvriers du veudeur ; qu'une décla« 
ration donnée le 29 au nom de Tintimé por- 
tait qu'elle était ajustée à sa satisfaction et 
qu'elle travaillait fort bien pour autant qu*il 
pouvait en juger en ce moment; que cependant 
rintlmé se plaignit quelque temps après de 
i^insuflSsance de sa production et de ce 
qu'elle dépensait trop de vapeur, et qu'il 
demanda quel serait le système à suivre 
pour obtenir un meilleur résultat; que, le 
3 février iSGS, l'appelant promit d'envoyer 
un monteur pour examiner la machine ; que 
cet examen paraît effectivement avoir eu 
lieu, puisque, au rapport fait par ce mon- 
teur à son commettant à la date du 10 fé- 
vrier, mais dont l'intimé ne reconnaît pas 
avoir eu communication, il aurait trouvé la 
machine en bon état; qu'il ajoutait néan- 
moins qu'on ne savait pas la faire travailler et 
qu'il avait proposé un condensateur; 

Attendu que l'intimé a gardé le silence 
jusqu'au 2 juin suivant, époque à laquelle il 
a renouvelé ses plaintes qui devinrent le 
sujet d'une correspondauce entre parties, et 
dans laquelle l'appelant déclara, à plusieurs 
reprises, qu'il était disposé à prouver que la 
machine produisait mille kilogrammes par 
jour ; 



Attenda que les choses en étaient là lors- 
que, par exploit du 29 août 1868, rintiméfit 
sommer l'appelant d'atoir, dans les huit 
jours, à faire produire par la machine l8 
quantité de millekilogrammes de laine sécbée 
par jour, sommation suivie, le 29 du même 
mois, d'une assignation aux mêmes fins, et 
à défaut de quoi le contrat serait déclaré 
résolu avec dommages-intérêts; 

Attendu que, de son cêté, l'appelant, par 
action reconventionnelle, formée le 22 dé- 
cembre i868, a postulé la condamnation de 
l'intimé au payement de la somme de 
8,000 fr., pour prix de la machine par lui 
vendue et livrée, sauf à déduire ceHe avan- 
cée par l'acheteur aux ouvriers monteurs et 
pour frais de transport; qu'il s'est fondé et 
se fonde encore sur la réception et l'accepta- 
tion de la machine, qu'il fait résulter notam- 
ment de la déclaration du 29 novembre 1867, 
du payement fait aux ouvriers monteurs et 
des frais de transport, de la mise en activité 
de la machine depuis cette date, des détério- 
rations qu'elle aurait subies, de l'absence de 
toute réclamation dans l'intervalle du mois 
de février au mois de juin suirant, pendant 
lequel la machine aurait fonctionné; 

Attendu qu'accueillant les conclusions 
subsidiaires de l'appelant, le tribunal de Ve^ 
viers, par jugement du 4 février 18()9 doot 
est appel, avant faire droit au fond, et sans 
avoir égard à la fin de non-receyoir du dé- 
fendeur et demandeur sur reconvention, a 
nommé des experts chargés de donner leur 
avis sur le point de savoir si la machine à 
sécher litigieuse peut produire par jour mille 
kilogrammes de laine sécbée convenable- 
ment ; 

Attendu que, en l'état de la cause, le rejet 
actuel de l'exception proposée était préma- 
turé ; que, dans le conflit d'assertions et de 
prétentions contraires, basées sur des faits 
contestés et non suffisamment prouvés, il ne 
peut être statué définitivement sur le fond 
du litige ; que c'est le cas, sans rien préju- 
ger et en réservant aux parties tous leurs 
moyens et exceptions, de décréter une mis- 
sion préalable dans le but d'élucider les 
points susceptibles d'influer sur Tappréda- 
tion des soutènements respectifs des parties 
et de conduire le procès à sa solution défioi- 
tive ; 

Par ces motifs, réformant le jugement 
dont est appel et slatuant par avant-faire- 
droit, tous droits et moyens des parties 
saufs, nomme d'office pour experts, à défaut 
par les parties de convenir d'autres dans les 
trois jours de la signification du préseot 
arrêt, les sieurs..., à Tefiet d'examiner la 
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macbine litigiease et de cen^tater si elle est 
entièrement semblable à celle 9e M. Dicktus- 
Lejeune ; si elle a été montée et ajastée de la 
même manière, en quoi consistent les diffé- 
rences, 8*il en existe, et leur résultat ; si la 
machine peut produire par jour mille kilo- 
grammes de laine convenablement séchée; 
en cas de négative, quelle serait sa produc- 
tion normale, et si Tinsuffisance de cette 
production a pour cause, soit un défaut 
intrinsèque de la machine elle-même, soit 
un vice de construction quelconque, ou si 
elle doit être attribuée il quelque fait étran- 
ger dont le vendeur n'est pas responsable; 
si la machine a été mise en activité sans 
interruption depuis son installation ; en quoi 
ont consisté les essais de Tlntimé et les mé- 
thodes qu*il doit avoir employées pour remé- 
dier à sa prétendue imperfection, et quel 
peut en avoir été Teffet ; si, depuis qu'elle a 
été montée, elle a subi des détériorations; 
en indiquer les causes et en déterminer Tin- 
floence si|r la quantité de laine à sécher par 
jour ; charge les eiperts de donner leur avis 
sur les points qui précèdent et de s'expli- 
quer^ sur ceux qui pourront leur être sou- 
mis par les parties sous forme d'articles 
directoires ; commet M. le juge de paix du 
canton de Verviers pour recevoir le serment 
des ex péris; réserve les dépens. 

Du i2 janvier 4870. — Cour de Liège. — 
i'* ch. — i>/. MM. Fabry et Dupont. 



BILLET A ORDRE. — Aval. — Bon ou 

APPROUVÉ. 

L'aval êouserit $ur un billet à ordre par un 
commerçant au profit d'un autre commer- 
çant pour une opération commerciale n'est 
pas nul pour n'avoir pas été revêtu du bon 
ou approuvé prescrit par Vart, 1326 du code 
civil (1). 

(JAZINSKI, — C. VAN PBE ^T C'^) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
l'appel fondé sur ce que l'aval souscrit par 
l'appelant ne porterait pas le bon ou approuvé 
prescrit par l'art. 1326 du code civil : 

Attendu que l'aval est un mode spécial de 
cautionnement admis par le code de com- 
merce (art. 141) pour la garantie du paye- 
ment d'une lettre de change ; 



(1> Voy. conf. Bruxellei(,99 avaîl 1869(Pasic., i86!>, 
11, 175;. 



Attendu que l'art. 187 du même code rend 
applicables aux billets à ordre les disposi- 
tions relatives aux lettres de change concer- 
nant l'aval ; 

Attendu que si le même article établit des 
exceptions pour les dispositions relatives 
aux cas prévus par les art. 636, 637 et 638, 
aucune de ces exceptions ne s'applique à la 
forme de l'aval, même lorsqu'il est souscrit 
par un individu non négociant ; qu'elles ont 
trait seulement à la compétence et au mode 
d'exécution duj^ayement à l'égard des indi- 
vidus non négociants ; 

Attendu qu'il est constant que le souscrip- 
teur du billet dont il s'agit au procès et 
celui au proût de qui il était souscrit étaient 
commerçants; que de plus il a eu pour occa- 
sion des opérations de commerce ; 

Attendu que l'appelant a ainsi cautionné 
une obligation qui avait un caractère essen- 
tiellement commercial; 

Attendu que, dansées circonstances, c^est 
à bon droit que le prei^ier juge a décidé que 
l'avi^ souscrit par l'appelant n'est pas nul 
pour n'avoir pas été revêtu du bon ou ap» 
prouvé écrit de sa main, prescrit par l'ar- 
ticle 1326 du code civil;... 

Par ces motifs, confirme 16 jugement à 
quo en ce qu'il a déclaré valal>le l'aval sous- 
crit par rappelant... 

Du 12 juillet 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. le conseiller Vanden 
Eynde. — PL MM. Hahn etNelis. 



1« FABRIQUES D'ÉGLISE. — Établisse- 

MENTS PUBLICS. — CARACTÈRES. — BiBffS 
AFFECTÉS AU SERVICE OU CULTE. — PRO- 
PRIÉTÉ. 

2** Démembrement d'une paroisse. — Partage 
DES BIENS. — Base. — Biens expressé- 
ment CHARGÉS DE SERVICES RELIGIEUX. ^- 

autel particulier. — cotisations. — 
Rentes anni^elles. — Chapelle annexe. 

— régularité des services divins. 

3** Contestations. — Compétence. — Droits 

CIVILS. 

4® Chose jugée. — Dispositif. — Motifs. — 
Demande nouvelle. — Identité d'objet. 

— Moyens. ~ Contradiction. 

5"^ Chapelle. — Église indépendante. — 
Existence apparente. — Ancienneté. — 
Octroi du prince. 

1° Les fabriques d'église sont des établisse' 
ments publics, c'est-è^dire des personnes 
morales créées par la fiction de la loi pour 
l'administration et l'emploi, dans des eir» 
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conuripttênê déterminéBêf des denien et des 
biens affectés au service du culte ^ Elles n'ont 
d'autres droits que ceux qui leur ont été con- 
férés par la loi. 

L'attrihition par la loi aux fabriques d'église 
des biens affecté» au culte n*a pas eu pour 
effet de les constituer propriétaires de ces 
biens, qui appartiennent à la nation, 

2* En cas de démembrement d'une paroisse par 
arrêté royal, les biens doivent être partagés 
entre l'église mbre et V église filiale, en pro- 
portion de la population respective des deux 
circonscriptions nouvelles. 

Il n'y a lieu d'excepter de la masse à partager 
que les biens expressément chargés de services 
religieux qui doivent, d'après ta volonté des 
donateur* ou testateurs, être acquittés sur un 
autel particulier* 

De simples cotisations établies, même en forme 
de rente annuelle, par les fidèles^ dans la 
pensée d'assurer la régularité des services 
divins dans une chapelle annexe, avant 
sa conversion en église indépendante, ne 
révèlent pas la volçnté d'affecter ces res- 
sources à dés services particuliers, sur un 
autel déterminé. 

3* l^es contestations relatives au partage des 
biens , en cas de démembrement d'une pa- 
toisée, ont pour objet des droits civils, qui 
sont exclusivement du ressort des tribunaux, 

4** Le dispositif d'un jugement constitue seul la 
chose jugée. En conséquence, les motifs d'un 
jugement ne peuvent être invoqués comme 
chose jugée pour repousser une autre de- 
mande, quelque contradiction qu'il y ait 
entre les moyens produits à Vappui de 
celUrci et les motifs du jugement^ si d'ail- 
leurs les deux demandes n'ont pas le même 
objet. 

Spécialement, après avoir fait reconnaître, dans 
les motifs d'un premier jugement qui lui a 
adjugé, à l'exclusion de l'église mère, un 
bien déterminé, que dès avant l'arrêté royal 
qui a démembré la paroisse, l'église filiale 
avait une existence civile indépendante, 
celle-ci est recevable à soutenir, à tappui 
d'une demande en partage portant sur tous 
les biens en général, qu'elle n'a jamais été 
qu'une dépendance de la paroisse démembrée, 
sans personnification àvile distincte. 

Ce moyen peut être produit pour la première 
fois en degré d'appel. Tenant à l'ordre 
public, il devrait même, au besoin, être 
suppléé d'office par la cour. 

Le juge actuellement saisi de la demande en 
partage ne porte pas atteinte à l'autorité du 
premier jugement qui a adjugé ce bien spé- 
cial à l'église filiale, en ordonnant que, sur 
la masse à partager, V église mère prélèvera, 
autant que possible, en objets de même na- 



ture, une valeur égale à celle du bien dont 
l'église filiale a déjà antérieurement été mise 
en possession. 
5^ L'existence simplement apparente, quelqiu 
ancienne qu'elle soit, d'une chapelle comme 
église indépendante n'autorise pas à consi- 
dérer celle-ci comme telle, alors surtout qu'il 
est démontré que le prince n'a jamais octroyé 
à cette chapelle la personnification civile, 

(la fabrique de L^ÉGLISE D^ MOLENDORP, -- 
C. LA FABRIQUE DE L*JÉGLISE DE BREEDENE.} 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, par sa demande 
iatroductive d'inatance, la fabrique de Uo- 
iendorp ici appelante a conclu au principal : 

€ 1« A ce qu*il fût dressé un état d'inven- 
taire de tous les biens appartenant à Vsn- 
cienne succursale unique de Breedeneetà 
Tancienne chapelle de Molendorp ; 

4 2^ A ce que la fabrique de Breedeoe, 
intimée, fût tenue d*effectuer dabord la 
remise immédiate des biens qui seront re- 
connus propres à ranclenne chapelle de Mo- 
lendorp, notamment de certaine rente au 
capital de fr. 13,795-77, à charge des 
enfants Kempinckx ; 

< 5* A ce qu'il fût procédé entre parties à 
la division et à Tattribution nouvelle de tous 
les bleus meubles et immeubles apparteuaot 
à la fabrique de Breedene, sur le pied de la 
population respective et officiellement coo- 
statée des deux succursales nouvellemeai 
érigées en vertu d'un arrêté royal en date du 
17 juillet 1842; à l'exception toutefois des 
biens chargés de services religieux, devaut 
être acquittés d'après la volonté des dona- 
teurs et testateurs sur un autel particulier, 
lesquels demeureront à celle des succursales 
dont ils relèveut ; 

c 4<' A ce qu'il fût établi entre parties un 
compte, depuis le 1*"' janvier iS^iS, des reve- 
nus et fruits tant des propres de l'appelante 
que des biens dont la division et l'aCTectation 
nouvelle sont poursuivies; i 

Attendu que ces conclusions étaient fon- 
dées notamment sur ce que, « avant la révo- 
lution française, les. fabriques oir paroisses 
jouissaient de biens et revenus qui impo- 
saient aux ministres du culte catholique 
romain des obligations dont l'acquittement 
devait avoir lieu dans chaque église; sur ce 
que, d'ailleurs, la chapelle de Molendorp n'a 
jamais été supprimée ; que par conséquent 
l'arrêté de séparation du 11 juillet l84â, 
exécutoire au l*' janvier 1845, a eu pour 
résultat de faire rentrer ladite chapelle dans 
la pleine propriété des ^iens qu'elle possè- 
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dait ayant sa réuaion à la fabrique de Bree- 
dene; et sur ce que la rente Keinpinckx, 
provenant des biens propres de Tancienne 
chapelle de Molendorp, est due ayant tout à 
)a fabrique demanderesse, an même titre 
qae celle-ci est' propriétaire de la chapelle, 
du presbytère et des autres biens propres à 
ranciennCy dite chapelle de Molendorp,' et 
dont Texistence sera réyélée au cours de 
l'inyentaire à dresser ; > 

Attendu que par Jugement do 7 noVembre 
1860, le tribunal de Bruges, statuant sur les 
conclusions ci-dessus reprises sous les n"* i, 
2, 4, sur lesquelles parties s^étaient mises 
d'accord dans leurs écrits respectifs, c or- 
donna qu'il serait procédé à un état et inven- 
taire de tous les bien» par le notaire Colens, 
h Bruges; condamna Tiutimée à remettre à 
rappelante la rente Kempinckx, avec les 
intérêts, tout au moins, depuis le 17 mars 
1858» date de \% première sommation : cette 
rente, porte le jugement, faisant partie des 
propres dont la propriété a été reconstituée 
sur le chef de la demanderesse depuis son 
érection en succursale; • 

Que ledit jugement, en se bornant à dé- 
créter le consentement des parties, n'exa- 
mina pas expreuément les points de savoir si 
Tancienne chapelle de Molendorp avait en 
autrefois une personniflcationcivile^istincte 
de Breedene, et si la rente Kempinckt était, 
de par la volonté des donateurs, aûfectée à 
nn service religieux spécial devant être 
rempli dans ladite chapelle ; 

Attendu que le Jugemeut du 7 novembre 
fût exécuté dans toutes ses dispositions ; 

Attendu que ce jugement ayant réservé 
de statuer ultérieurement sur les autres chefs 
de demande, et notamment sur la demande 
aux fins d*nn partage général de tous les 
biens de Breedene contenue dans Texploît 
introductif d'instance, ainsi que sur les inté- 
rêts de la rente Rempinckx depuis le 1" jan- 
vier 1843 jusqu'au 17 mars 1858, les parties 
reprirent les errements de la procédure ; 

Attendu que l'appelante, d'une part, per- 
sista, par acte du H février 1862, dans ses 
premières conclusions, sauf pour les chefs 
desdites conclusions déjà adjugés; 

Qu'elle se fonda quant aux iniérèu i sur 
ce que l'union des biens propres de la suc- 
cursale de Molendorp et leur confusion avec 
le patrimoine de l'église de Breedene n'ont 
été et ne pouvaient être que temporaires, 
devant, aux ternies du décret du 31 juillet 
1806, durer pendant le temps seulement 
qu'il a été impossible à la chapelle de Molen- 
dorp de les posséder distinctement de la 
fabrique de Breedene; > 



Et quant à Vaiirihuthn sur le pied de la 
population respective et actuelle des deux 
paroisses, d'une part des biens acquis et 
possédés par Breedene pendant le temps que 
le territoire, érigé en succursale sous le vo- 
cable de Molendorp, a fuit partie intégrante 
de ladite paroisse de Breedene^ sur ce que 
• les biens paroissiaux appartiennent à la 
communauté des fidèles en vue de pourvoir 
aux intéréta religieuk de tous, et qu'en cas 
de partage» les mémos biens doivent servir 
les intérêts religieux séparés et transformés 
de ceux qui composent les deux nouvelles 
communautés; i 

Attendu que l'intimée d'autre part conclut 
au fond, par son écrit d'audience du 24 juin 
18^1, € à ce que l'appelante fût déclarée ni 
recevable ni fondée eu sa demande aux uns 
de partage ; i qu'elle se basa spécialement sur 
.ce que i les bi.ens lui restitués ensuite de 
Tar l'été du 7 thermidor an xi n'atteignent 
pas même la dotation dont elle jouissait 
avant la révolution ; qu'elle n'a pas fait d'ac- 
quêts depuis cette époque, ni même depuis 
rérection de Molendorp en chapelle; se réser- 
vant, l'intimée, de soutenir entre autres, te 
cas échéant, que la rente Kempinckx doit 
entrer dans la masse à partager ; > 

Attendu que, dans cet état de la procédure, 
le jugement à quo du 17 mars 1863, après 
avoir déclaré que la demande en restitution 
de la rente Kempinckx constitue, avec la 
conclusion aux Uns de partage telle qu'elle 
est formulée par la fabrique de Molendorp, 
une contradiction manifeste, a décidé qu'au 
surplus, cette dernière conclusion n'est pas 
fondée en droit et l'a abjugée ; 

Attendu que c'est cette conclusion que 
l'appelante porta devant la cour par son 
écrit du 29 mai 1869, alléguant en fait cette 
fois f que jusqu'à son érection en succursale 
(1845), la chapelle de Molendorp n'a jamais 
eu, à aucune époque, une existence propre 
et indépendante; que l'église de Breedene 
et la chapelle de Molendorp n'ont jamais été 
séparées; que les fabriciens, plus tard la 
fabrique de l'église de Breedene, possédaient 
et administraient tous les bleus destinés à 
l'entretien du culte sur toute l'étendue du 
territoire commun ; » 

Attendu que, par ses écrits d'audience 
devant la cour, en date du 3 juin 1869 et du 
30 avril 1870, l'intimée opposa à l'appel une 
fin de non-recevoir de chose jugée, tirée du 
jugement prérappelé du 7 novembre 1860; 

Attendu que c'est à tort que, pour re- 
pousser cette fin de non-recevoir, l'appelante 
soutient que la rente Kempinckx lui a été 
adjugée i comme étant un bien d'affectatioo 
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spéciale, t et non point t eomme un ancien 
propre de Tancienne chapelle de Molen- 
dorp ; > que ce soutènement est contraire à 
la saine interprétation de tous les actes de la 
procédure prérappelés ; 

Mais, attendu qu*il n*en est pas moins 
inexact de dire avec Pintimée qu'il y a chose 
jugée en ce qui concerne la demande aux uns 
de partage de tous les biens de Breedene ; 

Qu*en effet, la décision déflnitive qui a 
adjugé à rappelante un autre chef de de- 
mande entièrement distinct et portant sur 
un bien spécial, autre que ceux dont le par- 
tage est poursuivi, ne peut point lier la 
cour, en ce qui concerne Tobjet du litige 
actuel, quels qu*aient été d'ailleurs les motifs 
de décider qui ont prévalu dans le jugenn/snt. 
du 7 novembre 1860 ; 

A^ttendu que le dispositif seul constitue la 
chose jugée, et que, dans Tespèce, le dispo* 
sitif ne contient que Tattribution à lloten- 
dorp de la rente Rempinckx ; 

Attendu, à la vérité, qu*il y a contradic- 
tion dans les moyens employés par rappe- 
lante à Tappui de sa conclusion aux fins de 
partage, et ceux qu'elle a réussi à faire pré- 
valoir, au moins implicitement, dans le juge- 
ment prérappelé; mais qu'il n'y a aucune 
identité d'objet dans les deux demandes; 

Attendu qu'au surplus, en ce qui con- 
cerne le litige pendant devant la cour, l'ap- 
pelante est recevable à soutenir, même pour 
la première fois, qu'avant l'arrêté royal de 
1842, la chapelle de Molendorp n'a jamais eu 
d^existence civile; que ce n'est là qu'un 
moyen nouveau à l'appui de la demande, et 
que d'ailleurs ce moyen, qui est lié à Tordre 
public, pourrait au besoin être suppléé d'of- 
fice par la cour ; 

Ail fond : 

Attendu qu'il est établi devant la cotir et 
non formellement méconnu par l'intimée : 

a) Que la chapelle de Molendorp fut con- 
struite en vertu d'une autorisation, délivrée 
par l'évéque de Bruges le %8 juin 1758, sur 
nne partie du territoire relevant, à cette 
époque, de l'ancienne succursale de Bree- 
dene; 

b) Qu'elle n'était qu'une chapelle de se- 
cours, construite aux frais de la société 
industrielle dite de Compagnie der Zaeg- 
mo/eiM, à l'aide des libéralités et des cotisa- 
tions faites par quelques fidèles; 

c) Que ce fut à l'aide de ces mêmes res- 
sources particulières qu'il fut pourvu 
ensuite à l'entretien du chapelain et à tous 
les frais du culte dans la chapelle ; 

d) Que ladite chapelle fut érigée daiis le 



but de permettre aux ouvriers de la compa- 
gnie ainsi qu'aux quelques babitanta do 
hameau dit 't Sa$ Van Slykem^ d'ailleurs 
tous paroissiens de Breedene, d'entendre li 
messe du dimanche et de recevoir, en cas 
d'urgence seulement, le baptême ou les der- 
niers sacrements, sans se voir oblige à sa 
rendre en l'église paroissiale, dont l'accès 
leur était souvent impossible; 

e) Que la chapelle n'avait nî cimetière ni 
administration propres ; qu'elle relevait pour 
le tout de la succursale de Breedene, où 
devaient se faire les mariages, la commaaion 
pa6cale, les services funèbres, les enterre- 
ments; 

f) Que le vicaire-chapelain portait le titre 
de vicaire de Breedene; que pour ce, motif 
l'évéque lui alloua, outre le traitement assuré 
par les habitants de Molendorp, le tiers des 
aceidentia, dont les deux autres tiers étaient 
accordés à un autre vicaire <le Breedene; 

g) Que les actes de naiss^ance devaient être 
tenus en double par le chapelain, pour l'uo 
des doubles être joint aux registres de la 
paroisse mère ; 

h) Que toutes les prérogatives du curé 
desservant de Breedene étaient formellemeot 
réservées sur tous les habitants de Slykens ; 

Attendu qu'il résulte ensuite d*un règle- 
ment arrêté par l'évéque de Bruges, le 12 fé- 
vrier 1763, que le chapelain de Molendorp 
continuait à être un vicaire titulaire de Bree- 
dene et que, d'autre part, toute la supré- 
matie, reconnue au curé de la paroisse par 
l'acte d'autorisation de 1758, reçut dans ce 
règlement une consécration nouvelle; 

Attendu qu'à rencontre de ces faits et cir- 
constances, qui se rapportent à la fois k l'or- 
ganisation du temporel et du spirituel, 
l'intimée n'a pas produit ni offert de produire 
un acte de l'autorité publique compétente, 
octroyant à la chapelle de Molendorp la per- 
sonnification civile et l'érigeant en église ou 
succursale indépendante, ayant son admi- 
nistration et son territoire propres ; 

Que vainement elle cherche à déduire cet 
octroi de l'ancienneté de la chapelle; qu'en 
effet, la îniix\me qubd ex longinquilautemporit 
omnia prœsumuntur rite acta.,. n'est pas ap- 
plicable lorsque, comme dans l'espèce, il 
existe des faits multiples, précis et concor- 
dants, qui sont de nature à prouver pré- 
cisément qu'il n'y a jamais eu d'octroi du 
prince ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que depuis sa. fondation et jusqu'à la 
mise en vigueur des lois consacrant la nou- 
velle organisation du temporel, la chapelle 
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de Molendorp n'a été qu'une simple annexe, 
une chapelle de secours, participant à la 
personnification civile de l'église paroissiale, 
dont elle n'était qu'une dépendance; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que, de- 
puis et en yertu de la loi du 18 germinal 
an X, l'ancienne succursale de Breedene fut 
rétablie avec tout son territoire ancien, y 
compris le hameau de Slykens, tandis qu'il 
ne conste d'aucun document que, sous le 
régime nouveau, Tancienne chapelle de Mo- i 
lendorp aurait été érigée en église parois- 
siale ou succursale, ou même en simple cha- 
pelle ayant une administration, un territoire, 
une existence civile propres; 

Qu'il n'est pas même sérieusement con- 
testé que depuis le rétablissement du culte, 
elle devint, comme autrefois, une simple 
chapelle de secours, comprise dans le terri- 
toire assigné à la succursale de Breedene ; 

Qu'il est au surplus établi que le bâtiment 
même de la chapelle, ainsi que les biens y 
affectés au culie, furent revendiqués et ad- 
ministrés par la fabrique intimée, comme 
fafsaui partie du temporel de Breedene; 

Attendu qu'en vertu d'un arrêté royal en 
date du 11 juillet 1842, le territoire de la 
succursale de Breedene fut démembré en 
deux circonscriptions nouvelles, sans qu'il 
ait été statué par le gouvernement sur les 
ressources temporelles qui seront affectées à 
i'exercice do culte dans chacune des deux 
circonscriptions nouvelles ; 

Attendu qu'en présence des contestations 
sonlcTées par les parties, il y a lieu de 
rechercher quels sont, d'après l'ensemble de 
la législation sur la matière, l'origioe, la 
nature et l'objet des droits que les fabriques 
exercent sur les biens temporels du culte, et 
notamment si les fabriqua ou les égli$e$, 
considérées comme personnes civiles et 
abstraites, ou enfin les habitanu d'une cir* 
conscription territoriale ecclésiastique ont 
acquis sur ces biens un droit de propriété 
iacommutable ; 

Attendu que par décret des 2-4 novembre 
1789, l'assemblée nationale priva l'église 
catholique et les diverses institutions qui s'y 
rattachent, de la personnification civile 
qu'elles tenaient de la volonté expresse ou 
tacite de la loi ; 

Que par une conséquence légale de cette 
suppression, tous les biens précédemment 
affectés à un titre ecclésiastique furent mis 
à la disposition de la nation; 

Que le même décret éleva le culte, au 
point de vue du temporel, à la hauteur d'un 
service d'utilité publique, rétribué par les 
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deniers publics, et dont l'organisation fut 
réservée au pouvoir législatif; 

Attendu que par application de ces prin- 
cipes, le décret des 20-22 avril 1790 confia 
l'administration de tous les biens mis à la 
disposition de la nation aux autorités des 
départements et des districts, sauf cependant 
quelques mesures purement provisoires en 
ce qui concerne notamment les fabriques, 
auxquelles l'art. 8 conserva, en attendant 
qu'il y fût autrement statué, l'administration 
des biens dont elles avaient la jouissance ; 

Attendu que le décret des 12 juillet- 
24 août et celui des 28 octobre-25 novembre 
1790, organisant le service public du culte, 
fixèrent législativement le nombre des dio- 
cèses et décidèrent qu'il serait procédé par 
le pouvoir législatif, sur Ta vis des évéques, 
des administrations de district et des muni- 
cipalités, à une nouvelle formation et circon- 
scription de toutes les paroisses du royaume; 

Que par le premier de ces décrets (arti- 
cle 19) et celui des 6-15 mai 1791 (art. 7), les 
biens précédemment affectés au culte dans 
toute rétendue de leur circonscription nou- 
velle passèrent aux fabriques conservées, k 
i'exception toutefois des temples, cimetières 
et presbytères des paroisses supprimées, 
dont la vente fut ordonnée au profit du tré- 
sor (art. 1" et suiv.); 

Attendu que l'organisation du culte con- 
sacrée par l'assemblée nationale fut suppri- 
mée par le décret du 3 ventôse an m (21 fé- 
vrier 1795), et qu'à partir de cette époque, le 
culte cessa d'être considéré comme service 
d'utilité publique ; que par une conséquence 
naturelle de cette législation, l'administra- 
tion du temporel des cultes fut entièrement 
supprimée et les biens qui leur avaient été 
jusque-là attribués par la nation, confondus 
avec les autres biens domaniaux; 

Attendu que cet état de choses, qui avait 
été rendu commun aux provinces belges par 
leur réunion et leur soumission à la répu- 
blique, cessa partiellement à partir des ar- 
rêtés des consuls en date des 7 nivôse et 
2 ploilôse an viii (28 décembre 1799 et 
22 janvier 1800), par lesquels les édifices 
originairement destinés à l'exercice d'un 
culte et non aliénés furent remis à la dispo- 
sition « des citoyens des communes i pour 
en user librement sous ht surveillance des 
autorités des communes; 

Attendu que la convention (concordat) 
conclue entre le premier consul et le pape 
Pie VI! le 25 fructidor an ix, ratifiée par le 
corps législatif le 18 germinal an x.(8 avril 
1802), consacra le libre exercice d^ la reli- 
gion catholique (art. 1**^), sans toutefois réta- 
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blir la personnification civile de TEgiise 
romaine, et sans reconnaître à celle-ci un 
droit quelconque sur les biens qui seraient 
dorénavant affectés à Texercice du culte 
catholique; 

Attendu qu'il résulte au contraire de Ten- 
semble de cette convention que le corps 
législatif a voulu revenir aux principes géné- 
raux ci-dessus rappelés, qui avaient servi 
de base, sous rassemblée nationale, à toute 
la législation sur le temporel du culte pu« 
blic; 

Qu'en effet, le culte fut organisé à nou- 
veau, comme un service d'iitilité publique, 
rétribué par les deniers publics (art. 14); 

Que ce fut au gouvernement que fut ré- 
servé, en dernière analyse, le droit de fixer 
le nombre et de tracer les limites des dio- 
cèses et des paroisses, de concert avec Tau- 
torité ecclésiastique, sinon et en cas de 
désaccord, celle-ci simplement entendue 
(art. 2, 4, 9 combinés); 

Qu'il n'accorda une rétribution qu'aux mi- 
nistres du «cuite assermentés et exerçant 
leurs fonctions ecclésiastiques dans les cir- 
conscriptions tracées par l'autorité publique 
(art. 44); 

Attendu que le corps législatif conserva 
intact pour la nation, tel que l'assemblée 
nationale l'avait proclamé en 4789 et tel 
qu'il n'avait pas cessé d'être reconnu depuis 
lors, le droit de propriété sur tous les biens 
affectés à l'exercice du culte ; 

Qu'en effet, en ce qui concerne les biens 
ecclésiastiques déjà aliénés, le pape lui- 
même, quel qu'ait été d'ailleurs le mobile 
qui Ta guidé, loin de contester la validité 
des aliénations qui avaient été faites au nom 
et au profit du domaine, reconnut au con- 
traire formellement cette validité, en s'enga- 
geant, lui et ses successeurs, à les respecter 
et à ne jamais troubler les acquéreurs de ces 
biens (art. 15); 

Que la portée de cet article et la significa- 
tion que le législateur du 18 germinal an x y 
a réellement attachée résultent avec force 
des paroles que Portails prononça devant le 
corps législatif, le 15 germinal, avant Padop- 
tion de la loi ; 

Qu'il y déclara en effet .t que le temporel 
des Etats étant entièrement étranger au mi- 
nistère du pontife de Rome, comme à celui 
des autres pontifes, l'intervention du pape 
n*était certainement pas requise pour conso- 
lider et affermir la propriété des acquéreurs 
de biens nationaux ; i 

Attendu, quant aux biens non. aliénés, 
qu'à l'exception des dispositions transitoires 



de l'an. 12 de la convention-loi et 75 des 
articles organiques, concernant la remise aux 
évéques d'un nombre rigoureusement limité 
d'édifices destinés au culte, et celles des ar- 
ticles 72 et 74, concernant la possession ac- 
cordée aux titulaires de certains presbytères 
et des jardins y attenants, il ne fut pris 
aucune mesure générale par le législateur 
du 18^ germinal an x, attribuant, soit i 
l'Eglise romaine, soit à une institution ecclé- 
siastique quelconque, les biens meubles et 
immeubles, rentes et autres biens nationaux 
précédemment affectés au culte ; 

Que le droit réservé à la nation, et qui 
résulte déjà avec' évidence de& dispositions 
restrictives prérappelés, fut d'ailleurs solen- 
nellement affirmé dans les discussions qoi 
eurent lieu devant le corps législatif, et qui ne 
permettent pas de douter que le législateur 
de Tan x a voulu conserver les biens ecclé- 
siastiques nationalisés dans le domaine et 
dans l'administration temporelle de l'Etat ; 

Attendu que cette volonté fut rendue plus 
manifeste encore par les arrêtés postérieurs, 
en date du 7 thermidor an xi (26 juillet 1803) 
et du Si juillet 1806, par lesquels l'autorité 
publique disposa en maître des biens affec- 
tés au culte et en accorda la concession, en 
se basant uniquement sur les besoins do ser- 
vice et sur l'intention présumée des dona- 
teurs; 

Attendu que Tarrété du 7 thermidor an xi 
prérappelé, en décidant, par son art. 1", 
f que les biens des fabriques non aliénés, 
ainsi que les rentes dont elles jouissaient et 
dont le transfert n'a pas été fait, sont rendus 
à leur destination ; » en faisant ensuite, par 
l'art. 2, la distribution de ces biens, et en 
traçant lui-même les règles de leur adminis- 
tration, a parfaitement caractérisé la portée 
de cette restitution, comme n'étant qu'nn 
acte de pure administration, en vue d'un 
service public ; 

Que cet arrêté n'ayant été pris que par le 
pouvoir exécutif seul, sans le concours dn 
pouvoir législatif, n'impliquait pas et ne 
pouvait d'ailleurs point impliquer légalement 
l'aliénation desdits biens au préjudice du 
domaine, et le transfert de la propriété 
absolue aux fabriques, agissant par la com- 
mission des trois roarguilliers institués par 
l'art. 3 ; 

Qu'il n'a eu pour effet que d'affecter de 
nouveau ces biens à une destination déter- 
minée, à savoir aux l)e8oins du culte consi- 
déré comme d'utilité publique ; 

Que pour ce motif il n'en a confié que 
ïadminUiration à trois marguiliiers, formaot 
une sorte de commission administrative pro- 
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Tîsoire, en attendant qu'il fût procédé à Tor- 
ganisation complète des fabriques, auxquelles 
radministratîtm des biens du culte allait être 
déûnitlvenient cooGée ' par le décret du 
30 décembre 1809; 

Que Porialis ne donna pas h cet arrêté 
d'autre portée lorsqu'il écrivit à l'empereur, 
dans son rapport du mois de juillet 1806, 
c que l'arrêté n'avait eu pour objet que l'ad- 
ministration des biens qu'on restituait aux 
églises et qu'on aurait pu ne pas leur resti- 
tuer,» et qu'il ajouta < que ces biens appar<> 
tiennent à la nation et retourneraient au 
domaine national, si leur destination ac- 
tuelle cessait ; > 

Attendu que le décret du 50 décembre 
1809 ne contient manifestement que l'orga- 
nisation de l'administration du temporel, 
considérée comme service public; que les 
fabriques n'y sont instituées que comme des 
établissements, êtres moraux ou personnes 
civiles créés par la fiction de la loi, en Yue 
de ce service; 

Qu^en effet, elles tiennent leur existence 
de la Cction de la loi, qui a laissé au pouvoir 
exécutif le soin de tracer le mode de leur 
composition et de leur recrutement; 

Qu^au pouToir exécutif, cbef de l'adminis- 
tratton générale de l'Etat, appartient le droit 
que s'était réservé précédemment l'assemblée 
nationale de créer, de délimiter, de suppri- 
mer des paroisses et des succursales selon 
les besoins du culte; d'où résulte comme 
conséquence le droit de créer, pour veiller 
à rexercice du culte dans ces paroisses et 
succursales, des fabriques nouvelles, et d'en- 
lever à celles qui existent déjà leur exis- 
tence légale, à la condition de se conformer 
aux lois sur la matière (art. 60 et suiv., loi 
du 28 germinal an x); 

Que le concours simultané des évéques et 
des préfets dans la composition et le renou- 
vellement des fabriques constitue un simple 
mode d'administration, en vue d'assurer la 
bonne gestion du temporel; 

Attendu que le caractère d'établissement 
public des fabriques se révèle avec une égale 
force dans le soin jalonx qu'a pris le législa- 
teur de limiter leurs attributions; 

Qu'ainsi, il a prescrit le mode de leurs 
délibérations et les règles de leur gestion 
jusque dans les moindres détails ; 

Qu'il a limité leur capacité légale, quant à 
son objet, aux seuls besoins du culte, et 
quant à soii étendue, à la circonscription 
territoriale à laquelle elles sont respective* 
ment préposées ; 

Qa^il ne leuraconférésur les biens affectés 



au culte qu'un droit d'administration (arti- 
cles 1, 36, 37, 4i2 et suiv., 60) ; 

Qu'elles n'ont le droit d'aliéner, d'écban- 
ger, de louer à long terme les biens déjà ac- 
quis et celui d'en acquérir d'antres, soit à 
titre gratuit, soit à titre onéreux, que moyen- 
nant Taotorisation du gouvernement (arti- 
cles 59 et suiv., 71, 7â, 73); 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'attribution faite par la loi aux 
fabriques,des biens affectés au culte, emporte 
dans le cbef de ces dernières la concession 
de certains droits, qui n'ont assurément 
rien de commun avec jes attributs du droit 
de propriété absolue, reconnu par la loi 
civile aux personnes naturelles ; 

Que Portails a clairement caractérisé le 
droit des fabriques en disant « qu'elles sont 
des établissements publics à qui l'on n'a 
donné que pour un objet d'utilité publique; 
qu'elles ne sont point à proprement parler 
propriétaires des biens qui leur ont éid res- 
titués, qu'elles n'en ont que l'administration 
et l'emploi ; > 

Attendu dès lors que l'intimée ne saurait 
prétendre à bon droit « que l'église de Bree- 
dene, considérée abstractivement comme un 
établissement public, une personne civile 
distincte de la paroisse ou circonscription 
territoriale, et distincte aussi de la fabrique 
elle-même, qui n'en est que le représentant 
légal, a acquis, sur les biens affectés au culte 
dans ladite église, un droit de propriété 
incommutable ; » 

Attendu par conséquent que les disposi- 
tions légales qu'elle a empruntées au partage 
des propriétés privées sont Ici sans appli- 
cation ; 

Attendu, à la vérité, que l'art. 15 de la loi 
du 18 germinal an x autorise de faire des 
fondations en faveur des égliêet, mais que 
c'est à tort que l'on accorde à ces mots le 
sens restreint que lui donnent l'intimée et le 
jugement à quo ; 

Qu'en effet, le but dominant de cet article 
était d'assurer le droit de fonder en faveur du 
culte, dans chaque circonscription ecclésias- 
tique, et nullement de spécifier d'une façon 
Î précise quel serait l'établissement public ou 
a personne civile qui serait chargée de rece- 
voir et d'administrer les fondations nou- 
velles ; que cela résulte clairement de l'art. 73 
de la même loi, des art. 1-36 du décret du 
50 décembre 1809 et de l'économie générale 
de ce décret; que l'argument de texte ci- 
dessus invoqué tombe d'ailleurs devant l'ar- 
ticle 12 du concordat, oii le mot églises est 
employé pour désigner les bAîimênti où 
s'exerce principalement le culte, et auxquels 
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rjutimée elle-même se défend de reconnaître 
toute personniflcation civile; qu*enfln aucun 
texte de loi n'a accordé aux église$, considé- 
rées comme des êtres moraux ou abstraits, 
la personnification civile ni des droits civils 
qdelcônques; 

Attendu que Ton n'est pas mieux fondé à 
tirer argument du texte de Farrété du 7 ther- 
midor an XI et de celui du décret du 28 mes- 
sidor an xiii/puisquMIs attribuent textuelle- 
ment les biens du coite, non pas aux églises^ 
mais aux fabriques,qn\ sont en effet, dans le 
système de la loi, les seuls détenteurs et 
administrateurs de ces biens ; que l'arrêté 
du 25 frimaire an xii n'étant qu'un cas d'ap- 
plication de celui du 7 thermidor an xi, ne 
peut pas avoir d'autre portée que ce dernier ; 

Attendu au contraire que dans les articles 
ayant pour objet direct l'organisation du 
culte (art. 9 du concordat, 60 et s. des arti- 
cles organiques), le législateur n'a nulle part 
accordé aux églises, considérées dan3 un 
sens abstrait, soit la personnification civile, 
soit le caractère d'établissement public; 
qu'il n'a créé que des circonscriptions terri- 
toriales, auxquelles il a donné suivant les 
circonstances le nom de paroisses, cures, suc- 
cursales, et dans les limites desquelles il a 
confié l'administration du temporel à des 
établissements d'utilité publique sous la dé- 
nomination de fabriques (art. 75) ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la fabrique intimée, dans l'organisation 
actuelle du temporel à laquelle son existence 
même se rattache, ne peut prétendre, soit 
pour elle-même, soit pour l'église de Bree- 
deue, être fictif sans existence légale, des 
droits plus étendus que ceux qui lui sont 
expressément conférés par les articles de loi 
prérappelés ; 

Attendu que par les art. 14, t5, i6 de la 
constitution belge, qui ont consacré la liberté 
des cultes et dégagé leurs ministres de toute 
dépendance de l'autorité civile, il ne fut 
porté aucune atteinte aux lois et décrets 
concernant l'administration du temporel, ni 
accordé aux fabriques aucune extension de 
droits sur les bleus afi'ectés au culte ; 

Que l'administration du temporel a con- 
tinué d'être, comme sous les régimes précé- 
dents, un service d'utilité publique, régi 
conformément à la loi et soutenu par les 
deniers de l'Etat, des provinces et des com« 
munes; 

Attendu que pour organiser ce service 
dans l'intérêt de la généralité des citoyens, 
la loi a ordonné la création de circonscrip- 
tions territoriales, en prenant pour base 
principale la population; 



Qu'il résulte des documents versés an pro- 
pès que, dans l'espèce, ce fut précisément k 
raison de l'accroissement de la population 
au hameau de Slykens et des difficultés pour 
cette population de se rendre à l'église pa- 
roissiale de Breedene, que la chapelle de 
Molendorp fut construite en i758 et qu'elle 
fut érigée en succursale en i8i2 ; 

Attendu que si l'on combine l'art. 45 du 
décret des 12 juillet-24 août 1790, qui preod 
pour base de la réorganisation des paroisses 
le nombre des habitants, avec Fart. 19 du 
même décret qui prescrit t qu'au cas de 
réunion de plusieurs paroisses, les biens des 
paroisses supprimées seraient remis à la 
fabrique d'église oii se fera la réunion, i 
l'on y découvre la volonté du législateur que 
les revenus des biens des fabriques soient 
aflectés à l'exercice du culte dans toute 
l'étendue territoriale, et qu'ils soient mis en 
rapport, autant que possible, avec le nombre 
des habitants ; 

Que, sous l'empire de la législation actuel- 
lement en vigueur, cette même intention 
s'est manifestée par l'arrêté du 51 juillet 
1806, modifiant l'art. 2 de l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, et accordant aax paroisses une 
plus grande partie de biens, en considération 
de la réunion de plusieurs églises ea une 
seule paroisse et de l'accroissement de la po- 
pulation, qui est la conséquence inévitable 
de cette réunion ; 

Attendu que, par analogie de motifs, la 
même règle doit être suivie en cas de dé- 
membrement d'une paroisse pour cause 
d'accroissement excessif de la population, ou 
pour toute autre cause déterminée par 
l'utilité du culte ; 

Attendu qu'il est donc permis de dire que 
dans le système de la loi, les biens litigieux 
étaient précédemment afiectés à l'exercice 
du culte, dans toute la circonscription de 
l'ancienne succursale de Breedene ; 

Attendu qu'ils ont conservé cette destina- 
tion générale, puisque le gouvernement, par 
son arrêté du 11 juillet 1842, en morcelant 
l'ancienne circonscription, n'a apporté au- 
cune modification dans la destination desdits 
biens; d'où suit que l'arrêté a eu pour con- 
séquence nécessaire d'enlever Ji la rabriqoe 
de Breedene, dont la capacité légale est 
désormais réduite à une partie de l'aDcien 
territoire, son titre et sa qualité pour gérer 
des biens à affecter dorénavant à la portion 
distraite de ce territoire, et ce eq proportion 
de la population respective des deux nou- 
velles circonscriptions, à l'époque de lenc 
érection; 

Que, d'un autre côté, depuis la création 
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*oiie nouTeHe fabrîqae pour la saccnreale 
de Molendorp, celie*ci a litre et qualité 
pour gérer les biens affectés au culte dans la 
portion territoriale à laquelle elle est pré- 
posée ; 

Attendu que cette solution, en tout point 
conforme aux intérêts généraux du culte, 
trouve sa conûrmation tant dans la législa- 
tion et dans la pratique antérieures à 1789 
que dans la jurisprudence interyenue, tant 
eo France qu*en Belgique, sous Tempire de 
la législation actuelle ; 

Qu*elle concilie les intérêts du culte saine- 
ment entendus avec ceux de la commune de 
Breedene, puisque celle-ci n'était tenue, 
avant la séparation, que dMntervenir dans 
les dépenses du culte faites dans Téglise 
même» et seulement dans les limites fixées 
par les art. 92 et suiv. du décret de 1809; 

Attendu que Fiotervention de la commune 
sera dorénavant obligatoire dans les deux 
succursales ; mais qu*il serait injuste et con- 
traire aux règles d*une saine administration 
de faire supporter exclusivement à la com^ 
mune la totalité des dépenses dans la nou- 
velle église, alors que Tancienne succursale, 
désormais dégrevée d^une partie de ses 
charges, jouirait d*une surabondance de 
revenus ; 

Que rien ne permet de supposer que le 
législateur, en autorisant le démembrement 
d'une paroisse, ait voulu favoriser ainsi la 
splendeur du culte, exclusivement dans 
réglise mère, sans se préoccuper des inté- 
rêts de la commune et de Texercice du culte 
lui-même dans l'église filiale; 

Attendu néanmoins que, dans les opéra- 
tions du partage, l'intention des donateurs et 
des fondateurs a toujours été respectée, en 
tant que cette intention n'est contraire ni à 
la loi, ni à l'intérêt public que le législateur 
a eu pour but de protéger (motifs du décret 
du 51 juillet 1806} ; 

Qu'il y a donc lieu, en cas de partage pour 
cause de démembrement, d'excepter de la 
masse à partager ceux des biens qui sont 
expressément chargés de services religieux 
devant être acquittés, d'après la volonté des 
donateurs et testateurs, sur un autel parti- 
culier; 

Mais attendu que c'est à tort que l'appe- 
lante soutient que la rente Kempinckx doit, 
à ce titre particulier, lui être attribuée hors 
part et avant tout partage; 

Qu'en effet, il résulte des documents versés 
an procès que cette rente est le résultat.des 
cotisations et des libéralités particulières, 
faites par les fidèles, habiunt le hameau de 



Slykens, tous paroissiens de Breedene, dans 
. le but de subvenir, k la décharge de la 
paroisse de Breedene, aux besoins du culte 
dans la chapelle de Molendorp, et sur le terri- 
toire avoisinant; 

Que notamment ces cotisations étaient des- 
tinées à pourvoir en général à tous les frais 
du culte, tels que ceux qui devaient résulter 
de la célébration de tous les services divine, 
de la distribution des aumônes, de l'entre- 
tien du temple, delà fourniture du mobilier, 
des objets sacrés et des vêtements du chape- 
lain, ainsi que de son traitement {competentie) 
fixé à 400 florins par an ; en un mot, à tout 
ce qui constitue l'exercice du culte; 

Attendu, à la vérité, que les sommes dont 
s'agit devaient, dans la pensée des fidèles, 
être ainsi spécialement employées aux be- 
soins du culte dans la chapelle de Molen- 
dorp, alors dépourvue de toute autre res- 
source; mais qu'il serait injuste de voir, 
dans cette pensée générale d'assurer la 
régularité des services divins, la volonté for- 
melle d'affecter les ressources dont s'agit à 
des services particuliers sur un autel déter- 
miné; 

Que cela est d'autant plus fondé que la 
presque totalité des ressources annuelles, 
400 florins par an, était affectée non po;nt à 
un service particylier, mais au payement du 
chapelain-desservant, vicaire de Breedene ; 
que cette affectation personnelle ne peut 
plus recevoir d'exécution sous la législation 
actuelle, le traitement du desservant étant 
désormais supporté par l'Etat et n'étant plus 
une charge des biens de fabrique ; 

Que s'il fallait, en ce qui concerne la rente 
Kempinckx, interpréter les motifs du décret 
du 51 juillet 1806 dans le sens de l'appe- 
lante, il faudrait pour être conséquent dé- 
cider aussi, d'autre part, que tous les biens 
anciens, acquis par l'église de Breedene en 
vue du culte, doivent demeurer affectés ex« 
clusivement à cette église, au profit de la- 
quelle ils furent donnés ou acquis avant 
Texisience de Molendorp ; 

Attendu que ce système aboutirait à la 
négation de la loi du partage et au renverse- 
ment de toutes les conclusions de la fabrique 
appelante ; 

Attendu que cette dernière ayant été défi- 
nitivement mise en possession de la rente 
Kempinckx en vertu du jugement du 7 no- 
vembre 1860, coulé en force de chose jugée, 
il y a lieu, non pas, comme le prétend l'in- 
timée, de comprendre cette rente dans la 
masse à partager, mais seulement de tenir 
compte du fait accompli, afin de déterminer, 
conformément à l'art. 850 du code civil, quel 
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sera te prélèvement à exercer par rintimée 
sur la masse dont le partage est aujourd'hui 
demandé devant la cour ; 

Qu'en décidant ainsi, la cour, loin de por- 
ter atteinte à Tautorité de la chose jugée, 
ne fait que circonscrire dans de justes 
limites Taction en partage dont elle est 
saisie, et se conformer entièrement tant aux 
règles de la justice absolue qu'à la pensée 
même du jugement de 1860; 

En ce qui concerne la conclusion prise par 
rintimée, dans son écrit du 50 avril 1870, 
€ sur Tévaluation des frais afférents aux 
anciennes fondations, les biens chargés de 
services religieux exonérés en ladite église, 
et spécialement les biens affectés aux con- 
fréries de Notre-Dame et de Saint-Sauveur : i 

Attendu que Tintimée ne produit à cet 
égard aucun document qui permette à la 
cour d'apprécier dès à présent la portée de 
ces réserves ainsi que le but des donateurs 
ou participants, et de statuer en connais- 
sance de cause sur leur intention d'affecter 
ces biens et ces offrandes à un service spé- 
cial, sur un autel déterminé dans l'église de 
Breedene ; 

Que, d'ailleurs, cette conclusion est pré- 
maturée et que les parties auront à s'en 
expliquer lors des opérations du partage à 
Intervenir ; 

Quant aux fruits et revenus tant de la 
rente Kempinckx que des biens à partager : 

Attendu que l'intimée a continué de pos- 
séder ces biens de bonne foi pour le culte, 
dans toute l'étendue de l'ancien territoire de 
Breedene ; qu'elle a continué en même temps 
de faire à la nouvelle succursale de Molen- 
dorp les avances nécessaires pour les besoins 
du culte ; 

Qu'il y a donc lieu de décider qu'elle a 
fait siens les fruits et revenus de tous les 
biens Jusqu'au jour de la sommation lui faite 
le 17 mars 1855, et que d'autre part il n'y a 
pas lieu à faire un compte et Â opérer la res- 
titution desdites avances ; 

Sur la question de compétence soulevée 
pendant les débats : 

Attendu qu'aucun texte de loi n'a formel- 
lement attribué au pouvoir administratif la 
mission de statuer, en cas de démembrement 
d'une paroisse, sur les contestations rela- 
tives au partage des biens du culte ; 

Attendu que ces contestations, ayant pour 
objet des droits civils, sont exclusivement 
du ressort des tribunaux (art. 92 de la con- 
stitution belge) et que ces derniers sont 
tenus d'y faire droit (art. A du code civil); 

Attendu, enfin, que les faits articulée par 



l'Intimée dans le but de faire prévaloir une 
autre base ao partage que celle r^ultant de 
la population respective des deux succur- 
sales sont irrelevants et inadmissibles ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 0e 
Paepe en son avis pour partie conforme, se 
déclare compétente, reçoit l'appel et y sta- 
tuant, annule le jugement à quo; émendant, 
dit pour droit qu'il sera procédé entre par- 
ties, sur le pied de la population respective 
au 1*' janvier 1845, constatée d'après les 
documents officiels, sinon et à défaut, d'après 
tous autres moyens légaux, ce par le minis- 
tère d'un notaire à convenir endéaus le mois 
de la signification du présent arrêt, sinon par 
le ministère de M* Ph. Coleus, notaire à 
Bruges, à la division et à l'attributiou de 
tous les biens meubles et immeubles qui ap- 
partenaient à la fabrique de l'église de Bree- 
dene à la date du 1*" janvier 1843; à l'ex- 
ception toutefois de ceux qui seront prouvés 
être chargés de services religieux devant 
être acquittés, d'après la volonté des dona- 
teurs ou testateurs, sur un autel particulier 
en ladite église ou en celle de Molendorp, 
lesquels demeureront à celle des deux suc- 
cursales dont ils relèvent ; 

Dit que la rente Kempinckx est définitive- 
ment attribuée à l'appelante ; que néanmoins 
il en sera tenu compte pour la formation de 
la masse à partager, et que l'intimée prélè- 
vera sur ladite masse, autaut que possible 
en objets de même nature, une valeur pro- 
portionnelle à ladite rente d'après la base 
ci-dessus indiquée ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à statuer quant à 
présent et en termes généraux ni sur l'attri- 
bution spéciale des biens des confréries, ni 
sur l'évaluation des frais afférents aux an- 
ciennes fondations encore desservies dans 
l'église de Breedene, ni sur les biens chargés 
de services religieux, exonérés en ladite 
église ; 

DU que l'intimée a fait siens les intérêts de 
la rente Kempinckx, ainsi que les fruits et 
revenus de tous les autres biens à partager, 
jusqu'à la date du 17 mars 1858, et qu'il n'y 
a pas lieu à compte ni à restitution des 
sommes et avances consacrées par l'iotiuiée, 
en vue du culte, dans la succursale de Mo- 
lendorp, avant la même date ; 

Ordonne qu'il sera procédé au partage, 
ainsi qu'aux opérations qui seraient néces- 
saires pour y parvenir, aux jours, heures et 
lieux à fixer par le notaire désigné, sur sim- 
ple sommation notifiée aux parties, tant en 
leur absence qu'en leur présence. 

Dit que, s'il y a lieu dans le cours des opé- 
rations, il sera procédé par le tribunal de 
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Bruges, h la requête de la partie la plus dili- 
geote, tant à la nomination d*an expert qui 
donnera son avis sur le mode de partage et 
sur la formation des lots, qu'à celle d*un juge- 
commissaire qui fera rapport sur leç contes- 
tations soulevées entre parties; 

Déclare les parties non plas avant fondées 
dans leurs conclusions respectives ; 

Et attendu qu'elles succombent respecti- 
vement dans quelques-unes de leurs conclu- 
sions, ordonne que les frais, tant de première 
instance que d'appel, à Texception toutefois 
de ceux sur lesquels a statué le jugement 
du 7 novembre 1860, seront prélevés sur la 
masse à partager. 

Du 4 juin 4870. — Cour de Gand. ■— 
|re ch. — Prés. M. Bauwens, conseiller. — 
PL MM. Ubbrecbt et P. Van Bierviiet. 



!• BREVET D'INVENTION.— AoTOWSATioN 

CONOITIONMBLLE DE CONTREFAIRE. — InAC- 
COUPLISSEMEMT FRAUDULEI3X DE LA CONDl* 
TIOM. 

2* Confiscation. — Brevet Chassepot. — 
Objet CONTREFAIT. — Indivisibilité. 

{• L'inaecùmplissement frauduleux de la con- 
dition à laquelle Vinvenleur a permis à tout 
fabricant d'imiter le système breveté, consti- 
tue une contrefaçon tombantsous rapplication 
de la loi dtt24 mai 1854, et non VinexéctUion 
d'une obligation tombant sous J' application 
de* art, 1147 et suivants du code civil. 

Agit sciemment, dans le sens de Vart, 5 de la 
prédite loi, le fabricant qui contrefait, sa- 
chant qu'il se dérobe à la condition à laquelle 
la contrefaçon était autorisée (1). 

2» Eh pareil cas, la confiscation doit êtrepro- 
noncée, 

La contrefaçon d'un système de fusil entraîne 
la confiscation du fusil complet, s*il est dé- 
montré que la crosse et le canon forment un 
tout inséparable avec le mécanisme de Vin- 
vention (2). (Résolu Implicitement.) 

(TAHBEUR, — C. CAHEN, LTON ET C'*.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : 
Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il est 
d'ailleurs établi par le procès-verbal de Tex- 



(1) Voy. TiLUÈRE, no 147 j Picard et Otm, n« 709. 

(2) Voy. cûss. frauç., 12 norembre 485a(Pa»ic. 
franc., 1859, l, 276 et la note; Dilloi, 1859, i, il 
et 45) et Caiubis, De la contrefaçon, n» 660, p. 756 
et 737. 



pert Gavrain, que les armes trouvées dans les 
quatre caisses expédiées par rappelant le 
11 mai 1868 étaient toutes des fusils du 
système Cbassepot, et que seize de ces fusils 
ne portaient pas la marque du poinçon de 
rinventeur breveté ; 

Qu'il suit de là que les fusils dépourvus de 
marque constituent des objets confectionnés 
en contravention au brevet et aux condi* 
tiens auxquelles les ayants droit du breveté 
ont autorisé la fabrication des armes de ce 
système, conditions reconnues entre par* 
ties; 

Attendu que, ce point décidé, la principale 
question que soulève le procès est de savoir 
si rappelant a agi sciemment, c'est-à-dire, 
dans Tespèce, sachant que ces armes, lors de 
leur remise aux équipeurs et, plus tard, lors 
de leur expédition sur Anvers, n'avaient pas 
été soumises au poinçonnage ; 

Attendu, à cet égard, qu'il est à considé- 
rer que, au moment de leur saisie, ces armes 
étaient complètement achevées et qu'elles 
auraient dû être présentées au poinçonnage, 
non -seulement avant leur expédition, mais 
même avant leur achèvement, le poinçon 
devant être apposé sur l'arme en blanc avant 
le travail des équipeurs ; 

Attendu que les règles de fabrication sui- 
vies par l'appelant ne permettent pas d'ac- 
cueillir la seule explication qu'il donne pour 
justifier le défaut de poinçonnage, et qui 
consiste à prétendre que des armes non 
poinçonnées ont pn 'être remises de bonne 
foi aux équipeurs, lorsqu'il arrivait que le 
sieur Spirlet père était en retard de procéder 
à cette opération ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas méconnu 
par l'appelant qu'après l'achèvement de 
l'arme par les équipeurs, son préposé (le 
sieur Spirlet fils) ne fût chargé d'en faire la 
vérification dans toutes ses parties, et d'y 
apposer une marque particulière pour eu 
attester le bon conditionnement; 

Qu'il n'est pas dénié non plus que les 
seize fusils non poinçonnés ne portent pas 
cette marque; 

Qu'il résulte des pièces produites par l'ap- 
pelant lui-même, que Spirlet fils était payé 
par chaque fusil visité; qu'il avait donc 
intérêt à vérifier et à estampiller chaque 
arme après son achèvement ; 

Que, de son cété, le sieur Spirlet père, 
agent des intimés, était naturellement inté- 
ressé au poinçonnage; 

Que la marque de son poinçon est très- 
apparente ; 

Que, dans ce concours de circonstances, il 
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est difficile d^admettre que le défaut de poio- 
çoDuage qui proviendrait de la cause signa- 
lée par l'appelant, ou même de négligence» 
eût pu échapper au sieur Spirlet fils, si les 
armes avaient été soumises à la vérification ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de 
croire qu'elles ont été soustraites à ce con- 
trôle, qu'il est établi que les armes non 
poinçonnées avaient été reçues chez l'appe- 
lant le 11 mai, la veille de leur saisie, vers 
cinq heures du soir, et qu'en moins de deux 
heures elles avaient été emballées et expé- 
diées pour le chemin de fer ; 

Attendu que si l'on ajoute à ces circon- 
stances que, sur l'envoi qui se composait de 
soixante-quatre fusils, le quart était dé- 
pourvu de l'empreinte du poinçon, on de- 
meure suffisamment convaincu, par cette 
quantité relativement considérable d'armes 
contrefaites, qve l'appelant n'ignorait pas 
cette contravention au brevet et aux conven- 
tions avenues entre lui et les intimés; 

Qu'il a donc agi sciemment dans le sens 
de la loi ; d'fiii il suit que la confiscation doit 
être prononcée ; 

Sur la conclusion subsidiaire de rappe- 
lant : 

Attendu que les parties ne se sont pas 
suffisamment expliquées sur le point de 
savoir si, aux termes du brevet, lequel n'a 
pas été 'produit dans le cours des débats, la 
confiscation doit porter sur le fusil complet, 
ou seulement sur le mécanisme de l'inven- 
tion (sauf la crosse et le canon), et, dans un 
ordre subsidiaire, si la crosse et le canon 
forment un tout inséparable avec le méca- 
nisme, ou s'ils pourraient être adaptés à un 
autre système, comme, d'après la circulaire 
dont l'existence est reconnue entre parties, 
les anciennes armes peuvent être transfor- 
mées en fusils Chassepot; 

Attendu que, dans cet ordre subsidiaire, 
il y a lieu d'ordonner aussi aux parties de 
fournir des renseignements plus précis sur 
le prix du mécanisme, abstraction faite du 
canon et de la crosse ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le nombre de fusils que l'ap- 
pelant a confectionnés et vendus au mépi-ls 
des droits des intintés n'est pas établi par 
les éléments actuels de la cause ; 

Que les faits articulés à cet égard sous les 
n<" 13, 15 et 16 de l'écrit signifié le 20 oc- 
tobre dernier sont concluants ; 

Que le quatorzième fait concerne le point 
de savoir si l'appelant a agi sciemment, et que 
la preuve en serait superflue d'après les 
considérations qui précèdent; 



Par ces motifs, statnani sur Fappel prin- 
cipal, et sans s'arrêter aux faits pîosés par 
l'appelant, lesquels sont irrelevants, oon- 
trouvés ou. reconnus, dit pour droit ; 

l^ Que les seize fusils dont il s'agit sont 
des contrefaçons ; 

S"" Que l'appelant a agi sciemment, en 
contravention aux droits des intimés; 

Et, avant de statuer sur la conclusion sub- 
sidiaire de l'appelant, ordonne aux parties de 
fournir les explications et renseignements 
énoncés dans les motifs ci-dessus, concer- 
nant cette conclusion ; 

Sur Pappel incident : 

Admet, avant faire droit, les intimés à 
prouver par toutes voies légales, témoios 
compris : 

1«... 2«... 3^.. (les faits 13, 15 et 16 de la 
conclusion du SO octobre prementionnée); 
réserve la preuve contraire... 

Du2inovembrel869.—Courde Bruxelles. 
— 5' ch. — Prés, M. Girardin. — PL 
MM. Bury (du barreau de Liège) et Tillière. 



QUALITÉS (règlement des). — CoMPéTsncE. 
Vacances JcniciAiaES. — Chambre des 

VACATIONS. 

Les qualilés font partie intégrante de Varrét ou 
jugement, et ne peuvent être réglées que par 
un magistrat qui a concouru à la déci^n. 
Cette attribution est d'ordre public (1). 

Pendant les vacances judiciaires, le président 
de la chambre des vacations n'est pas investi 
des attributions personnelles conférées par 
l'art, 145 du code de procédure civile an pré- 
sident de" la chambre qui a connu de l'af- 
faire (2). 

Le règlement des qualités ne peut pas être sus- 
pendu pendant les vacances et subordonné à 
l'appréciation de l'urgence de ce règlement 
par la chambre des vacations. 

Les dispositions relatives aux auribvtions de la 
chambre des vacations doivent être interpré- 
tées restrictivement. Leur silence en ce qsi 



(1) Voy. conf. cass. franc., 25 janvier, SI ma» et 
16 août 1859, 25 juillet 1864, 6 féTrier 1867 et 
27 juillet 1869 {Pasic, franc., 1859, I, 254 el 8»; 
1864, I, 434; 1867, p. 761 ; 1870, p. 25) et Cbac- 
VEAD, Supplém., quest. 601 ter. 

(2) Voy. toutefois cass. franc., 9 décembre 18% 
(Dallok« \o Jugement, n» 253), 22 août 1855 (motif») 
et 27 juillet 1858 {ibid., 1866, 1, 266 ; J, du Pal., 
1855, 2, 560 ; 1858, p. 1003 ; Dalloz, 1858, 1, 389j, 
et voy. att38i IVrét précité du 27 joiUet 1869. 
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tùuehe h rèflkment des qualités laisse h la 
règle générale de l'art, 145 tout son empire, 

(de HJLNSfiZy — C. DELLOTE'DODÉMONT.) 
ORDONNANCE. 

Sor Texception d'iticompétenee : 

Attendu qu'il 8*agit d'examiner si l'appli- 
cation de Tart. 145 du code de procédure e'st 
suspendue pendant les vacances judiciaires, 
et confiée au président de la chambre des 
vacations ; 

D*une part : 

Attendu que les qualités font partie inté- 
grante et essentielle de Tarrét ; 

Attendu que Tart. 7 de la loi du 20 avril 
1810 prononce la nullité des arrêts rendus 
par des magistrats n'ayant pas siégé à toutes 
les audiences de la cause; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, Tar- 
ticle 145 du code de procédure, voulant 
donner aux parties le juge le mieux en état 
d'apprécier l'exactitude de la rédaction des 
qualités, a attribué le règlement de celles-ci 
au magistrat qui aura présidé, ou, en cas 
d'empêchement, au plus ancien de ses asses- 
seurs; 

Attendu qu'une telle attribution est d'or- 
dre public comme le principe d'où elle dé- 
coule ; 

D'autre part : 

Attendu que, sans examiner jusqu'à quel 
point les vacances suspendent Texercice du 
pouvoir judiciaire, on ne peut en aucun cas 
étendre cette suspension à l'exercice du 
pouvoir exécutif, qui, lui, jamais ne chôme ; 

Attendu que l'exécution des sentences 
judiciaires rentre dans les attributions de ce 
dernier pouvoir, aux termes de la formule 
exécutoire placée en tête des arrêts ; 

Attendu que le règlement des qualités, 
préliminaire indispensable de l'exécution, ne 
peut, pas plus que celle-ci, être suspendu 
peudaht les vacances et être subordonné à 
l'appréciation de l'urgence de l'affaire par la 
chatnbre des vacations ; 

Attendu d'ailleurs que la chambre des 
vaeations, juridiction exceptionnelle, a des 
attributions restreintes par les termes mêmes 
de son institution ; 

Que cela résulte notamment de l'ordon- 
nance d'août 1669, laquelle, en cas d'excès 
d'attributions, prononce la nullité des pro- 
cédures et arrêts; de l'art. 44 du décret du 
50 mars 1808, d'après lequel la chambre des 
vacations est uniquement chargée des ma- 
tières sommaires ou de celles qui requièrent 



célérité; enfin de Fart. 51 de la loi du 4 août 
1832 et de l'art. 217 de la loi du 18 juin 
1869, qui restreignent encore la compétence 
de la chambre des vacations aux affaires 
ui^entes ; 

Attendu que la loi, étant restée muette en 
ce qui concerne l'application de l'art. 145 
pendant les vacances, laisse à la règle géné- 
rale tout son empire; 

Par ces motifs, nous, H. Schuermans, 
conseiller le plus ancien dans l'ordre du 
tableau, en Tabsence de MM. Julien et Parez, 
le premier ayant fait fonctions de président. 

Nous déclarons compétent avec pouvoir et 
qualité pour statuer sur la contestation ; 

Au fond, disons qu'il sera passé outre à 
l'opposition formulée par M"" Clermout; 

Condamne la partie de M"* Clermont aux 
dépens occasionnés par l'opposition... 

Du 17 septembre 1 869. — Ordonnance de 
M. Schuermaûs, conseiller à la cour d'appel 
de Liège, rendue en chambre du conseil. 



ALIGNEMENT. — Emprise. — Indemnité. 
— Renonciation. 

La soumiuion volontaire d'un propriétaire à 
l'alignement qui lui est donné ne peut pas 
être envisagée comme une renonciation à la 
juste indemnité qui lui est due à raison de 
Vemprise faite sur son terrain pour l'élargiS' 
sèment de la rue (1). 

En renonçant au payement préalable de /'in- 
demnité, il renonce à une garantie accordée 
par la loi, mais non à l'indemnité elle- 
même. 

Le long temps qui s'est écoulé avant l'intente* 
ment de son action en règlement de cette 
indemnité n'est point une preuve de sa renon- 
ciation à son droit, 

(de WITTE, — c. COMMUNE d'iXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu que, tout en recon- 
naissant qu'à raison de l'emprise faite sur 
sou terrain pour l'élargissement de la rue du 
Prince-Royal, l'appelant avait droit en prin- 
cipe à une juste et préalable indemnité, le 
premier juge la lui a néanmoins refusée en 
se basant sur sa soumission volontaire à 
l'alignemeni sans réclamation d'aucune es- 
pèce, sur l'absence de toute présomption 
dans l'intention des parties d'une réserve de 



(t) Voy. toutefois Bruxelles, (8 juin 1857 (PAsrc, 
1858,11,41). • 



sso 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



la question d'indemnité, et en concluant de 

ces prémisses à une renoucietion en vue de 
ravantage résultant pour lui de la concession 
de bâtir; 

Attendu que la commune intimée, «n 
donnant Talignement, et rappelant en l*adop- 
tant, ont tous deux satisfait à une. loi iropé* 
rieuse ; que par suite celui-ci n'avait pas à 
recouuaitrc, par te sacriûce d'une partie de 
sa propriété, une concession que la commune 
devait lui accorder en se conformant aux 
plans généraux approuvés par Tautorité su- 
périeure; que l'appelant, en n'exigeant pas 
le payement préalable de l'indemnité, a 
renoncé uniquement à une garantie que lui 
assurait la loi, mais non à l'indemnité elle- 
même, et qu'une renonciation à un droit 
acquis ne doit pas se présumer; que loin de 
pouvoir admettre avec le premier juge que, 
dans l'intention des parties, la question 
d'indemnité n'aurait pas été réservée, en 
supposant gratuitement qu'elle eût dû l'être, 
les documents de Ja cause permettent d'affir- 
mer une tbèse contraire ; 

Qu'en elTet, aux termes du procès -verbal 
d'adjudication du 14 octobre 1845, avenu 
devant le notaire ISchoeters, la propriété 
dont s'agit contenait 6 ares 75 cenûares, c y 
compris (est-il dit au cahier des charges de 
ladite vente) l'emprise faite par la commune 
pour l'élargissement de la rue au sujet de 
laquelle les vendeurs subrogeaient les acqué- 
reurs dans tous leurs droits contre la com- 
mune; I que plus tard, après ^voir obtenu 
en 1847Tautorisation de bâtir sur ladite pro- 
priété, en s'écartant de Taxe de la rue du 
Prince-Royal d'une distance de cinq mètres, 
il se voit des documents de la cause qu'à la 
date du 23 novembre 1851, le bourgmestre 
de la commune d'ixelles reconnaissait vis- 
à-vis de l'appelant t que la question de ces- 
sion de terrain à la voie publique restait 
intacte et réservée ; i 

Attendu que l'intimée ne se prévaut d'au- 
cune prescription, et que le long terme 
écoulé avant l'intentement de l'action est 
insuffisant pour justifier l'extinction du droit 
de rappelant, ou pour consacrer la renon- 
ciation à un droit incontestable; 

Attendu qu'on ne saurait argumenter uti- 
lement du texte de l'art. 90, § 7 de la loi 
communale pour eu inférer qu'à défaut de 
son recours, soit à l'autorité supérieure, soit 
aux tribunaux, contre l'alignement lui im- 
posé, l'appelant serait non recevabte à récla- 
mer le prix du terrain cédé à la voie pu- 
blique, le recours repris audit article n'ayant 
nullement trait à l'indemnité dont s'agit, 
mais uniquement à Falignemeut lui-même, 



en tant qu'il sérail contraire à la loi; 

Attendu que Fart. 54 de la loi do 16 sep- 
tembre 1807, s'il n'était abrogé par la loi 
du 8 mars 1810 et par l'art. 11 de la consti- 
tution, serait encore sans application à la 
cause, à défaut d'accomplissement des for- 
malités prescrites par les art. 30 et 5â, dont 
l'art. 54 n'est que le corollaire; 

Attendu que l'art. 7 de la loi do 1** février 
1844 n'est pas invoqué avec plus de fruit, 
puisque la commune ne s'est pas refusée à 
donner l'alignement requis, et qu'aucune 
disposition ne prescrivait le règlement préa- 
lable du prix de la parcelle emprise ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a repoussé sur ce point la juste demande de 
l'appelant ; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts 
résultant de la dépréciation des propriétés 
de l'appelant par suite des modifications de 
l'alignement primitif de 1847 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à la partie du dispositif du jugement 
dont appel, ordonnant aux experts de tenir 
compte, dans l'évaluation du dommage, de 
la tolérance accordée provisoirement à l'ap- 
pelant par la délibération du conseil com- 
munal d'ixelles en date du 10 octobre 1860, 
et ayant pour objet de suspendre vis-à-vis de 
lui Tapplication de l'art. 8 de la loi du 
1" juillet 1858: 

Attendu que cette tolérance est sans por- 
tée comme sans influence sur le préjudice 
éventuellement souffert, et qu'il n*échet pas 
d'y avoir égard ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
11. le premier avocat général Simons , met à 
néant le jugement dont appel en taut : 
1<* qu'il a débouté l'appelant de ses fins et 
conclusions tendantes à obtenir le prix de la 
parcelle de terrain incorporée eu 1847 à la 
voie publique ; i* en taut qu'il a ordonné aux 
experts de tenir compte de la tolérance ac- 
cordée provisoirement à l'appelant par la 
délibération du conseil communal d'ixelles 
en date du 10 octobre 1860 ; 3" en tant qu'il 
a condamné l'appelant à la moitié des dé- 
pens ; émendant, dit pour droit que la com- 
mune intimée est tenue d'indemniser l'appe- 
lant pour l'emprise faite sur sa propriété en 
1847 le long de la rue du Prînce-Koyal, 
mesurant environ 67 centiares, sauf vérifi- 
cation ; et attendu qu'il b'a pas été produit 
de documents propres à déterminer le mon- 
tant de l'indemnité , ordonne qu'il sera pro- 
cédé à l'évaluation de ladite emprise par les 
experts désignés au jugement dont appel, 
serment préalablement prêté en mains du 
président de ce siège, pour, leur rapport 



COURS D'APPEL. 



531 



déix>s6y être conelo et statué par la cour 
comme de droit ; dit D*y avoir lieu par les- 
dits experts, dans t*évaluation du préjudice 
que pourraieot avoir souffert les propriétés 
de l'appelant par les modifications apportées 
à Taliguement de i847» de tenir compte de la 
tolérance accordée provisoirement à rappe- 
lant par le conseil communal d*lxelles, aux 
termes de sa délibération du iO octobre 
1800; coufirme pour le surplus le jugement 
dont appel ; 

Condamne la commune intimée aux dé- 
pens d'appel et à la moitié des dépens de 
première instance mise à la charge de rap- 
pelant ; réserve Tautre moitié* 

Du 25 juin 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. le conseiller Van den 
Eyude. — PL M. De Fré. 



TESTAMENT. — Inteuprétation. — Sou- 
ches. ~ Repriêsentation. — Flandres. 

Quel est le sens de la disposition testamentaire 
appelant à la succession les parents du testa^ 
leur de la ligne paternelle pour moitié, et 
ceux de la ligne maternelle pour Vautre moi- 
tié, les uns et les autres par souches et par 
représentation (staaksgewijze en bij repre- 
sentatîe) jusqu'au douzième degré? 

Spécialement, cette disposition doit-elle, en 
Flandre, s'interpréter en ce sens que les pa- 
rents qui se rattachent à un auteur commun 
plus rapproché excluent tous les parems se 
rattachant à un auteur commun plus éloigné, 
alors que les uns et les, autres ne dépassent 
pas le douzième degré, et sans que d'ailleurs 
les plus rapprochés excluent les plus éloignés ? 
Ou bien celte disposition peut-elle, d'après 
les circonstances, se comprendre comme ap- 
pelant a la succession tous parents quelcon- 
ques ne dépassant pas le douzième degré? 
(Résolu dans le premier sens.) 

(BOELENS, — C. VOLCKERICK.) 

De .Witte, cultivateur^à Lokeren, par tes- 
tament en langue flamande du 2 mars 1869» 
institua pour ses légataires universels : ses 
parents paternels pour une moitié et ses parents 
maternels pour l'autre moitié, les uns et les 
autres par souches et par représentation, ce jus- 
qu'au douzième degré inclusivement. Les mots 
que nous soulignons ici sont la traduction de 
ceux employés par le testateur, et que repro- 
duit le jugement que nous donnons ci-des- 
sous. Ce testament a fait naître la question 
de savoir si les parents descendant d'un 
auteur commun plus rapproché excluaient 
dans chaque ligne les parents ne se ratta- 



chant au de cujus que par un auteur commun 
plus éloigné, à la condition pour les uns et 
les autres de ne pas dépasser le douzième 
degré. 

Par jugement du 25 mars 1870, le tri- 
bunal civil de Termonde s'est prononcé 
dans le premier sens, en ces termes : 

€ Attendu que le sieur Dominique-Jérôme 
De Witte, par son testament mystique, en 
date du 2 mars 1860, a disposé de sa succes- 
sion dans les termes suivants : c Ik henoeme 
€ en siel aan voor mijne eenige en algemeene 
c erfgenamen, op last van al het voorschreven, 
c mijne vaderlijke bloedvertvanten voor de eent 
f helft en mijne moederlijke bloedverwanten 
c voor dé andere helft, beide staaksgewijze en 
< bij representatie tôt in den twaalfsîe graad 
c inbegrepen; > 

€ Attendu quMI est établi que la deman* 
der esse, Aline-Sophie Van Pottelsberghe, est 
parente du de eu jus au neuvième degré, et a 
pour auteurs communs avec celui-ci Egide 
Voickerick et son épouse Josine Goossens, 
trisaïeuls du testateur dans la ligne pater- 
mater-pater-paternelle ; 

c Attendu que le défendeur Louis -Napo- 
léon Voickerick est parent du de cujus au 
septième degré» et a pour auteurs communs 
avec celui-ci Adrien Voickerick, fils du pré- 
nommé Egide et son épouse Jeanne-Marie 
Weyn, bisaïeuls du testateup dans la ligne 
pater-mater-paternelle ; 

c Attendu que la question à décider est 
celle de savoir si, en présence des disposi- 
tions du testament prérappelé ei des règles 
du droit civil, les descendants d*u& bisaïeul 
du testateur excluent les descendants d'un 
trisaïeul dans la même ligne ; 

c Attendu que les mots staaksgewijze en 
bij representatie ne concernent pas seulement 
le mode de partage, qu'ils aiTectent Tinstitu* 
tion elle-même, puisque le testateur, après 
avoir désigné ses parents paternels et mater- 
nels, les appelle les uns et les autres (beidé) 
par souche et par représentation jusqu'au 
douzième degré ; 

< Attendu que ces termes, anciennement 
en usage en Flandre, ont un sens clairement 
défini par la jurisprudence actuelle, d'ac- 
cord avec les coutumes et la jurisprudence 
ancienne (voir Gand, 20 mars 1844 et 6 avril 
1861,Pasic., 1844, 11, 105; etl864, 11, 60; 
tribunal de Gapd, 17 décembre 1866» Belg. 
jud, , 1 867, p. 725 ; coutume de Gand, rub. 26, 
art. 13 et 19; coutume de Waes, rub. 2, 
art. 8 ; coutume de Termonde, rub. 16, 
art. 16) ; qu'ils indiquent de la part du tes- 
tateur la volonté de disposer de sa succes- 
sion d'après la règle ancienne de la refente, 
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c'est-à-dire du partage entre toutes les sou- 
ches de sa famille, de manière que le double 
sang dont il est issu soit représenté et seul 
appelé à sa succession ; 

c QuMI en est ainsi, soit que le testateur 
ait fait un appel indéfini d'héritiers (staaksge- 
wijte en hij representatie in infinitum, of bij 
oneindige representatie)^ soit qu'il ait limité 
rinstitutioa à un degré quelconque, comme 
dans Tespèce au douzième ; que cette clause 
restrictive n'a d'autre but que d'exclure les 
parents les plus éloignés, sans modifier le 
caractère de rinstitution ou le mode de par- 
tage; 

c Attendu que celte interprétation seule 
donne à chacun des mots itaaksgewijze et 
representatie un sens propre, une valeur disr 
tincte qu'on ne rencontre pas dans les termes 
souche et représentaiion employés par le code 
civil et qui impliquent la même idée ; 

f Attendu que dans le système de la suc- 
cession par souches, il y a lieu de remonter 
dans les lignages et de les subdiviser successi- 
vement pour y trouver un représentant, mais 
qu'une fois le double sang, dont le testateur 
est Issu,, représenté, la refente s'arréie, et, 
dans ce cas, il est vrai de dire que l'ascendant 
le plus proche exclut le plus éloigné, règle 
'commune au droit coutumier et au droit 
moderne ; 

c Attendu qu'il ne suffit donc pas d'être 
parent au degré successible, qu'il faut encore 
appartenir à la souche de l'auteur commun 
le plus proche dans chaque ligne ou subdivi- 
sion de ligne ; 

c Attendu que le défendeur Louis-Napo- 
léon Yolckerick, parent au septième degré 
du decujus, a pour auteurs communs avec ce 
dernier Adrien Yolckerick et Jeanne-Marie 
Weyn ; que la demanderesse descend d'un 
auteur commun plus éloigné, c'est-à-dire 
des père et mère d'Adrien Yolckerick, et par 
conséquent n'est pas appelée par le testament 
ûu de eu jus ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare la 
partie demanderesse non fondée dans son 
action et la condamne aux dépens, i 

Les demandeurs ont appelé de ce juge- 
ment, soutenant qu'il méconnaissait les 
intentions du testateur. C'est tout d'abord, 
disaient-ils, dans l'étude et la comparaison 
des diverses dispositions du testament qu'il 
faut chercher Tintention du de cujus. Or, le 
testateur emploie successivement : l"* les 
mots naastbestaande, c'est-à-dire parents les 
plus proches, pour la désignation des per- 
sonnes qu'il désire être présentes à sou inhu- 
mation ; â<^ ceux de aile mijne bloedverwanten, 
c'est-à-dire de tous parents quelconques, pour 
la désignation des personnes à inviter au 



service funèbre; 3* ceux de bloedverwanten 
tôt in den twaalfsten graad, c'est-à-dire de 
tous parents jusqu'au douzième degré, ponr 
la désignation des personnes qui seront ap- 
pelées à sa succession. Ainsi il a marqué 
clairement qu'il n'employait pas hîoedter- 
tvanttn comme synonyme de naastbestaande, 
et qu'il n'appelait à sa succession ni les héri- 
tiers les plus proches seulement, ni tous 
parents quelconques, mais tous ceux de ses 
parents jusqu'au degré qu'il fixait. Counais- 
saut d'ailleurs l'existence des parents les 
plus rapprochés, le testateur u^eût pu rai- 
sonnablement disposer comme il l'a fait, s'il 
avait pu avoir en même temps l'inten- 
tion que ces parents les plus rapprochés 
dussent exclure de sa succession des parents 
plus éloignés, mais à un degré moindre que 
le douzième. Appelant ainsi à sa succession 
des parents de degrés diiféreuts, le testateur 
était amené à devoir expliquer dans son les- 
tament comment ces légataires auraient par- 
tagé entre eux la succession; c'est pour 
régler le mode de partage qu'il ajoute les 
expressions : staaksgetvijze en bij represen- 
tatie. C'est aller à rencontre de la volonté du 
testateur que d'interpréter ces mots en ce 
sens que les parents les plus proches exclu- 
raient les plus éloignés, ou que des parents 
se rattachant à un auteur commun plus 
proche excluraient des parents descendant 
d'un auteur commun plus éloigné, l^ite 
interprélation tend, en effet, à etf'acer toute 
distinction entre les mots d'une portée si dif- 
férente denaastbestaandetiét blœdwrwanten^ 
et donne exactement la même portée au 
testament, dans l'occurrence, q«e si les 
mots tôt in den twaalfsten graad inbegrepen 
ne s'y trouvaient pas. En effet, ces mots 
étant effacés^ la succession se recueillerait 
encore pour le tout par ceux qui y ont droii 
aujourd'hui d'après le jugement, et rien ne 
serait changé quant au mode de la partager 
entre eux. C'est bien vainement qu'on oppose 
le sens qu'ont pu avoir les mots staaksgewijie 
en bij representatie sous certaines coutumes 
flamandes, puisque le testateur éuit en droit 
de déroger aux règles de telle ou telle cou- 
tume sur la représentation; qu'il y a d'ail- 
leurs spécialement et valablement dérogé 
par la disposition qui exclut de sa succession 
les parents du treizième degré et d'au delà. 
(Comparez coutume d'Ypres, rub. 40, arti- 
cle SK4.) 

Les moyens opposés par les intimés sont 
résumés dans l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; -> Adoptant le motif du pre- 
I mierjuge; 
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Attendu en outre qu*en réglant ce qui 
était relatif à son enterrement et à ses funé- 
railles, le testateur n*a pas songé à ses héri- 
tiers; quMi est évident que ses plus proclies 
seuls, et qui étalent sur les lieux ou dans les 
environs, pouvaient être utilement invités- à 
Tenterrement ; que quant aux funérailles 
subséquentes, qu'il voulait être solennelles, 
il était rationnel que Tinvitation pour ses 
parents fût générale et sans restriction; que 
rien D*est donc plus naturel que les expres- 
sions dont il s'est servi : d'abord il veut que 
son confesseur et quelques-uns de ses plus 
proches parents, eenigemijner naasibestaande 
bloedverwanten, accompagnent son corps au 
cimetière, et ensuite il exprime le désir que 
tous ses proches, aile tnijne bloedverwanten, 
soient invités aux funérailles et régalés 
décemment; mais Ton ne peut rien induire 
de ces expressions et de ces dispositions au 
point de vue de l'institution de ses héritiers, 
qu'il fait plus tard en termes clairs, précis 
et non équivoques; 

Attendu qu^il est hors de doute que le mot 
bloedverwanten, employé dans l'institution, 
n'est pas synonyme de naastbeslaandej et que 
le testateur n'appelle pas tous ses parents 
indéfiniment; il est aussi certain qu'il n'ap- 
pelle même ceux-ci jusqu'au douzième degré 
que staaksgewijze en bij representatie, c'est-à- 
dire ceux'là seuls qui peuvent utilement, 
juridiquement invoquer la représentation et 
le mode $taak$gewijze, et qui en outre ne vont 
pas au delà du douzième degré de parenté 
avec lui ; 

Attendu que le premier juge n'a point 
puisé ses raisons de décider dans le droit 
coutumier, mais dans les termes du testa- 
ment, qui révèlent clairement l'intention du 
testateur; que ce sont les appelants eux- 
mêmes qui méconnaissent l'intention évi- 
dente du testateur en faisant abstraction des 
termes dont il s'est servi, ou en détournant 
ces termes de leur signilication naturelle et 
usuelle ; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
soutiennent que le testateur, en instituant 
des parents à des degrés différents, était na- 
turellement amené à expliquer dans son 
testament comment ils devaient partager, et 
qu*ainsi l'expression staaksgewijze en bij 
representatie règle seulement le mode de 
partage ; qu'en effet, ces mots font une partie 
intégrante de l'institution elle-même, qu'ils 
l'affectent, qu'ils la complètent ; qu'en outre, 
en admettant que cela ne soit pas, qu'en 
admettant même que le testateur aurait dit 
expressément que, entre les héritiers qu'il 
instituait par une disposition spéciale, le 
partage devrait se faire staaksgetoijze en bij 



] representatie, alors encore ce mode de partage 
révélerait indubitablement que, dans l'inten- 
tion du testateur, pour pouvoir être admis 
au partage, il faut pouvoir utilement repré- 
senter; qu'autrement il faudrait dire que le 
testateur a voulu un partage, sinon impos- 
sible, au moins insolite et irrationnel, dans 
lequel les parts croîtraient à raison même de 
l'éloignement de la parenté ; qu'il n'est pas 
possible aux appelants, dans leur système, 
d'indiquer qui ils Représentent dans ce par- 
tage et quelle part devrait leur être attri- 
buée; 

Attendu que pour être logique et juridique, 
même dans l'hypothèse où les expres- 
sions staaksgewijze.,, ne se rapporteraient 
qu'au seul mode de partage, il faudrait dire 
au contraire que si le testateur avait voulu 
que tous les parents au douzième degré fus- 
sent admis sans distinction, sans exclusion 
pour aucun, il aurait ordonné un partage 
concursif ou par têtes, et nod un partage 
essentiellement successif par voie de repré- 
sentation et par souche ; 

Attendu que dans le sens reconnu par 
l'intimé et le jugement à quo aux expressions 
staaksgewijze,, »f l'on ne soutient pas que les 
plus proches parents excluent les plus éloi- 
gnés ; qu'au contraire, on les admet à con- 
courir, pourvu que les uns et les autres 
puissent utilement se prévaloir de la repré- 
sentation et se trouvent dans les limites du 
douzième degré, mai? que par contre il est 
vrai et incontestable que ces expressions 
établissent un mode successif dans lequel les 
descendants d'un auteur commun plus pro- 
che excluent les descendants d'un auteur 
commun plus éloigné; 

Attendu que ce n'est pas là substituer le 
mot naastbestaande à celui de bloedverwanten^ 
que c'est uniquement respecter ta condition 
restrictive, le mode successif expressément 
voulu par le testateur, et complètement 
méconnu par les appelants ; que ce n'est pas 
là non plus ne pas tenir compte dans Toc- 
currence des mots tôt in de twaalfste graad, 
puisque le testateur n'a appelé les parents 
jusqu'au douzième degré que moyennant 
qu'ils puissent être compris» dans l'ordre 
successif, qu'ils puissent venir par représen- 
tation et par souche ; qu'il convient de re- 
marquer qu'au cas actuel, et notamment dans 
la ligne materneUe, il y a des parents, même 
au douzième degré, qui réunissent la double 
condition imposée par le testateur; 

Attendu enfin que de ce que le testateur 
a dérogé aux règles du droit coutumier eu 
excluant au delà du douzième degré, ou plu* 
tôt eu limitant la vacation au douzième 
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degré, il n'en résulte pas que les expressions 
staakigewijxe.,,^ dont il s'est servi, aient 
aussi changé de signiûcation et qu'il aurait 
par cela même dérogé au principe reconnu, 
tant par le droit coutumier que par le droit 
moderne, d'après lequel les parents descen- 
dants d'un auteur commun plus rapproché 
excluent ceux qui se rattachent à un auteur 
plus éloigné ; qu'en effet, en adoptant la voie 
de la représentation, le testateur est forcé- 
ment censé en avoir adopté les règles, les 
principes élémentaires; 

Par ces motifs, faisant droit, met l'appel à 
néant; confirme le jugement dont appel; 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 47 juin 1870. — Cour de Gand, — 
4"ch. — Prés. M. Lelièvre. - PL MM. Ad. 
Du Bois et Van Biervliet. 



!• AUTORISATION DE PLAIDER. — De- 
mande NOUVELLE, 

2" Droits d'usage dans les bois et forêts. 
— Servitudes discointinues. — Cou- 
tume DE Namur. — Prescription. — 
Délit. — Ordonnance de 4669. 

4* Une commune autorisée à ester en juêlice 
pour y faire reconnaître l'existence de cer^ 
tains droits d* usage forestier n'est pas rece^ 
vahle à soumettre au juge une question de 
propriété non reprise en son autorisation, en 
se basant sur les 'nécessités de sa défense. 

2* Les droits d'usage dans les hois et forêts, et 
notamment ceux au bois mort, aux feuilles 
mortes et aux herbages, constituent des servi- 
tudes discontinues, qui ne peuvent s'établir 
que par titre. 

Sous l'empire df la coutume de Namur, les ser- 
vitudes pouvaient s'acquérir par une posses- 
sion de vingt'deux années. 

L'ordonnance de 1669 et le décret du 9 juillet 
4810 ayant défendu, sous peine d'amende, 
de couper l'herbe ei de ramasser les feuilles 
mortes dans les bois et forêts, leur enlèvement, 
en l'absence d'un titre écrit, constitue un fait 
délictueux, qui ne peut servir de base à la 
possession civile ni donner ouverture à la 
prescription.' 

Est admissible la preuve de l'acquisition par 
prescription de semblables droits avant la pu- 
blication en Belgique de l'ordonnance de 
4669. 

(douairière de BEAUFFORT. — G. COMMUNE 
. DE MOUSTiER.) 

L'arréi qui avait été rendu entre parties 
par la cour de Liège, le 45 juillet 4864, a été 
rapporté dans la Pasicrisib, année 4864^ 



S* partie, p. 364. Déféré à la censure de la 
cour de cassation, cet arrêt fut cassé et la 
cause fut renvoyée devant la cour d'appel de 
Bruxelles. On trouvera dans la Pasicrisie, 
année 4866, V^ partie, p. 254, Varrét de la 
cour de cassation, avec nn exposé complet 
des faits et un remarquable réquisitoire de 
M. le procureur général Belijens. 

La cour d'appel de Bruxelles s'est rangée 
à l'avis de la cour de cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'arrêt de la cour de cas- 
sation du 22 juin 4866, qui a renvoyé la 
cause et les parties devant la cour d'appel 
de Bruxelles; 

Attendu qu'à la suite de procès-verbaux 
dresséfiile 4*'* juin 4855 contre certains habi- 
, tants de la commune de Moustier, pour avoir 
' coupé de l'berbe dans le bois de Froidmont, 
ladite commune assigna la partie appelaote 
devant le tribunal de Namur pour y voir 
reconnaître son droit à couper Tberbe dans 
ledit bois et à y ramasser les feuilles mortes 
et le bois mort, en concluant en conséquence 
au non-fondemënt des procès-verbaux de 
contravention et à des dommages*intéréts; 
que le mobile et le but de son action, les 
termes de rajournement et ceux de son au- 
torisation de plaider précisent et limitent 
l'instance judiciaire au seul objet ci-dessos 
indiqué, et qu'il n'appartient pas à Tintimée 
d*y ajouter la revendication d'un droit de 
copropriété à concurrence du tiers du taillis 
dudit bois de Froidmont ; 

Que la recevabilité de cette demande nou- 
velle ne saurait se justifier par l'efTet seul de 
la dénégation générale opposée par l'appe- 
lante aux droits allégués par l'intimée, non 
plus que par Tintéréi éventuel de celle-ci à 
voir décider une question de copropriété 
pour pouvoir la rattacher à la défense en 
seul objet en litige; 

Que rappelante était donc bien fondée à 
refuser, comme elle Ta fait, l'examen et la 
discussion de cette question, et que l'auto- 
risation de plaider, postérieure au jugement 
dont appel, ne pourrait, dans l'espèce, cou- 
vrir rinsulGsance de l'autorisation anté- 
rieure ; que la fin de non-recevoir opposée à 
l'intimée doit donc rester acquise à l'appe- 
lante, ainsi que l'a justement décidé le pre- 
mier juge; 

Au fond : 

Attendu que les droits au bois mort, aux 
feuilles mortes et aux herbages sont sans 
relation aucune avec le droit au tiers do 
taillis, quel que soit d'ailleurs le caractère de 
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ce dernier droit; que par suite ou ne saurait 
voir dans les premiers une extension possible 
du second, comme le soutient la partie appe- 
lante; 

Attendu que les droits revendiqués par la 
commune appartiennent à Pusage réel fores- 
tier et sont, comme tels» de véritables servi- 
tudes discontinues; qu'en effet, aux termes 
de Tart. 637 du code civil, ce sont des char- 
ges imposées sur un héritage pour Tusage et 
rutiiité d'un héritage appartenant à un autre 
propriétaire, et que Tart. 688 du code civil 
cite le droit de pacage comme exemple d'une 
servitude discontinue ; 

QuQ déjà les commentateurs les plus auto- 
risés da droit coutumier leur avaient attri- 
bué le même caractère ; que c'est ainsi que 
Solvaiog, en son Traité de l'usage des fiefs et 
autres droits seigneuriaux, chap. XGVII, di- 
sait : c Nous entendons parler de la faculté 
de prendre du bois dans une forêt ou d'y 
faire paître le bétail, accordée à une com- 
munauté ou à des habitants dans la terre du 
seigneur, ou à des particuliers en considé- 
ration de telle métairie qu'ils possèdent; 
auquel cas elle est réelle et prédiale et per- 
pétuello, parce que si bien debetur personis, 
elle est due ratione loci, elle est due ratione 
habitalionis aut prœdii possessi ; t (voir, sur la 
matière. Coquille sur Nivernais et Imtit, au 
droit français; Buridan, sur Yermandois; 
Basnage, sur Normandie; Legrand, sur 
Troyes; Chasseneux, sur Bourgogne ; Déni- 
sart, V* Usage, n^ 18; Cœpolla, de Serv, 
ruit, prœd,, cap. IX, n" !2â ; Serres, Instit. au 
droit français, liv. U, tit. V; Loisel, Instit. 
coût,, liv. Il, t. Il, n" 25; Sohet, liv. H, 
tit. LIV, n'' 25 à i7 et tit. LXVI, n» 2; 
Louvrex, t. Il, p. 445) ; 

Attendu que le droit romain prête à cette 
doctrine l'appui de son autorité, en rangeant 
parmi les servitudes rurales le droit de pa- 
cage, celui d'extraire de la marne et du 
sable, celui de couper du bois dans le fonds 
de Tun pour faire des échalas dans le vigno- 
ble de l'autre, etc. (Justinien, Instit,, liv. Il, 
tit. III, § 2; liv. I", § {•'; III, § i^; V, § 1^' 
et VI, § !•'; D. de Serv, rust, prœd,) ; 

Attendu que ces exemples répondent suf- 
fisamment à l'argument de ceux qui, pour 
rattacher les droils d'usage forestier au 
droit de propriété proprement dit, les mon- 
trent comme s'attaquant à la substance même 
de l'objet sur lequel ils s'exercent ; 

Attendu que si, à raison de l'importance 
de ces usages au point de vue de la conser- 
vation des bois et forêts, leur exercice a 
donné lieu dès les temps les plus reculés à 
des règlements divers, et au xvir siècle à 



l'ordonnance de 1669, on comprend que le» 
rédacteurs du code civil aient voulu, par 
l'art. 656, conserver toute sa force et tous 
ses effets à une ordonnance dont le temps 
avait démontré la sagesse ; mais qu'il ne se 
concevrait pas qu'ils eussent voulu soustraire 
les droits d'usage dans les forets et les bois 
aux principes généraux de la matière des 
servitudes, et abandonner leur constitution, 
non réglée dans l'ordonnance de 1669, aux 
incertitudes et aux dispositions, si souvent 
opposées, des lois coutumières qui divisaient 
la France ; qu'on peut d'autant moins ad- 
mettre cette supposition qu'à celte époque 
ces droits d'usage, déjà qualifiés de servi- 
tudes, étaient considérés comme un danger 
pour la conservation des forêts et comme 
une entrave à la liberté de la propriété; 
qu'un décret des 20-27 septembre 1 790 avait 
consacré le cantonnement, non comme un 
droit inhérent en principe à l'usage lui- 
même, mais comme un moyen de l'anéantir 
par la substitution d'un droit nouveau ; que 
dans ces conditions ou ne saurait attribuer 
au législateur la pensée d'avoir voulu, en 
citant le droit de pacage dans l'art. 688, 
exclure de sa disposition le droit de pacage 
dans les forêts pour lui créer un privilège 
qui ne pouvait être ni dans son esprit, ni 
dans sa volonté ; 

Attendu dès lors que les droits dont s'agit 
constituant des servitudes discontinues, ne 
peuvent s'établir que par titre, sans cepen- 
dant qu'on puisse attaquer aujourd'hui les 
servitudes de cette nature déjà acquises par 
la possession dans les pays où elles pouvaient 
s'acquérir de cette manière (code civil, arti- 
cle 691); 

Attendu néanmoins que, tout en recon- 
naissant les principes susénoncéS) le premier 
juge a cru ne pas devoir en faire application 
à la cause en ce qui con'cerne le droit de cou- 
per l'herbe, parce qu'elle ne serait, dans l'es- 
pèce, qu'une translormation du mode primitif 
de jouissance d'un droit de pâturage reconnu, 
selon lui, au profit des habitants de Froid- 
mont par un acte de 1784; et qu'il làutorlse 
par suite la commune, sous le bénéfice de ce 
titre, à prouver par témoins sa possession 
trentenaire du droit de couper l'herbe dans 
le bois de Froidmont ; 

Attendu que rien dans la cause ne justifie 
cette interprétation ; que non-seulement le 
droit au pâturage et celui aux herbes sont 
deux droits bien distincts, reconnus comme 
tels, se pratiquant à des époques différentes, 
régis par des lois spéciales, mais encore que 
la distinction faite à ce sujet par le juge n'a 
jamais été allouée par l'intimée elle-même; 
qu'il n'échet donc pas de s'y arrêter ; 
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Qu*il soit de ce qui précède que, les droite 
d'usage réclamés ne pouvaot s'établir, sous 
Fempire du code civil, par une possession, 
quelque longue qu'elle soit, il y a lieu d'exa- 
miner si l'intimée peut invoquer le bénéûce 
du § 2 de l'art. 691 du code civM, et soute- 
nir que ces trois servitudes lui étaient 
acquises au jour de la promulgation du 
titre lY, Des servitudes, soit au 10 février 
4804; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 32 de la 
coutume de Namur, qui régissait la com- 
mune de Moustier, t quiconque possesse 
aucuns biens réels le terme et espace de 
vingt-deux ans paisiblement entre présens 
et habiles pour agir, acquiert par prescrip- 
tion droit en la chose par lui possessée ; » 

Attendu que l'intimée offre de prouver 
que, depuis plus de vingt-deux ans accom- 
plis lors de la publication du code civil dans 
la partie relative aux servitudes, la commune 
de Moustier a constamment joui du droit de 
ramasser le bois mort dans le bois de Froid- 
mont; que ce fait est pertinent et que la 
preuve en est admissible ; 

En ce qui concerne le droit de couper 
l'herbe et de ramasser les feuilles mortes : 

Attendu que l'art, là, titre XXXIl de 
l'ordonnance de 1669 défendait sous peine 
d'amende de couper et de ramasser des her- 
bages, et que le décret du 9 juillet 1810 a 
déclaré cet article applicable au cas d'enlè- 
vement des feuilles mortes; 

Attendu que l'ordonnance de 1669 est 
devenue obligatoire en Belgique en vertu de 
l'art. 609 du code du 3 brumaire an vi, soit 
depuis le 15 décembre 1795; 

Attendu dès lors qu'à défaut d'un titre 
justificatif dans le chef de l'intimée du droit 
aux herbages et aux feuilles mortes, leur 
enlèvement, à dater de cette dernière époque, 
constituait un délit qui ne pouvait servir de 
base à une possession civile ni donner ou- 
verture à la prescription ; 

Attendu que l'intimée posant en fait que 
déjà antérieurement à la publication en Bel- 
gique de l'ordonnance de 1669, ces droits 
lui étaient acquis par la prescription, doit 
être reçue à en administrer la preuve ; que 
les titres qu'elle produit étant muets sur 
l'existence de ces droits, on ne peut soutenir 
que ce serait prouver contre les titres, mais 
seolement au delà de ce qu'ils reuferment, 
ce qui n'est pas défendu ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Verdussen, met le juge- 
ment dont appel à néant, et statuant par dis- 
position nouvelle tant sur l'appel principal 



que sur l'appel incident, déclare l'intimée 
non jecevable dans ses conclusions tendantes 
à la revendication d'un droit de copropriété 
du bois de Froidmont à concurrence du tiers 
de son taillis ; l'admet à prouver par too8 
moyens de droit, témoins compris : i*^ ooe 
depuis un#temps immémorial et notamment 
depuis plus de vingt-deux ansaccomplis déjà 
lors de la promulgation du titre lY du 
livre 11 du code civil relatif aux servitudes, 
la commune de Moustier a constamment jour^ 
du droit de ramasser le bois mort dans le 
bois de Froidmont, sans aucune opposition 
de la part de l'appelante ou de ses auteurs; 
2« que depuis plus de vingt-deux ans accom- 
plis au jour de la publication en Belgique de 
l'ordonnance de 1669, c'est-à-dire au 15 dé- 
cembre 1795, la commune de Moustier a 
constamment joui du droit de couper l'herbe 
et de ramasser les feuilles mortes dans le 
bois de Froidmont, sans aucune opposition de 
la part de l'appelante ou de ses auteurs; 

Preuve contraire réservée ; 

Délègue pour recevoir les enquêtes M. le 
juge de paix du premier canton nord de h 
de ville Namur ; 

Dit que les enquêtes seront commencées 
dans le délai de trois mois à compter de la 
sigoification à avoué du présent arrêt; dh- 
boute chacune des parties du surplus de ses 
conclusions; ordonne la restitution de 
l'amende consignée ; condamne la partie 
intimée à la moitié des dépens de l'appel 
principal, tous autres réservés ainsi que 
ceux de première instance. 

Du 25 juillet 1870. — Cour de Bruxelles. 
— Chambres réunies. — Pr^s. M. Tieiemans, 
premier président. — - PL MM. Lejeune et 
Dolez père et fils. 



TAXE. — Avoué. — Distr/lction. — Pw- 

RALITÉ d'adversaires. — INTÉRÊTS DIS- 
TINCTS. — État unique. — Vacations on 

ACTES SPECIAUX NON FRUSTRATOIRES. ~ PLAI- 
DOIRIES. — Consultation (droit de). -- 
Garantie (appel en). — Correspondance 

(droit de). — £tat (articles). 

L'avoué ne peut réclamer de son client qu'un 
honoraire pour chaque vacation ou acte de 
procédure, quel que soit d'ailleurs le nombre 
de ses adversaires et eussent^ils des inléréti 
distincts (i). 

Toutefois, lorsque la présence de plusieurs 
parties en cause donne lieu à des vacations 

Xi) Voy. Liège. 8 juillet 1843 {J. du Pal., 1814, 
p. 92). 
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ou actes nouveaux non frustratoires, l'avoué 
est en droit d'exiger les honoraires qui y sont 
attachés, la loi prohibant seulement le cumul 
dans la rémunération des mêmes actes ou 
vacations. 

Il n'est dû qu'un droit fixe de plaidoirie, 

' quel que soit le nombre des journées em- 
ployées (i). 

L'intervention d'un appelé en garantie ne peut 
donner lieu à un nouveau droit de consulta^ 
tion (2). 

Le droit de correspondance n'est dû qu'une fois 
par chaque arrêt définitif. 

L'avoué distractionnaire ne peut réclamer de la 
partie condamnée que ce qui lui est dû par 
sa propre partie et à la décharge de celle 
dernière (3). 

Il faut entendre par pièces de procédure, aux 
termes du § 3, nota, du tarif des frais de taxe, 
les actes écrits, dressés par l'avoué lui-même; 
en conséquence la présence de l'avoué à l'au- 
dience, le coût du plumitif et le salaire dé 
l'huissief audiencier peuvent faire chacun, 
dans l'état des frais, l'objet d'un article 
spécial, 

(CARTUTVELS, — C. d'hUYVETTER.) 

Cartuyvels avait vendu des moutons à 
D'Huyvetter; celui-ci refusa de prendre li- 
vraison, et les moutons furent mis en four- 
rière chez Martens, cabaretier à Warerome. 
D*liuyvetier fut condamné par le tribunal de 
commerce à prendre livraison du troupeau. 

Plus tard, Martens assigna Cartuyvels en 
payement des frais de fourrière devant le 
tribunal civil ; Cartuyvels assigna en garantie 
D*Uuyvetter, et celui-ci fut condamné envers 
toutes les parties. 

D'Huyvetter interjeta appel contre Mar- 
tens et Cartuyvels. Celui-ci, à son tour, 
appela contre Martens pour le cas où la cour 
réformerait le jugement. 11 concluait, pour 
cette hypothèse, à ce qu'il fût dit pour droit 
qu*il n'aurait pas à payer à Martens une 
somme supérieure au montant de la con- 
damnation que la cour croirait devoir pro- 
noncer à charge de D*Huy vetter. Martens, sur 
ce point, s'en rapportait à lu sagesse de la 
cour. 

Intervint un arrêt confirmatif, condam- 
oant D*Huyvetter à tous les dépens. 



(1) Voy. Ga|uvEiuel Godoffre, Comment, du tarif, 
1. 1. n" 972 et 976. 

(2) Voy. GuAUVEAU et Godoffre, 1. 1, no855. 

(3) Yoy.,8ar les effets de Li distraotiOD, Ghaoveau 
elGoDOFFRB, 1. 1, no 1149. 

PÂSIG., 1870. — 2« PAETIE. 



M' Clermont, avoué de Cartuyvels, pré- 
senta à la taxe un double état, en se fondant 
sur ce qu'en réalité, il représentait son client 
dans deux causes distinctes. 

Cette prétention fut repoussée par M. le 
conseiller taxateur, en ce sens qu'il refusa 
double droit pour chaque fixation ou remise 
de cause et Tarrét sur délibéré, toqt en 
maintenant les honoraires réclamés en ce qui 
concernait les actes spéciaux auxquels les 
deux appels avaient donné lieu. 

Opposition par Cartuyvels; il concluait 
en ces termes : 

t Plaise à la cour recevoir l'opposition ; ce 
fait, dire qu'il est dû deux états de dépens; 
qu'en effet il s'agit de deux causes en appels 
différents : a) appel deD'Huyvetter, le garant, 
contre Martens, demandeur principal et Car- 
tuyvels, le garanti ; b) appel de Cartuyvels, 
le garanti, contre Martens, le demandeur 
principal ; que toutes les parties, ayant toutes 
désintérêts distincts et séparés, ont, en degré 
d'appel, respectivement conclu chacuneconire 
les deux autres; par suite, allouer à l'oppo- 
sant ses états tels qu'ils ont été présentés à 
la taxe ; dans tous les cas, en ce qui con- 
cerne le premier état, celui contre D'Huy- 
vetter, dire que, conformément au § l*', 
in fine, du tarif des frais de taxe, il est dû 
dix centimes par chaque article entrant en 
taxe, et que le § 3, nota, dudit tarif ne con- 
cerne que les pièces écrites de la procédure et 
nullement £les articles tels que frais de 
greffe, etc., qui évidemment ne peuvent être 
compris sous la dénomination de pièces de 
procédure ; par suite, rétablir audit état la 
somme de fr. 2-âO erronément biffée (appels 
de cause et plumitifs) ; et en ce qui concerne 
l'état Martens, majorer de fr. 4-05, pour 
l'article : c Communication et restitution 
c faites entre M.M'* Collinet et Clermont; > 
dans tous les cas, condamner la partie Robert 
aux dépens; conclusions fondées sur les arti- 
cles 67,68 et91 du tarif, et autres moyens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande principale 
tendante à l'allocation des états tels qu'ils 
ont été présentés à la taxe : 

Attendu que l'avoué Clermont ayant été 
le mandataire salarié de la partie pour la- 
quelle il a occupé, c'est cette dernière qui, 
en principe, est seule débitrice envers lui 
des honoraires qu'il a gagnés à son service et 
des déboursés qu'il a faits pour elle; qu'il 
n'a donc, eu égard à ces dépens, qu'une 
seule créance pour le recouvrement de la- 
quelle un seul état de frais suffit, et que dès 

22 
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lors la faculté pour lui d^eo dresser plu- 
sieurs n'a pas de raison d'être ; 

Attendu que la condamnation aux dépens 
de la partie qui succombe consiste dans 
Tobligation qui lui est imposée de rendre 
la partie qui triomphe indemne de tous 
frais ; 

D'où U conséqueace que Tatoué distrac- 
tionuaire ne peut réclamer de la .partie con- 
damnée q,ue ce cipi.lui e^t d0 p^r sa propfe 
partie, et à la dècb^Tge de cette dernié^i'e ; ,et 
que la créance n'ayant pas perdu. son carac- 
tère d'unité, il né peu^ lui être permis de 
bénéficier en dressant plusieurs états de frais 
au lieu d'un ; qu*à la vérité, l'utilité de di- 
viser l'éiat des 4'rais se comprend, dans le 
cas où plusieurs parties, ayant des intérêts 
distincts, soni conjointement condamnées 
aux dépens, à del titres divers, envers une 
seule ; mais que cette ^iivîsion doit consister 
uniquement dans la répartition d'après la- 
quelle cbacun des condamnés doit payer sa 
part dans les frais communs, plus ceux qui 
lui sont propres ; 

Que la nécessité de plusieurs états de frais 
et même de plusieurs dossiers de procédMre 
se conçoit encore lorsqu'un seul avoué re- 
présente dans une même cause plusieurs 
parties ayant des intérêts distincts, mais non 
opposés, par la raison bien simple qu'ici 
l'avoué a autant de débiteurs que de clients ; 
mais que, dans ce cas encore, l'équité veut 
que l'avoué «répartisse entre eux les émolji- 
ments des actes qui leur sont communs; 

Attendu que si, aux termes de la loi, 
l'avoué a droit à un honoraire spécial pour 
chaque acte de son ministère qu'il aceom- 
plilj et pour chaque vacation qu'il fait dans 
l'iuiérét de sa partie, il ne saurait être dou- 
teux qu'il lui soit iutcrdit d'exiger d^elle plu- 
sieurs fois cet honoraire, soit pour un seul 
et même acte de procédure, soit pour une 
seule et même vacation ; 

Qu'on objecte, Il est vrai, que quand, 
comme dans l'espèce, il y a en cause plu- 
sieurs parties dont les intérêis sont distincts, 
l'avoué, représentant en réalité son client 
dans plusieurs procès à la fois, a le droit de 
réclamer de lui, pour chaque acte ou vaca* 
tiou qu'il fait, un honoraire autant de fois 
répété qu'il y a d'intérêts en litige; mais 
qu'un semblable sysième, qnî ne se justifie 
par aucun texte de loi, et qui, sans augmen- 
tation de travail ou de peine, conduirait à 
une rémunération double, triple et même 
illimitée, est inadmissible comme contraire 
en même temps à la raison et à l'équité ; 

Attendu que des considérations qui pré- 



cèdent il résulte ^u'il ne peut être alloué i 
l'opposant qu'un seul droit pour : 

l"" La constitution d'avoué ; 

S*" L'inscription de la catuse au ri^le gé- 
néral ; 

3** La distribptiqn ; 

i" La mise au rôle ; 

S"" Chaque mise à la liste; 

6* Chaque Cotation ; 

7* Çhaqfie remise de cause; 

S^ L'arrêt sur délibéré ; 

9^ L'assistance de l'^ivpué à chaque jour- 
née de plaidoirie; 

10'' L'honoraire de Tavocat q.uî a plaidé li 
cause, l'art. SO du tarif u'accordsmt de ce 
chef qu'un droit fixe,, quel que soit le uom- 
bre des journées employées; 

il** i« droit de consultation, l'interven- 
tio.n d'un appelé en garantie ne pouvant, aai 
termes de l'art. 68 du tarif, donner lieu à 
un nouveau droit de l'espèce; 

12* Le droit de correspondance, lequel, 
aux termes de l'art. 145 du tsyif, n'es^ dû 
qu'une fois par ichaque arrêt définitif; 

Sur le premier chef de la demande subsi- 
diaire : 

Aiteodii que les actes menKoiinés au J 3, 
nota, du tarif des frais de taxe, sous la déno- 
mination de pièces ëe procédwref ne peuveul 
s'entendre que des actes écrils, dressés par 
l'avoué lui-même, et nullement des droits de 
vacation ou de simples déboursés; que, par- 
tant, rien ne s'oppose à ce que la présence de 
Vwooué à V audience, le coût du plumitif et le 
êolaire de VhfàmUr audiencier^ ne Cassent, 
dans l'état des fraU« chacun l'objet d'un 
article spécial rémunéré par dix centimes; 
qu'il y a donc lieu de faire droit à ce chef de 
conclusions, non pour la somme de fr. 2-20 
réclamée, mais seulement pour celle de 
fr. 1-60, qui a été biffée pour contraveotioo 
prétendue au § 5 du tarif précité ; 

Sur le deuxième chef de la demande sub- 
sidiaire : 

Attendu que ce que l'équité réprouve, 
c'est uniquement le cumul dans la rémuné- 
ration des mêmes actes ou vacations ; mais 
que chaque fois que la présence de plusieurs 
parties en cause donue lieu à des vacations 
ou actes nouveaux non frustratoirea, il est 
de droit que l'avoué qui les a, faits reçoive 
les honoraires qui y sont attachés; 

Attendu, en fait, qu'il est établi qu'il y a 
eu entre l'avoué de l'opposant et H* Collinet - 
communication et restitution de pièces ; que, 
partant, sa réclamation de ce dernier chef 
est fondée; 

Attendu ^ue le droit de plaidoiries figure 
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quatre fois dans les états soumis à la taxe, et 
que M. le conseiller taxateur n'en ayant 
retranché qnè deux, il y a lieu par la cour 
d'eu soustraire un troisième du total des 
frais alloués; 

Âtiendu que la partie Robert a déclaré 
s'en rapporter à justice ; 

Par ces motifs, reçoit Topposition, dit non 
fondée la demande principale de Topposant, 
déclare fondées ses deux demandes subsi- 
diaires et reconnaît que, de ces deux cbefs, la 
partie Clermont a droit à une augmentation 
de fr. 5-65, ce qui porterait la somme allouée 
à fr. 277-76 ; dit que ce total doft être dimi- 
nué d'un droit de plaidoirie porté en trop, 
soit de fr. 20-25; reste fr. 257-51, cbiflre 
auquel la taxe demeure définitivement fixée; 

Et attendu que l'opposant succombe en 
définitive, le condamne aux dépens. 

Du 10 mars 1870. — Cour de Liège. — 
î*ch. 

!• TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. - 
Tierce opposition. — Intérêts civils. 

— Recevabilité. 

î* PàRTtB CIVILE. — CoNSTiTCTioN.— Plainte. 

— Frais de la procédure. — Défaut 
de consignation. — défaut d'élection 
de domicile. — conséquences. 

1' La voie extraordinaire de la tierce opposi^ 
tion n'est pat admise contre les jugements des 
tribunaux correctionnels ou criminels qui 
prononcent accessoirement sur des intérêts 
civils. {{), 

2* Le plaignant est réputé partie civile par 
cela seul qu'il a formellement déclaré dans 
la plainte se porter partie civile. Le désiste- 
ment fait dans les vingt-quatre heures a 
seul pour effet de dépouiller le plaignant de 
cette qualité et de le soustraire aux obligO" 
lions qu'elle e^traine^ 

Le défaut de consignation au greffe, avant toutes 
poursuites, de la somme présumée nécessaire 
pour les frais de la procédure n'entraîne ni 
décltéanee, ni forclusion, (Loi du 1*' juin 
1849, art. 5.) 

En conséquence, il ne peut suppléer au désis- 
tement et ne donne ouverture qu'à une fin de 
non-recevoir. 

Il en est de même du défaut d'élection de do- 
micile dans l'arrondissement communal oit 
se fait l'instruction, au cas où la partie civile 
n'y réside pas, (Code d'instruction crimi- 
nelle, art. 68.) 



(1) Voy. F. H^LiB, Jnstr, erim., édit. belge, t. III, 
B« 3962 } Bruxelles, 7 août 1851 (Pasic, 1S53, II, 139). 



Cette omission n'a d'autre effet que d'obliger la 
partie civile à surveiller tous les actes de l'in- 
struction, sans pouvoir opposer le défaut de 
signification contre les actes qui, aux termes 
de la loi, auraient dû lui être signfiés, 

(de CONINCK, — C. SCHOTTBT ET LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï en audience publique 
le rapport de M. le conseiller Mecbelynck; 

Quant à la recevabilité de Tappel : 

Attendu que les sieurs Charles et Gustave 
chevaliers de Coninck ont seuls interjeté 
appel, et que cet appel est fondé sur ce que 
le jugement à quo, les considérant comme 
partie civile, les a condamnés aux frais faits 
par le ministère public, sans qu'ils soient in- 
tervenus aux débats ou qu'ils y aient été 
appelés; 

Attendu que les tribunaux correctionnels 
ne peuvent s'occuper des intérêts civils 
qu'accessoirement à Faction publique et en 
même temps qu'ils prononceut sur celle-ci; 

Attendu que le code d'instruction crimi- 
nelle, en énumérant les voies de recours 
contre les jugements correctionnels, ne men- 
tionne pas la tierce opposition ; que cette 
voie extraordinaire n'est reçue qu'exception- 
nellement en matière civile et qu'elle n'est 
pas admise en matière criminelle; que d'ail- 
leurs les appelants ont été condamnés direc- 
tement en nom personnel et qu'ainsi, con- 
trairement à ce que soutient le prévenu, ils 
ne pouvaient prendre que les voies ordi- 
naires, l'opposition simple ou l'appel, pour 
obtenir la réformation du j 'gement qu'ils 
prétendent leur porter préjudice ; 

Attendu que la partie civile, comme le 
prévenu, peut renoncer à l'opposition pour 
employer la voie d'appel, et que, dans l'es- 
pèce, l'appel a été interjeté dans, le délai et 
dans les formes prescrits par la loi ; qu'il y 
a donc lieu de déclarer l'appel recevable ; 

Attendu que c'est encore à tort que le 
prévenu allègue que le délit est actuellement 
prescrit et que de ce chef faction de la par- 
tie civile n'est plus recevable; qu'en effet, la 
prescription non acquise le 25 février der- 
nier, date du jugement à quo, a été inter- 
rompue depuis par la déclaration d'appel 
faite le 5 mars au grelTe du tribunal, et par 
Texploit d'assignation devant la cour en date 
du 23 du même mois; 

Au fond : 

Attendu que les appelants, en portant 
plainte au procureur du roi, ont en môme 



340 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



temps déclaré qu'ils se portaient partie 
civile, et que depuis ce moment ils n'ont plus 
posé aucun autre acte de poursuite ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 66 du 
code d'instruction criminelle, les plaignants 
peuvent se porter partie civile en le déclarant 
formellement par la plainte et qu'aucune 
autre condition n'est exigée par la loi ; que 
les appelants ont donc acquis la qualité de 
partie civile d'une manière régulière ; 

Attendu que, suivant Part. 66 précité, une 
partie civile ne peut se dépouiller de cette 
qualité que par un désistement qui doit être 
fait dans les vingt-quatre heures, et que dans 
l'espèce aucun désistement pareil n'a eu 
lieu ; 

Attendu que si l'art. 5 de la loi du 1"' juin 
,1849 prescrit à la partie civile de dé- 
poser au greffe, avant toutes poursuites, la 
so^ime présumée nécessaire pour les frais de 
la procédure, il ne prononce aucune dé- 
chéance ni forclusion ; que ce défaut de con- 
signation ne pourrait tout au plus donner 
ouverture qu'à une fin de non-recevoir, et 
qu'il ne peut en aucun cas profiter i celui 
qui est en faute et avoir pour conséquence 
de suppléer au désistement, seul mode auto- 
risé par la loi pour mettre fin aux obligations 
qu'entraîne la constitution de partie civile; 

Qu'il suit de ce qui précède que les appe- 
lants ont conservé la qualité de partie civile 
qu'ils ont prise au moment .de la plainte; 

Attendu que si les appelants ne sont pas 
intervenus aux débats en première instance, 
ils n'ont qu'à s'imputer à eux-mêmes cette 
non-intervention, qui n'est que le résultat de 
leur inaction et de leur négligence ; 

Qu'ils opposent vainement que le ministère 
public ne leur a pas signifié à quel jour le 
prévenu devait comparaître devant le tri- 
bunal, et qu'ainsi ils ont été condamnés sans 
avoir été entendus ou appelés et sans avoir 
été à même de soutenir le fondement de leur 
plainte; qu'en effet, ils ne s'étaient pas con- 
formés aux prescriptions de l'art. 68 du code 
d'instruction criminelle, qui leur eujoignait 
d'élire domicile, par acte passé au greffe, 
dans l'arrondissement communal où se fai- 
sait l'instruction, et par ce défaut d'élection 
de domicile, ils avaient contracté l'obligation 
de surveiller tous les actes de l'instruction,, 
le § i du même art. 68 leur enleva, dans 
ce cas, le droit d'opposer le défaut de signifi- 
cation contre les actes qui auraient dû leur 
être signifiés aux termes de la loi ; 

Attendu enfin que la partie civile a déclaré 
devant la cour qu'elle renonçait à son appel 
k l'égard du prévenu qui a été acquitté ; 



que cette renonciation doit être considérée 
comme une reconnaissance de sa part, ood- 
seulement que le prévenu a agi de bonne foi, 
fait d'ailleurs suffisamment établi, mais 
encore qu'elle a fait une plainte téméraire; 
que dès lors les frais du procès doivent être 
mis à sa charge ; 

Par ces motifs, faisant application des dis- 
positions de loi invoquées par le premier juge 
et de l'art. 194 du code d'instruction crimi- 
nelle, reçoit l'appel et y faisant droit, dit que 
les appelants ont conservé la qualité de par- 
tie civile ; met leur appel à néant; confirme 
le jugements quo et condamne les appelants 
aux frais de l'instance d'appel ; 

Maintient la durée de la contrainte par 
corps fixée par le premier juge pour le re- 
couvrement des frais. 

Du 11 avril 1870. — Cour de Gand. - 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Bouck, président. — PL MM. Van MoDck- 
hoven et E. De Clercq. 



!<» SOCIÉTÉ. ~- ADHiNiSTRàTEua. — Taii- 

TEMENT INDUMENT REÇU. — CONSEIL o'iD- 
MINISTRàTlON. — POUVOIRS. 

2" Associé. — Sommes indûment reçues. — 
Intérêts de plein droit. — Taux. 

5« Société faillie. — Curateurs. — Qoi- 

LITÉ. 

1* Lorsque le* statuts d'une société anonyme 
disposent que les membres du conseil d'admi- 
nistration n'auront droità aucun traitemenien 
dehors du tantième qui leur est attribué m 
les bénéfices nets réalisés, il est interdit eu 
conseil d'administration de leur altribuerf 
même pour un travail extraordinaire, une 
rémunération à prélever sur les frais gêné* 
raux,qui ne pourra être inférieure à 20,000 /r. 
par an : semblable délibération viole les sta- 
tuts. 

2^ L'associé doit de plein droit, depuis le jour 
de la perception, les intérêts des sommes qu'il 
a reçues indûment de la société à raison 
d'une fonction ou d'un traitement <pi*il était 
interdit de lui donner. 

Il importe peu que Pattribution de ces sommes 
ait eu lieu en vertu d'une délibération du 
conseil d'administration, qu'il croyait auto- 
risée par les statuts. 

En matière de société commerciale, le taux 
de ces intérêts doit être fixé à Q p. c. l'an. 

3^ Les curateurs à la faillite d'une société ano- 
nyme, représentant tout à la fois les intérêts 
des créanciers et les droits de la société faillie, 
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ont qualité pour pounume la rettitution des 
tommes indûment reçues par les adminis- 
trateurs. 
L'approbation des comptes de la société ne peut 
être envisagée comme une ratification de la 
résolution illégale du conseil d'administra- 
tion qui attribue les sommes indûment 
perçues, 

(dD pré, ~ C. LES CURATEURS A. Là FAILLITE 
DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DE MATÉRIELS DE 
CHEMINS DE FER.) 

Les curateurs à la faillite de la Compagnie 
géoérale de matériels de chemins de fer 
avaient réclamé à charge du sieur Du Pré le 
remboursement d'une somme de 89,999 fr. 
89 c, et le payement des intérêts de cette 
somme à 6 p. c. depuis le jour où ces fonds, 
tirés de la caisse sociale, lui avaient été 
remis. Le défendeur Du Pré, ingénieur en 
chef honoraire des ponts et chaussées et 
Tun des fondateurs de cette Compagnie, était 
désigné dans les statuts comme membre du 
coDseil d'administration, ayant le titre d'ad- 
ministrateur délégué. 

Lorsque, en 1859, la Compagnie soumis- 
sionna les travaux d'Anvers et entreprit la 
construction des fortifications de cette ville, 
le conseil général, dans sa séance du 13 avril 
1860, confia la direction supérieure de ces 
importants travaux à l'administrateur délé- 
gué Du Pré et à M. F. Pauwels, directeur 
général de la Compagnie, en allouant à 
chacun d'eux, à titre de rémunération pour 
cette direction, 5 p. c. des bénéfices nets qui 
seraient réalisés sur les travaux d'Anvers, 
après prélèvement de tous frais généraux et 
intérêts des capitaux engagés. 

La décision du conseil général portait que 
cette rémunération était indépendante du 
tantième de 3 1/2 p. c. sur les bénéfices 
sociaux alloué par les statuts à Du Pré, du 
chef de ses fonctions d'administrateur dé- 
légué. 

Il fut stipulé en outre que si le tantième 
de Du Pré dans ces bénéfices ne produisait 
pas 20,000 fr. par an, cette somme serait 
complétée par un prélèvement sur les frais 
généraux et considérée comme traitement. 

C'est de ce chef que Du Pré avait perçu la 
somme de fr. 89,999-89, dont la restitution 
était réclamée par les curateurs. 

Les arbitres désignés par les parties ne 
purent se mettre d*accord. 

L'un des arbitres, M. Vautier, déclara les 
demandeurs non recevables hic et nunc dans 
leur demande en remboursement immédiat 
de cette somme, et non fondés dans le 






deuxième chef de leur demande tendant au 
payement des intérêts. 9 

Le deuxième arbitre. M* Lavallée, con- 
damna le défendeur Du Pré à payer aux 
demandeurs la somme de fr. 89,999-89, avec 
les intérêts à 6 p. c. depuis le jour où les 
fonds tirés de la caisse sociale lui avaient été 
remis. 

Le tiers arbitre. M* Albert Picard, adopta 
l'avis de M' Lavallée. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes des 
statuts de la Compagnie générale de maté- 
riels de chemins de fer, le conseil d'admi- 
nistration résumait en lui tous les pouvoirs 
pour la gestion des affaires de la société et 
avait, à ce titre, la haute direction et la sur- 
veillance de toutes les entreprises rentrant 
dans le cercle des opérations sociales; 

Que cependant le paragraphe final de l'ar- 
ticle 30 des statuts autorisait le conseil d'ad- 
ministration k déléguer à un on à plusieurs 
de ses membres tout ou partie de ses pou- 
voirs pour une affaire déterminée; 

Attendu que cette faculté attribuée au 
conseil trouvait sa justification dans la né- 
cessité de concentrer sur la tête d'un seul ou 
de quelques-uns les pouvoirs nécessaires 
pour faciliter et activer la marche de travaux 
importants k exécuter loin du siège social. 

Attendu que cette disposition est générale, 
qu'elle s'applique aussi bien à l'administra- 
teur délégué de la Compagnie qu'aux autres 
membres du conseil d'administration ; 

Attendu que la résolution du conseil gé- 
néral, en date du 13 avril 1860, qui confère 
à l'appelant la direction supérieure des tra- 
vaux des fortifications d'Anvers, a été prise 
en exécution et en conformité de la disposi- 
tion prérappelée, et que le choix de ce der- 
nier pour remplir ce mandat important se 
trouvait justifié par les aptitudes et les con- 
naissances toutes spéciales qu'il possédait; 

Attendu qu'une pareille délégation ne pou- 
vait avoir pour effet de porter atteinte aux 
pouvoirs et prérogatives que le directeur 
général tenait des statuts, puisque le mandat 
conféré à l'appelant ne tendait nullement à 
substituer l'action de celui-ci à celle de ce 
dernier, mais avait exclusivement pour objet 
de transporter sur la tête de l'appelant tout 
ou partie des pouvoirs du conseil d'adminis- 
tration, pour l'entreprise spéciale dont il 
s'agissait ; 

Attendu que s'il est vrai que la résolution 
du conseil pouvait offrir des inconvénients 
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au point de vue du rouage administratif de 
la Compagnie, cette circonstance prouverait 
moins la violation du pacte social que Tim- 
perfection des conventions statutaires; 

Mais attendu qu*auz termes de l'art. 27 
des statuts primitifs, qui doivent régler les 
rapports des parties, les membres du conseil 
d'administration n'avnient droit qu'à un 
tantième sur les bénéfices nets réalisés, et 
que tout traitement leur était refusé ; 

Que cependant la résolution du 13 avril 
iStfO alloue à l'appelant non-seulement un 
tantième sur les bénéfices nets réalisés sur 
les travaux dont la haute direction lui était 
confiée, mais dispose en même temps que la 
rémunération lui attribuée ne pourra être 
inférieure à 20,000 fr. par an et devra être 
prélevée sur les frais généraux ; 

Attendu que s'il était loisible au conseil de 
stipuler au profit de l'appelant, d'accord 
avec le directeur général, qu'il loi serait fait 
abandon par celui-ci de la moitié du tantième 
dans les bénéfices qui lui était attribué par 
les statuts sur les opérations de la Compa- 
gnie, puisqu'une telle attribution ne pouvait 
porter préjudice aux intérêts de la société, 
il n'a pu cependant, sans violer le pacte 
social, attribuer à l'appelant un véritable 
traitement ; 

Que vainement l'on soutiendrait- que le 
conseil, en confiant à l'appelant la mission 
qu'il a remplie, n'a nullement entendu lui 
imposer des travaux qui pouvaient lui in- 
comber en sa qualité d'administrateur délé- 
gué, mais bien au contraire lui confier une 
mission toute spéciale en qualité d'ingénieur, 
et que pareil mandat, conforme aux disposi- 
tions statutaires, lui dounait droit au traite- 
ment que les statuts autorisent; 

Attendu que ce soutènement est repoussé 
non-seulemeut par les éléments de la cause, 
mais encore par les déclarations mêmes de 
l'appelant ; 

Que si, en effet, le conseil avait entendu 
confier à l'appelant la qualité d'agent salarié 
de la Compagnie et l'attacher, en qualité 
d'ingénieur, aux travaux des fortifications 
d'Anvers, il ne se concevrait pas que ce col- 
lège, qui était en droit d'affeoter à ces fonc- 
tions un traitement indépendant de celui du 
directeur général, eût cru devoir solliciter 
de celui-ci l'abandon d'une partie de ses 
remises pour former le traitement de l'ap- 
pelant ; 

Que, d'autre part, la composition du con- 
seil d'administration, formé de capacités et 
d'éléments divers, témoigne que la pensée 
des fondateurs de la société était d'utiliser, 



au profit de la Compagnie, ces capacités 
diverses toutes les fois que l'importance des 
travaux nécessitait le concours plus spécial 
de l'un ou de l'antre des membres du coo- 
seil; 

Attendu que cette pedsée du conseil n'a 
pas été méconnue par l'appelant dans les 
explications fournies par lui devant la com- 
mission d'enquête; 

Qu'en reconnaissant que les sommes tou- 
chées par lui ne pouvaient être considérées 
que comme une avance sur la part dans les 
bénéfices à réaliser sur les travaux d*ÂD- 
vers, il a clairement manifesté qu'il ne se 
considérait nullement comme un agent sala- 
rié de la Compagnie, mais bien comme on 
administrateur n'ayant droit à aucun traiie- 
ment, mais seulement à une part des remises 
revenant au directeur général et dont l'aban- 
don pouvait se justifier par le travail extraor- 
dinaire dont la mission imposée par le conseil 
chargeait l'appelant ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'on conteste aux intimés le droit de 
réclamer la restitution des sommes iodA- 
ment perçues ; 

Que les intimés, en la qualité qu'ils agis- 
sent, représentent en effet, non-seulement 
les intérêts des créanciers, mais encore les 
droits de la société faillie, et qu'à ce double 
titre ils sout habiles ^à provoquer la rentrée 
sur la masse de toutes les sommes indûment 
sorties de la caisse sociale ; 

Que vainement l'on objecterait que la 
masse créancière ne pourrait avoir plus de 
droits que la société elle-même, et que Tap- 
probation par celle-ci de la résolution pré- 
rappelée rend les curateurs inhabiles à la 
critiquer; 

Que rien ne démontre, en effet, que ladite 
résolution ait reçu l'approbation des aciion- 
naires de la société; 

Qu'on ne peut considérer comme telle 
l'approbation des comptes de la société dont 
on se prévaut, puisqu'une pareille approba- 
tion ne saurait équivaloir à la ratification 
d'une résolution manifestement contraire au 
pacte social ; 

Que les documents produits démontrent 
d'ailleurs que si les actionnaires ont eu con- 
naissance en assemblée générale de la mis- 
sion confiée à l'appelant par le conseil, il 
n'est pas établi qtie leur attenlion a été spé- 
cialement appelée sur les conditions finan- 
cières de cette mission ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appelant 
doit rapport à la masse des sommes par loi 
indûment perçues « sans préjudice néan- 
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moitis &08 âtoîiB qo^ll pourra, en temps et 
lieti, fîaire valoir pour Tobtention du tan- 
tiéme lui alloué sur les béuéOces des travaux 
d^Âuvers, ou la restitution des frais ef déf- 
Innirs faits par hii dans Tintérét de ki^ société 
dans le courant de sa itiission ; 

En ce- qui toucholes intérêts : 

Adoptant les, motifs de la sentence de Tar- 
bitre Lavallée à laquelle Iç tiers arbitre s'est 
rallié (1); 

«Ti Par ces motifs et aucuns de ceux des 
sentences confirmées, oui M. favocat général 
Simons et de soja s^vis, met Tappel au néant 
avec dépens... 

Du 30 Juillet 1868. -* Gourde Bruxelles. 
— 2« cb . — Prés, M. Gérard. — Pi. UM. Béer- 
naert» Graux, Slosse et Payen. 



1* RÉGIME DOTAL.— lMifBDBLB.— AuÉNÂ- 
TioK. — Remploi insorfisant. — Nul- 
lité. -^ Bien acquis. — Revente. — 

AOTORtSATlOM DE JUSTICE. — DiÉTENTBUa. 

—DoMiiA6e&-iNTJÊRA'ES.— Revendication. 
-*- Restitution. 

2* Aliénation socs condition de rehplol ~ 
Remploi anticipé. 

1* Lorsque le remploi du prix d'un immeuble 
dotal aliéné a été insufiêanî au point d'en- 
tacher de nullité l'aliénation tout entière, la 
femme demanderesse en revendication, qui, 
connaissant ce vice, a revendu, avec V autori- 
sation de la justice, accordée dans l'un des 
cas prévus par les art, 1555-1559 du code 
civil, l'immeuble considéré de fait comme 
acquis pour lui tenir lieu de remploi, a pré- 
judicié aux droits du détenteur de l'immeuble 
dotal résultant de ce que les deniers de 
celui-ci ont servi à payer U bien indûment 



(1) En ee qai touche les intéréU, la senteaee de 
!!• Lavallée était motivée en ces termes : « En ce qui 
concerne la demande de condamnation aux intérêts 
ft 6 p. c. de la somme principale, depuis le jour de la 
perception jasqu*au jour du payement qui en sera 
effectué : 

« Attendu qu'il ne s'agit aucunement au procès 
d*un détournemenl de fonds de la caisse sociale par 
un associé infidèle, mais seulement d'une demande 
de restitution de fonds perçus sans droit, en vertu 
d'une délibération du conseil général qui a cru erro- 
nément que sa décision était conforme aux statuts et 
parfaitement légale ; 

« Attendu que Terreur du conseil général à été 
partagée par le défendeur, qui a. de la sorte, à se 
reprocher d'avoir accepté une fonction et un traite- 
ment qa'il devait savoir, comme administrateur, ne 



aequiê en remploi^ et elle a fait au détriment 
de ce même détenteur un bénéfice qui doit 
ètr^ tenu comme équivalent à l'intégralité de 
la somme réalisée par la revente de ce der* 
nier bien, 

2* C'est en vain que la femme soutif^rait <p{e 
ni elle tU- son mari n'ont employé- cette, 
somme au paye/nent des <^ettes à raison d«ir 
quelles L'autorisation d'aliéner avait- éié 
octroyée par justiu. 

En conséquence, en même temp^ qu'ils», d^da" 
rent nulle la vente de l'immeuble dotal et 
ordonnent la réintégration, de la femme dans 
la possession de ce bien, Im tribunoi^x doitmt. 
condamner,celle-ci,sur tousises kim^ person- 
nels^ a rufUuer au défendeur contre liqueLla 
rev^uijfiation (^ été formée, à titre de domr 
moge&'intérêis , une somme égale au priSf 
obtenu par la revente de l'immeuble préten- 
duement acquis en remploi. 

L'art, 1557 du code civil n'exdut pas le réem- 
ploi anticipé (2)* 

(héritiers vbrmeibe et coobbmans, — 
c. moortgat, vsyve docdan .) 

ARRÊT. 

{.A GOUB; — Attendu qye, p;^r ^rét de 
cet.te cqur en ()s^te du 5Q juin 1866, il a été 
décidé, daps le$ ca.M/^^ jointes ^ojis les 
n"^ 3786 et SHÇ5, qi^e 1^ conclurions subsi- 
diaires, prises le 5 fiévri^r 1866 par les hé- 
ri^ers Haems, tenus de garantie au profit 
des Vermeire, défendeurs originaires, n*ayant 
pas été suffisamment débattues entre parties, 
seraient rencontrées par la dame intimée, 
veuve Doudan, et contradictoirement dis-, 
entées; 

Que par ces conclusions, auiquelles les 
Vermeire s'étaient îoînts, Uaems a soutenu 
I que si Ton poqvait admettre Faction, de la 



pouvoir lui être donnés ; que, dès lors, il ne peut 
s'abritei derrière la délil^ration précitée du conseil 
général, puisqu'il demeure directement responsable 
d'une faute dont il a profilé seul; 

« Attendu que lorsque des fonds sont sortis in- 
dûment de la caisse commune pour entrer dans 
celle d'un associé, à raison d'une qualité ou d'une 
position qu'il lui était interdit de prendre, cet associé 
en doit les intérêts de plein droit et sans demeure, 
quod peeuniam eommunem in tuot unu eonverterit, 
suivant la loi 1, $ l», Dig., XXII, 1, reproduite dans 
l'art. 1846 du code civil, et ce à compter du Jour où il 
les a reçus. » 

(2) Voy. eass. franc., 5 décembre 1834 (Poste. 
franc., 1855, II, 283)) Paris, 20 novembre 1858 
{Und., 1859, II, 5); Uàssi et VBRSie sur Zachaaix, 
tlV, S 644, note 8, p. 113. 
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part delaveoYe Doudan, en revendication de 
Fimmeuble par elle vendu, le fait d'avoir 
disposé du bien acquis en remploi la rendait 
passible de dommages-intérêts et de restitu- 
tion ; I 

Attendu que la cour a motivé la réserve 
de ce point spécial sur ce que i si le régime 
dotal a été établi pour prémunir la femme 
contre la perte de son patrimoine, il n'est 
pas entré dans la pensée du législateur que 
cette garantie pût devenir pour elle une oc- 
casion de lucre au détriment d'autrui ; qu'il 
serait contraire, en ce cas, aux règles de 
Téquité qu'elle conservât son bien dotal 
intact et qu'elle bénéOciât en même temps 
du prix de l'immeuble dont le remploi aurait 
été Invalide à son égard ; que ce fait, s'il 
avait causé du dommage à autrui, pourrait 
selon les circonstances donner matière à 
réparation ; > 

Attendu qu'il rentre manifestement dans 
la pensée de l'arrêt que si l'immeuble acquis 
en remploi a été vendu dans un des cas 
prévus par les art. 1555. à 1550 du code 
civil, la femme doit être considérée comme 
ayant bénéGcié de l'aliénation ; qu'en eiïet, 
par les articles prérappelés, la loi elle-même 
n'a autorisé la vente des biens dotaux que 
parce qu'elle a reconnu que la femme trouve 
dans ces diverses hypothèses un intérêt, un 
bénéfice matériel ou- moral qui prime la 
conservation de ses propres ; 

Attendu dans l'espèce que^ d'une part, 
l'acte d'achat sous seing privé d'une parcelle 
de terre sise à Denderbelle au prix de 
fr. 1»017-37, fait en double le {«'décembre 
18-46, enregistré à Termonde le 9 février 
18^7, contient la stipulation expresse c que 
cette parcelle est acquise au profit de l'épouse 
Doudan en remploi d'une auire parcelle, 
située à Saint-Gilles-lez Termonde, sec- 
tion A, n<^ 133, 1 et que, d'autre part, cette 
dernière parcelle fut vendue aux appelants 
Vermeire à raison de 2,000 fr., suivant un 
acte sous seing privé fait en double le 10 dé- 
cembre 18^6, enregistré à Termonde le 
2 février 1847, vol. 53, folio 14 recto, 
case 4; 

Attendu que la corrélation qui existe entre 
ces deux actes ne laisse subsister aucun 
doute sur la volonté d.es parties d'employer 
définitivement en dernière analyse le prix 
payé par Vermeire, jusqu'à concurrence de 
fr. 1,017-37, à l'acquisition, faite au profit de 
l'intimée, de la terre de Denderbelle; 

Que c'est donc sans fondement que l'inti- 
mée conteste aujourd'hui aux appelants le 
bénéfice de la stipulation' faite à son profit ; 
que cette stipulation a pu et dû recevoir 



valablement son exécution, nonobstant que 
l'immeuble de Denderbelle eût été acquis à 
titre de remploi, quelques jours avant l'alié- 
nation de l'immeuble dolal, puisque ni l'ar* 
ticle 1557 du code civil, ni l'art. 7 du coutrat 
de mariage n'excluent le remploi anticipé; 

Attendu que les inductions que l'intiroée 
cherche à tirer de la combinaison d'une 
mention extraite du compte Haems avec sa 
lettre du 18. août 1846, enregistrée..., ne 
sont pas fondées; qu'une simple meiitioo 
faite ex post facto par Haems est inopérante 
à détruire des stipulations expresses, accep- 
tées par les parties à l'acte du i" décembre 
et consignées dans ledit acte; que cet acte 
fait foi deson contenu, aux termes de l'arti- 
cle 1322 du code civil; 

Attendu que vainement aussi rintimée 
prétend que la stipulation de remploi a été 
faite à son insu, sans autorisation ou rati- 
fication de sa part ; 

Attendu, en effet, que lorsque l'on tient 
compte du rapport qui existe entre l'acte 
du 10 décembre, signé par l'intimée, et celui 
du l*"** décembre précédent, Ton demeure 
convaincu que celle-ci, loin d'être restée 
étrangère à aucun de ces deux actes, était 
parfaitement au courant de ce qui se passait; 
qne dans tous les cas elle a accepté tout ce 
qui avait été fait en son nom, en faisant pro- 
céder publiquement,en 1852, à la vente de la 
terre de Denderbelle comme d'un bien acquis 
en remploi d'un immeuble dotal ; qu'au point 
de vue du fait spécial et de droit commun à 
juger par la cour, cette ratification estvalable 
et vaut mandat (code civil , art. 1 372 et suiv.) ; 

Attendu qu'il est établi par tout ce qui 
. précède que du consentement de toutes les 
parties, y compris l'intimée, à ce capable en 
vertu de l'art. 7 de son contrat de mariage, 
le prix payé par Vermeire fut réellement 
alVecté, jusqu'à concurrence de fr. 1,017-57, 
au payement de la terre de Denderbelle, 
laquelle demeura propre aux mains de ma- 
dame Doudan, et fut considérée de fait 
comme tenant lieu de remploi ; 

Attendu qu'en exécution d'une autorisa- 
tion accordée par le tribunal de Namur le 
11 mars 1852, il fut procédé, sur requête de 
l'intimée dûment assistée de son mari, à la 
vente publique de cet immeuble, le 7 juin 
suivant, ce moyennant la sommede 1,51 Ofr., 
par le ministère de M" Lutens, à Termonde; 

Attendu, d'une part, qu'en vendant l'im- 
meuble qu'elle savait être indûment acquis 
en remploi (au mépris des droits résultant, 
au profit des Vermeire, de ce que le prix 
dudit immeuble avait été payé de leurs 
deniers), l'intimée a causé à ces derniers un 
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dommage dent elle doit réparation, par ap- 
plication des règles de droit commun (code 
civil, art. 1582); que, d'autre part, en «ece- 
vant le prix provenu de la vente publique, 
elle a réellement perçu une somme de 
i,5i0 fr^ comme tenant lieu d*une partie du 
prix de son immeuble dotal ; 

Attendu qu'il serait souverainemen4 in- 
juste que rintimée reprit aujourd'hui son 
immeuble dotal, tout en conservant, sans 
titre aucun, la partie du prix qu'elle a retirée 
en 1852 au préjudice des Vermeire; 

Attendu que valnemeiTt elle objecte qu'elle 
n'a pas retiré de bénéfice de la vente pu- 
blique faite par M*' Lutens, et que le prix de 
cette vente n'a pas tourné à son proGt; 

Attendu, en effet, que de la combinaison 
de l'exposé fait au tribunal de Namur par la 
dame Doudan, avec les termes de la décision 
rendue, il résulte que l'aliénation a été 
autorisée : c 1® pour rembourser des em- 
prunts contractés pour subveuir aux dé- 
penses du ménage et à l'entretien ainsi qu'à 
l'éducation des enfants; 2" pour pourvoir à 
des dépenses nouvelles qu'entraînerait né- 
cessairement l'établissement des enfants; > 

Que le mot établitsemeni n'a pas d'au- 
tre portée dans la décision dont s'agit que 
celle qui résulte des motifs de la requête, à 
savoir : t d'assurer pour l'avenir cette chose 
sacrée, l'alimentation et l'éducation des 
enfants, notamment les avances qui doivent 
être faites prochainement à l'occasion de 
l'entrée du fils de l'exposante à l'école mili- 
taire; 1 

Attendu qu'il reste donc établi à toute 
évidence que l'aliénation n'a eu lieu que 
pour la cause énoncée au deuxième para- 
graphe de l'art. 1558 du code civil, après 
que le tribunal t eut constaté, sur les pièces 
produites par les époux Doudan, que le 
chiffre des dettes et leur motif légitime jus- 
tiûaient l'aliénation sollicitée ; i 

Attendu que l'aliénation autorisée pour 
20,000 fr. n'a pu être effectuée, à raison de 
l'insuffisance des immeubles dotaux, que jus- 
qu'à concurrence de fr. 14,427-94; 

Attendu que vainement l'intimée soutient 
encore que ni elle ni son mari n'ont employé 
le prix de l'aliénation au payement des 
dettes pour lesquelles l'autorisation avait été 
accordée ; 

Que cette circonstance, à la supposer ac- 
quise au proies, ne saurait nuire aux droits 
des appelants, puisque par le fait même 
d'une aliénation régulière, suivie du paye- 
ment du prix de vente, le tout en exécution 
de l'ordonnance de justice, l'intimée leur a 



causé un préjudice dont elle a tiré bénéGce ; 

Que ce bénéfice résulte de ce qu'étant auto- 
risée par justice à recevoir le prix de vente, 
conjointement avec son mari, elle l'a reçu de 
fait par l'intermédiaire de ses mandataires 
Lutens et Buydens ; 

Attendu dès lorsque fût-il prouvé, comme 
elle le soutient, que les sommes payées à son 
bénéfice ont été, soit détournées par un 
mandataire infidèle, soit appliquées par lui 
à un objet autre que celui auquel elles étaient 
destinées, il en résulterait que ces sommes 
seraient remplacées dans le patrimoine de 
l'intimée par une action en justice contre le 
mandataire infidèle ou ses héritiers; mais 
cette circonstance ne pourrait être opposée 
aux tiers, car elle est quanta eux assimilable 
au cas fortuit, qui aurait fait périr le prix 
entre les mains de l'intimée ; 

Attendu que les comptes Buydens produits 
par l'intimée, qu'ils soient vrais ou simulés, 
sont irrelevants et constituent, pour les ap- 
pelants, des res inter alios actœ que l'on ne 
peut invoquer utilement contre eux ; 

Sur les conclusions reconventionnelle- 
ment prises par acte da palais, signifié le 
30 novembre dernier : 

Attendu que l'intimée soutient à tort que 
Haems ayant reçu, en qualité de mandataire 
salarié, le remboursement d'une rente au 
capital defr. 1,224-49, due par Roelandts, il 
est tenu de bonifier pareille somme, par le 
motif que ce capital, frappé de^ dotalité, est 
resté sans remploi ; 

Attendu que fût-il vrai que cette somme 
n'a pas été remployée, en Tannée du rem- 
boursement, par feu Doudan, qui en était 
chargé par l'art. 6 du contrat dé mariage, 
cette circonstance ne feraft naître aucune 
responsabilité contre Haems, aujourd'hui 
ses héritiers ; 

Attendu, en effet, qu'après avoir été auto- 
risé à recevoir le remboursement de la rente 
dont s'agit,— ce qui n'est pas même contesté 
par l'intimée, — Haems, le mandataire des 
époux Doudan, a pu valablement remettre 
aux mains de Doudan, ainsi qu'il y était 
tenu par l'effet de son mandat, le capital 
remboursé avec le consentement de l'inti- 
mée ; que le contrat de mariage, art. 5 et 6, 
autorisait le mari non-seulement à recevoir 
le capital remboursé, mais à le garder entre 
ses mains pendant une année entière ; que 
le mandataire, tenu de rendre compte, 
n*était pas obligé p^ la loi, ni par le contrat 
de mariage,, ni en aucune autre manière, 
d'opérer ni de surveiller le remploi sous sa 
responsabilité personnelle; 
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Âttéttdd qtfén rendant compte, confor- 
méméQt àPart. 1995 &n code eivit, k Doudaii, 
qui était capabïe de recevoir ledit compte 
tel qu*M fut rendu, Haems a été valablement 
déchargé par Doudan senl, agissant poo0 loi 
et se portant fort pour son épouse; 

Que si Dondan n*a pas remployé les 
fr. i,224-49« arnsi que son contrat de ma- 
riage lui en faisait une obligation, sa négli- 
gence a pu faire naître, au proGtde Fintimée 
son épousé, une action contre lui et sa suc- 
cession ; 

Par ces motifs, statuant sur les conclu- 
sions de toutes les parties, reçoit les appels, 
en tant qu*ils portent sur l^objet des conclu- 
sions subsidiaires réservé par Tarrét du 
30 juin 18()6; annule dans ces limites le 
jugement à quo ; émendant, dît pour droit 
que le prix d*acqulsition payé par les parties 
Vermeire,jusqa*à concurrence de fr.i,01 7-57, 
a servi à payer le prix d*acqiiisition de la 
terre de Denderbelle au profit de Fintimée ; 
que la somme de f ,310 fr., étant le prix de 
la vente opérée par le notaire Lotens, en 
1852, de la terre de Denderbelle, a tourné 
directement au bénéfice de rintimée ; que 
celle-ci, en faisant la vente dans fes condi- 
tions et avec les circonstances prérappeléea, 
a posé un fait préjudiciable aux appelants ; 

Dit que de ce chef elle doit k ces derniers 
restitution de pareille somme de 1,310 fr., 
à titre de dommages-intérêts, sur tous ses 
biens personnels ; la condamne aux intérêts 
judiciaires de cette somme dSepuis le 5 fé- 
vrier 1866, jour de la demande subsidiaire ; 
déclare les parties ultérieurement non fon- 
dées dans leurs conclusions respectives ; 
condamne* Fintimée aux neuf dixièmes des 
dépens réservés par Farrét du 30 juin 1866 
et de ceux occasionnés depuis ; condamne les 
appelants au dixième restant ; condamne la 
partie Haems k garantir, quant à ce, la 
partie Vermeire. 

Du 14 mai 1870. — Cour de Gand^ — 
{** ch. — Prêt, M. l^lièvre, premier prési- 
dent. ^ PL MM. DElhoongne et De Paepe, 
du barreau de Gand, et Pinson (du barreau 
de Bruxelles). 



(1} Voy. BrQielles, S février 1870 (tupra, p. SO) et 
la note qui accompagne cet arrêt; l bledecqde, 
n« i06S ; Boit, n« 1240; Dalloz.t» Acte de commerce, 
n» 289; Liège, 15 mars 1827; Bruxelles, 2 février 
1842 (Pasic, 1843, 11, 10) et 28 juillet 1845 (ibid., 
1846, II, 290); cass. belge, 8 janvier 1855 {ibid,, 
1855, 1, 55) ; Bruxelles, 12 août 1867 (ibid., 1868, il, 
176); Paris, 22 réfrlet* 1848 (Oaixox, 1854, 5, 11 et 



COMPATBNCB CnriLB. — UmÈm - 
Exploitation bn coiiiwfi< — GoNVKTft- 
Tioifsi — Matobb do coNTBAr. -^ Cabk- 

TÈftB PRdlMniilVANT. — BâIL. 

Lié îribunawt eimU sont $eult eampétmU pour 
statuer sur les eonteeSaiiom existantes enut 
les associés tpii exploitent en conunun^ kt 
tninerain d^ fer dont un fropriélaire leur 
a abandonné la. recherche et la jouissance 
pendant un temps déterminé, ntpyennant 
un prix annuel, proportionné. ^ l'extrac- 
tion, alors que cette exploitation ne néceuiu 
aucune main-d'ceuvre industrielle (l). 

Le caractère prédominant du contrat inlervenjk 
entre le propriétaire et lesexploitant^ atceki 
du bail (2). 

(bODSON, — C. BOMOll KT BAKTB.) 

Frédéric De Zualart, d'une part, el six in- 
téressés, d'autre part, stipulant chacun poor 
un sixième, ont fait, le 3 octobre 1855, uue 
convention par laquelle le premier s'enga- 
geait k laisser exploiter pendant ▼ing;t-dBq 
ans par les seconds, qualifiés de concession- 
naires preneurs, les mines et minerais de fer 
à rechercher sur trente- cinq hectares dé- 
pendant de sa ferme de Montign j, moyennaot 
un dérentage {sic) de 5 fir. par mètre cube 
de mine violette extraite, sans que le pro- 
doit de Textraction puisse être inférieur à 
4,000 fr. par an. 

Des difficultés surgirent entre ces divers 
preneurs, et trois d'entre eux furent assignés 
par leurs coîntéressés devant le tribunal 
civil de Namur. L'un des assignés opposa 
l'incompétence du tribunal, les deox autres 
se référèrent à justice. Le tribunal se dé- 
clara compétent par un jugement du 31 jan- 
vier 1870, ainsi conçu : 

t Attendu que d'une convention de bail 
verbal avenue entre De Zualart, d^une part, 
et les demandeurs et défendeurs en cause, 
d'autre part, il résulte en fait que ces der- 
niers se sont associés pour exploiter les 
mines et minerais de fer compris dans le 
territoire de la ferme de Moutigny à Na- 
mèche ; 

c Attendu qu'au point de Vue de la com- 



/. du Pal,, 1848, 1, 449). Voy. conira les arréu 
eités par Dalloz, wEnregittrement, a— iSfTI et suit., 
et Bruxelles, 23 juin 1859 (Pasic. 1867, II, 349). 

(2) Voy. eass. franc., 24> juin 1857 (Sirbt, 1857, 
1, 640) ; Liège, 29 mars 1890 (P«sic., 18S4, 11, 266); 
Braxelles, l«r juio 1850 {ibid,, 1830, II, 171) ; Liège, 
22 déeembre 1869 {ibid., 1870, II, 165). 
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pétence, le caractère juridique d*ude sembla- 
ble association ou commvDauté se détermine 
aniqueroent par l'objet de ses opérations; 

c Attendu que les minières non concessi- 
bles demeurent la propriété immobilière du 
mattre de la surface qui peut, sans poser 
acte de commerce, en extraire et en vendre 
les produits k charge de ne leur faire subir 
aucune main-d'œuvre industrielle; que, 
pour être exercée par un tiers locataire, 
cette exploitation ne perd pas sa nature 
civile dès que le mode de procéder n'est pas 
changé; 

I Attendu que le laTa'ge des minerais, 
seul fait matériel dont arguë le défendeur, 
Louis Bodson, pour prouver la commercia- 
lité de l'entreprise, constitue une manipula- 
tion indispensable k la mise à fruit de ces 
produits, laquelle doit être appréciée comme 
Pextractlon elle-même dont elle n'est que le 
supplément; 

c Attendu qu'il n'est pas démontré, ni 
même allégué, que l'association formée entre 
les parties ait eu pour but d*autres travaux 
que l'extraction et la vente du minerai; qu'il 
suit de là qu'elle est purement civile et, 
comme telle, soumise à la juridiction ordi- 
naire ; 

c Par ces motifs, etc.; 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
verbale qui a accordé aux parties en cause 
le droit, pour vingt-cinq ans, de rechercher 
et d'exploiter les mines et minières dont il 
s'agit moyennant redevance d'un tantième de 
l'extraction, ne peut être considérée comme 
un achat par elles de denrées et de marchan- 
dises; que son caractère prédominant est 
celui d'un bail, et que telle est la qualiOca- 
tion que les contractants eux-mêmes lui ont 
donnée ; que, d'autre part, rien n'établit que 
l'association que les parties ont formée pour 
cette exploitation ait eu en même temps 
pour objet de convertir les minerais extraits 
en produits d'industrie ou de manufacture ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. Detroz, substitut du procureur gé- 
néral en ses conclusions conformes, con- 
firme... 

Du 2 juillet 1870. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés, M. Gousturier. — PL MM. Le- 
mattre et Dohet (du barreau de Namur). 



f DEGRÉS DE JURIDICTION.— DMahdb 

RECONVENTIOKNELLE. 

2** Capitaine. — ARRIM4GE. — Mode prescrit 

PAR LES CHARGEURS. 

i* Lonque la demande principale et la de- 
mande reconventionnelle qui lui eit opponée 
sont l'une et l'autre supérieures à 2,000 />., 
on ne peut, pour déterminer le taux du litige, 
se borner à prendre en considération la dif- 
férence existant entre elles, 

2' Lorsque le désarrimage qui est résulté du 
mode d'arrimage prescrit par les chargeurs 
a été facilité par le vide laissé par le capi- 
taine à l'avant de la cale, ce fait constitue 
une faute qui^ engage sa responsabilité. 

Si hs chargeurs ont siipulé que les caisses 
seraient arrimées sur leurs côtés, sans ajouter 
qu'elles devraient être arrimées dos à dos, le 
capitaine ne répond pas du surcroit d'avarie 
qui est résulté de leur arrimage ventre contre 
dos, 

(STROMHIMGERS, — C LE CAPITAINE BEESTON.) 

Le jugement dont appel, rendu le 20 Jan- 
vier 1868 par le tribunal de commerce d'An- 
vers, était conçu en ces termes : 

c Attendu que les experts arrlmeurs ont 
constaté : 

i^ Que les caisses placées sous les écou- 
tllles et dans le haut de la cale étaient désar- 
Hmées, pêle-mêle, en partie brisées et leur 
contenu éparpillé dans la cale ; 

%"* Que quelques caisses étaient arrimées 
debout et d'autres en plus grand nombre 
ventre contre dos, ce qui a dû augmenter de 
10 p. c. l'avarie provenant de vice propre; 

S"" Que la cale était en partie vide à 
l'avant, ce qui a dû faciliter le désarrimage ; 

Attendu que le désarrimage des caisses 
placées sous les écoutilles et dans le haut de 
la cale est manifestement le résultat du mode 
d'arrimage prescrit par les chargeurs, les- 
quels ont stipulé, lors des accords verbaux 
d'affrètement, que, sous aucun prétexte, les 
fruits ne seraient arrimés sous les écoutilles 
au-dessus du niveau de la partie inférieure 
des vassoles, et que sous chaque écoutille il 
serait ménagé un évent d'au moins deux 
pieds carrés, se prolongeant jusqu'au lest; 

Attendu néanmoins que ce désarrimage 
ayant été facilité par le vide laissé à l'avant 
de la cale, ce qui constitue une faute dans le 
chef du défendeur, il convient de mettre à 
sa charge la moitié de l'avarie qui en est 
provenue, soit la somme de 150 fr., les 
experts-courtiers ayant taxé ladite avarie à 
300 fr.; 
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Attendu <(ue les chargeurs ayant, lors des 
accords verbaux d'affrètement, décrit avec 
le plus grand soin les obligations du défen- 
deur relativement au mode d'arrimage de sa 
cargaison, le fait par lui articulé, à savoir 
que Tarrimage aurait été fait suivant les 
usages de Séville, par les ouvriers des char- 
geurs, est inadmissible en Tabsence de tout 
commencement de preuve par écrit; 

t Attendu toutefois qu'en traçant au dé- 
fendeur ses obligations quant à Tarrimage, en 
stipulant notamment que les caisses seraient 
arrimées sur leurs côtés et non sur leurs 
fonds ou extrémités, et en n'ajoutant pas 
qu'elles devraient être arrimées dos k dos et 
non pas ventre contre dos, les chargeurs ont 
reconnu que ce dernier mode d'arrimage 
n'offrait point d'inconvénient sérieux quant 
à la conservation des fruits, et ont tacitement 
autorisé le défendeur à l'employer; 

c Attendu en conséquence que la respon- 
sabilité de ce dernier se restreint à l'avarie 
éprouvée par les quelques caisses arrimées 
debout; 

c Attendu que ni les experts arrimeurs, ni 
les experts-courtiers n'ont déterminé le nom- 
bre de caisses qui ont été arrimées de cette 
manière, ni le degré d'avarie qu'elles ont 
subi et qu'il est impossible de le reconnaître 
encore aujourd'hui ; qu'il y a donc lieu d'ar- 
bitrer l'indemnité due par le défendeur du 
chef de mauvais arrimage à la somme de 
50 fr.; 

c Attendu que la responsabilité'du défen- 
deur se réduisant à une somme fort mi- 
nime, il n'y a lieu que de réduire à 100 fr. 
la gratification quijui a été promise; 

c Attendu en conséquence qu'il revient 
au défendeur pour solde de fret la somme 
de fr. 2,985-91 ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé et le condamne recon- 
ventionnellement et par corps à payer au 
défendeur pour solde de fret la somme de ' 
fr. 2,983-91. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de uon-recevoir : 

Attendu que l'appelant, dans son ex- 
ploit introductif de l'instance, a fixé à 
5,000 fr. le taux de sa demande et qu'elle n'a 
Jamais été réduite au-dessous du chiffre de 
fr. 3.U6-50 ; 

Qu'en conséquence, le tribunal de com- 
merce d'Anvers n'a pu en connaître qu'en 
premier ressort; 

Attendu que la demande reconvention- 



nelle de l'intimé a été de fr. 3,189-91 ; que 
la décision à intervenir en première instaoce 
ne pouvait donc, en ce qui le concernait, 
être rendue qu'à chargé d'appel également; 

Attendu que ces demandes ainsi portées 
concurremment devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers, ne limitaient pas le débat à 
la somme constituant la différence qui exis- 
tait entre elles; mais que, ainsi que cela est 
arrivé, l'une des deux pouvait être adjugée 
sans que l'autre entrât nécessairement en 
compensation ; 

Attendu que la fin de non-recevoir oppo- 
sée par l'intimé n'est donc pas fondée; 

Au fond : 

Adoptant les motifs exprimés au jugement 
dont est appel, M. le premier avocat général 
Mesdach entendu sur la fin de non-recevoir 
et de son avis, sans s'arrêter à cette fin de 
non-recevoir, laquelle est déclarée non fon- 
dée, ni au fait subsidiairement posé par Tin- 
timé et dont la preuve serait superflue, met 
l'appel au néant; condamne l'appelant aax 
dépens. 

Du 21 décembre 1868. — Gourde Bruxelles. 
— !'• ch. — JV^. M. le conseiller Vanden 
Eynde. — PL MM. Yrancken (du barreau 
d'Anvers) et Allard. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Taxe communale. — h- 
DBMNiTé. — Compensation. 

// ett dû à l'exproprié une juste indemnité a 
raison d'une taxe communale sur la voirie 
qui est une suite directe et nécessaire de l'ex- 
propriation (1). 

Le dommage qu'il éprouve par suite de l'ap- 
plication de cette taxe doit se compenser avec 
la plus-value qu'acquiert sa propriété par 
suite des travaux d'utilité publique qui né- 
cessitent l'expropriation (2). 

(ville d'aNVERS, — c. HENS.) 

Par délibération du 28 février 1868, le 
conseil communal d'Anvers a adopté un plan 
général d'alignement pour une partie de la 
longue rue d'Argile. 

Un arrêté royal du 27 avril de la même 
année a approuvé cette délibération et dé- 



^ (1 et 3) Voy. Bruxelles, 10 mai 1867 (Pasic, 1S67, 
II, 278) et 9 mars 1866 (Und., 1808. Il, 121). Voy: loa- 
lefois Bruxelles, 3 avril 1867 (ibid., 1867, II, 273) et le 
jugement du tribunal civil de Gand du 1 1 mars 1867 
{Belg.jvtdic, t. XXV, p. 477), et voy. aussi Bruxelles. 
21 février 1868 (Pasic, 1868, H. 124). 
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crété d^utilité publique la cession des terrains 
nécessaires à^ l'exécution de ce plan. 

Parmi les terrains à emprendre, figurait 
une parcelle de 47 centiares, ayant fait par-* 
tie de la propriété du sieur Hens, et sur 
laquelle sont bâties trois maisons. 

En poursuivant Pexpropriation de ce ter- 
rain, la ville d'Anvers informa l'exproprié 
que, faute par lui d'abandonner cette parcelle 
à la voie publique, elle réclamerait le paye- 
ment de la taxe de vingt-cinq francs par 
mètre carré que mesure devant les maisons 
le terrain compris entre Taxe de la rue et 
Talignement adopté, conformément à un rè- 
glement de cette ville du 50 décembre 4867. 

L'exproprié réclama, outre le prix de la 
parcelle emprise et une indemnité pour la 
moins-value de la partie restante, un sup- 
plément de vingt- cinq francs par mètre 
carré que mesurerait devant sa propriété le 
terrain compris entre Taxe de la rue et le 
nouvel alignement ; en d'autres termes, une 
indemnité égale à la taxe qu'il aurait à payer 
à la ville. 

Le tribunal civil d'Anvers rendit le i 7 dé- 
cembre 1869 le jugement suivant : 

c ... Attendu que le défendeur, outre la 
valeur du sol, réclame une indemnité pour la 
dépréciation de la partie restante, résultant 
du morcellement de sa propriété, et le rem- 
boursement de la taxe qu'il aura k payer en 
vertu du règlement de la ville d'Anvers, 
des 24 octobre et 30 décembre i867, d'après 
l'étendue du terrain existant entre le nouvel 
alignement et Taxe de la rue ; 

I Attendu que le tribunal ayant à déter- 
miner l'indemnité qui revient à l'exproprié 
du cbef de toutes les pertes quelconques qui 
sont la suite directe et nécessaire de la dé- 
possession, il lui appartient d'apprécier le 
règlement administratif dans ses rapports 
avec le fait de l'expropriation, dans l'ordre 
d'établir la dépréciation qui en serait la con- 
séquence pour assurer à l'exproprié la juste 
et préalable compensation à laquelle il a 
droit; que ce n'est point là s'immiscer dans 
les attributions du pouvoir administratif, ni 
entraver son action ; 

t Attendu que l'art. 4 du règlement est 
ainsi conçu : 

c Art. 4. Les roes qui, depuis la promul- 
t gation de la loi communale de i836, ont 
c été ouvertes sans autorisation préalable et 
c sans approbation du plan par les autorités 
I compétentes, pourront être déclarées lé- 
c gales par le conseil communal, conformé- 
I ment aux prescriptions de la loi. 

c' Les propriétés formant la voie publique 



f ou à incorporer dans celle-ci seront ac- 
f quises soit à l'amiable, soit par voie d'ex- 
c propriation forcée. 

c L'acquisition étant faite, les propriétés 
c riveraines, indépendamment des taxes 
f mentionnées aux art. 1 et 3 pour égouts et 
€ pavage, sont soumises à une taxe de vingt- 
c cinq francs par mètre carré que mesurera 
c devant chaque propriété le terrain com- 
c pris entre l'axe de la rue et l'alignement 
c adopté. 

c Ne sont pas soumis au payement de la 
c taxe, les propriétaires qui ont fait ou 
c feront l'abandon gratuit du terrain pour la 
c voie publique. 

c La taxe sera également exigée en cas de 
€ conversion d'un chemin vicinal en une 
c rue ; > 

c Attendu que cette disposition établit à 
l'évidence qne la taxe n'est due que dans le 
seul cas d'expropriation et qu'elle n'a 
jamais lieu en dehors d'elle; qu'elle en est, 
par conséquent, une suite directe et néces- 
saire ; 

€ Attendu, en effet, qu'elle ne dépend 
nullement d'un acte subséquent, par exem- 
ple du fait de l'exproprié de bâtir, mais 
qu'elle est toujours et fatalement le résultat 
immédiat dl toute expropriation, grevant, 
dès l'instant gù l'acquisition est faite, les 
propriétés riveraines ; 

I Que si le propriétaire qui cède gratuite- 
ment le terrain nécessaire à la voie publique 
en est exonéré, c'est qu'alors aussi il n'y a 
plus d'expropriation; 

c Attendu que Vil est équitable de faire 
payer les frais des travaux d'utilité publique 
par ceux qui en profitent directement, il est 
juste également et conforme, du reste, aux 
art. 545 du code civil et 11 de la constitu- 
tion, que dans le cas d'un règlement de l'es- 
pèce, l'exproprié n'y trouve pas une cause 
de préjudice, et n'ait en conséquence à sup- 
porter la dépense que dans la limite des 
avantages qu'il en retire réellement; 

f Attendu qu'il ne saurait être dès lors 
contesté qu'une indemnité soit due de ce 
chef au défendeur ; que cependant, comme 
toute indemnité accessoire, elle peut et doit 
se compenser avec la plus-value qu'acquiert 
la propriété par le fait de l'expropriation, et 
ne donner lien à une indemuité pécuniaire 
qu'au cas d'une plus-value insuffisante pour 
couvrir le dommage éprouvé par i'applica- 
t on de la taxe ; 

c Attendu que la ville peut, â la vérité, 
être de cette façon tenue à remettre d'une 
main ce qu'elle perçoit de l'autre, mais que 
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celte conséquence n'empécbe pas qu'il faille 
tenir compte de la dépréciation qui résulte 
du nouvel impôt dont Tex propria tion est 
directement la cause, et n*autorise pas à 
enfreindre la règle qui veut que, pour Tex- 
proprié, rindemnité soit coropiète ; 

c Attendu qu'étant admis les principes 
ci-dessus, on ne saurait trouver dans le rap- 
port de li^cxpertise une appréciation suffi- 
saute et assez précise pour déterminer la 
conviction du tribunal sur le point en litige; 

% Que deux des experts n'ont pas spécia- 
lement visé les elTets de la taxe et sont, à ce 
sujet, demeurés sans les termes les plus 
vagues et les plus incertains, se bornant à 
constater que Télargissement de la rue, étant 
un bienrait évident, il n'est dû d'indemnité 
pour la dépréciation ni du chef du morcel- 
lement, ni d^ aucun autre; 

I Attendu que le troisième expert est plus 
explicite, mais que, sans examiner pour le 
moment le mérite des considérations qu'il 
énonce, son avis semble, dès l'abord, beau- 
coup trop absolu pour pouvoir seul terminer 
la question du débat, qu'aucun autre élément 
au procès ne vient d'ailleurs mettre en lu- 
mière ; 

c Attendu qu'il importe que la dépré- 
ciation résultant du morcellement et de 
l'exigibilité de la taxe soit appréciée dans 
son ensemble et mise en rapport avec les 
avantages que la propriété recueille par 
suite de l'expropriation ; qu'il y a donc lieu, 
à cet égards à une nouvelle expertise ; 

I Attendu que si la somme qui revient au 
défendeur est peu importante, il n'en con- 
serve pas moins le droit à un remploi en un 
immeuble de même nature que celui qui lui 
est enlevé, partant que les frais doivent lui 
en être alloués avec les intérêts d'attente^ 
ainsi qu'il le demande ; 

c Attendu que ces intérêts accessoires ne 
sont dus que sur la valeur du sol et sont 
fixés par la jurisprudence à 10 p. c. à titre de 
frais de remploi^ et à 1/4 p. c. comme inté- 
rêts d'attente ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. le 
juge-commissaireTerlindenen son rapporte! 
M. Wouiers,substitut du procureurdu roi^en 
son avis conforme, fixe à 47 mètres 55 cent, 
carrés la contenance de l'emprise et l'indem- 
nité à...; dit que cette somme sera majo- 
rée de 10 p. c. à titre de frais de romploi et 
de 1/4 p. c. comme intérêu d'attente ; dit en 
outre pour droit qu'une indemnité peut être 
éventuellement due au défendeur du chef de 
la dépréciation de la partie restante de sa 
propriété, par suite du morcellement et de 



rexigibilité de la taxe de U fr. résaltant de 
l'art.. 4 du règlement de la ville d'Anvers, 
des 24 octobre et 30 décembre 1867; et 
avant de statuer sur cette indemnité et d'en- 
voyer la ville en possession de l'emprise, 
toutes indemnités en matière d'expropria- 
tion devant être préalables, ordonne que la 
propriété litigieuse sera de nouveau vue et 
visitée par..., lesquels experts, serment par 
eux préalablement prêté..., émettront par 
écrit leur avis motivé sur la dépréciation de 
la propriété du défendeur par suite du mor- 
cellement et de la taxe telle qu'elle résulte 
du règlement précité; sur les avantages et 
la plus-value résultant des travaux d'utilité 
publique qui nécessitent l'expropriation, et 
pour le cas où cette plus-value serait moin- 
dre que la somme à laquelle la dépréciation 
doit être évaluée, sur l'indemnité équivalente 
à la différence revenant de ce chef k l'ex- 
proprié... 1 

Appel. 

M. le premier avocat général a conclu à la 
réformation du jugement. 

ABRÊT. 

LA COUR ; — M. le premier avocat géné- 
ral Mesdach de ter Kiele entendu en son 
avis, déterminée par les motifs du premier 
juge, met l'appel à néant. 

Du Sa juin 1870. — Cour de Bruxelles. - 
1" ch. — Pré$. M. le conseiller Tillier. - 
PL MM. Victor Jacobs et Vaodeohouten (da 
barreau d'Anvers). 



FAUX NOM. — DécLàRATioN ▲ l'autorité. 
— Absence de publicité. 

• 

Celui qui, mis en contravention pour un délit, 
refuse de dire son nom et déclare un faux 
nom au bourgmestre devant lequel il est con- 
duit^ ne peut être condamné pour avoir pris 
publiquement un nom qui ne lui appartient 
pas (1). 

(le «INISTàRE PUBLIC, — C. DUVFBLZ.) 

Deux inconnus furent surpris le 6 février 
1870 munis de furets et plaçant des bourses 



(1) Soas l'empire de la loi do 6 fraetidor an ii, 
TusurpatiOD du faux nom devait être réitérée pour 
eonstitaer an délit. Voy. Bruxelles, 7 décembre iS36 
et 23 août 1840 (Pa8ic. à leur date). — Il apparUeot 
aux tribunaux d'apprécier ai la condition de publi- 
cité requise par Tart. 231 du code pénal existe. Voir 
le rapport fait à la chambre des représentants par 
M. Firmes (Ntpeu, Ugisl, erim., t. Il, p. 225, n* $»). 
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sur le» talus. de3 4ïMmiDS <te f^r de TËtat à 
Gingelom. ILsjrefusèrent de dire leurs noms 
au garde ebampétre, qui les mit en contra- 
vention, et Tun d'eux l'ut conduit devant le 
bourgmestre, afin de constater son identité. 
Il déclara se nommer Gody et être sous-iugé- 
nieur au service de traction à Tirlemont. 
Cette déclaration fut faite au bourgmestre 
seul, en dehors de la présence du garde, et 
rien ne prouve qui! en fut alors dressé 
procès- verbal. I.e bourgmestre ayant ulté- 
rieurement appris que Tindividu qui avait 
pris devant lui le nom de Gody se nommait 
en réalité JDuwelz et était employé au chemin 
de fer de l'Etat à Louvain, constata par un 
procès-verbal la fausse déclaration qui lui 
avait été faite, et Duwelz fut assigné devant 
letribunad correctionnel de Hasselt sous la 
prévention d*avoir publiquement pris un 
nom ne lui appartenant pas. Il fut acquitté 
le 14 mai 4870 par un Jugement ainsi conçu : 
c Attendu qu*il résulte de Tinstruction à 
• laquelle il a été procédé à celte audience que 
le fait reproché au prévenu ne réunit pas 
les conditiOQS de publicité voulues pour 
tomber sous TappliCation de Fart. 231 du 
code pénal; 
c Par ces motifs, acquitte, etc. > 
Sur rappel du ministère publie, ia oour a 
confirmé cette décision. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, conûrme le jugement dopt 
est appel. 

Du 6 juillet 4870. — Cour de Liège. — 
3* cb.— Préê, M. Cousturier.— PL M. Bamps 
(du barreau de Hasselt). 



l"" BREVET. — Caractère. — Arrêté hi- 
nistébiel. — uualificatiom . — perfec- 
tiornbmbnt. 

%^ Privilège. — Étendue. — Perfectionne- 
ment. — PROCJÊDÉS MENTIONNÉS. — 

Invention principale. — Moyens et 
procédés étrangers. 

3* Taxe. — Annuités. — Défaut de pave* 
MENT. — Conséquences. — Déchéance. , 
-* Droit nu gouvernement. 

4* Le caractère particulier d*un brevet at 
exclusivement déterminé par la description 
claire et complète de l'objet de l'invention 
que le conceuionnaire a dû déposer avec sa 
demande. 

En conséquence^ un brevet, bien que qualifié 



brevet <ie perCectlooneiveut d^r?i Varr^ 
ministériel qui le constitue, doit valoir 
comme brevet d'invention, si ce caractère 
résulte clairement de la description de l'objet 
breveté annexée à la demande, 

2<> Une modification à une découverte actuelle- 
ment brevetée ne suffit pas pour qu*il }f ait 
perfectionnement dans U sens de la loi; il 
faut, de plus, que cette modification se rat-' 
tache à l'invention principale, de telle façon 
qu'elle ne puisse avoir par elle-même une 
existence indépendante, ni étreexploitée sépa^ 
rément. 

Le privilège résultant du brevet n'existe que 
relativement aux objeu pour lesquels celui-ci 
a été demandé. Il s'étend à tous les procédés 
mentionnés dans le mémoire descriptif qui 
concourent au même but que l'invention 
principale, mais nullement aux moyens et 
procédés étrangers à cette invention et qui 

' n^ont été ni indiqués (kms Voctroi du brevet^ 
ni décrits dans le mémoire joint à la de- 
mande, 

S"" Les particuliers no peuvent se prévaloir 
contre le concessionnaire d'un brevet du dé- 
faut de payement de l'une ou de l'autre des 
annuités de la taxe. 

Ce défaut de payement n'entraîne point la nui' 
lité du titre : le gouvernement seul peut en 
prononcer Jia déchéance après avoir mis le 
breveté en demeure de remplir ses obligations, 
et le brevet subsiste en son entier tant que 
cette déchéance n'a pas été décrétée. 

(lvMBERT et consorts, ~ G. LBFEBURIi.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'en présence 
des conclusions prises par les parties en 
cause, il y a lieu d'examiner si Tiniimé est 
pourvu d*un titre régulier couvrant Tinven- 
tion de la machine à broyer le lin qui fait 
l'objet du procès; 

Attendu que l'intimé invoqué en pr^ier 
Heu deux brevets qui lui ont été accordés 
le 26 août 4858 et le 31. décembre 4860 
comme brevets de perfectionnement pour des 
additions au procédé de rouissage des ma- 
tières textiles, breveté en sa faveur le 6 jao- 
vier 1857; 

Attendu que c'est par erreur que ces bre- 
vêts sont ainsi qualiôés; 

Attendu qu'en effet, pour qu'il y aitperfec- 
tiounement dans le sens de la loi, 11 faut 
non-seulement qu'il y ait uue modification à 
une découverte actuellement brevetée, mais 
encore que cette modification se rattache k 
l'invention principale de telle façon Qu'elle 
ne puisse avoir une existence indépendante» 
ni être exploitée séparément; 
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Attendu que les termes dans lesquels sont 
conçues la description et laspéciGcation qui, 
pour chacun des brevets dont il s*aglt, déter- 
minent Tobjet du droit exclusif réclamé par 
Tintimé et accordé par le gouvernement, 
démontrent que les brevets de 1858 et 1860 
sont exclusivement relatifs à une machine 
broyemse double à travail continu, dont la mise 
en œuvre n'a aucun rapport avec le procédé 
chimique de rouissage des matières textiles 
qui fait exclusivement Tobjet du brevet du 
6 janvier 1857; 

Attendu qu*ll importe peu que les arrêtés 
qui confèrent les brevets de 1858 et 1860 leis 
désignent comme brevets de perfectionnement 
du procédé de rouissage breveté en 1857, 
puisque ce n*est pas dans les arrêtés, mais 
dans la description qui accompagne la de- 
mande que doit se trouver déterminé d*une 
façon claire et complète Tobjet du brevet ; 

Attendu que, dans Tespèce, il est impos- 
sible de considérer la machine à broyer 
comme une modification des opérations chi- 
miques qui constituent le procédé de rouis- 
êage ; 

Attendu que l*intiroé soutient que celte 
machine forme , tout au moins , comme 
moyen mécanique, une addition à une manipu- 
lation ayant pour but de détacher la paille 
ou le bois des matières textiles et qui aurait 
été comprise dans Tensemble du procédé de 
rouissage, et aurait ainsi fait également Tobjei 
du brevet du 6 janvier 1857 ; 

Attendu que ni rintitulé, ni la descrip- 
tion, ni la spécification dont Tensemble 
forme le titre du brevet du 6 janvier 1857, 
ne laissent même entrevoir que le broyage des 
maxières textiles fût un élément du procédé 
de rouissage breveté ,* qu'il n'y est nullement 
question d'un broyage qui devrait se faire 
avant, pendant ou après le rouissage ; que si 
Tintimé y parle de la préparation des matières 
textiles en général. et de V amélioration des 
lins rouis par la méthode ordinaire, c'est' 
encore uniquement au point de vue du pro- 
cédé chimique pour lequel il demande un 
brevet, mais en aucune façon au point de 
vue d'un broyage mécanique à faire subir à ces 
matières ; 

Attendu, il est vrai, que dans le mémoire 
contenant la description de l'objet du brevet 
du 6 janvier 1857, il est question de l'emploi 
d*une machine a détacher la paille ou le bois 
des matières textiles, mais qu'il suffit de lire 
la description en son entier pour être con- 
vaincu que l'objet unique de la demande du 
brevet était un procédé chimique de rouissage, 
et que l'intimé n'avait pas plus entendu 
comprendre dans ledit brevet une machine à 



détacher la paille qn*il n'avait songé à y com- 
prendre la chaudière et les cuves qui étaient, 
aussi bien que ladite machine, énnmérées 
parmi les moyens manufacturiers dont l'em- 
ploi était indiqué ; 

Attendu que si l'on peut admettre qu'en 
principe le privilège d'un brevet peut s'éten- 
dre à tous les procédés qui sont mentionnés 
dans le mémoire descriptif et qui concourent 
au même but que l'invention principale avec 
laquelle ils se confondent, c'est en ce sens 
que, dans cette hypothèse, un seul et même 
brevet pourrait être demandé, mais il n'en 
est pas moins incontestable que le brevet ne 
donne de droit exclusif que relativement aux 
objets pour lesquels il a été demandé, et 
non relativement aux moyens et procédés 
étrangers à Tlnvention^ principale et qui ne 
sont ni indiqués dans l'octroi du brevet, ni 
décrits dans le mémoire joint à sa demande; 

Attendu qu'en exigeant une description 
claire et complète de l'objet de l'invention, 
la loi a eu pour but non-seulement de mettre 
le public à même de profiter de la décou- 
verte et de la mettre en œuvre lorsque le 
monopole du brevet aura cessé, mais encore 
de faire connaître d'une façon non équivoque 
aux intéressés quel est en réalité l'objet du 
droit exclusif auquel il n'est point permis de 
porter atteinte pendant la durée du privi- 
lège; 

Attendu qu'en l'absence de toute descrip- 
tion et même de toute énonciation d'une 
machine à détacher la paille dans Je titre qui 
renferme la désignation sommaire de l'objet 
de l'invention, il est impossible d'admettre 
que pareille machine ait été comprise dans le 
brevet de 1857; 

Attendu que riutimé lui-même est obligé 
de reconnaître, dans ses couclusionssignifiées 
en cause le 17 février dernier, qu'à Tépoque 
où le brevet de 1857 a été obtenu, il n'avait 
pas de machine pour enlever la paille, et que 
pour cette manipulation il devait recourir au 
travail manuel ; 

* Attendu qu'il est évident que si, dans Fin- 
tervalle qui s'est écoulé entre le 6 janvier 
1857 et le 26 août 1858, un tiers avait trouvé 
une machine à broyer les lins, il n'aurait pu 
être attaqué ni comme contrefacteur da 
procédé chimique de rouissage breveté en 
faveur de l'intimé, ni comme contrefacteur 
d'une machine à détacher la jiaille ou le bois 
des matières textiles, mentionnée parmi les 
moyens manufacturiers que l'intimé avait 
indiqués sommairement dans son mémoire 
desçriptifdu procédé de rouissage; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
machine broyeuse n'ayant été brevetée en 1857 
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ni comme élément nécessaire du procédé de 
rouissage artificiel, ni comme machine à 
enlever ta paille ou le bois des matières tex- 
tiles, n'a pu faire Tobjet d'un brevet de pèr- 
feclionnement en 1858 ; 

Attendu toutefois que si les brevets du 
26 août 1858 et du 31 décembre 1860 n*ont 
point de valeur comme brevets de perfection" 
nement se rattachant au brevet du 6 janvier 
1857, ils constituent du moins des titres 
ayant par eux-mêmes une existence légale et 
couvrant directement la machine broyetue; 

Attendu quMI faut attribuer aux brevets 
les effets que comporte leur véritable nature 
et que celle-ci est spéciflée non par Vintitulé 
ou par la qualification du brevet, mais par 
la de$cription qui accompagne la demande et 
qui doit en déterminer Tobjet d*une façon 
précise et certaine ; 

Attendu que les brevets dont il s'agit, au 
lieu d'être indiqués comme brevets de per- 
feclionnement pour additions au procédé de 
rouissage breveté le 6 janvier 1857, auraient 
dû être intitulés d'après ce qu'ils sont en 
réalité, savoir : le brevet de 1858, un brevet 
à'invention d'une machine à broyer les lins ; 
celui de 1860, un brevet de perfectionnement 
pour additions à cette même machine ; 

Attendu que. la qualification inexacte ou 
l'omission de l'indication de l'objet de la dé- 
couverte pourraient sans doute être une 
cause de nullité du brevet, lorsqu'elles se- 
raient intentionnelles et qu'il en résulterait 
dans la désignation de l'objet du brevet une 
obscurité telle, que la description exigée par 
la loi devrait être considérée comme insufli- 
sante, mais que tel n'est pas le cas pour les 
deux brevets en question, dont l'objet est net- 
tement déterminé par la description claire et 
complète jointe à la demande ; 

Attendu que les appelants soutiennent 
vainement que la nullité du brevet du 6 jan* 
vier 1857, en ce qui concerne la machine à 
broyer, entraine nécessairement la nullité 
des brevets de perfectionnement de 1858 et 
1860 qui s'y réfèrent, l'accessoire ne devant 
point survivre au principal; 

Attendu que si, dans certains cas, le sort 
' des brevets de perfectionnement est intime- 
ment lié à celui du brevet d'mve/it/on auquel 
ils se rattacheùt, cette règle n'est point géné- 
rale et ne s'applique pas notamment au cas 
oii l'objet du perfectionnement étant indé- 
pendant de l'invention et pouvant être fabri- 
qué séparément, le brevet n'est pas en réa- 
lité un brevet de perfectionnement, mais un 
brevet d!*invention ; 

Attendu que, dans l'espèce, les brevets de 
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1858 et 1860 ont par eux-mêmes, ainsi qu'il 
vient d'être établi, une existence légale com- 
plètement indépendante du brevet du 6 jan- 
vier 1857, auquel on ne peut les rattacher 
qu'en s'appuyant sur une qualification abu- 
sive; 

Que dès lors ces brevets conservent leur 
valeur, malgré les nullités absolues ou rela- 
tives dont le brevet du 6 janvier 1857 pour- 
rait être entaché; 

Attendu que pour écarter du débat les 
brevet^ de 1858 et 1860, l'on objecte en 
vain qu'ils ne peuvent valoir Comme brevets 
d'invention, par le motif que la taxe légale 
qui, aux termes de la loi; doit être versée 
au trésor de l'Etat avant le dépôt de la de- 
mande de tout brevet û^invention, n'a pas été 
acquittée par l'intimé; 

Qu'en effet, dans le système de la législa- 
tion belge en matière de brevets d'invention, 
le défaut de payement, soit de la première 
taxe qui doit être acquittée avant l'obtention 
du brevet, soit de la taxe qui doit être ac- 
quittée annuellement pour sa conservation, 
n'entraîne point la nullité du titre du brevet; 
que la seule .sa notion des dispositions rela- 
tives'au payement de la taxe consiste dans 
la déchéance que peut prononcer le gouver- 
nement après avoir mis le breveté en de- 
meure de satisfaire k ses obligations ; 

Attendu que le payement de la taxe en 
matière ^e brevets d'invention, pas plus que 
celui de tout autre impôt, ne concerne les 
particuliers ; que ceux-ci sont dès lors sans 
droit pour se prévaloir du retard ou du 
défaut de payement de ladite taxe ; 

Attendu que le droit de déclarer la dé- 
chéance des brevets est placé par la loi 
dans les attributions, non des tribunaux, 
mais de l'autorité administrative, qui seule 
est compétente pour réclamer le payement 
de la taxe, pour mettre le breveté en demeure 
et pour faire connaître par la voie du i/ont- 
teur que la déchéance a été encourue ; 

Attendu que, dans l'espèce, pareille dé- 
chéance n'a pas été décrétée contre l'intimé; 

Qu'ainsi le brevet du 26 août 1858 est 
resté debout comme brevet d'invention, et 
que l'objection tirée du défaut de payement 
de la taxe tombe en ce qui touche le brevet 
du 51 décembre 1860, lequel est exonéré 
comme brevet de perfectionnement délivré au 
titulaire du brevet d'invention du 26 août 
1858; 

Attendu que la machine broyeuse en ques- 
tion est couverte, au profit de l'intimé, de 
deux brevets valables, l'un comme brevet 
d'invention, l'autre comme brevet de perfec- 
tionnement; 

23 



354 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que c'est donc surabondamment 
que L'intimé invoque en outre à son profit 
un brevet qui lui a été accordé le 15 novem- 
bre i 866, comme brevet d*invenlion, pour une 
machine broyeuse double rotative et une 
machine simple à mouvement continu ; 

Qu'en présence de la validité des brevets 
de 1858 et 1860, le brevet de 1866, inutile 
pour tout ce qui est compris dans ces pre- 
miers brevets, ne saurait avoir de valeur 
pour rintimé qu'en ce qui touche les élé- 
ments nouveaux qu'il pourrait renfermer; 

Attendu que c'est d'ailleurs à tort que les 
appelants, se fondant sur la nullité prétendue 
des brevets de 1858 et 1860, invoquent l'ar- 
ticle 26 delà loi du 24 mars 1854 pour sou- 
tenir que le br«Kret du 15 novembre 1866 est 
nul, par le motifque toute invention décrite 
dans un brevet nul appartient au domaine 
public et ne peut plus faire Tobjet d'un nou- 
veau brevet; 

Qu'en effet, en admettant, contrairement 
à ce qui vient d'être établi, que les brevets 
de 1858 et 1860 puissent être considérés 
comme nuls ou non existants, encore n'y 
aurait-il pas lieu de prononcer la nullité du 
brevet de 1866, puisque d'une part la divul- 
gation produite par la publication des bre- 
vets par la voie administrative n'est point 
celle que la loi a eu vue, et que d'autre part 
la nullité des brevets de 1858 et 1860 n'étant 
point prononcée au moment oii a été obtenu 
le brevet de 1866, n'aurait pu faire tomber 
dans le domaine public, avant cette date, 
rinvention protégée par les breve^ attaqués ; 
que dès lors celle-ci serait restée susceptible 
d'un nouveau brevet destiné à remédier à 
l'irrégularité dics premiers ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. l'avo- 
cat général De Paepe en son avis conforme, 
met l'appel au néant; confirme le jugement 
dont appel; condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 13 avril 1870. — Cour de Gand. — 
2* cb. — Prés, M. De Villegas, conseiller. — 
PL MM. Tillière (du barreau de Bruxelles) et 
D'Hont (du barreau de Gand). 



TRANSPORT MARITIME. — Réclamations. 
— Recevabilité.— Dépôt a quai. — Ma- 
nipulation ET enlèvement. — Navigation 
A vapeur. — Services réguliers. — Con- 
fusion DES marchandises. — DEVOIR DU 
CAPITALNE. 

Le destinataire d'une marchandise ne devient 
pas non recevable dans ses réclamations par 
le dépôt ou le séjour de la marchandise sur le 



quai pendant le temps nécessaire à la véri- 
fication. 

Les manipulations faites en vue de cHte vérifi- 
cation et même l'enlèvement des marchan- 
dises non sujettes à réclamations n'entraînent 
pas davantage une fin de non-recevoir, 
pourvu qu'il y ait été procédé contradictoire- 
ment avec le capitaine. 

Spécialement, en ce qui concerne les services 
réguliers des navigations à vapeur, la déli- 
vraison des marchandises ne s'effectue que 
sur le quai et le destinataire ne doit point 
protester, du chef de dommage ou de manquant, 
avant cette délivraison. 

Le capitaine est tenu de prendre les mesura 
nécessaires pour prévenir toute confusion 
entre les marchandises qui lui sont confiies 
par divers expéditeurs, et ce devoir subsiste 
jusqu'à leur délivrance, 

(GREAT EASTERN RAILWAT COMPART, — 
C. HUGER ET LIZOLLE.) 

Dans cette cause, le tribunal de commerce 
d'Anvers avait rendu, le 17 avril 1869,1e 
jugement suivant : 

c Attendu qu'en règle générale, le desti- 
nataire de marchandises arrivées par voie de 
mer ne peut utilement en faire la vérification 
que lorsqu'elles sont débarquées et déposées 
sur le quai; que,'partant, ce n'est qu'à la 
suite de l'examen qu'il en a fait ou qu'il en 
a pu faire, après qu'elles ont été déposées à 
quai, qu'il peut être tenu de faire valoir ses 
réclamations du chef du dommage qu'elles 
auraient éprouvé pendant le transport, et 
qu'il peut encourir la (In de non-recevoir 
édictée par l'art. 455, § 1*% du code de 
commerce, pour eu avoir pris réception sans 
protestatiou ; 

c Attendu qu'il ne peut y avoir d*excep- 
tion à ce principe que pour les vérifications 
qui, d'après les usages du port, se font cod- 
tradictoirement au moment même du débar- 
quement, comme, par exemple, la constata- 
tion du nombre des colis, du poids ou de la 
mesure de certaines marchandises chargées 
en vrac ; 

c Attendu, en conséquence, que les véri- 
fications auxquelles se livre le destinataire, 
lorsque la marchandise se trouve déposée à 
quai, et les manipulations qu'il lui fait subir 
à cet effet ne peuvent être envisagées comme 
des actes de disposition pouvant rendre non 
recevable son recours contre le capitaine, 
pourvu qu'il y procède contradictoirement 
avec ce dernier (jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers du âO août 1864, lurisp, 
du port d'Anvers, 1864, I, 389) ; 

c Attendu que pareillement la prise 



COURS D*APPEL. 



S55 



réception d*une partie des marchandises 
transportées ne peot faire perdre an desti- 
nataire ses droits relativement aux avaries 
on pertes éprouvées par le surplus du char- 
gementy toujours pourvu que la quantité 
reçue et enlevée soit contradictoirement 
constatée (jugements du tribunal de com- 
merce d*Anvers dn 7 janvier 4864 et du 
Il juin 1868, ibid., 1864, I, 134 et 1868, 
1.285); 

c Attendu, enfin, qne le séjour prolongé 
de la marchandise sur le quai ne peut non 
plus valoir prise de réception de la part du 
destinataire, lorsqu'il est établi q^e les opé- 
rations de la vérification ont nécessité ce 
séjour (mêmes jugements du 7 janvier et du 
20 août 1864); 

c Attendu que si ces principes ne reçoi- 
vent pas de modifications de Tusage établi 
en ce port, d*après lequel les opérations du 
déchargement s*effectuent par te concours 
des ouvriers du capitaine et de ceux du 
destinataire, de telle manière que ces der- 
niers reçoivent sur le pont du navire et dé- 
poseni sur te quai IcS» marchandises que les 
premiers leur présentent sous palan, à plus 
forte raison lesdits principes devront-ils 
être suivis en matière de transports par 
bateaux à vapeur desservant des lignes ré- 
gulières, puisque, en vue d'effectuer leur 
service avec le plus de célérité possible, 
ceux-ci font débarquer leurs chargements 
aussitôt leur arrivée et sans attendre que les 
préposés des destinataires soient présents, et 
même pendant les heures de nuit ; 

I Attendu que ce mode rapide de déchar- 
gement rend même impossible avant le dépôt 
i quai les opérations de pesage et de mesu- 
rage qui, dans les cas ordinaires, se font au 
moment dé la présentation des marchan- 
dises; 

c Que de plus la confusion qui en ré- 
sulte inévitablement dans le déchargement 
de marchandises diverses et adressées à un 
grand nombre de destinataires ne permet 
pas de procéder à un comptage sérieux au 
iur et à mesure de la présentation, en sup- 
posant mémeque les ouvriers du destinataire 
soient présents et prêtent un certain con- 
cours aux opérations du débarquement; 

c Attendu qu*il y a donc lieu de recon<- 
naftre, conformément au jugement de ce 
siège du l*' octobre 1866 (Jurisp, du port 
d'Anvers, 1866, I, 573), que, pour lesdits 
services de navigation, il n'y a de délivraison 
proprement dite des marchandises transpor- 
tées que celle qui s'effectue sur le quai, à 
Tintervention d'un délégué du capitaine, et 
que,josqu'au moment de cette délivraison. 



Je destinataire ne peut encourir aucune dé- 
chéance pour défaut de protestation dn chef 
de dommage ou de manquant ; 

< Attendu qiie, dans le courant du mois de 
décembre dernier, les bateaux de la compa- 
gnie défenderesse ont transporté de Harwich 
à Anvers des quantités considérables de 
balles de laine à l'adresse des demandeurs et 
de divers autres destinataires; que les de- 
mandeurs ont refusé de prendre livraison 
d*une partie de ces balles, allégfuant qu'il 
leur était impossible d'en distinguer les mar- 
ques, et qu'au bout de quelques jours* le 
sieur Hiiger, agent de la compagnie défen- 
deresse, les a fait enlever du quai et déposer 
en magasin ; 

c Attendu que, suivant les principes ex- 
posés ci-dessus, les demandeurs n'étaient 
point tenus de protester du chef de man- 
quant dans les vingt-quatre heures de l'ar- 
rivée des marchandises, mais seulement 
dans les vingt-quatre heures à partir du 
moment où elles leur seraient délivrées et où 
ils pourraient en faire la vérification ; 

c Que spécialement, dans l'espèce, ils ne 
peuvent être tenus de protester tant qu'il se 
trouvait un certain nombre de balles dont 
aucun d'eux ne pouvait avec certitilde se 
dire le propriétaire, et que par suite aucun 
d'eux ne pouvait affirmer l'existence d'un 
manquant sur sa partie ; 

c Attendu qu'à la date de l'exploit de cita- 
tion, soit au 26 janvier dernier, un certain 
nombre de balles se trouvaient encore eu con- 
testation; que par conséquent l'action des 
demandeurs a été intentée en temps utile; 

c Attendu que si les demandeurs ont en- 
levé une grande partie des balles lors du 
débarquement, ils ont en même temps indi- 
qué, par des émargements aux manifestes, le 
nombre des balles dont ils prenaient récep- 
tion ; que ces émargements ont été acceptés 
sans réserve par la défenderesse ; que par- 
tant les critiques qu'elle soulève aujourd'hui 
au sujet de leur régularité ne peuvent être 
accueillies ; qu'ils doivent valoir constatation 
contradictoire et maintenir intacts les droits 
des demandeurs au sujet des balles non 
délivrées ; 

c Attendu que, s'il fallait admettre que 
quelque retard pût être reproché aux de- 
mandeurs quant à la réception de leurs mar- 
chandises, et que les marques d'un certain 
nombre de balles n'ont été effacées que par 
suite de leur séjour prolongé sur le quai, ce 
fait ne serait pas suÛSsant pour permettre à 
la compagnie défenderesse de repousser 
leur action par une fin de non-recevoir ; 

c Attendu, en effet, que la marchandise 
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ne pouvant être réputée remise aux destina- 
taires, ainsi qu'il est dit ci-dessus, que par 
la déiivraison qui devait en être faite sur le 
quai, il s'ensuit que la responsabilité de la 
compagnie défenderesse ne cessait pas, 
comme elle le prétend, par le déchargement 
et le dépôt à quai, mais que jusqu'au mo- 
ment de ladite remise, elle restait tenue des 
obligations qu'elle avait assumées par la 
convention de transport, et qu'il lui incom- 
bait donc de donner à la marchandise les 
soins nécessaires pour la préserver des mau- 
vais temps qui ont régné pendant les opéra- 
tions du débarquement, et de le surveiller 
assez efficacement pour empêcher que des 
balles ne fussent enlevées indûment; 

c Attendu que la compagnie défende- 
resse ne peut utilement se prévaloir de la 
stipulation aux termes de laquelle la mar- 
chandise devait être reçue à l'arrivée du 
navire, faute de quoi elle serait mise à quai, 
en allèges ou en magasin, aux frais et ris- 
ques des destinataires ; 

c Que, d'abord, il n'est pas établi que 
cette clause ait été acceptée par les deman- 
deurs, et qu'au surplus elle ne pourrait avoir 
pour eiïet que d'exonérer la compagnie dé- 
fenderesse de la responsabilité des dommages 
fortuits que la marchandise éprouverait 
après débarquement, mais non de l'affran- 
chir de la responsabilité d'une faute qu'elle 
aurait commise; 

c Attendu que la compagnie défenderesse 
n'est pas non plus fondée à reprocher aux 
demandeurs de n'avoir pas protesté du chef 
de la négligence que seç ouvriers auraient 
apportée aux opérations du déchargement ; 
qu'en effet, l'art. 455 du code de commerce 
ne leur faisait un devoir de protester que 
dans le cas où ils reconnaîtraient Texistence 
d'un manquant lors de la délivraison ; 

c Attendu qu'à la suite du dépôt, d'abord 
dans les magasins de l'agent de la défende- 
resse, puis à l'entrepôt Saint-Félix, des 
balles en contestation, quarante-trois des- 
dites balles ont été, postérieurement à l'ex- 
pioit de citation, reconnues par les deman- 
deurs comme faisant partie de celles qui 
formaient l'objet de leur réclamation et leur 
ont été délivrées ; ■ 

I Attendu qu'il est constant au procès et 
que la compagnie défenderesse a soutenu 
elle-même, dans son exploit de protestation 
du 4 février, que cette reconnaissance a été 
contradictoire et s'est faite en présence de 
tous les intéressés, et qu'elle n'a délivré que 
les balles dont la propriété était constatée; 
que par conséquent, soit qu'il faille qualifier 
de fautive la conduite de la compagnie dé- 



fenderesse en ce qui concerne l'enlèvemeiit 
et l'emmagasinage desdites balles, soit qu'il 
faille au contraire reconnaître qu'à cet égard 
elle a agi au mieux des intérêts qui lai 
étaient confiés, dans l'un comme dans l'autre 
cas, la réception de ces balles, de même que 
la réception de celles qui ont été délivrées à 
quai, n'a pu porter aucun préjudice aux 
réclamations des demandeurs relativement 
à celles qui leur manquaient encore ; 

• Attendu que les demandeurs reconnais- 
sent avoir compris dans leur réclaroatioa 
originaire six balles dont ils avaient donné 
décharge à la défenderesse, mais soutiennent 
qu'ils ne les avaient acceptées que provisoi- 
rement et sauf à les examiner; qu'ils n'ooi 
reconnu que deux de ces balles comme leor 
appartenant et ont rendu les quatre autres 
à la défenderesse postérieurement à l'inten- 
tement de l'action, déduisant en même 
temps de leur réclamation les deux balles 
qu'ils avaient reconnues; 

I Attendu qu'il est justifié au procès 
qn'etTectivement quatre balles sont rentrées 
à l'entrepôt Saint-Féliic le 27 janvier, et qu'il 
n'a pas été dénié que ces quatre balles aient 
été restituées par les demandeurs et aient 
fait partie de celles qui leur avaient été déli- 
vrées contre émargement de leurs mani- 
festes ; 

• Attendu qu'il est également certain qu'à 
la date de l'exploit introductif d'instance, il 
y avait quarante-quatre balles dont la com- 
pagnie défenderesse ne pouvait justifier la 
délivrance aux demandeurs, ce qui, avec les 
quatre balles retournées, donne le chiffre de 
quarante-huit balles, auquel les demandears 
ont, par leur exploit du 5 février, rédoit 
leur réclamation ; 

I Attendu qu'en présence de ces faits 
acquis au débat, les circonstances invoquées 
par la défenderesse, à savoir que du 26 jan- 
vier au 5 février elle n'aurait délivré aucune 
balle, et que d'autre part les demandeurs lui 
auraient donné décharge de toutes les balles 
de la marque HSC qu'ils avaient à recevoir, 
ne peuvent lui servir de justification; qu'au 
contraire, l'explication des demandeurs revêt 
un caractère de vraisemblance suffisant pour 
qu'il y ait lieu de la tenir pour avérée sans 
recourir à des devoirs de preuve ultérieurs, 
et d'admettre qu'il manque aux demandeurs 
quatre balles de la marque HSC ; 

€ Attendu que, d'autre part, il est con- 
stant que de la partie de balles marquées F, 
il n'en a été délivré aux demandeurs que 
vingt-sept; 

c Attendu que la compagnie défenderesse 
reconnaît que c'est par le séjour prolongé 
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des balles sur le quai, au milieu de la boue 
et de la pluie, que la marque de plusieurs 
d'entre elles a été effacé^ ; 

• Attendu que ce fait constituant, en tout 
état de cause, une faute de la part de la com- 
pagnie défenderesse, ainsi qu'il a été dit 
plus haut, il est juste qu'elle supporte les 
frais extraordinaires que la reconnaissance 
désdites balles a nécessités ; 

c Attenduquelavaleurdescinq ballesman- 
quantes n'est pas justifiée quant à présent; 

c Par ce motif, le tribunal ordonne à la 
compagnie «défenderesse de délivrer aux 
demandeurs quatre balles laine HSC et une 
balle F, qu'elle est restée en défaut de leur 
remettre à l'arrivée de ses steamers à An- 
vers, et ce dans les viugt-quatre heures de la 
sigoificalion du présent jugement, sons peine 
des dommages-intérêts que les demandeurs 
auront à justifier et à Irbeller par toutes 
voies de droit, sauf par témoins; la con- 
damne de plus à payer aux demandeurs 
Hartman Schmaizer et C*% pour frais rela- 
tifs à la reconnaissance des balles emmaga- 
sinées, la somme de 335 fr., avec les intérêts 
judiciaires et les dépens. > 

Appel.' 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les fins de non-rece- 
voir : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, en ce qui concerne Tofl're de 
preuve que l'appelante a faite devant la cour 
à Tappui de ces fins de non-recevoir, que les 
faits qui en sont Tobjet ne sont ni relevants, 
ui pertinents ; 

Attendu, en effet, que les intimés n'étaient 
pas tenus de protester dans les vingt-quatre 
heures de l'arrivée des marchandises, mais 
seulement dans les vingt-quatre heures de 
leur réception; 

Que l'enlèvement d'une grande partie de 
marchandises sans réserve ni protestation 
n'a pu rendre les intimés non recevables 
dans leurs réclamations quant au surplus; 

Que l'action des intimés ne devait pas être 
iutentée dans le mois du déchargement, mais 
seulement dans le mois de la réception des 
marchandises ; 

Que, fût-il vrai que, d'après la convention 
de transport, la marchandise devait être 
reçue au bateau immédiatement à son arri- 
vée, il n'en résulterait nullement ni qu'elle a 
été réellement reçue, ni que leconsignataire 
a été en demeure de la recevoir en ce mo- 
ment ; 

Enfin, que les acquits délivrés sur les ma- 



nifestes prouvent péremptoirement qu'il n'est 
pas vrai que les intimés disposaient des 
balles déposées à quai , sans faire intervenir 
l'appelante ou l'un de ses agents ; 

Au fond, quanta la balle F : 

Adoptant les motifs du premier jtige; 

Quant aux quatre balles HSC : 

Attendu que les intimés reconnaissent 
avoir émargé les manifestes à titre d'acquit, 
pour un nombre de balles de cette marque 
égal à celui qu'ils devaient recevoir; 

Attendu, en conséquence, que leur récfa- 
mation implique que la décharge aurait été 
abusive quant aux quatre balles qui font 
l'objet du litige; 

Attendu qu'il n'existe pas au procès de 
présomptions suffisamment graves, précises 
et concordantes pour admettre dès à présent 
l'existence de cette erreur ; 

Qu'il n'est pas impossible, en effet, que les 
quatre balles qui ont été restituées par les 
intimés le â7 janvier 4869, et qui ne por- 
taient pas cette marque, se soient trouvée^ 
en trop en leur possession par suite d'une 
autre erreur ; 

Mais attendu que le fait posé subsîdiaire- 
ment par les intimés, en vue d'établir que les 
quatre balles restituées ont réellement été 
comprises dans la partie HSC, est pertinent 
et concluant, et que la preuve en est admis- 
sible par toutes voies de droit; 

Quant à la réclamation de 335 francs : 

Adoptant les motifs du premier juge, et 
attendu, en outre, qu'il est du devoir de 
l'entrepreneur de transport de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir toute 
confusion entre les marchandises qui lui 
sont confiées par divers expéditeurs, et que 
ce devoir subsiste jusqu'au moment de leur 
délivrance ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés par les appelants, dit les intimés rece- 
vables en leur action ; dit que c'est prématu- 
rément que le jugement dont est appel a 
accueilli la réclamation des intimés relative 
aux quatre balles marquées USC ; et, avant 
de faire droit sur ce point, admet les intimés 
à prouver par tous moyens de droit, té- 
moins compris, que les quatre balles laine 
rendues le 27 janvier dernier au sieur Lins- 
sen, employé de l'appelante, avaient été 
reçues par les intimés comme appartenant à 
la partie USC ; confirme pour le surplus le 
jugement dont appel. 

Du 4 décembre 1 869. — Cour de Bruxelles, 
- 2« ch. — Prés. M. Ranwet.— PL MM. Ken- 
nis et Vrancken (da barreau d'Anvers). 
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MUR. — Construction. — Héritages. — 
Ligne séparative. — Mitoyenneté. — 
Propriétaire voisin. — Fraude. 

La construction d'un mur à la distance de 
quelques centimètres seulement de la ligne 
séparative de deux héritages n'enlève pas au 
propriétaire du terrain voisin la faculté de 
rendre le mur mitoyen aux conditions déter- 
minées par l'art, 66i du code civil, si le mat- 
tre du mur ne Va ainsi établi que dans le 
but d'éluder la servitude consacrée par celte 
disposition (1). 

(MARESCAU, — C. GODTSCHALCK.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — - Attendu qu'aux termes de 
Fart. 661 du code civil, tout propriétaire 
joignant un mur a la faculté de le rendre 
mitoyen, en tout ou en partie; 

Attendu que Tidée fondamentale du légis- 
lateur, en établissant cette faculté, a été 
non-seulement Tintérét bien entendu de 
deux propriétaires dont les bérita|;es se 
touchent, mais qu'elle a également pour 
base des considérations d'intérêt général, 
comme d'empêcher des constructloqs inu- 
tiles et quelquefois nuisibles à la salubrité 
publique, en adossant mur contre mur, ou 
eu laissant entre les deux murs des espaces 
malsains; 

Que Ton ne peut donc, sans utilité pour 
soi et par une espèce de fraude, paralyser 
l'application d'une mesure autorisée par la 
loi, utile à son voisin et à la société entière; 

Attendu que le premier juge en ordon- 
nant une expertise n'a voulu que s'éclairer 
sur le point de savoir si l'appelante en éle- 
vant un mur aux confins de sa propriété, à 
une distance de quelques centimètres de 
l'extrême limite, n'a pas agi dans Tunique 
but de se soustraire à la servitude légale qui 
lui est imposée par l'art. 661 susvisé, et si la 
portion de terrain au delà de son mur jus- 
qu'à la ligne séparative des deux propriétés 
n'est pas tellement minime qu'elle ne peut 
lui être d'aucune utilité ; 

Par ces motifs, confirme le jugement à 



(f) Voy.. Deholohbb, édit. belge, t. VI, n^ 354, 
p. 133, et voy. aussi Caen, 27 janvier 1860 (Pasic. 
franc., 1861, II, 63). Voy. toutefois cass. franc., 
26nmrs 1862 (t6i(/., 1862, 1,i73; Dalloz, 1862. 1,175). 

(2) Voy. Merlir, Questions de droit, v* Location, 
S 1 ; TROPLoHfi, du Louange, n» 100 ; ZiCBAitiiB, $ 364 
(L II, p. 2, édil. belge) ; Demoloibb, édiU belge, 
t. VIII, p. IttS, no 4S4; Pauor, A^., ▼• Sucettêion, 



quo, condamne l'appelante aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 18 mai 4870. — Conr de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Boqck. — PL Mil. Drub- 
bel, P. Van Biervliet et Van Tomme. 

• 

!• BAIL. *— Propriétaibes ikbivis. — Nui- 
lit é. — Acquisition postériburb. — 
Partage ou licitation. — RBCBVABiUTé. 

2° Degrés de juridiction. -^ Action en kul- 
LiTÉ. — Demande indéterminée. — 

Évaluation. 

1^ I7n des propriétaires par indivis ne peut, 
sans le consentement des autres, donner k 
bail Vimmeuble commun : le bail serait nil 
pour le tout (2). 

Le fait, par le copropriétaire demandeur en 
nullité, d'avoir postérieurement acquis la 
part de celui qui a consenti le haUf ne le 
rend pas non recevable dans son action en 
nullité. 

Cette action ne peut pas non plus être déclarée 
non recevable sous le prétexte qu'avant de 
l'intenter, il aurait fallu procéder au partage 
ou à la liciiation de tous les biens communs 
entre parties. 

2** Les actions en nullité de bail sont des de- 
mandes indéterminées qui doivent être éva- 
luées conformément à l'art. 15 de /a loi d* 
15 mars 1841 (3). 

A ces demandes ne s'applique pas la disposi' 
lion de l'art. 5 de la même loi relathe aux 
demandes en résolution, et aux temus de 
laquelle on doit, pour déterminer le ressort, 
apprécier la valeur des loyers ou fermaga 
pour toute la durée du bail (4)« 

(UOSTIR, — c. GRANDRT.) 

Suivant acte notarié dn 7 Juillet 1867, 
Donat Hostir donna à bail à loyer à son fils, 
Louis Hostir, une maison avec dépendances, 
formant un ensemble de 36 ares situé à 
Héron. Ce bail était fait pour le terme de 
neuf années à dater du f mars 1868. 

Le preneur était obligé, à titre de prix de 
location, c de loger et nourrir le bailleur 
pendant la durée du bail, de Fadmettre à sa 



DM 1767 et 1768 1 BruxeUes, 4 août 1852 et 7 arril 
1857 (Pisic, 1853, II, 101; 1857, II, 381). 

(5) Voy. cass. franc., 9 ni?6se an ii; Oriéai», 
17 août 1830; Douai,'? août 18U et 6 jnia 1854 
(Pasic. franc., 1855, H, 7i); Diuos, vt Degrés d« 
/«nd., n» Î88. 

(i) Voy. cass. belge, 25 mars ;1869 (Pasic., 1869, 
1,S06). 
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table et de lui donner la même nourriture 
qu'il se donnait à lui-même ; i il devait aussi 
t faire laver et blanchir les liuges du bail- 
leur et réparer ses vêtements. > En outre, le 
preneur était chargé du service d'une rente 
annuelle de fr. 52-50 et du payement de la 
contribution foncière. 

Pour le cas où Hostir père viendrait à 
quitter le preneur pu à mourir pendant le 
cours du bail, il était stipulé que le loyer 
serait fixé à 75 fr. annuellement. 

Donat llostir père n'était pas propriétaire 
exclusif des immeubles loués. C'étaient des 
biens de communauté. 11 n'en avait que la 
moitié; l'autre moitié appartenait à ses six 
enfants, comme représentant leur mère dé- 
cédée. 

De ces enfants, deux avaient vendu la part 
qui leur compétait au sieur Grandry, suivant 
actes des 25 avril 1858 et 7 juin i860. 
Quelque temps après le bail, Grandry acheta 
la moitié du père; il devint ainsi proprié- 
taire des biens loués à concurrence de huit 
douzièmes. C'est dans ces conditions que, 
par exploit du 28 février 1868, Grandry fit 
assigner Louis Hostir pour voir déclarer nul 
et de nul effet à son égard le bail du 7 juillet 
i867, et s'entendre, en conséquence, le dé- 
fendeur condamner à vider les lieux avec 
500 fr. de dommages-intérêts. Le deman- 
deur, pour fixer la compétence, déclara 
évaluer le litige à 2,500 francs. 

Le 23 juin 1868, jugement du tribunal de 
Huy,qui fait connaître les moyens respectifs 
des parties et qui est ainsi Iconçu : 

• Attendu que l'action du demandeur 
tend à ce que le bail consenti le 7 juillet 
1867 par Hostir père, au profit du défen- 
deur, soit déclaré nul et de nul effet à l'égard 
du demandeur ; 

< Attendu qu'il fonde ses conclusions sur 
ce qu'à l'époque du bail, il était propriétaire 
à concurrence de deux douzièmes de Tim- 
meuble qui a fait l'objet du bail ; 

c Attendu que le défendeur résiste à cette 
action, en se fondant sur ce que le bail dont 
il s*agit a été conclu de bonne foi, le bailleur 
étant le propriétaire apparent de la maison 
louée, et sur ce que, dans tous les cas, le 
demandeur l'aurait, par son silence et son 
inaction, constitué son negotiorum gestor 
relativement aux deux douzièmes lui appar- 
tenant dans ledit bien ; 

c Attendu que le bien dont il s'agit, ayant 
été acquis par Hostir père pendant son ma- 
riage, est présumé acquêt jusqu'à ce qu'on 
ait administré la preuve du contraire, ce qui 
n'a pas lieu ; que dès lors le défendeur a 



d'autant moins pu considérer son, père 
comme étant le propriétaire apparent', qu'il 
y avait lui-même droit à un douzième ; 

c Attendu que si le demandeur a laissé le 
père Hastir jouir personnellement de la 
maison dont il s'agit, on ne peut en inférer 
qu'il l'aurait par là constitué tacitement 
pour son negotiorum gestor; 

c Attendu que rien n'oblige le coproprié- 
taire d'un immeuble qui a été ainsi loué sans* 
sa participation, à intenter préalablement 
une action en partage; que le défendeur 
peut d'autant moins, dans l'espèce, exiger 
qu'il en soit ainsi, que lui-même aurait pu 
provoquer ce partage s'il avait supposé qu'il 
pût^avoir pour effet de rendre son père pro- 
priétaire du bien qu'il lui a loué; 

c Attendu que la demaode de dommages- 
intérêts n'est pas justifiée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare nul 
et de nul effet à l'égard du demandeur le bail 
intervenu, le 7 juillet 1867, devant Fraipont, 
notaire à Burdinne, entre le défendeur et 
Donat Hostir, son père; condamne en consé- 
quence le défendeur à vider les lieux dans le 
mois de la signification du présent jugement, 
et faute dé ce faire, autorise le demandeur 
à l'en expulser par tous les moyens de droit ; 
abjuge la demande de dommages-intérêts et 
condamne le défendeur aux dépens. > 

Lous Hostir a Interjeté appel de ce juge- 
ment. 

L'intimé Grandry, tout en concluant à la 
confirmation, opposa à l'appel une fin de 
non-recevoir delectu summœ, 11 prétendit 
que, dans l'espèce, pour apprécier le ressort, 
il fallait calculer les loyers pour toute la 
durée du bail; ces loyers, fixés à 75 fr., 
augmentés des annuités de la rente et des 
contributions, étaient loin d'atteindre le 
chiffre de 2,000 fr. (art. 5 de la loi de 1841). 
Il ajouta que sa propre évaluation, portée à 
2,^U0 fr. devant le premier juge, était ino- 
pérante, parce que l'on ne peut, en cette 
matière, s'écarter des bases légales de la 
détermination du ressort. L'intimé invoquait 
à l'appui de cette fin de non-recevoir un arrêt 
de la cour de Bruxelles du 13 février 1867 
(Pasic, 1868, II, 18). 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Y a-t-il lieu, en rejetant la 
fin de non-recevoir defectu summœ, de con- 
firmer le jugement dont est appel! 

Attendu que l'action a été évaluée en pre- 
mière instance à 2,500 fr. par le deman- 
deur; qu'il n'est pas démontré que cette 
évaluation ait été faite en fraude de la loi et 
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pour. éluder l'applicatioo du dernier res- 
sort; que, hors ce cas, ou à moius que la 
valeur de Tobjet eu litige, déterminée d*après 
les bases légales, ne soit inférieure au taux 
du premier ressort, Taction reste soumise à 
rappel ; 

Attendu qu'on ne peut, à Tappui de la fin 
de non-recevoir, invoquer Fart. 5 de la loi 
du 25 mars 1841 et soutenir que la valeur du 
litige, en suivant le mode d'évaluation pres- 
crit par cet article, n'excède pas la limite du 
dernier ressort ; 

Qu'il ne s'agit, dans l'espèce, d'aucun des 
cas prévus par l'art. 5 précité, malsr d'une 
demande en nullité de bail> fondée sur le 
défaut de qualité de celui qui l'a consenti; 
que cette demande, tendant à faire proclamer 
la non-existence du bail, diffère essentielle- 
ment d'une demande en résolution qui, sans 
méconnaître la validité du contrat et fondée 
sur des causes postérieures, a pour unique 
objet d'en faire cesser les effets pour l'ave- 
nir; que les dispositions restrictives du prin- 
cipe du double degré de juridiction sont de 
stricte interprétation ; 

Attendu que le prix du fermage stipulé au 
bail argué de nullité pouvait d*autant moins 
déterminer la compétence du tribunal en 
dernier ressort, que ce bail n'est pas inter- 
venu entre les parties en cause, et que leur 
volonté n'a pu concourir à en fixer conven- 
tionnellement la valeur; 

Attendu, au surplus, que l'exécution du 
bail n'avait pas commencé et que, la contes- 
tation de révaluation fj^t-elle admissible, 
les diverses prestations auxquelles le débi- 
teur s'est obligé pendant toute sa durée 
étaient d'une valeur indéterminée; que Ton 
ne peut en effet considérer comme fermage 
la somme annuelle de 75 fr., fixée en vue de 
certaines éventualités qui ne se sont pas 
réalisées; 

Que, d'autre part, Tobligation du preneur 
de loger et nourrir le bailleur, de l'admettre 
à sa table, de faire laver son linge et réparer 
ses vêtements pendant une période de neuf 
années, d'entretenir les bâtiment* et leur 
toiture en bon état, de supporter la contri- 
bution foncière, de servir en outre une rente 
annuelle de fr. 32-50, atteint évidemment 
une valeur supérieureà la sommede2,0U0 fr.; 

Qu'il suit des considérations qui précè- 
dent que la fin de non-recevoir opposée à 
l'appel ne peut être admise; 

Au fond : 

Attendu que l'intimé puisait daus sa qua- 
lité de copropriétaire de l'immeuble loué le 
droit de faire prononcer la nullité du bail 
consenti sans sa participation ; 



Que l'acquisition qu*il a faite postérieure- 
ment de la part indivise appartenant au bail- 
leur dans le même immeuble ne lui a pas 
enlevé ce droit, qui est resté entier à cet 
égard ; 

Que le principe inscrit dans l'art. 1743 du 
code civil ne peut lui être opposé par l'appe- 
lant, puisqu'il ne se prévaut pas de sa qua- 
lité d'acquéreur de la part indivise du bail- 
leur, mais d'un droit distinct antérieur i 
cette acquisition qui lui avait été directement 
transmis par un tiers, et à raison duquel il 
n'était nullement l'ayant cause du bailleur; 

Par ces motlTs et ceux du premier juge, 
ouï M. Harcotty, avocat général, en ses 
conclusions conformes sur l'exception de^ef/v 
summœ, déclare l'appel recevable; confirine 
le jugement au fond ; condamne l'appelaui 
aux dépens. 

Du 29 mai 1 869. — Cour de Liège. - 
2' cb. — PL MM. Robert et Cornesse cadet. 



FAILLITE. — Concordat. — Appel. — De- 
mande d'admission au passif. — Rbnorcu- 
TiON. ~ Marchandises consignées. — Prix. 
— Hevendication. 

L'appel d'un jugement en matière de failliu 
rendu avant le concordat est valablement 
poursuivi, après le concordat, contre le failli 
concordataire. 

Le créancier qui produit à la faillite de son dé- 
biteur peut, jusqu'au jour de son admtwfOR, 
apporter à sa production telles modificatiMi 
qu'il juge convenir. 

Le commettant qui a consigné dts marchm- 
dises pour èlre vendues ne peut être cenU 
avoir renoncé. au droit de revendiquer le prix 
des ventes encore susceptible de revendicatm, 
par cela seul qu'il a conclu à son admissm 
au passif de la faillite du commissionnaiu, 
s'il a demandé en même temps quil fût or- 
donné au curateur de dresser le compte dts 
ventes faites avant la faillite, et annoncé l'in- 
tention d'invoquer le bénéfice de l'art, 567, 
%^ de la loi du i8am71851. 

(tOBLER, -^ C. TOBLBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
basée sur le défaut de qualité et d'intérêt de 
l'intimé : 

Attendu que le concordat du 3 juin 1868, 
dûment homologué, ayant mis fin aux fonc- 
tions du curateur et au dessaisissemeot du 
failli Tobler de l'administration de ses bieiis, 
c'est il bon droit que l'appelant a poursuivi 
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rappel du jugement du 3 aivril 1868 contre 
HerniaoD Tobleret uon contre MM. Derneur 
et Jones, qui ne représentent, aux termes 
dudit contrat, ni le failli, ni la masse créan- 
cière, mais dont le mandat se borne à la 
prestation de leurs soins à la distribution de 
certains deniers à provenir, soit de la ges- 
tion de la faillite, soit du failli lui-même; 

Qu^en dénonçant surabondamment à 
MM. Demeur et Jones Tacte d'appel par lui 
interjeté contre Uermann Tobler, l'appelant 
les a mis à même d'intervenir aux débats, 
s'ils pouvaient s'y croire fondés, et a prévenu 
ainsi toutes critiques de ce chef de la part de 
l'intimé; 

Attendu que le montant éventuel de la de- 
mande devant être prélevé sur les fonds dont 
la distribution est conâée, aux soins de 
M' Demeur comme faisant partie des charges 
de la faillite, et ce, aux termes du concordat, 
rintimé a'en a pas moins intérêt à une con- 
testation qui affecte les conditions de sa 
libération envers ses créanciers au cas de 
retour à meilleure fortune; 

Au fond : 

Attendu qu'en produisant à la faillite de 
Hermann Tobler, le sieur Gustave Tobler 
était en droit d'apporter à sa production, et 
ce jusqu'au jour de son admission à la fa il* 
iiie, telles modiûcations qu'il jugeait con- 
venir ; 

Attendu que devant le premier juge l'ap- 
pelant, tout en concluant à son admission au 
passif pour la somme de fr. 3,558-45, récla- 
mait en même temps le bénéfice de l'appli- 
cation de l'art. 567, § !2 de la loi du 18 avril 
1851, pour le cas oCi tout ou partie du prix 
des marchandises consignées n'aurait pas 
été réglé entre l'acheteur et le failli, et 
demandait au premier juge d'ordonner en 
conséquence au curateur de dresser le 
compte des ventes faites avant la faillite, en 
l'appuyant des pièces jusiilicatives; 

Attendu que cette demande ainsi formulée 
n'impliquait aucune coutradiciiou ou renon- 
ciation quelconque; qu'en l'absence d'un 
compte de ventes à produire par le consigna- 
taire failli ou par soiî curateur, cette conclu- 
sion avait pour objet la constatation du 
chiffre total du prix des marchandises consi- 
gnées et l'admission de l'appelant de ce chef 
au passif de la faillite, sauf déduction évi- 
dente du chiffre du prix des ventes encore 
susceptible de revendication, aux termes de 
l'art. 567, § t précité, et sur lequel il ne 
pouvait être statué définitivement. qu'après 
remise du compte de ventes; 

Attendu, dès lors, qu'en invoquant les 
conclusions de l'appelant pour en induire 
une renonciation à un droit de revendication 



dont le principe était incontesté, le premier 
juge a inOigé grief à l'appelant ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer dès 
à présent sur la demande en restitution à 
l'appelant, avec les intérêts judiciaires, des 
sommes perçues ou touchées depuis la fail- 
lite et au sujet desquelles l'appelant sera 
adniis à exercer l'action en revendication, 
tous ses droits à ce sujet se trouvant réservés 
en prosécution de cause après production 
du compte de ventes ; 

Par ces motifs, déclare recevable et bien 
fondé l'appel du sieur Gustave Tobler ; met, 
en conséquence, au néant le jugement à quo, 
en tant qu'il a déclaré l'appelant non rece- 
vable en sa demande de revendication du 
prix ou de la partie du prix àon payé des 
marchandises consignées au failli; émen- 
dant, déclare l'appelant bien fondé à reven- 
diquer le prix ou la partie du prix des mar- 
chandises consignées qui n'aura été ni payé, 
ni régie en valeurs, ni compensé en compte 
courant entre le failli et l'acheteur; ordonne 
à l'intimé de dresser le compte desdites mar- 
chandises et de le signifier à l'appelant, avec 
pièces à l'appui, dans les quinze jours de la 
signification du présent arrêt, sous peine 
de 5 francs par chaque jour de retard ; main- 
tient l'admission de l'appelant au passif de 
la faillite Hermann Tobler pour la somme 
de fr. 3,558-45, sous déduction des sommes 
pour lesquelles il sera ultérieurement admis 
à exercer son droit de revendication ; déclare 
l'intimé mal fondé en ses fins et conclusions; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de première instance de Malines, ju- 
geant consulai rement, pour y être ultérieu- 
rement statué comme de droit. 

Du 8 février i869. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. TIelemans, premier 
président. — PL MM. De Roissart et Jones. 



FAILLITE. — Engagement solidaire. — 

A^COMPTE REÇU. •— PAYEMENT DEPOIS LA 
FAILLITE. — DÉDUCTION. •— FAILLITE DE 
FAIT. 

La loi du 18 avril 1851 ne reconnaît pas d'état 
de faillite de fait (i). 

Le créancier porteur d'un engagement solidaire 
entre un failli et d'autres coobligés qui a 
reçu, depuis la faillite, un payement partiel 
d'un de ces coobligés, ne peut être compris 
dans la masse pour la valeur nominale de 



(1) Yoy. notamment cass. belge, 21 février 1861 
(Pasic, 1861,1, 143) 
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Mn titre qM s'il se trouve dans le cas prévu 
par Van. 537 de la loi du 48 avril I85i. 

L'art. 537 déroge au droit commun et doit, 
comme toute exception, être interprété étroi' 
tement. 

Le créancier porteur d'engagements contractés 
solidairement ne peut invoquer cette disposi» 
tion que pour autant que plusieurs des codé' 
biteurs soient en état de (aillite (i). 

(CUmATBUR HCBACTy — C. DR018SART.) 

Le 8 janvier 1 870, le demandeur Droissart 
réclama son admission au passif de la faillite 
Hubaut à titre définitif pour une somme 
de fr. 38,910, soit pour une somme de 
fr. 4,28(j-65, laquelle serait ajoutée à celle 
de fr. 34,625-69, pour laquelle il avait été 
antérieurement admis par provision. 

Le curateur soutint qu*il ne pouvait être 
admis que pour fr. 99i-08, par le motif que 
Droissart avait déjà reçu, du chef des traites 
qui lui avaient été endossées et qui avaient 
été souscrites par Hubaut frères, la somme 
de fr. 5,295-57, comme substitué aux droits 
privilégiés de leur codébiteur Pichot, accep- 
teur de ces traites. Les créanciers de ce der- 
nier avaient exercé en son ûom le privilège 
qu'il avait, en vertu de Part. 93 du code de 
commerce, du chef de ses acceptations con- 
sidérées comme avances sur les marchan- 
dises que Hubaut frères avaient placées en 
dépôt chez lui. Sur le produit de ces mar- 
chandises, qui fut distribué entre les créan- 
ciers de Pichot, Droissart avait reçu 76 58/100 
de sa créance. 

Le curateur soutint que Droissan ne 
pouvait produire sa créance de fr. 4,286-65 
du chef de traites qui lui avaient été endos- 
sées, que sous déduction de cet à-coinpte 
qu'il avait reçu. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
rendit le jugement suivant : 

c Attendu que le demandeur est porteur 
de traites tracées par les faillis Hubaut frères 
sur Pichot et acceptées par ce dernier ; 

c Attendu que le demandeur, basant son 
action sur Part. 537 de la loi du 18 avril 
1851, prétend avoir droit à être admis au 
passif de la faillite des frères Hubant pour la 
valeur nominale de ses titres jusqu'à son 
parfait et entier payement; 

Attendu que le curateur soutient, de son 
côté, que le demandeur doit déduire du 



(f ) Voy., sur les motifs et la portée des art. 557 et 
539 de la loi du 18 avril 1851, Maerters, Comment, 
de la loi tur Ut failtites, p, 590, 591 et 596. 



montant de sa créance la somme qu'il â 
reçue du sieur Pichot, codébiteur solidaire 
des faillis du chef des traites, le demandeur, 
substitué aux droits de Pichot, ayant reçu de 
ce dernier 75 p. c. du montant de sa 
créance ; 

c Attendu que l'art. 537 de la loi da 
18 avril 1851 consacre une dérogation aox 
règles de la solidarité (art. 1200 et soiv. da 
code civil) ; 

c Attendu que cette dérogation se justifie 
par la considération que, lorsque les codébi- 
teurs solidaires sont en faillite, il y a incer- 
titude pour le créancier d'être intégralement 
payé ; alors la loi permet au créancier de 
produire dans chaque faillite pour l'intégra- 
lité de ce qui lui est dû, afin de lui permettre 
d'être intégralement payé par la réunion 
des dividende^ qu'il touche dans les faillites 
de ses coobligés ; 

Attendu que la somme reçue par le de- 
mandeur lui a été payée par le sieur Pichot 
depuis la déclaration de la faillite des frères 
Hubaut; 

c Attendu que le sieur Pichot n'est^as en 
état de faillite; 

c Attendu que c'est Part. 539 de la loi du 
18 avril 1851 qui seul est applicable au 
demandeur ; 

c Attendu que l'art. 539 prévoit le cas où 
aucun des codébiteurs n'est en état de fail- 
lite, et alors il n'admet la déduction de 
l'à-compte reçu que lorsque celui-ci a été 
payé avant la déclaration de la faillite; donc, 
par argument à contrario, lorsoue le créan- 
cier reçoit un à-compte postérieurement à 
la déclaration de la faillite de l'un des coobli- 
gés solidaires, il ne doit pas le déduire; 

c Attendu que cette disposition légale est 
la conséquence du principe que les droits des 
diverses catégories de créanciers du failli 
sont déterminés au jour de la déclaration de 
la faillite ; 

c Par ces motifs, le tribunal admet le 
demandeur définitivement à titre chirogra- 
phaire au passif de la faillite pour la somme 
de fr. 38,910-64. i 

Appel du curateur. 

ARRÊT. 

LA* COUR; — Attendu que l'art. 539 de 
la loi du 18 avril 1851 est sans application 
dans l'espèce, puisque le payement partiel 
reçu par l'intimé a été fait depuis Touverture 
de la faillite de Hubaut frères ; 

Attendu que l'on ne peut conclure à con- 
trarto-des termes de cette disposition qu'en 
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caB de payement (ait avant la faillite, le 
créancier a toujoun le droit d'être compris 
dans la masse pour la valeur nominale de 
son titre, sans devoir déduire les à-compte 
reçus; qu*il n'a ce droit que pour autant 
qu'il se trouve dans le cas prévu par Tart. 557 
de la même loi, qui règle spécialement tes 
effets des payements faits après la faillite 
(Exposé des motifs de Fart. 559) ; 

Attendu que cet article, qui déroge aux 
principes du droit commun en matière de 
solidarité, doit, comme toute exception, être 
restreint dans les limites fixées par la loi ; 

Attendu qu*il résulte de ses termes, qui 
sont clairs et formels, qu'il ne s'applique 
qu'au créancier porteur d'engagements sous- 
crits, endossés ou garantis solidairement 
par le failli et d'autres coobligés qui sont en 
faillite, ou, comme le porte le rapport de la 
commission de la chambre des représentants, 
au créancier qui a réclamé son payement 
dans la faillite de l'un des codébiteurs soli- 
daires et qui, ayant été admis au passif pour 
la totalité de sa créance, a été payé en mon- 
naie de faillite ; 

Attendu que le rapport de la commission 
du sénat démontre également que cet article 
n'est applicable qu'au porteur d'un titre 
souscrit, endossé ou garanti par plusieurs 
faillis; 

Attendu que Hubant frères ont seuls été 
déclarés en état de faillite et qu'ils n'ont 
point de coobligés qui soient également en 
faillite; 

Attendu que l'intimé objecte vainement 
que Pichot était de fait en état de faillite 
lors du payement fait à compte; 

Attendu qu'il n'a pas été établi que celui-ci 
soit de fait en état de cessation de paye- 
ments, ou qu'il l'ait été lors du payement 
partiel fait à Droissart ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est actuellement 
de jurisprudence constante en Belgique que 
la loi du 18 avril t851 ne reconnaît pas de 
faillite de fait, et qu'il résuite des termes et 
de l'esprit de^ art. 557 et suiv. de cette loi 
qu'ils ne sont applicables qu'en cas de faillite 



* (^) Yoy* HKRiiir, Bép,, V' Dernier retMori,$ 5; 
CARHé, Lois de la compétence, art. 281, n* 291 ; Dalloz, 
Rép., v« Degrii dejuridict,, n^ 108 et 109 eties arrêts 
qo'ilcite; Bruxelles, 8 février ISGS (Pasic, 1868, II, 
89); cass. belge, 7 février 1867 {ihid^ 1867, 1, 136). 
Voy. aussi Bruxelles, 6 août 1851 {ibid., 1851, II, 336) 
et Gand, 17 nOTembre 1860 {%bid., 1861, I|. 21); 
Ca«D, 22 juin 1859 (Dalloz, 1860, 5, 107). U ques- 
tion se présente aussi lorsqu'il y a acquiescement 



déclarée ; que ce n'est que dans cette bypo- 
tbèse que le créancier est contraint de se 
contenter du dividende qui lui est attribué, 
et que, dans l'espèce, l'intimé ne peut être 
reçu à soutenir qu'il a été payé par Plcbot 
en monnaie de faillite ; 

Attendu que, selon le droit commun, le 
payement partiel d'une dette contractée soli- 
dairement éteint, à l'égard de tous les codé- 
biteurs, la partie de la dette payée (art. 1200 
et suiv. du code civil) ; 

Attendu que le premier juge, en écartant 
dans l'espèce l'application du droit commun, 
a, en réalité, étendu à l'à-compte reçu par 
Droissart le béuéûce exceptionnel de l'ar- 
ticle 537, la seule disposition qui déroge au 
droit commun quant aux à-compte reçus, 
bien qu'il ait reconnu lui-même que cet 
article n'est pas applicable dans l'espèce ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral De Lecourt en son avis, met le juge- 
ment dont appel à néant; dit qu'il n'y a lieu 
d'admettre l'intimé au passif de la faillite que 
pour la somme supplémentaire de 991 Cr. 
8 centimes.,. 

Du 8 août 1870. — Cour de Bruxelles. — 
5" ch. — Prés. M. le conseiller De Brante- 
ghem. — PL MM. Bonnet et Slosse. 



!• DEGRÉS DE JURIDICTION. ^ Décli- 

MATOIBE DEFBCTV SVMMM. — AcCOED AU 

FOND. — Jugement sur les dépens. 

2« MATlitRB SOMMAIRE. -— Pl)R«B CIVILE. — 

Distribution par action directe. 

i^ fie peut être frappé d* appel le jugement qui, 
après avoir donné acte aux parties de leur 
accord sur l'objet principal de la contesta- 
tion, ttatue sur les dépens inférieurs à 
2,000 fr. (1). 

2« Lorsque, en cas de purge civile, il y a moins 
de quatre créanciers inscrits et que la distri- 
bution a lieu par action directe, l'instance 
est de natufe sommaire comme le serait la 
poursuite d'ordre, et les dépens doivent être 



au fond après le jugement, et que l'appel ne porte qne 
sur les dépens. Dans ee eas, Tappel est- il reeevabJe ? 
Voy., pour roffinnalife. Carré, Lois de la eompét., 
n« 293 ; Dalloz, Rép., v" Appel civil, n« 453 et v* De» 
grée de juridiction, n"* 183 et suit., et Liége« 6 Jan- 
rier 1832(Pasic., p. 7). Contra .•Taurdirr, De rappel, 
n** 71. Voy. aussi Limoges, 6 juillet 18f6 (Dalloz, 
Rép., T« Appel civil, n« 453, note 5} et Bruxelles, 
16 novembre 1821 (Pasic, p. 488). 
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liquidés par rarrêt{i). (Implicitement ré- 
solu.) 

(L\ ville de liège et les EPOUX FJVÉ, — 
C. VANDEN BORN.) 

* ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rintimé^iayant 
acquis des sieurs Deviile et Conrardy, pour 
une somme de 14,000 fr., une maison sise 
rue Devant la Boucherie, n° 13, à Liège, a 
employé le prix d'acquisition à éteindre di- 
verses charges hypothécaires grevant Tim- 
meuble et désignées dans Tacie de vente ; 
qu*il a reconnu ensuite Texistence d'une 
autre inscription prise, à concurrence de 
2,000 fr., au profit de la ville de Liège, 
comme nue propriétaire, et des époux Fivé- 
Marie, comme usufruitiers; que n'ayant pu 
obtenir que le remboursement fût volontai- 
rement reçu, il a procédé aux formalités de 
la purge civile; que comme il se trouvait en 
présence de moins de quatre créanciers 
inscrits. Tordre ne pouvait être provoqué ; 

Attendu qu'il a, le 14 novembre 1868, 
conformément à Tart. 775 du code de pro- 
cédure civile, assigné les appelants devant le 
tribunal de Liège aux fins de les faire con- 
damner à recevoir le remboursement de leur 
créance et de faire rayer Tinscription ; 

Qu'il a mis en cause, comme garants, ses 
vendeurs Devitle et Conrardy, concluant à 
condamnation de la partie contestante aux 
dépens ; 

Attendu que ce n'est que plus d'un au 
après, et dans le courant de décembre 1869, 
que les appelants ont fait signiGer à l'intimé 
qu'ils demandaient acte de ce qu'ils avaient 
toujours été prêts à recevoij le rembourse- 
ment dont il s'agit, et à donner la mainlevée 
de l'inscription, sauf au demandeur à sup- 
porter lesdépens;que l'intimé, au contraire, 
a demandé que ces dépens fussent supportés 
par les appelants ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que le tribunal a, par son jugement du 
â9 janvier dernier, donné acte aux parties 
de leurs conclusions respectives, et a con- 
damné les appelants aux dépens, sauf ceux 
qui ont été occasionnés par la mise en cause 
de Conrardy et DevJlle; 

Attendu que le taux de la compétence en 
premier ou en dernier ressort se détermine 



(1) Voy. l'arrêt de la cour de cassation de France 
du 8 février I8i3, rapporté par Dauoz, Rép., yo Ma- 
tière iommaire, qo 46. 



par les dernières conclusions contradictoire- 
ment prises par les parties ; que si la de- 
mande comprend plusieurs chefs distiocts 
et que les parties soient d'accord sur un ou 
plusieurs d'entre eux, le litige se restreint 
aux points contestés; 

Attendu que dans l'espèce la demande du 
principal ne formait l'objet d'aucune contes- 
tation et qu'il n'y avait de débat entre les 
parties qu'au sujet des dépens; que c'est à 
tort que les appelants prétendent que leurs 
déclarations étaient indivisibles, puisqu'ils 
reconnaissaient et qu'ils reconnaissent en- 
core aujourd'hui que te payement des dépens 
était la seule chose qui, dans les conclusions 
de l'intimé, ne dût pas être accueillie; 

Attendu- que ces dépens consistent dans 
une somme déterminée par un règlement 
d'administration publique; que la condam- 
nation s'élève à 154 fr. ; que si on y ajoute 
les dépens occasionnés par la mise en cause 
de Deviile et Conrardy et demandés en pre- 
mière instance, la somme réclamée était 
loin, suivant le tarif, d'atteindre la somme 
de 3,000 fr. ; d'où il suit qu'aux termes de 
l'art. 14 de la loi du 25 mars 1841, la cause 
n'est pas susceptible d'appel ; 

Par ces motifs, oui M. Detrooz, substitut 
du procureur général, et de son avis, déclare 
l'appel non recevable; condamne les appe- 
lants aux dépens de l'instance d'appel liqui- 
dés à... 

Du 9 juillet 1870. -- Cour de Liège. - 
5* ch.— Pr^s. M. Cousturier.— P/. MM. Louis 
De Jaer et Dupont. 



PUISSANCE PATERNELLE. - Personne 

DES ENFANTS. — TEMPÉRAMENT. — PODVOIR 
DES TRIBUNAUX. — FeMME SÉPARÉE DE FAIT. 

— Enfants communs. — Garde. — Bas 

AGE. 

La puissance paternelle, en tant qu'elle con- 
cerne la personne des enfants, est moins 
établie dans l'intérêt personnel des parent» 
que dans celui des enfants eux-mêmes. 

Les irihunaux sont donc autorisés à la tempé- 
rer dans son exercice, lorsque l'intérêt de» 
enfants l'exige. 

Spécialement, lorsque, avec le consentement ou 
la tolérance de son mari, une femme vit sé- 
parée de celui-ci, pour se mettre à l'abri de 
ses mauvais traitements, la garde des enfants 
communs peut, nonobstant l'art, 373 du code 
civil, être laissée à la mère, alors surtout 
qu'ils sont en bas âge et que la mère leur 
prodigue tous les soins nécessaires à leur 

' bien-être. 
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(f. destante, — > C. CATHERINE PREDHOM.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quMl est constant 
au procès que Tintimée, pour se mettre à 
Tabri des mauvais traitements dont elle pré- 
tend qu'elle était Tobjet dans le domicile 
conjugal, a quitté cclui-ci, vers le mois de 
juin 1869, en emmenant avec elle Tenfant 
en bas âge né de son mariage avec rappe- 
lant ; que depuis lors elle a vécu séparé- 
ment de ce dernier et gardé près d'elle le 
prédit enfant, à qui elle a constamment 
donné tous les soins nécessaires à son bien- 
être; 

Attendu qu'il est également certain que 
l'appelant a, sidon expressément, du moins* 
tacitement consenti à cette séparation, et 
qu'aujourd'hui, loin de réclamer ta rentrée 
de l'intimée dans le domicile conjugal, l'ap- 
pelant agit de manière à faire croire qu'il 
préfère qu'elle en reste éloignée, puisque, au 
lieu d'exprimer la volonté ou le désir que 
l'intimée revienne habiter avec lui, il de- 
mande uniquement que l'enfant qu'elle tient 
près d'elle lui soit remis ; 

Attendu que l'appelant, pour fonder cette 
demande, invoque les dispositions des arti- 
cles 37â et 373 du code civil ; 

Mais attendu que l'autorité que ces arti- 
cles attribuent au père sur ses enfants mi* 
neurs, durant le mariage, ne fout point 
obstacle à ce que les tribunaux, alors qu'il 
apparaft que l'intérêt des enfants exige im- 
périeusement cette mesure, laissent ou con- 
. tient ceux-ci aux soins de la mère qui, de 
fait et avec le consentement ou la tolérance 
de son mari, demeure séparément de ce- 
lui-ci; 

Qu'en effet, quand on consulte les procès- 
verbaux des discussions qui ont eu lieu au 
conseil d'Etat sur le titre M du livre 1** du 
code civil et l'exposé de motifs fait par l'ora- 
teur du gouvernement, dans la séance du 
corps législatif du 25 ventôse an ix, on se 
convainc que la puissance paternelle, en 
tant qu'elle concerne la personne des en- 
fants, est bien 'moins établie dans l'intérêt 
personnel des parents que dans celui des 
enfants eux-mêmes ; qu'elle est, notamment 
dans le premier âge de ceux-ci, toute de dé- 
fense et de protection, et conséquemment 
que les tribunaux sont autorisés à la tem- 
pérer dans son exercice, lorsque l'intérêt 
des enfants le réclame ; 

Attendu donc que dans la cause actuelle, 
ob il couste que les parties, méconnaissant 
leurs devoirs d'époux, vivent séparés l'un 



de l'autre et dans la désunion, et où il y a 
évidemment lieu de se préoccuper de la po- 
sition anormale que cet état de choses a 
faite à l'enfant issu de leur mariage, il appar- 
tenait aux premiers juges, en prononçant 
sur la contestation née entre elles relative- 
ment à la garde de cet enfant, de se déter- 
miner suivant le plus grand avantage de ce 
dernier ; 

Et attendu que d'après les faits et circon- 
stances de la cause, tels qu'ils sont énoncés 
dans la décision dont appel, et en présence 
surtout de cette circonstance que l'enfant, 
objet du débat, est en bas âge et a encore 
besoin des soins maternels, il faut recon- 
naître que les premiers juges ont décidé avec 
raison que l'intérêt dudit enfant exige qu'il 
ne soit pas présentement enlevé à la garde 
de l'intimée, et conséquemment que la de- 
mande de l'appelant, tendant à ce qu'il lui 
soit remis incontinent, n'est pas de nature à 
être accueillie ; 

Par ces moiifs, oui M. l'avocat général 
De Paepe en son avis conforme, met l'appel 
à néant ; confirme, dans sa disposition atta- 
quée, le jugement à quo, et condamne J'ap- 
pelantaux dépens de l'instance d'appel. 

Du f août 1870. — Cour de Gand. — 
^* ch.— Prés. M. De Bouck.— P/. MM. Alfred 
Claeys et De Scbietere. 



FABRIQUE D'ÉGLISE. — Église. — Place 
PUBLIQUE. — Nivellement. — Obligation 
SANS CAUSE. — Approbation. — Domaine 
COMMUNAL. — Gestion d'affaires. — Con- 
ditions. 

Une fabrique d'église, qui sollicite l* autorisation 
de construire une église sur un terrain qui 
doit être remblayé et converti en une place 
publique et en voies de communication, et qui 
prend l'engagement formel de supporter 
tous les frais d'exécution de ce projet, ne 
contracte pas une obligation sans cause et ne 
fait point une libéralité soumise aux forma- 
lités prescrites pour les donations. 

En supposant que celte convention constitue une 
libéralité, elle aurait été validée par Vappro» 
bation donnée a la demande de la fabrique 
par le goavememeni. 

Si la fabrique, modifiant son projet, construit 
plus tard Y église sur un autre emplacement, 
le terrain primitivement choisi pour l'assiette 
de cet édifice est la propriété exclusive de la 
commune, comme faisant partie du domaine 
public communal. 

Elle n'est point fondée à soutenir qu'elle a, 
comme negotiorum gestor, une action utile 
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eontte la commune, pour lui demander le 
rembour$ement des dépenses qu'elle a. faites 
pour l'acquisition et le nivellement du ter" 
rain eonverli en une place publique. Les 
art, 1570 et suiv. ne peuvent recevoir appli' 
cation qu^à défaut de convention entre par* 
ties. 

(la fabeique de l'église sainte-croix, — 

C. LA COMMUNE d'IXELLES.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il est constaté 
par les documeirts de la cause que c'est rap- 
pelante qui a conçu, des 1854, le projet 
d'ériger une nouvelle église dans le Bas- 
lxelles,et qui a poursuivi seule la réallsatiou 
de ce projet; 

Que c'est elle qui a choisi l'emplacemept 
que cet édifice devait occuper, qui a fait 
toutes les diligences pour parvenir à l'acqui- 
sition des terrains nécessaires à cette entre- 
prise; 

Attendu que le comblement d'une partie 
des étangs d'Ixelles, la création d'une place 
publique et l'ouverture d^s nouvelles voies 
de communication étaient naturellement 
compris dans l'ensemble des travaux à exé- 
cuter, puisqu'il ne suOisait pas d'ériger uue 
église, il fallait encore eu faciliter l'accès 
aux fidèles ; 

Qu'aussi l'appelante n'a jamais songé k 
faire une distinction entre les dépenses rela- 
tives à la construction de l'édifice propre- 
ment' dit et celles que devait entraîner la 
création d'une place publique et de rues 
avoisinantes ; qu'elle a porté toutes ces dé- 
penses dans un seul devis, et qu'elle a offert 
d'entreprendre tous les travaux à ses frais, 
risques et périls ; 

Attendu que^i l'intimée est intervenue 
dans cette affaire, c'est uniquement pour 
émettre son avis sur la demande de l'appe- 
lante, conformément aux règles administra -• 
tives, et que si, plus tard, elle a consenti à 
contribuer aux dépenses au moyen d'un sub- 
side, cela prouve encore que l'entreprise lui 
était étrangère; 

Attendu que l'appelante considérait si 
bien cette affaire comme lui étant person- 
nelle, qu'elle s'adressa seule au gouverne- 
ment à l'effet d'obtenir l'autorisation d'in- 
tenter en justice une expropriation pour 
cause d'utilité publique, et que si l'intimée 
a figuré dans cette instance, c'est par suite 
de l'observation que fit M. le ministre de la 
justice à M. le gouverneur du Brabant, dans 
sa dépêche du 5 mai i856, que l'expropria- 
tion devait avoir lieu par la fabrique, pour 



l'église et ses abords, et par la commune, 
pour la place publique et les communica- 
tions à établir; 

Attendu que cette intervention de l'inti- 
iùée était un objet de pore forme et ne devait 
l'entraîner dans aucune dépense; 

Qu'aussi l'appelante, en lui. transmettant, 
par sa lettre du 11 mai 1856, la résolution 
qu'elle avait prise pour satisfaire au désir de 
M. le ministre de la justice et en la priant 
de provoquer une résolution semblable de 
la part du conseil communal, lui déclarait- 
elle formellement qu'elle s'engageait à sup- 
porter tous les frais quelconques qui devaient 
résulter de l'expropriation et du comblement 
de toute la partie de l'éung qu'il s'agissait 
^d'exproprier, tant pour Vemplacement de 
l'église que pour la place publique; 

Attendu que cette lettre régularisait la po- 
sition respective des parties telle qu'elle ré- 
sultait des rétroactes de l'affaire, et formait 
une convention qui devait leur tenir lieu de 
loi ; que c'est doue à tort que l'appelante in- 
voque les dispositions des art. 1370 et autres 
du code civil, qui ne reçoivent leur applica- 
tion qu'à défaut de convention; 

Attendu que l'appelante n'est pas fondée à 
prétendre que cette convention serait nulle 
parce qu'elle serait sans cause ou qu'elle 
constituerait uue donation non revêtue des 
formes prescrites par la loi ; 

Qu'en effet, les engagements pris par l'ap- 
pelante avaient pour cause l'exécution du 
projet dont elle poursuivait la réalisation, à 
savoir l'érection d'une nouvelle église dans 
le Bas-lxelles ; et en prenant ces engage- 
ments, elle n'agissait pas dans un but de 
lil)éralité, mais pour satisfaire aux exigences 
du temporel du culte, dout elle a la gestion ; 

Qu'en supposant même que la convention 
du 11 mai 1856 pût être considérée comme 
une véritable donation, elle aurait été vali- 
dée par l'approbation que le gouvernement 
a donnée à la demande de l'appelante, qui 
comprenait l'ensemble de tous les travaux 
projetés; 

Attendu que la position des parties n'a 
subi aucun changement lorsque rappelante, 
en 1857, a modifié son projet et a choisi uo 
autre emplacement pour la construction de 
la nouvelle église; 

Que cette appréciation est confirmée par 
tous les documeuts versés au procès et no- 
tamment par les pièces visées dans le juge- 
ment à quo et par une lettre du i2 mai 1858, 
dans laquelle l'appelante, en communiquant 
à l'intimée le compte de tontes les dépenses 
qu'elle avait faites pour comblement de 
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rëUDg, acquisition de terrains, etc., loin de 
formuler une réclamation quelconque contre 
riatiroée, se bornait à faife appel à sa géné- 
rosité, en faisant valoir les avantages qu'elle 
allait retirer des travaux exécutés; 

Attendu quinvitée par M. le ministre de 
la justice à lui faire connaître de quelle ma- 
nière elle pourrait combler le déficit de 
42,000 fr. qui existait entre le montant du 
devis et tes ressources dont elle disposait, 
rappelante lui répondit, le 27 février 1859, 
qu'elle se proposait de recourir à des em- 
prunts successifs, et elle ne songea pas à pré- 
tendre alors qu*une partie des dépenses 
incombait à rintiniée; 

En ce qui toucbe la question de propriété 
de la place Sainte-Croix : 

Attendu que le premier juge était évidem- 
ment compétent pour examiner cette ques- 
tion, puisque Fart. 92 de la constitution 
attribue aux tribunaux la connaissance des 
contestations qui ont pour objet des droits 
civils; 

Attendu que, diaprés la législation en vi- 
gueur, les places publiques font partie du 
domaine communal, et la propriété des biens 
de cette nature est incompatible avec les 
attributions des conseils de fabrique ; 

Que d*ailleurs Taction de rappelante em- 
porte par elle-même la reconnaissance des 
droits de Fintimée, puisqu'elle prétend avoir 
agi comme negotiorum gestor de celle-ci et 
qu'elle liii réclame le remboursement de dé- 
penses qu'elle aurait faites pour raméliOra- 
tion de sa propriété ; 

Attendu que .l'appelante se prévaut en 
vain d'une lettre du iS juillet i858, par la- 
quelle le collège échevinal d'ixelles lui de- 
mandait la permission de disposer, pour les 
fêtes publiques, de la^ partie comblée de 
l'étang, qu'il considérait comme étant la 
propriété de l'appelante ; 

Qu'en effet, à cette époque, le gouverne- 
ment n'avait pas encore adopté le nouvel 
emplacement proposé par l'appelante pour 
la construction de l'église; qu'il était donc 
encore douteux que l'appelante ne resterait 
pas propriétaire du terrain nécessaire k 
l'assiette de l'édifice, et que dès lors on 
ne pouvait en disposer sans son consente- 
ment; 

Que ce fait est, au surplus, sans impor- 
tance, puisque le collège écbevinal n'avait 
pas qualité pour faire une reconnaissance 
préjudiciable aux droits de propriété de la 
commune; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de II. Van Berchem, 



substitut de M. le procureur général, met 
l'appel au néant. 

Du 10 mai 1869. — Cour de Bruxelles. 
— i'«ch. — Prés. M. le conseiller Van den 
Eynde. — PL MM. De Burletet Lejeune. 



!• CHARTE PARTIE. - ExécDTiON en 
Belgique. — Loi. 

2* Clause pénale. — Cooetjer DésiCHA. — 
Stipulation purement accessoire. — 
Arsence de préjudice. 

i^ La charte partie contractée entre étrangers 
en pays étranger, qui doit recevoir son exé- 
cution en Belgique^ est-elle régie, en ce qui 
concerne cette exécution, par la loi belge (1)? 

2* Lorsqu'une convention d'affrètement a été 
conclue avec clause pénale, le juge peut, si 
Vobligalion principale a été exécutée, refu- 
ser d'allouer des dommages-intérêts lorsqu'il 
nest pas justifié qu'un dommage réel est 
résulté de ^inexécution d'une clause pure- 
ment accessoire. 

L'obligation imposée au capitaine de s'adres- 
ser à un courtier désigné est une elauu 
purement accessoire et secondaire du contrat 
d'affrètement* 

(lacour «et vitatson, — c. le capitaine 

DEAEIN.) 

^ Le 51 juillet 1868) le tribunal de commerce 
d*Anvers avait rendu le jugement suivant : 

c Sur la demande principale : 

c Attendu que le préjudice éprouvé par 
les demandeurs par suite du refus de MM. Ser* 
vais et Best d'acheter le chargement du na- 
vire Yolnnteer, ledit refus motivé sur ce que 
le défendeur n'avait pas tepu l'engagement 
qu'il avait contracté de s^adresser à eux 
comme courtiers, ne peut, à aucun titre, 
être envisagé comme conséquence immé- 
diate et directe du manquement du défen- 
deur à ses obligations^; 

c Sur la demande subsidiaire : 

f Attendu que la clause d'une convention 
d^affrétement fixant une pénalité pécuniaire, 
notamment le montant du fret pour le cas 
de non-exécution de la convention, n*a point 
pour effet, suivant la doctrine et la jurispru'» 
dence anglaise, de fixer d'une manière ab- 
solue le montant des dommages -intérêts 



(1) Voy. Braxelles, 21 février 1847 (Pasic, IStô, 
II, 102) et 22 novembre 1864 {ibid, 1865, II, 59 el la 
note) ; FoGLix, Droit internat, privé, t. !«', n« 98. 
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pouvant revenir à Tune ou à l'autre partie ; 
que, d'une part, elle ne forme point obstacle 
à la réclamation de dommages-intérêts plus 
élevés que la pénalité convenue lorsqu'un 
dommage plus considérable peut être justi- 
iié, et que, d'autre part, elle ne peut faire 
obtenir à la partie qui l'invoque des dom- 
mages - intérêts supérieurs au préjudice 
qu'elle a réellement éprouvé (voy. Tenter- 
den, Treatise of ihe law relative to merchant 
ship$ and seamen, à^ partie, chap. Il, n* 2); 

• Attendu que les motifs invoqués ci-des- 
sus à rencontre de la demande principale 
doivent donc aussi faire écarter la demande 
subsidiaire ; 

c Attendu que les demandeurs n'allèguent 
point avoir éprouvé, par suite du refus du 
défendeur de s'adresser à MM. Servais et 
Best comme courtiers, d'autre préjudice que 
celui résulté de ce que ces derniers n'ont 
plus consenti à acheter le chargement du 
navire Volunleer; " 

I Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non fondés eu leur action, et 
les condamne aux dépens. • 

Ce jugement admettait implicitement que 
le contrat d'affrètement était régi par la loi 
anglaise; mais, conformément à la jurispru- 
dence de ce pays, il avait considéré comme 
simplement comminatoire la clause habi- 
tuellement insérée dans les chartes parties 
conclues en Angleterre, et qui dans l'espèce 
avait été insérée daus le contrat d'affrète- 
ment : Penalty for non performance amount 
of freight. 

Appel. 

Devant la cour, les appelants ont soutenu 
que le contrat devait être régi par la loi du 
lieu de son exécution, c'est-à-dire par ta loi 
belge, et qu'aux termes de l'art. 1153 du 
codecivil,le premier juge était tenu d'allouer 
aux appelants la peine stipulée dans la 
charte partie pour le cas d'inexécution du 
contrat d'affrètement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, devant la 
cour, les appelants ont renoncé à la conclu- 
sion principale qu'ils avaient prise en pre- 
mière instance» pour conclure à ce que l'in- 
timé soit condamné, à titre de pénalité, au 
payement de la somme de 3,090 fr., montant 
du fret stipulé entre les parties, et qu'ils de- 
mandent, en ordre subsidiaire, à être admis 
à prouver la réalité et le montant du préju- 
dice qu'ils disent avoir éprouvé par suite du 
refus de l'intimé d'avoir fait faire par les 
courtiers Servais et Best la déclaration en 



douane du ilavire^dont s'agit an procès, alors 
que, par la charte partie, il s'était engagé à 
employer ces agents aux fins de faire ladite 
déclaration ; 

Attendu que l'on ne peut considérer cette 
dernière stipulation de la charte partie que 
comme une clause purement accessoire et 
secondaire du contrat d'affrètement ; 

Qu'ainsi, en admettant, comme le sou- 
tiennent les appelants, que la charte partie 
devant recevoir son exécution à Anvers, 
c'est la loi belge qui doit régir le contrat eo 
ce qui concerne l'exécution, il s'ensuivrait 
qu'il est aussi facultatif au juge, aux termes 
de l'art. 1251 du code civil, de modifier la 
peine lorsque, comme dans l'espèce, il est 
constant que l'obligation principale a été 
exécutée ; 

Attendu que, dans ce cas, c'est au prin- 
cipe établi dans l'art: 1149 dudit code que 
le juge doit se conformer ; 

Attendu que les appelants n'ont nullement 
justifié d'un dommage réel résultant directe- 
ment pour eux de l'inexécution, de la part 
de l'intimé, de la clause accessoire de la 
charte partie prémentionnée ; 

Qu'en effet, sans préciser quelque autre 
fait dommageable, lesdits appelants se sont 
bornés à alléguer vaguement, comme cousti- 
tuant une cause de préjudice pour eux, non 
le manque de réalisation de la veute de la 
cargaison du navire qu'ils auraient déjà au- 
térieurenient consentie aux courtiers Servais 
et Best, mais seulement la non-réussite d'un 
projet de vente purement éventuelle et sans 
indication de prix, aux prédits sieurs Servais 
et Best; 

Attendu qu'une prétention de cette natore 
ne peut servir ide base à une action eo jus- 
tice; qu'il y a donc lieu, comme l'a fait le 
premier juge, de déclarer les appelants doq 
recevables dans leur demande ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 22 mars 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — • Prés. M. Tielemans, premier 
président. — PL MM. Demot et Vrancken 
(du barreau d'Anvers). 



ÉGLISE DES AUGUSTINS. ~ Propriété. 

(l'état et la ville de BRUXELLES, — 
C. LA FABRIQUE DU FINISTEREE.) 

Du 3 juin 1869. — Cour de Bruxelles. — 
Arrêt rapporté l'^ partie, 1870, p. 326. 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Expertise amiabie. -- Illé- 
galité. — Rapport insoffisant. — Elé- 
ments d'appréciation. — Dommages-inté- 
rêts. — Cause étrangère. — Créance 
hypothécaire. — remboursement. — 
Préjudice. — Indemnité. — Nouvelle 
hypothèque. — mlse en cause du créan- 
CIER. 

Une ^experlise amiable, faite à la diligence de 
Vexproprié et en Vab$ence de l'expropriant, 
ne présente aucun caractère légal et n*a pas 
de valeur. 

L'insuffisance d'un rapport d'experts ne con» 
stitue pas par elle-même un motif pour 
ordonner une nouvelle expertise, s'il existe 
au procès des éléments qui permettent de 
suppléer à cette insuffisance. 

Dans une instance en expropriation et en règle- 
ment de l'indemnité, le propriétaire ne peut 
conclure à des dommages-intérêts du chef 
du préjudice que lui auraient causé les tra- 
vaux exécutés par l'expropriant ; c'est là une 
demande qui doit former l'objet d'une action 
principale et distincte. 

Lorsque, par suite de l'expropriation, le pro- 
priétaire est obligé de rembourser une rente 
grevant l'immeuble à un taux supérieur au 
taux ordinaire, qui est le denier vingt, il a 
droit à une indemnité à raison du dommage 
qui résulte pour lui de ce remboursement. 

Cette indemnité consiste dans une somme re- 
présentant la différence entre les capitalisa- 
tions faites d'après l'un et l'autre taux (1). 

Le propriétaire exproprié, dont le bien est 
grevé d'une créance, peut-il, pour se sous- 
traire au remboursement et toucher le mon- 
tant intégral de son indemnité, offrir au 
créancier, et faire accepter par lui, d'autres 
garanties immobilières en remplacement de 
l'hypothèque primitive (2)? 

Dans tous les cas, ce point ne peut être décidé 
que si le créancier est mis en cause, 

(willems, — c. l'état belge.) 

Le jugemeot et Tarrét foot suffisamment 
coonattre les circonstaDces de la cause et les 
moyens respectifs des parties. 

Jugement, — c Attendu que des experts 
ont été nommés pour fixer la valeur d'une 
maison située à Liège, ruelle au Braz, re- 



(1) Voy. Bruxelles; 1» mai 1847 (Pisic, 1848, II, 
2i8), et Delmariiol, De l'expropriation pour utilité 
publique, Ulï,p, 273. 

(2) Pour raffirmative, voy. Liège, 9 juin !8i9 
(Pisic, 1850, II, 45) ; Delharmol, t. I, p. 291 et les 
autorités qu'il cite. Mais voy. cass. belge. 26 aoiU 

PASIC, 1870. — 2* PARTIE. 



prise au cadastre sous la aectiou B, n" 723, 
et dont Texpropriation est poursuivie pour 
Tagrandissement du palais de justice ; 

t Attendu que les experts ont évalué le 
terrain à raison de 65 fr. le mètre, les con- 
structions à raison de 80 fr. et estiment 
515 fr. une cuisine séparée de la maison, ce 
qui forme une indemnité globale de 8,658 fr. 
âO c. ; que ce cbiiîre a été accepté par 
TEtat; 

c Attendu que la défenderesse a demandé 
par ses conclusions qu'il lui soit donné acte 
qu'elle s'oppose à ce que TEtat fasse, dans 
sa propriété, une emprise qui dépasse la 
mesure de celle indiquée au plan des par- 
celles à exproprier ; 

• Attendu qu'il est résulté des explica- 
tions données dans le cours des débats et 
qu'il est établi que le plan comprend toute la 
propriété de la défenderesse et que l'expro- 
priation porte sur cette propriété tout en- 
tière; que dès lors la réserve de la défenderesse 
est sans objet ; qu'il y a lieu seulement de 
réservera la défenderesse le droit de discu- 
ter contradictoirement le mesuragede l'ex- 
pertise, s'il n'est point admis par les parties ; 

« Attendu que la défenderesse conteste 
l'estimation des experts etdemande que son 
terrain soit évalué à raison de 125 fr. le 
mètre, et que le même chiifre soit adopté 
pour les constructions ; 

« Qu'elle invoque, à l'appui de sa demande 
de majoration, une expertise amiable faite à 
sa diligence ; 

c Attendu qu'une expertise de ce genre, 
faite en l'absence de l'expropriant qui n'a 
pu contrôler les Cléments fournis par la 
défencjeresse, ni produire d'au 1res bases 
d'expropriation, ne présente aucun caractère 
légal et ne peut avoir de valeur au procès; 

c Attendu que la défenderesse se base, en 
outre, sur deux actes de vente, enregistrés, 
desquels il résulte que la maison dont il 
s'agit a été vendue, en 1852, pour le prix de 
11,700 fr., et en 1862 pour 9,000 fr. ; 

c Attendu que ces actes fournissent un 
élément d'appréciation sérieux ; 

< Qu'il est toutefois à remarquer que le 
prix de 11,700 fr. de la première vente con- 
tenait des charges et que, de ce chef, il y a 



1850 (Pasic, 1851, 1, 138), Unefdissertation delMiRTon 
{Belg.jud,, XVII, p. 1473), et Paris, 13 février 1858 
(DâLLOz, 1858, 2, 56; Patte, franc., 1858, II, 170). 
Dans l'espèce, la cour de Liège n'a pas dû résoudre 
cette question. 
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lieu de faire une diminutioD pour obtenir le 
prix réel ; 

c Attendu qu'il a été établi, pour Texpro- 
priation de la maison Wéris (qui joint celle 
de la défenderesse), que cette maison était 
louée 350 fr. par an ; 

c Que cette donnée peut servir pour l'éva- 
luation de la maison VViltems,'qui se trouve 
placée dans des conditions identiques ; 

c Attendu qu'en présence de ces divers 
éléments d'appréciation, dont les experts 
auraient dû tenir compte, il y a lieu de ma- 
jorer Testimation de Texpertise en ce qui 
concerne le terrain, en maintenaut le prix 
fixé pour les constructions, et qu'on peut 
équiublement porter à 100 fr. le mètre de 
terrain et fixer l'ensemble des indemnités à 
H,094fr.; 

( Attendu que la défenderesse demande 
que l'Etat soit condamné à lui payer l'intérêt 
de l'indemnité ^ui lui sera allouée à partir 
du 15 juin 1869, époque à laquelle, suivant 
elle, les travaux elTectués par l'Etat dans la 
rue au Braz ont rendu impossible l'babita- 
tion de sa maison et lui ont ainsi causé un 
tort réel ; 

f Attendu que cette réclamation de la dé- 
fenderesse contient une demande de dom- 
mages-intérêts étrangère à l'action en expro- 
priation, et qui doit faire l'objet d'une action 
principale et distincte si la défenderesse y 
persiste ; 

f Attendu, pour ce qui touche les intérêts 
de l'indemnité, que la défenderesse est sans 
droit pour les exiger à partir du 15 juin 
1869; 

c Qu'en effet, les intérêts des indemnités 
allouées pour cause d'expropriation par 
l'Etat ne sont dus qu'à partir du jour de la 
dépossession ; 

c Attendu que la défenderesse demande, 
en outre, que l'Etat ait à lui payer une 
somme de fr. 1,641-20, pour lui tenir lieu 
de la perte qu'elle subira en remboursant le 
capital de la rente qui grève l'immeuble à 
exproprier; 

f Attendu qu'il résulte des titres produits 
par la défenderesse et qu'il n'est pas contesté 
que la maison Willems est grevée d'une rente 
de fr. 523-30, dont le capital est fi^é à 
8,205 fr. ; 

c Que cette rente, capitalisée au denier 
vingt, pourrait, au contraire, être rembour- 
sée au taux de 6,564 fr.; qu'il existe donc au 
préjudice du débiteur une différence de 
1,641 fr.; 

c*Attendu que le demandeur oppose à la 



demande de la défenderesse qu'elle ponm 
éviter Je remboursement en fournissant au 
créancier d'autres garanties ; 

f Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence sont en désaccord sur le point de 
savoir si, dans ce cas, le créancier hypothé- 
caire peut être forcé à accepter d'autres 
garanties; 

c Qu'il n'y a du reste pas lieu de statuer 
sur ce point, le créancier hypothécaire 
n'étant pas mis en cause ; 

t Attendu néanmoins qu'il n'est pas con- 
testable que si le propriétaire donX l'im- 
meuble est grevé d'une rente est forcé, par 
suite de l'expropriation, de rembourser cette 
rente ^ un denier plus élevé que le taux or- 
diuaire de l'intérêt, il éprouve évidemment 
par ce fait un préjudice qui résulte directe- 
ment de l'expropriation et dont il doit être 
dédommagé ; 

t Qu'il résulte dé ces considérations que 
la réclamation de la défenderesse est fondée, 
et qu'il y a lieu de condamner le demandeur 
à lui payer la somme de 1,641 fr., représen- 
tant la perte qu'elle subira par le-rembonr- 
sement du capital, à la charge par elle 
cependant de justifier qu'elle a réellement 
effectué ce remboursement ; 

c Attendu que les éléments fournis k la 
cause suffisent pour statuer sans recourir à 
une nouvelle expertise ; 

c Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard à la demande d'une nouvelle expertise, 
ouï M. D'Omalius, juge, en son rapport, et 
M. Dubois, procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, fixe à 11,094 fr. l'indem- 
nité due à la défenderesse pour l'expropria- 
tion de sa maison ; con^damne le demandeur 
à payer à la défenderesse la somme de 
1,641 fr., montant de la perte résultant du 
remboursement du capital qui grève l'im- 
meuble exproprié; dit que, moyennant. le 
payement de ces sommes, l'Etat sera en- 
voyé en possession... » 

Appel principal de la veuve Willems; 
appel incident de la part de l'Etat. 

Devant la cour, l'Etat, rencontrant dans ses 
conclusions la condamnation au payement 
des 1,641 fr. du chef du remboursement de 
la rente, formulait sa demande sur ce point 
dans les termes suivants : 

c Plaise à la cour dire pour droit que la 
veuve Willems est tenue de présenter an 
crédirentier une hypothèque supplémen- 
taire; réserver le recours de cette dame 
contre l'Etat jusqu'à décision de droit entre 
elle et son créancier hypothécaire. » 
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▲RRÉT« 

LA COUR ;— Y a-t-îl lieu, sans avoir égard 
h la demande de nouvelle expertise, de con- 
ûrmer le jugement dont est appel ? 

Sur rappel principal : 

Attendu que Tinsuffisance du rapport des 
experts ne constitue pas par elle-même un 
motif pour ordonner une expertise; qu'il 
eigste au procès des éléments qui permettent 
de suppléer à cette insuffisance et de déter- 
miner le montant de l'indemnité réellement 
due à l'expropriée ; que d*ailleurs la démo- 
lition de la maison ayant fait disparaître 
toute trace de son état et de la situation des 
lieux,' changée par les constructions nou- 
velles, la mesure sollicitée n*offrirait aucune 
utilité à défaut de base certaine ; 

Attendu qu*en maintenant le prix de 80 fr. 
le mètre, fixé pour les constructions par le 
procès-verbal d'expertise, et en portant l'es- 
timation, en ce qui concerne le terrain, de 
65 à i 00 fr., les premiers juges ont pris en 
Juste considération la situation du terrain 
comparée à d'autres emplacements plus fa- 
vorables, quoique au voisinage, ainsi que les 
divers actes et documents respectivement 
produits, et qu'il n'existe auctfne raison de 
s'écarter des chiffres alloués de l'un ni de 
l'autre chef; 

Attendu que l'action tend uniquement à 
Texpropriation au nom de l'Etat et au règle- 
ment de l'indemnité due au propriétaire 
pour la dépossession de la chose et le préju- 
dice qui en est la suite immédiate et directe ; 
que le dommage que l'appelante prétend 
avoir éprouvé par suite de l'exécution des 
travaux a sa source dans un fait étranger et 
provient d'une autre cause; qu'elle devra 
faire l'oèjet d'une action séparée si elle s'y 
croit foiidée; que c'est donc avec raison 
qu'elle a été déclarée non recevable dans ce 
chef de demande; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que, dût-on admettre avec l'appe- 
lant que le débiteur d'une rente affectant 
l'immeuble exproprié peut s'affranchir de 
l'obligation de la rembourser, en fournis- 
sant au crédirentier une garantie immobilière 
en remplacement de l'hypothèque primitive, 
c'est contradictoireraent avec celui-ci que ce 
point devait être réglé ; que le tiers directe- 
ment intéressé et qualifié n'a pas été mis en 
cause à cet effet; que l'expropriant, qui sou- 
lève cette prétention dans son intérêt, n'a ni 
justifié ni demandé à prouver que la veuve 
Willems possède d'autres immeubles qu'elle 
puisse offrir et faire accepter par son créan- 
cier; qu'en cet état, hi simple réserve à la- 



quelle rintlmé se borne, à l'appui de son 
appel incident sur ce point, d'un recours 
éventuel au profit de ladite veuve, est inopé-: 
raate et ne doit pas empêcher de statuer 
dès maintenant sur la réclamation de cette 
dernière et de Taccueillir ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges, M. Ernst, premier 
avocat général, entendu en son avis con- 
forme, confirme le jugement à quo. 

Du 4 mai i870. — Cour de Liège. — 
1'* ch. — PL MM. Verdin et Hennequio. 

APPEL. — DÉLAI. — Jugement définitif. — 
Commencement de preuve par écrit. — 
Enquête ordonnée. 

En définitif le jugement qui déclare qu'un dO' 
cument dont les parties ont discuté la valeur 
constitue un commencement de preuve par 
écrit. 

Le délai d'appel commence donc à courir 
du jour où ce jugement a été signifié à 
partie. 

Il importe peu que cette décision ordonne en 
même temps une enquête et soit interlocu- 
toire quant à ce point. 

Il suffit qu'un jugement soit définitif sous 
quelque rapport pour qu'il puisse être l'objet 
d'un appel immédiat et pour que le délai de 
l'appel commence a courir du jour de la 
signification à partie. 

(hkGkEf — C. EICHBER6HER.) 
▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel du jugement du 22 mai 1869 : 

Attendu que ce jugement, en statuant 
sur là portée et la force probante de la lettre 
écrite par l'appelant à l'intimé le 5 septem- 
bre 1868, document dont les parties avaient 
discuté la valeur, est un jugement définitif, 
en ce qu'il décide formellement par son 
dispositif que cette lettre constitue un com- 
mencement de preuve par écrit ; qu'il cause 
ainsi à l'appelant un tort qui n'a rien d^éven- 
tuel et d'incertain, mais qui est immédiat ; 
qu'il s'ensuit donc qu'il pouvait çn interjeter 
appel aussitôt après qu'il avait éié rendu, et 
que le délai d'appel a commencé à courir du 
jour où ce jugement lui a été signifié ; 

Attendu que ce jugement ayant été signi- 
fié à l'appelant le S juillet 1869, il est évi- 
dent que, le 11 février 1870, date de l'acte 
d'appel, le délai de trois mois, dans lequel il 
aurait dû être interjeté, était depuis long* 
temps expiré, et qu'ainsi il y a lieu de le 
déclarer non recevable ; 
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Attendu qu'il importe peu que ce juge- 
ment, en ce qu'il ordonne une enquête, soit 
interlocutoire quant à ce point, puisqu'il est 
incontestable qu'il suffit qu'un jugement 
soit définitif sous quelque rapport pour 
qu'il puisse être l'objet d'un appel immédiat, 
et pour que le délai dans lequel on peut 
l'attaquer commence à courir dès qu'il a été 
signifié à partie ; 

Quant au jugement du 29 janvier 4870 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu en outre que les témoins dont 
s'agit sont des témoins nécusaires; qu'il 
s'agit en efi'et de faire ou plutôt de compléter 
la preuve d'une convention verbale qui a 
été consentie dans l'atelier de l'intimé; 
qu'il est donc indispensable de l'admettre à 
rétablir par le témoignage des personnes qui 
seules ont toujours accès dans cet atelier; 
que ce sont elles seules qui puissent avoir 
vu et entendu les faits dont la preuve testi- 
moniale lui est imposée, et qu*ainsi l'on ne 
peut le soupçonner de les avoir cboisies 
pour altérer la vérité; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général Du mont, 
déclare l'appel non recevable en ce qui con- 
cerne le jugement du 22 mai 1869; le 
déclare non fondé en ce qui concerne le ju- 
gement du 29 janvier 1870; confirme ce 
jugement; condamne l'appelant aux dépens. 

Du U mai 1870. — Cour de Gand. ~ 
1" ch. — Prés. M. le premier président Le- 
lièvre — PI. MM. P. Van fiiervliet et Van 
Ghendt. 



!• VENTE. — Lin. — Récolte sur pied. — 
Transport. — Retards. -^ Responsa- 
bilité. 

2* Payement au comptant. — Refus. — 
Défaut de livraison. 

!<* Dans une vente de lin sur pied, la récolte, 

^ consistant en ce que l'on appelle le tirage et 
le chaînage, ne concerne point le vendeur et 
doit se faire, de même que le battage, par les 
soins et aux frais de l'acheteur. 

Le vendeur chargé, dans ce cas, de transporter 
le lin récolté en un lieu convenu n'est pas 
responsable lorsque, par suite des retards 
que la récolte a subis -et qui proviennent de 
causes qui lui sont étrangères, il n'a pas 
effectué les transports pour l'époque ordi- 
naire. (Gode civil, art. 1610.) 

2* Lorsque la chose vendue doit être payée au 
comptant, le vendeur n'est pas obligé de la 
livrer si l'acheteur refuse de se conformer 



sous ce rapport à la stipulation du contrat, 
(Gode civil, art. 1612.) 

(dEMOL et DEMARRAIS, — C. BÉDORET.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Y a-t-ii lieu de confirmer 

le jugement dont est appel ? 

Attendu qu'il est avéré au procès que 
l'intimé Bédoret a vendu aux appelûits 
Demol et Demarbais, au mois de juillet 1806, 
13 hectares 5 ares de lin sur pied à raison 
de 800 fr. par hectare; que ce marché a été 
conclu sous les conditions principales qui 
suivent : c Que le vendeur conduirait aux 
acheteurs douze voitures de lin aussitôt 
qu'il serait bon à engranger; que le reste 
serait remisé et battu dans les granges de 
rintimé, qui avait la faculté de le conduire 
dans le courant des mois d'août et de sep- 
tembre, selon qu'il en aurait le temps; que 
le prix du lin serait payé comptant avec 
5 p. c. d'escompte ; » 

Attendu que la demande principale avait 
pour objet le payement de 2,168 fr., for- 
mant le prix de trois voitures de lin (trois 
mille deux cents gerbes) conduites aux appe- 
lants au commencement d'octobre 1866, 
laquelle somme, réduite plus tard à celle de 
fr. 1,274-32, déduction laite de la graine, a 
été payée à l'intimé en cours d'instance; 
que par suite le premier juge n'a plus eu à 
connaître que de la demande reconvention- 
nelle des appelants, la seule qui soit soumise 
à l'appréciation de la cour; 

Attendu ,à cet égard, que Demot et Demar- 
bais ont d'abord réclamé des dommages- 
intérêts et la fourniture de tout le lin qui 
restait à livrer; qu'ils ont ensuite restreint 
leurs conclusions à une demande de 6,318 fr. 
5 c. de dommages-intérêts; que leurs pré- 
tentions sont fondées sur l'inexécution du 
marché de la part de Rédoret, qui ne leur 
aurait pas conduit le lin à temps pour le 
rouir au mois de septembre et au commen- 
cement d'octobre, saison, selon eux, plus 
favorable que le mois de mars pour le rouis- 
sage ; 

Attendu qu'il est hors de doute que la 
récolte du lin, consistant en ce que les par- 
ties ont appelé tirage et chaînage, ne concer- 
oait point le vendeur et devait se faire, de 
même que le battage, par les soins et aux 
frais des acheteurs; 

Attendu que le transport du lin chez les 
appelants dépendait de l'achèvement de ces 
trois opérations, et que l'Iutimé ne peut être 
rendu responsable du retard qu'elles ont 
dû subir par des causes qui lui sont étran- 
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gères; que d^aillears il est prouvé par les 
eoquétes et les documents versés aux débats, 
que les pluies ont empêché de tirer et cbaf- 
Dér le liu à Tépoque prévue ou ordinaire ; 
qu'ainsi, au lieu de faire conduire chez eux 
douze voitures de Hn, comme on en était 
convenu, les appelants ont loué k Clermont 
des bâtiments où, par leur ordre, les deux 
tiers au moins de la récolte ont été déposés ; 
que le tirage, commencé dans les derniers 
jours du mois de juillet, a seulement été 
terminé à la fin d*août ; que le chaînage et la 
rentrée en grange ont duré presque tout le 
mois suivant; que le 15 septembre il n'y 
avait qu'une demi- voiture de lin battu, et 
que le battage n*a pas été achevé avant le 
i5 octobre; 

Attendu que toutes ces circonstances dé< 
montrent que ce n'est point par la faute du 
vendeur que les acheteurs n'ont pu rouir le 
lin en septembre ni au commencement d'oc- 
tobre, quand même 11 serait vrai, ce qui est 
controversé entre les témoins, que le rouis- 
sage à cette époque de l'année serait plus 
avantageux ; 

Attendu que l'intimé a satisfait aux condi- 
tions de la vente dans la mesure de ses obli- 
gations et autant que le lui ont permis les 
faits des appelants ; que même, sans y être 
tenu, il est intervenu pour bâter la récolte 
du lin et répondre personnellement du 
salaire des ouvriers qui voulaient quitter les 
travaux ; que dans le but d'arriver à l'exé- 
cution du marché, il a souvent pressé les 
appelants de se rendre sur les lieux, et leur 
a conduit trois voitures de lin aussitôt que 
cela fut possible, suivant les expressions de 
la demande qui lui avait été faite le 25 sep- 
tembre; 

Attendu qu'après le transport de ces trois 
voitures, acceptées sans plainte ni réserve, 
dont le prix restait dû, les appelants ont 
disposé de la graine du lin; que l'intinïé 
a offert de la livrer et de fournir tout le sur- 
plus de ce lin, à la condition d'en recevoir 
le payement comptant; mais qu'ils ont 
répondu à ces offres par la prétention de 
déduire du prix de vente, après la livraison 
complète, les dommages-intérêts réclamés 
par eux et à déterminer par voie d'expertise; 
que cette prétention, contraire aux condi- 
tions, était encore mal fondée en ce que le 
défaut de rouissage en septembre et au com- 
mencement d'octobre ne pouvait, comme il 
vient d'être dit, être imputé à l'intimé, et 
que si, après cette époque, le lin n'a pas été 
entièrement fourni, c'est à cause du refus 
des appelants de payer comptant conformé- 
ment à la stipulation expresse du contrat ; 



Attendu qu'il, a étédonnéacte en première 
instance de l'offre faite par Bédoret de rem- 
bourser aux appelants les frais de tirage, 
chaînage et battage ; qu'elle n'a donné lieu 
à aucune contestation, et qu'elle doit être 
admise comme satisfactoire ; 

Par ces motifs, met l'appellation à néant. 

Du i5 décembre 1869. — Cour de Liège. 
— 1'" cb. — PL MM. Dupont et Fabri. 



FAUX INCIDENT. — Faits cotés. — Rele- 

VANCE. — DOMMA^ES-INTÉBÉTS. — ApPEL 
TÉMÉRAIRE. 

Sont inadmissibles les faits cotés en vue d'être 
autorisé h s'inscrire en faux contre un acte 
authentique, lorsque le demandeur se borne à 
offrir la preuve de faits qui sont la simple 
dénégation des énonciations contenues dans 
Vacte argué de faux (1). 

Le demandeur en faux dont l'offre de preuve est 
écartée peut être condamné à des dommages- 
intérêts envers l'officier public qui a reçu les 
actes argués de faux (2). 

Pour les arbitrer, il y a lieu de prendre en 
considération l'appel téméraire quHl a inter" 
jeté du jugement qui avait déclaré son action 
non recevable. 

(PEBTERS, — C. VERBEEK ET VAN MEERBEEK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans le but 
d'écarter les deux testaments authentiques 
de Jeanne-Maria Yerbeek qu'on oppose à 
l'appelant, le plus proche parent dans la ligne 
maternelle de la testatrice, celui-ci s'est 
inscrit en faux contre ces actes ; que, pour 
se conformer aux prescriptions de l'art. 229 
du code de procédure civile, il a fait signiOer, 
par conclusions du 27 avril 1869, au défen- 
deur, les faits suivants : 

!<" Qu'à la date des deux testaments, la 
testatrice était dans un état de prostration 
d'intelligence telle, que la dictée desdits 
testaments^ était pour elle chose physique- 
ment impo*ssible; . 

2« Que, lorsque le notaire instrumentant 



({) Voy. Gonf. Gand, 7 août 4863 (Pisic, 1862, 11, 
342) ; Ghadvead, Loit de ta proeéd, eiv. et Supptém,, 
qaest. 910 et les airéts qu'il cite, et la Table alpha- 
bétiqu^da Dalloz, v« Faux ineideni, n«* 37, 38, 48, 
64 et 66. 

(3) Voy. cass. franc., 21 juin 1853 (Dalloz, 1854, 
5, 381) et Chaovbad, Loit de la proe, civ, et Supptém., 
qnest. 951. 
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îoferrogea ta testatrice, elle répondit qu*elie 
ne savait pas ce qu'on voulait; 

5" Qu'une sœur noire était à son chevet; 

l' Que le notaire interpellant la testatrice 
pour savoir si ce dont il donnait lecture était 
bien sa volonté, elle resta muette; 

5"* Que la sœur noire ayant dit à ta testa- 
trice : c Répondez, mademoiselle, n'est-ce 
pas que c'est votre volonté? > elle répondit : 
i Allons, oui, c'est ma volonté ; » 

Attendu qu'il ne suffit pas d'une simple 
dénégation des énonciations contenues dans 
les actes argués de faux, mais que, pour 
rendre admissibles les faits cotés de ce chef, 
la loi exige qu'ils soient précisés et circon- 
stanciés de manière à pouvoir être contredits 
et débattus par le défendeur, et qu'en les 
supposant prouvés, il résulte, sinon de 
chaque fait pris isolément, dû moins de leur 
ensemble, Tinexistence manifeste de ceux 
constatés dans l'acte ; qu'il faut, en outre, 
que le demandeur notifie les preuves qu'il 
entend faire servir d'appui aux faits et cir- 
constances qu'il allègue ; 

Attendu que les faits articulés, pris sépa- 
rément ou dans leur ensemble, ne révèlent 
pas ces caractères ; 

Attendu, en effet, en ce qui concerne le 
premier, d'abord que si, tel qu'il a été for- 
mulé dans les conclusions primitives, ce 
fait présente quelque doute sur le but que 
l'appelant voulait atteindre, ce doute dispa- 
raît devant l'explication qu'il en a donnée 
dans ses conclusions subséquentes du 12 mai 
suivant, et notamment dans celles prises à 
l'audience devant la cour; que, dans ces 
dernières, il en a modifié et précisé la portée 
en ce sens qjue, par l'état de prostration et 
d'intelligence de la testatrice, il a entendu 
prouver, non son insanité d'esprit à l'époque 
de la confection des deux testaments, mais 
un état de prostration physique tel, que la 
dictée de ses dernières volontés était chose 
matériellement impossible ; 

Attendu que ce fait trouve la preuve de 
son irrelevance tant dans Je défaut de préci- 
sion qui le caractérise que dans la contra- 
diction qu'il implique avec celui coté sous 
le n'^ 5, ainsi que l'a déclaré à bon droit le 
premier juge ; 

Attendu, en effet, que, comme preuves à 
l'appui de la prostration alléguée, l'appelant 
aurait dû articuler des circonstances de 
nature à établir, sinon- la permaneucc^e cet 
état, du moins des faits particuliers qui 
démontreraient à l'évidence cet affaissement 
physique, articulation qui, si la situation 
alléguée eftt été réelle, ne pouvait offrir 



nulle difficulté, surtout lorsqu'on CMsidèr^ 
qu'entre les deux actes il existe un intervalle 
de trois ans ; 

Attenda, d'ailleurs, que le fait coté sons 
le n* 5 prouve qoe la prétendue j^rostratioa 
des forces de la testatrice n'en était pas 
réduite au point extrême ailégvé par l'appe» 
lant, puisque, de son aveu, eelle-ci était eo 
état de répondre d*une façon pertinente à 
une interpellation ; que la réponse que Tai^ 
pelant soutient avoir été donnée soppose 
qu'elle comprenait ce qu'on lui disait et 
qu'elle était en état de s'exprimer et de ma- 
nifester sa volonté au vœu de la loi ; que, eu 
reste, l'art. §72 du code civil n'a pas entendu 
imposer au notaire instruaientant l'obi îga-* 
tion de reproduire textuellement les paroles 
énoncées par le testateur ; qu'une interpré- 
tation rigoureuse à cet égard aurait pour 
conséquence d'exposer la plupart de ces 
actes à rester sans effet par suite d'incorrec- 
tions de langage ou d'emploi de termes de 
nature à compromettre la clarté des disposi- 
tions, soit môme leur validité ; qu'il suffit 
que la rédaction, dont le soin est abandonné 
au notaire, représente fidèlement et exacte- 
ment ce que le testateur a voulu et exprimé ; 

Attendu, au surplus» que les circonstances 
de la cause, loin de prêter un appui aux 
faits cotés, le^uels n'impliquent pas une 
contradiction absolue avec ceux constatés 
dans Pacte, mais appartiennent à un ordre 
d'idées susceptibles d'interprétation diverse, 
concourent au contraire pour en démontrer 
toute l'invraisemblanee; 

Attendu, en effet, qu'il est établi au pro* 
ces, qu'antérieurement aux deux testaments 
incriminés, la défunte a fait un acte de der* 
nière volonté, reçu par le notaire Peeters de 
résidence à Willebroeck, portant la date 
du 2 avril 1861 ; que les deux dont question 
au procès ont été passés respectivement les 
50 décembre 1864 et 6 novembre 1867 
devant le notaire Yan Heerbeek de Malines ; 

Attendu que ce premier testament de 
1861, non attaqué par l'appelant, mais qui 
a été révoqué par celui de 1864, comprend 
diverses dispositions relatives aux funérailles 
de la testatrice et plusieurs legs au profit dQ 
l'église et du bureau de bienfaisance de la 
commune qu'elle habite, dispositions et legs 
que la . testatrice reproduit pour la plupart 
dans ce dernier testament et qu'elle main- 
tient par celui de 1867 ; 

Que si les deux testaments reçus par le 
notaire Van Meerbeek, intervenant en cause, 
contiennent des modifications à celui de 
1861, la principale consiste dans l'extension 
que la défunte, n'ajra&t pas d1 
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vataires, ni frères, ni sûeors ou descendants 
d*eox, a donnée au système de la représen- 
tation au profit de ses collatéraux, disposi- 
tion équitable, mais qui oblige rappelant à 
partager avec des parents moins proches 
que lui dans sa ligne; 

Qu'en confirmant cette disposition conte- 
*nue dans son testament de 1864, par celui 
de 1867, après un intervalle de trois ans, la 
persistance de la testatrice à cet égard té- 
moigne d'une volonté déterminée, réfléchie, 
qui exclut toute idée de contrainte ou de 
surprise ; 

Que si Ton ajoute à ces considérations 
que deux des témoins instrumentaires à 
Tacte de 1867 n'étaient pas présents à celui 
de 1864, et qu'il n'a pas été méconnu que la 
sœur noire qui soiguait la demoiselle Ver- 
beek en 1864 n'était pas la même que celle 
qui la servait en 1867, et qu'enfin l'un et 
l'autre actes sont revêtus de la signature de 
la testatrice, il en résulte qu'elles impriment 
aux actes incriminés un cachet de sincérité, 
qui doit entrer sérieusement en ligne de 
compte pour les faire tenir comme vrais et 
écarter les faits allégués ; 

Adoptant, en outre, quant aux quatre der- 
niers faits cotés, les motifs du premier juge; 

En ce qui touche la circonstance articu- 
lée pour la première fois dans les conclusions 
d'appel et consistant en ce qu'un des témoins 
instrumentaires au testament de décembre 
1864 déclara que la testatrice n'a dicté 
aucune de ses dispositions testamentaires : 

Attendu que, fût-elle recevable, cette arti- 
culation ne serait qu'une dénégation pure 
et simple d'un fait constaté dans les actes; 
qu'elle est donc irrelevante et partant non 
admissible ; 

Quant à l'appel incident interîeté par l'in- 
timé Intervenant : 

Attendu que Tamende comminée par l'ar- 
ticle 246 du code de procédure civile contre 
le demandeur en faux qui succombe, est 
une peine que la loi ordonne de prononcer 
indépendamment des dommages-intérêts qui 
peuvent être dus à toute personne qui jus- 
tifie avoir été lésée par l'action téméraire du 
demandeur en faux ; 

Attendu que la coudamnation de celui-ci 
aux dépens poor tous dommages-intérêts, 
prononcée par le premier juge à ce titre, 
n'est pas une réparation suflisante de ce que 
l'intimé a souffert; 

Attendu, en effet, que l'inscription en 
faux est on fait grave entachant non-seule- 
ment l'honneur, la considération et Tinté- 
grité du fonctionnaire qui a reçu l'acte 



incriminé, mats lésant en même temps ses 
intérêts matériels par le tort fait à sa clien* 
tèle, qui s'y trouve intimement lié; qu'il lui 
est donc dû un dédommagement propor- 
tionné an préjudice qui en est résulté, et 
que, pour arbitrer la somme due de ce chef 
à l'intimé, laquelle sera fixée ci-après. Il y a 
lieu de prendre en considération la persis- 
tance mise par le demandeur dans son 
action, en la déférant à la juridiction supé- 
rieure; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Mesdacb de ter Kiele en son 
avis conforme, sans avoir égard à la preuve 
offerte du nouveau fait coté, qui est déclaré 
inadmissible, met l'appel principal au néant; 
statuant sur l'appel incident de l'intimé in- 
tervenant, met le jugement dont il est appel 
au néant, en tant qu'il n'a pas alloué une 
somme à titre de dommages -intérêts audit 
intimé ; émendant quant à ce, condamne 
l'appelant à payer de ce chef à ce dernier la 
somme de 2,000 francs. 

Do 14 février 1870. —Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — - Prés. M. le conseiller Tillier. 
•— PI. MM. Splingard, Hansseus, Fris père 
et Orts père. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Dom- 

VAGES-lNTéRÉTS. — MaRCB&NDISES» — FAC- 
TURES FAUSSES. — Dissimulation du prix. 

— Droits de douane. — Fraude. — Saisie. 

— Destinataire. — Fraude. — Connais- 
sance. — Participation. 

La juridiction consulaire est seule compétente 
pour connaître iVune demande de dommages- 
intérêts formée par un négociant contre un 
autre négociant et fondée sur ce que ce der- 
nier, en accompagnant de fausses factures 
Venvoi fait par lui de marchandises an de- 
mandeur, dans le but de les soustraire au 
payement d*une partie des droits de douane, 
a ouasionné à celui-ci la saisie de ses livres 
et desdites marchandises par l'autorité du 
pays de destination, ainsi que des condam- 
nations pécuniaires. 

Celai qui a accepté les marchandises ainsi ex- 
pédiées en s'autorisant ou tout au moins en 
profitant, vis-à-his de la douane, des énon- 
dations des factures qu'il savait être fausses, 
n'est pas fondé à réclamer contre l'expédi- 
teur la réparation du' préjudice souffert par 
la découverte de la fraude. 

(tucker, — c. roelandts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la eompëtence en 
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ce qui concerne la demaDde principale : 

Attendu que les deux parties en cause sont 
négociâmes en dentelles; 

Attendu que la demande principale a pour 
objet • la condamnation solidaire et par 
corpsdes intimées à payer au demandeur (ici 
appelant) la somme de âO>000 fr., à titre de 
réparation, pour le dommage qu'elles lui ont 
causé par leur quasi-délit, consistant en ce 
que, le 8 août 1865, elles ont expédié une 
caisse de dentelles à l'adresse du demandeur, 
lequel agissait, en qualité de consignataire et 
de commissionnaire, pour compte des dé- 
fenderesses; qu'en accompagnant leur envoi 
de fausses factures, elles ont occasionné la 
saisie de ses marchandises et de ses livres à 
domicile par la douane de New- York, et lui 
ont fait encourir en outre des condamna- 
tions et des dommages évalués à la somme 
demandée; 

Attendu que les intimées reconnaissent 
avoir envoyé les dentelles dont s'agit et 
qu*elles prétendent avoir été par elles ven- 
dues à rappelant ; qu'elles reconnaissent en 
outre avoir accompagné leur envoi d'une 
facture portant des prix simulés, dans le but 
d'épargner ainsi à leur acheteur le payement 
d'une partie des droits d'entrée; 

Âtteudir qu'il résulte manifestement de 
ce libellé que |la demande principale est in- 
séparablement liée & une opération commer- 
ciale, vente ou commission, conclue entre 
parties pour des objets de leur commerce 
respectif; qu'elle se confond avec l'exécu- 
tion même ôejcetie convention ; 

Attendu dès lors qu'elle tombe sous les 
termes généraux de l'art. 651 du code de 
commerce et sous la compétence des tribu- 
naux consulaires ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
générai Dumont et de son avis, se déclare 
compétente; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi au procès et d'ail- 
leurs non contestable : 

i^ Que, dès le commencement de l'année 
4865» les parties ont créé entre elles des re- 
lations commerciales directes, consistant, de 
la part des intimées, à envoyer à l'appelant 
des dentelles que par leur genre, leur qua- 
lité, leur prix, elles croyaient être favorables 
à la vente à New-York ; 

2"* Que les Intimés laissaient à l'appelant 
la faculté de refuser les dentelles qui ne 
conviendraient pas à sa vente, et de les ren- 
voyer ou de les garder à la ditposiUon des 
intimées; 

$« Que plusieurs expéditions, notamment 



celles des 8 juin, 12 juin, 15 juillet et 15 oc- 
tobre 1865, furent acceptées à titre d'achat 
par le demandeur, nonobstant quelques ob- 
servations par lui faites sur le montant des 
factures ; 

4* Que ces expéditions furent faites soos 
enveloppe, dans des lettres, en fraude des 
droits de douane, et sans réclamation à ce 
sujet de la part de Tucker ; 

5*" Que ce dernier donna des ordres for- 
mels, sous les dates des 30 mai, lin juin et 
1'' août 1865, pouf l'envoi de plusieurs 
genres et numéros de dentelles, à des prix 
indiqués par approximation; 

6* Que le 8 août, les intimées, en exécu- 
tion des conventions et des ordres susmen- 
tionnés, expédièrent une caisse de dentelles 
à New-York ; qu'elles donnèrent avis de cet 
envoi à l'appelant, en lui faisant en même 
temps parvenir une faèture détaillée, s'éle- 
vant à fr. 3,929-62, pour vente desdites 
dentelles payables à Meulebeke an comptant 
sans escompte ; 

7° Qu'elles firent savoir à l'appelant que, 
dans le but de lui épargner le payement 
d'une partie des droits de douane à l'entrée 
des Etats-Unis d'Amérique, elles avaient 
joint à leur expédition une facture portant 
des prix simulés et ne s'élevant qu'au total 
de fr. 3,157-83; 

Attendu que tous ces faits et circonstances 
étaient à la parfaite connaissance de l'appe- 
lant depuis le 22 août, et que pour toute 
observation sur le mode d'envoi, il se borna 
à dire qu'il eût mieux valu lui transmettre 
à personne en même temps les deux fac- 
tures. 

Attendu néanmoins que, le 2 septembre 
suivant, rappelant fit à la douase du port 
de New- York la déclaration desdites mar- 
chandises sur le pied de la facture simulée, 
et sans faire aucune mention de la facture 
réelle ; 

Attendu qu'il agissait évidemment ainsi 
en vue de l'achat des marchandises et dans 
son propre intérêt ; 

Attendu qu'il était libre soit de refuser 
les marchandises et de les laisser pour 
compte des intimées, soit d'en déclarer la 
valeur réelle; mais qu'il a préféré s'exposer 
aux conséquences de l'introduction fraudu- 
leuse; 

Attendu que toutes les saisies à domicile, 
poursuites, condamnations et frais encourus 
par l'appelant sont le résultat direct de son 
fait personnel, posé en vue de son intérêt 
personnel; que tout le dommage qu'il a 
éprouvé est résulté exclusivement de sa dé- 
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ciaration fraaduieuse faite au receveur du 
port de New- York ; de Pusage qu'il a fait 
' voloaiairement de la facture qu'il savait être 
simulée* et eofin de l'introduction des mar- 
chandises sur le territoire de la république ; 

Attendu que, le 3 noTcmbre suivant, rap- 
pelant reçut encore neuf cois valenciennes 
renfermés dans une lettre, en fraude des 
droits d*entrée, et qu'il se borna à faire re- 
marquer cette fois aux intimées qu'elles 
devaient plier plus soigneusement de pareils 
envois dans Tenveloppe, de façon à leur 
donner toute l'apparence d'une facture; 

Attendu qu'à raison de la facture simulée 
jointe à leur envoi du 8 août, les intimées 
auraient pu subir la confiscation de leur 
marchandise, au cas de refus de l'appelant 
de faire sienne ladite facture ; mais qu'elles 
ne peuvent en aucun cas être tenues de ré- 
pondre du fait personnel à ce dernier; 

Sur la demande reconventionnelle et l'ap- 
pel incident : 

Attendu que l'appelant a accepté l'envoi 
fait par lettre du 8 juin i865 et s'élevant à 
la somme de fr. 28-50; celui du 12 juin 
1865, s'élevant à fr. S9-25; celui du 15 juil- 
let 1865, s'élevant à fr. 26-50; celui du 
15 octobre, s'élevant à fr. 83-50; 

Biais, attendu qu'après avoir pris connais- 
sance de l'envoi du 8 août, il a déclaré ne 
vouloir accepter la marchandise qu'au prix 
auquel- elle était cotée dans la facture simu- 
lée ; que tout au moins les intimées devaient 
lui faire i un large escompte, » sinon qu'elles 
avaient à faire prendre leur marchandise au 
domicile de l'appelant ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
échangée entre parties, qu'à la fin de dé- 
cembre 1865, elles n'étaient point tombées 
d'accord sur le prix réel de la vente, et 
qu'ainsi l'appelant se trouvait en jouissance 
de la faveur d'option qui lui avait été réser- 
vée dès le principe, et dont il n'était pas 
légalement déchu; 

Attendu dès lors, que les dentelles non 
acceptées étaient demeurées la propriété des 
intimées, et qu'elles ont péri pour leur 
compte ; 

Attendu que les intimées n'ont pas prouvé 
ni offert de (prouver que l'appelant, malgré 
ses récriminations et son refus d'accepter 
les dentelles au prix de facture, en aurait 
cependant vendu une partie avant la saisie; 

Attendu, d'autre part, qu'elles ne sauraient 
prétendre que leurs marchandises ont péri 
par la faute de l'appelant, puisque, en faisant 
des factures simulées, elles se sont volon- 
tairement exposées à Ja confiscation de leur 



propre marchandise, tant que celle-ci n'au- 
rait pas été définitivement agréée par rappe- 
lant pour son compte ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
qui n'y sont point contraires, reçoit les ap- 
pels principal et incident, et y statuant, dé- 
clare l'appel principal non fondé et con- 
firme quant à ce le jugement à quo; 

Déclare Tappel incident fondé, seule- 
ment quant aux factures des 8 et 12 juin, 
15 juillet et 15 octobre 1865; en consé- 
quence, annule dans ces limites le jugement 
à quo, et condamne l'appelant à payer aux 
intimées la somme de fr. 467-75 avec les 
intérêts commerciaux depuis le 20 février 
1869, jour de la demande reconventionnelle; 
déclare les parties non plus avant fondées 
dans leurs conclusions respectives ; et attendu 
qu'elles succombent toutes deux dans une 
partie de leurs conclusions, compense les 
dépens. 

Du 11 juin 1870. — Cour deGand. — 
i^ ch. — Prés. H. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Salembier (du barreau de 
Courtrai) et 0. Groverman. 



DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Faux en 
ÉCRITURE. — Peine criminelle. — Mandât 
DE DÉPÔT. — Ordonnance de refus. — 
Circonstances atténuantes. — Inculpé 
domicilié. — Instruction terminée. — 
accord nécessaire. 

En cas de poursuite pour des faits donnant lieu, 
d'après leur qudlifieatiûn légale, à la peine 
de Ut réclusion, le juge d'instruction ne peut 
refuser de décerner le mandat de dépôt requis 
par le ministère public, alors mime que 
l'instruction est terminée, que l'inculpé est 
domicilié et qu'il existe des circonstances 
atténuantes de nature à faire correetionnali^ 
set la poursuite. 

L'accord du ministère public et du juge d'in-- 
struction est nécessaire pour que, même en ce 
cas, l'inculpé puisse être laissé en liberté avant 
la décision de la chambre du conseil, 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DEMEUSE ET SUR- 

LBMONT.) 

Le substitut du procureur du roi près du 
tribunal de première instance de Verviers 
ayant requis le juge d'instruction de décer- 
ner un mandat de dépôt contre Demeuse, 
huissier, et Surlemont, commis, poursuivis 
pour avoir, depuis moins de dix ans, commis 
ensemble et de concert, à Verviers, trois faux 
en rédigeant des actes du ministère du pre- 
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mier nommé, le magistrat instructeur rendit 
une ordonnance ainsi conçue : 

c Attendu que, bien qu'il s'agisse, au cas 
actuel, de faux en écriture, les faits de la 
cause sont loin de commander la mesure 
requise ;^u'en eiîet, Finstruction commen- 
cée il y a sept mois est aujourd'kui complè- 
tement terminée, et que Ton peut nettement 
déterminer la gravlié des faits reprochés 
aux inculpés ; qu'à raison du peu de préju- 
dice causé et de la minime importance des 
sommes détournées par le premier prévenu 
(trois à quatre cents francs), avec le concours 
du second, il y a lieu d'admettre des circon- 
stances largement atténuantes; qu'en effet, 
il ne sera pas dénié que telle est la résolution 
prise déjà par le parquet; qu'en l'état donc, 
on ne doit en réalité considérerles faits impu- 
tés à Demeuse que comme de simples délits, 
ne pouvant donner lieu qu'à l'application 
de peines correctionnelles ; 

c Et attendu que les prévenus sont domi- 
ciliés ; que notamment, en ce qui concerne 
Je prévenu Demeuse, il habite Verviers avec 
une très -nombre use famille ; qu'ainsi qu'il a 
été dit plus haut, rinstructiou est terminée, et 
qu'aucune circonstance grave ou exception- 
nelle de la nature de celles qu'indiquent les 
circulaires, et notamment celle du 21 février 
1852, ne se rencontrent dans l'espèce pour 
exiger l'application d'une mesure dont ou ne 
doit user que dans le cas d'une absolue né- 
cessité, et qui n'a pas même été requise 
pendant la durée de l'instruction, alors ce- 
pendant que les faits principaux étaient ac- 
quis au procès ; 

c Nous, juge d'instruction de l'arrondls- 
Bement de Verviers, disons qu'il n'y a pas 
lieu de faire droit au réquisitoire du minis- 
tère public. 

c Verviers, le 3 mai 1870. 

• (Signé) V. pROTiN. • 

Le même jour, le procureur du roi de Ver- 
viers forma opposition à cette ordonnance, 
et M. l'avocat général Bougard, après avoir 
visé ces divers actes, conclut comme suit 
devant la chambre de mises en accusation : 

• Attendu que, sous l'empire du code 
d'instruction crimiirelle, lorsqu'un individu 
inculpé de faits qualiOés crimes par la loi 
n'avait pas, lors de son interrogatoire, fait 
disparaître les charges pesant contre lui, le 
juge d'instruction, après avoir souveraine- 
ment apprécié leur gravité, se trouvait dans 
l'obligation de déceruer un mandat de dépôt 
ou d'arrêt ; 

c Attendu que cette règle est maintenue 
ilans sa généralité par la loi du 18 février 



1852, mais non plusavec le caractère absolu 
qu'elle avait auparavant; qu'en effet, lorsque 
le fait est de nature à n'entrafner qu'une 
peine simplement infamante, d'après le code 
pénal de 1810, la réclusion ou les travaux 
forcés à temps, le juge d'instruction peut, de 
l'avis conforme du procureur du roi, laisser 
l'inculpé en liberté ; 

c Attendu que les conditions et les limites 
de cette exception sont nettement détermi- 
nées; qu'elle n'existe pas pour tous les 
crimes, et que là où elle peut être admise, la 
loi exige non-seulement le concours, mais 
l'assentiment des deux magistrats appelés à 
intervenir dans l'instruction préparatoire, le 
juge d'instruction et le procureur du roi ; 

< Attendu que ce dernier, chargé de 
l'exercice de l'action publique, devait être 
appelé à décider d'une mesure qui pouvait 
souvent compromettre Tefiicacité de cette 
action ; que l'arrestation préalable est fon- 
dée, en effet, à la fois sur la nécessité d'as- 
surer la marche régulière de l'iustructioo, 
et plus encore sur celle d'empêcher que l'in- 
culpé ne puisse, en cas de condamnation, 
échapper par la fuite à la peine méritée; 

c Attendu qu'en fait il n'est pas méconoa 
par l'ordonnance attaquée qu'il s'agit dans 
la présente instruction d'infractions qui, 
d'après leur qualification légale, comportent 
la peine de la réclusion, ou même celle des 
travaux forcés à temps; que les sieurs De- 
meuse et Surlemont sont loin d'avoir dissipé 
les indices qui les signalaient comme coupa- 
bles, et que tout au contraire la poursuite 
les a complètement confirmés; 

c Attendu qu'il importe peu que la pro- 
cédure préliminaire soit aujourd'hui para- 
chevée, puisque, aux yeux de M. le procu- 
reur du roi, il y a lieu de craindre de voir 
les inculpés se soustraire au jugement qui les 
menace, et que ce motif sufiit pour provo- 
quer et pour justifier leur arrestation ; 

I Attendu que, dans cas circonstances, 
l'ordonnance du juge d'instruction s'écarte 
du texte et de l'esprit de la loi du 18 février 
1852; qu'il ne s'est pas, en effet, retranché 
dans le pouvoir discrétionnaire qui lui com- 
pète d'examiner la suffisance ou l'insoffisaoce 
des charges, mais qu'il s'est basé unique- 
ment sur Pappréciation des circonstances 
atténuantes existant, d'après lui, en faveur 
de Surlement et de Demeuse ; mais qu'en 
admettant même qu'elles soient établies, il 
ne pouvait en argumenter dès maintenant, 
et avant qu'elles n'aient été reconnues par 
l'autorité judiciaire compétente pour envi- 
sager les faits reprochés comme de simples 
délits ; qu'ainsi le seul texte applicable restait 
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fart. 3 da U loi précitée, faîsaDi de TaTia 
cooforme du procureur du roi uoe cooditiou 
iodispeusable du maiutieo de la Uberlé pro* 
visoire; 

c Vu les art. 9, 91, 94, 95 du code d'io* 
struction criminelle, 5 de la loi du 18 février 
1852; 

I Par ces motifs, requiert qull plaise à la 
conr, chambre des mises eu accusation, re- 
cevoir Topposition formée le 3 mai 1870 par 
le ministère public, et y statuant, annuler 
l'ordonnance attaquée ; et faisant ce que le 
juge d'instruction aurait dû faire, ordonner 
que les susdits Demeuse et Surlemont seront 
arrêtés, conduits et reçus sous mandat de 
dépAt dans la maison d'arrêt de Yerviers. 

I Fait au parquet, à Liège, le 9 mal 1870. 

< (Signé) Ch. Bocgard. t 

aerAt. 

LÀ COUR; *- Tu le réquisitoire ci-dessus 
transcrit; 

Yu les art. 9, 91, 94 et 95 du code dln- 
struction criminelle et 3 de la loi du 18 fé*> 
vrierl852; 

Adoptant les motifs énoncés dans le susdit 
réquisitoire» reçoit ToppositioD formée la 
5 mai 1870 par le ministère public, et sta- 
tuant sur cette opposition, annule Fordon- 
aanoe attaquée... 

Du 11 mai 1870. -* Cour de Liège. — 
Chambre des mises en accusation. — Prés, 
M. Cousturier. 



!• CHARTE PARTIE. — Preuve testimo- 
niale. 

?• Vente. — Délai convenu. — Retard. — 
Résiliation. 

5<> Capitaine. — Responsarilit^. — Retard, 
— Protêt. 

4' Commissionnaire. — Acaat$, — Obliga-* 

TIONS, 

1' Ne peuvent pas être prouvés par témoins 
des engagements pris par le capitaine en de- 
kors de la ekari^ partie eu du connaisse* 
ment» 

S* Le délai convenu d'eiqiéiition par navire 
d'une marchandise vendue est fatal, et la ré^ 
filiation du marché encourue par le seul fait 
du retard, 

«V La responsabilité du capitaine qui n'est pas 
parti au jour convenu n'est pas subordonnée 
à l'existence d'un protêt fait par l'e^pédi" 
teuf au départ du navire ou par le desiinih 
taire U l'arrivée, affant tonte récoplAon de la 
CQrgmvn. 



4* Le commissionnaire qui ne détigne poinl 
son vendeur, facture directement la mar* 
chandise et dispose sur l'acheteur en nom 
personnel, est tenu, vis^à-vis de l'acheteur, de 
toutes les obligations du vendeur. 

(WOLDE ET DEGENER, — C. DEKKER ET PUTNAM.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 26 mars 1867, le jugement sui- 
vant : 

c Attendu qu'il est constant en point de 
fait et reconnu entre parties : 

c 1« Que, sous la date du 10 octobre 
1866, le demandeur a, par entremise de 
l'agent des défendeurs, transmis à ces der- 
niers un ordre d'acbat de 1,000 barils buila 
de pétrole brute, en stipulant, entre autres 
conditions, que le départ do navire s'eiïec- 
tuerait daus le courant du mois de novembre; 

f %"" Que le départ de VAgra n'a eu lieu 
que le 9 du mois de décembre; 

c Attendu que le demandeur conclut à ce 
que le marché interyenu entre parties soit 
déclaré nul et résilié et, partant, à ce que les 
défendeurs soient condamnés à lui payer 
rimport des acceptations par lui fournies eq 
exécution dudit marché et à la vente publi- 
que desdits 1,000 barils à valoir sur l'import 
susdit, en se fondant sur le non-accomplis- 
sement de la condition susénoncée relative 
au départ du navire; 

c Attendu que c'est à tort que les dé« 
fendeurs, en réponse à ces conclusions, sou- 
tiennent : 

% 1"* Qu'ils n*ont été que simples commis* 
slonnaires mandataires vis à-vis du deman» 
deur ; qu'ayant donné à l'exécution de leur 
mandat tous les soins voulus, ils n'ont pas 
la moindre faute à se reprocher, et qu'ils ne 
sauraient répondre vis-à-vis de celui-ci du 
fait d'un tiers qui constituerait à leur égard 
un véritable cas fortuit; 

c Qu'en effet et conformément à une ju- 
risprudence constante, les défendeurs n'ayant 
jamais désigné leur vendeur, ayant au con* 
traire facturé directement la marchandise 
au demandeur et ayant disposé sur lui en 
leur nom personnel, sont vis-à-vis de celui ci 
tes seuls et véritables veudeurs et nullement 
de simples commissionnaires, et que la con- 
vention qui a pu se former entre eux et un 
tiers, le capitaine Putoam, est complètement 
étrangère au sieur Dekker; 

c Qu'il suit des considérations qui précè^ 
dent que c'est également en vain que les dé** 
fendeurs soutiennent que le demandeur 
aurait dû agir direetemeot contre rarinateur 
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ou le capitaine de VAgra, ayec lequel il a*a 
jamais traité ; 

c Attendu que les défendeurs ne sont pas 
davantage fondés à se prévaloir contre le 
demandeur de ce que le départ du navire 
Agra en décembre n'aurait causé à celui-ci 
aucun préjudice; 

c Qu*eD effet, les parties ayant purement 
et simplement stipulé que le navire Agra 
partirait en novembre, sans subordonner 
TeiTet de cette condition à l'existence ou à la 
non -existence d'un dommage, il devient 
oiseux d'examiner si, par suite de Tinexécu- 
tion de ladite condition Tacheteur a été ou 
non lésé; qu'il suffit que le départ de VAgra 
n'ait eu lieu qu'en décembre pour que sa de- 
mande en résiliation doive être accueillie ; 

c Sur l'appel en garantie : 

< Attendu que les défendeurs ont appelé 
en garantie le capitaine Pntnam pour le cas 
où ils succomberaient dans leurs moyens 
vis-à-vis du demandeur principal, en se fon- 
dant sur ce que, si le navire Agra n'a pas 
quitté New-York en novembre, c'est au ca- 
pitaine à supporter les conséquences de ce 
retard, puisqu'une convention spéciale in- 
tervenue entre le fréteur et les demandeurs 
en garantie obligeait ledit navire à quitter 
New- York en novembre sous peine de dom- 
mages-intérêts, et que, d'ailleurs, les sieurs 
Wolde et Degener avaient placé les barils 
J.-A» Dekker à bord dudit navire dès le 
23 novembre 1866; 

c Attendu que le défendeur en garantie 
oppose à ladite action une première fin de 
non-recevoir basée sur ce que le sieur 
J.-A. Dekker aurait pris réception desdits 
i,000 barils sans protester contre le capi- 
taine, et sur ce qu'il s'ensuivrait qu'aucune 
réclamation contre ce dernier, soit de la part 
du réceptionnaire, soit de la part des expé- 
diteurs, ne saurait plus être admise (art. 435 
du code de commerce); 

« Attendu que les demandeurs en garan- 
tie, pour combattre la première de ces fins 
de non-recevoir, se fondent sur ce que Tar- 
ticle 455 est inapplicable à l'espèce, sur le 
non-payement du fret et enfin sur ce que la 
marchandise a été déposée en lieu neutre; 

c Attendu qu'il est hors de doute qu'au 
cas où la jurisprudence aurait admis, comme 
le soutient le défendeur en garantie, que le 
sens de l'art. 435 doit être étendu k toute 
réclamation contre le capitaine, cette juris- 
prudence ne saurait recevoir son application 
qu'au cas où le sieur Dekker eût dû néces- 
sairement protester contre le capitaine; 
qu'au contraire, au cas actuel, le sieur Dek- 



ker n'avait nullement à protester contre 
*celui-ci du chef dé l'inexécution de l'une 
des conditions d'une convention întervenue 
entre lui réceptionnaire et les sieurs Wolde 
et Degener; 

c Sur la deuxième fin : 

f Attendu que le capitaine Putnam ne 
saurait également tirer argument de ce que, 
avant le départ du navire de New- York, les 
expéditeurs n'auraient fait signer au capi- 
taine aucun protêt au sujet de la prétendue 
infraction commise par celui-ci ; 

< Qu'en efi'et, pareil protêt n'était nulle- 
ment indispensable; que les expéditeurs 
étaient en droit de se reposer sur la foi de la 
convention d'afl'rétement ; 

c Au fond : 

c Attendu, toutefois, que rien ne justifie 
au procès que le capitaine se soit engagé 
vis-à-vis de Wolde et Degener à partir avant 
fin novembre; qu'on n'a produit au débat, à 
l'appui de cette assertion, aucune charte 
partie ou contrat d'afl'rétement signé par le 
capitaine ; 

c Qu'il résulte, à la vérité, de la teneur 
des pièces avouées entre les parties, qu'un 
sieur De Wolf a pu s'engager personnelle- 
ment à ce que le navire partît en novembre, 
mais que cet engagement, qui ne porte pas 
la signature du capitaine, ne saurait lier le 
navire ; 

c Que c'est en vain que les expéditeurs 
soutiennent, sous telle offre de preuve que 
de droit, que De Wolf seVait l'agent des ar- 
mateurs de VAgra, et qu'il aurait reçu naan- 
dat de ceux-.ci de prendre pareil engagement 
au nom du navire ; 

c Qu'il y a d'autant moins lieu de s'arrê- 
ter à ces allégations, articulées d'une ma- 
nière vague et peu précise, que les affrète- 
ments ne se présument pas ; 

c Qu'il suit de ce qui précède que rien ne 
justifie aux débats que le capitaine Putnam 
aurait pris à l'égard des expéditeurs renga- 
gement susrappeié ; 

f Que, dès lors, les conclusions contenues 
dans l'exploit d'appel en garantie viennent à 
tomber; 

< Par ces motifs, le tribunal, toutes fins 
contraires écartées et adjugeant au deman- 
deur originaire ses fins introductives d'in- 
stance, dit pour droit que la vente ' des 
1,000 barils dont question est résiliée; en 
conséquence, condamne les sieurs Wolde et 
Degener, même par corps, à payer au de- 
mandeur J.-A. Dekker la somme de 37,912 fr. 
10 c, import des acceptations par lui four- 
nies en exécution dudit marehé, et, pour 
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faciliter ledit payement, atitorise le deman- 
deur à faire vendre publiquement par M. le 
greffier de ce siège les i ,000 barils de pé- 
trole dont il s'agit, pour le prix à en prove- 
nir être remis au demandeur à valoir sur la 
condamnation principale ci-dessus, le tout 
avec les intérêts judiciaires à partir du jour 
de la demande ; et statuant sur Tappel en 
garantie, déclare les demandeurs en garantie 
ni recevables, ni fondés dans leurs fins et 
conclusions. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerna Tappel 
principal : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qui concerne Tappel dirigé contre 
rintimé, appelé en garantie : 

Attendu que pour rendre le capitaine res- 
ponsable du départ tardif du navire Agra^ 
il faudrait, au préalable, établir qu'il s'est 
engagé à mettre à la voile à une époque dé- 
terminée ; 

Attendu qu'à défaut de charte partie, les 
appelants avalent la faculté d'insérer cette 
obligation dans le connaissement qu'ils ont 
fait souscrire par le capitaine Shaw, prédé- 
cesseur de l'intimé ; 

Attend» que ce connaissement se borne à 
constater que la marchandise a été embar- 
quée le 23 novembre, sans indiquer l'époque 
du départ du navire; que cette indication 
était d'autant plus nécessaire que le navire 
Agra, chargeant à cueillette, n'avait pas 
complété sa cargaison au moment où les 
1,000 tonnes de pétrole ont été embarquées, 
circonstance qui devait faire présumer que 
le navire ne pourrait partir de sitôt, comme 
révénement fa d'ailleurs justifié ; 

Attendu que la convention prétenduement 
avenue entre le courtier De Wolf et les op- 
posants ne pourrait lier le capitaine, puisque 
celui-ci n'y est pas intervenu et qu'il n'ap- 
pert même pas qu'il en ait eu connaissance; 
que, dès lois, la preuve offerte par les appe- 
lants serait sans portée ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter à la preuve offerte qui est 
irrelevante, met l'appel au néant... 

Du 6 juillet 1867. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Tielemans. — PL 
MM. Delvaux, Van Humbeeck, Yrancken et 
De Kinder. 



FAILLI. — ExcusABiLiTÉ. — Mise eci cause 

DU CORATEUR. — RbCEVABIUTÉ. 

Lorsqu'un curateur a rendu k compte définitif 
de sa gestion et que les créanciers du failli, 
réunis en assemblée générale, l'ont approuvé 
et lui ont donné décharge de cette gestion, 
ses fonctions prennent fin. 

Il ne peut plus être mis en cause par le failli, 
si celui-ci interjette appel du jugement qui 
l'a déclaré non excusable. (Loi du 18 avril 
1851» art. 533.) 

(aNCIAUX-DRESSELâERS, — C. STORDEUR ET LE 
CURATEUR A LA FAILLITE ANCIAUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, pour ce qui a trait 
à l'appel signifié, le 4 mai 1868, à H* de 
l'Eau, qu'il n'est pas méconnu que celui-ci 
a, le âO janvier 1868, rendu le compte défi- 
nitif de lagestipn qu'il avait eue comme cura- 
teur de la faillite d'Anciaux-Dresselaers, et 
que, dans l'assemblée qui a été tenue alors 
à cet effet, conformément à l'art. 533 de la 
loi du 18avrii 1851, ce compte a été approuvé 
par les créanciers du failli qui ont donné 
décharge à M' de l'Eau de sa gestion ; 

Attendu que, par conséquent, k la date du 
4 mai 1868, M* de l'Eau, dont les fonctions 
de curateur avaient pris fin, n*avait plus 
qualité pour figurer dans le présent débat 
oh il a été appelé frustratoiremant; qu'il y 
a donc lieu de Je mettre hors de cause, en 
déclarant non reoevable à son égard ledit 
appel;... 

Par ces motifs, entendu M. Mesdach, pre- 
mier avocat général, et de son avis, décla- 
rant non recevable l'appel signifié par la 
partie Mahieu à M* de l'Eau, met celui-ci 
hors de cause... 

Du 11 janvier 1869. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* cb. — Prés. M. le conseiller Vanden 
Eynde. — PL MM. Robert, Ed. Picard et 
de l'Eau. 



ÉVASION DE DÉTENUS. -: Bris de prisou 
OU VIOLENCE. — Destruction de clô- 
ture. 

Si le nouveau code pénal ne considère plus 
comme punissables les faits d'évasion et de 
tentative d'évasion des détenus par bris de 
prison ou par violence, on ne peut en tirer 
la conséquence qu'il ait entendu assurer 
l'impunité à des faits délictueux au moyen 
desquels les détenus auraient tenté ou con-- 
sommé leur évasion. 
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Un individu qui ne peut être poursuivi et con- 
damné pour évasion par bris de prison doit 
encourir les peines prévues par l'art, 545 du 
code pénal pour destruction de clôture, si 
pour s'évader il s* est rendu coupable de ce 
' fait, 

(le ministère public, — C. GIELEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Va Fappel ÎQterjeté par le 
ministère public du jugement rendu, le 
13 août 1869, par le tribunal correctionnel 
de Hasseh qui acquitte Charles Gielen de la 
prévention de bris de clôture, délit prévu 
par l'art. 545 du code pénal; 

Attendu que la disposition de Tart. 245 du 
code pénal de 1810, qui prévoyait et punis- 
sait* Tévasion et la tentative d'évasion des 
détenus par bris de prison, a été retranchée 
du nouveau code pénal; quil s'ensuit qae 
ce fait a cessé de constituer un délit spécial, 
rangé au nombre des faits punissables com- 
pris au livre ill, chap. IH de l'ancien code; 

Mais, attendu que le prévenu a été renvoyé 
par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Hasselt du 11 août et cité en 
conséquence devant le tribunal correctionnel 
du même siège, non pour s'être évadé par 
bris de clôture, mais pour avoir commis un 
fait de destruction de clôture puni par 
l'article 545 du code de 1867; que le lé- 
gislateur a pu dépouiller le fait d'évasion 
ou de tentative d'évasion, considéré en lui- 
même, comme ne présentant pas le caractère 
de criminalité qui lui avait été imprimé par 
le code de 1810, lorsqu'il était accompagné 
de la circonstance de bris de clôture ou de 
violence; mais qu'on ne peut tirer de là la 
conséquence qu'il aura entendu assurer 
rimpunité à des faits délictueux tels que 
coups, rébellion, destruction de propriétés 
mobilières ou de clôture, au moyen desquels 
dts détenus auraient tenté ou consommé 
leur évasion ; que, loin qu'il ait manifesté 
pareille intention, il a nettement exprimé 
une volonté contraire, tant dans l'exposé des 
motifs du nouveau code présenté aux cham- 
bres législatives que dans le rapport fait à la 
chambre des représentants (Ann. pari., 
p. 187); 

Attendu qu'il est établi que le prévenu, 
pendant la nuit du ^t au 25 juillet 1869, a 
pratiqué une ouverture de 40 centimètres de 
hauteur sur 50 centimètres de largeur dans 
un mur d'une brique et demie de la prison 
de passage de Herck-la-Ville, où il avait été 
provisoirement déposé ; 

Par ces motifs» réformant le jugement 



dont est appel, déclare le prirenv eoopable 
du délit de destruction de clôture prévu par 
l'art. $45 du code pénal ; le condamne en 
conséquence à huit jours d'emprisonne- 
ment, etc. 

Du 5 septembre 1869. — Cour de Liège. 
— Chambre des vacations. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Dommage éventuel^ — Frais 

DE CLÔTURE. — MoiNS-VALUE. — COMPEN- 
SATION. — DEPENS. 

// n*est point dû une indemnité pour déprécia- 
tion, lorsque le dommage allégué n'est ni 
actuel ni certain. 

Lorsqu'une terre labourable, qui n'était poi 
close, est traversée par une voie ferrée, il n'j 
a pas lieu d'allouer, en cas d'expropriation 
pourcatisê d'utilité publique, une indemnité 
pour fraie de clôture (1). 

// en est surtout ainsi quand Vaelê de conces- 
sion du chemin de fer oblige la société cou- 
cessionnaire à clôturer sa voie ferrée. 

La moinS'value générale de la parcelle restante 
peut être compensée avec la plus-valve 
qu'elle acquiert par l'exécution des travaux. 

L'expropriant doit supporter tous les dépens, 
quand il n'a pas fait une offre satisfactoire 
et que les prétentions de l'exproprié n'ont 
engendré aucun surcroît de frais. 

(là %OC\ttt DU CMEMIM DE FER DE BAUME A 
MARCMtEMHB-AU-PORT, ^ C. LES éPOUX UH- 
GRaND.) 

Le tribunal de Charleroi, par jugement do 
26 mai 1866, avait alloué une indemnité de 
1,652 fr. pour 413 mètres de haies à planter 
par les époux Langrand pour se dôiorerle 
long du, chemin de fer, et une somme de 
2,000 fr. pour indemnité de morcellement 
et moins-value. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel prihcipal : 

En ce qui touche l'indemnité de 1,652 fr. 
allouée pour frais de clôture : 

Attendu que les intimés fondent cette pré- 
tention sur ce que leur propriété, éùint tra- 
versée par le chemin de fer, présente un 
danger permanent pour les animaux qui, 
en s'écbappant, pourront se jeter et circuler 
sur cette voie et causer des accidents ; que 



(i) Voy. les arrêts de la coar de Bruxelles do 
4 juin 1864 (Pasic, 1864, II, 289 et 391). 
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pour conserTer toute sécurité, il est néces- 
saire d'établir une cl^ure sur leur ternin, 
et qu'ainsi leur propriété subit une dépré- 
ciation actuelle résultant directement de 
l'expropriation, pour laquelle ils ont droit à 
une indemnité préalable et pécuniaire; 

Attendu que la société appelante combat 
formellement la légitimité de cette préten- 
tion ; 

Attendu que la propriété des intimés, tra- 
Tersée en déblai par la voie ferrée, n'était 
pas close; que c'est une terre labourable, 
purement agricole, cultivée et exploitée avec 
les mêmes facilités qu'auparavant ; qu'il ue 
s'agit donc pas d'accorder une indemnité 
pour le rétablissement d'une clôture enlevée 
par rexpropriation,puisqu'il n'en existait pas; 

Attendu que pour apprécier les indemni- 
tés dues à l'exproprié par suite de l'expro- 
priation, il faut s'en tenir exclusivement à 
la situation qui doit être créée à sa propriété 
par l'exécution complète des travaux, tels 
qu'ils sont prescrits par le cahier des cbarges 
qui forme la loi de concession ; 

Attendu qu'il ne peut être dû d'indemnité 
du chef dont s'agit qu'autant que la propriété 
des intimés ait subi une dépréciation réelle 
et actuelle, et qu'elle fût une suite néces* 
saire et immédiate de la construction du 
chemin de fer ; 

Attendu que la dépréciation alléguée n'est 
pas de cette nature et ne repose, d'après 
l'état des lieux, que sur des événements qui 
pourraient survenir; qu'il est de principe 
qu'une indemnité basée, comme dans l'es- 
pèce, sur des accidents possibles et qui ue 
se sont pas même réalisés depuis quatre ans, 
ne constitue que de simples éventualités, 
qui ne peuvent légitimer une demande d'in- 
demnité préalable, puisque le prétendu dom- 
mage n'est ni actuel ni certain; que l'on ne 
peut être tenu à réparer un tort non existant 
et qui peut-être n'existera jamais; que.ceia 
est si vrai que les éléments d'appréciation 
pour en fixer la hauteur et en connaître les 
causes feraient entièrement défaut; que ce 
n'est donc qu'en présence d'un accident 
arrivé, d'un dommage éprouvé qu'une sem- 
blable demande pourra se produire; et en 
ce cas, l'indemnité ne sera plus due à titre 
de l'expropriation, mais bien en vertu des 
principes établis par les art. 1582 et 1583 
du code civil ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'est pas 
dû d'indemnité pour clôture et qu'ainsi le 
premier juge, en accueillant cette prétention, 
a inûigé grief à la société appelante; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il a pour objet de faire porter 



à 5,000 fr., chiffre admis par les experts, 
l'indemnité de 2,000 fr. allouée en première 
instance pour dépréciation des deux par- 
celles restantes ; 

Attendu que le raisonnement sur lequel 
se base le premier juge, pour le réduire à 
2,000 francs n'est pas admissible ; 

Attendu que, moyennant la modification 
ci-après, l'estimation des experts, motivée 
sur des faits et considérations propres à la 
justifier, peut être suivie par la cour; 

Attendu, à cet égard, que la station de 
Piéton est établie à proximité de la parcelle, 
de grandeur de 2 hectares environ, tenant 
sur une assez longue étendue à une route 
de grande communication qui conduit et 
passe au pied de cette station; 

Que si cette parcelle a subi une déprécia- 
tion, l'on doit reconnaître aussi que sa situa- 
tion favorable, à raison du voisinage de la 
station, lui a fait obtenir une augmentation 
de valeur, en ce que ce terrain est devenu 
plus propre et plus avantageux pour y bâtir 
des habitations et y fonder des établissements 
de commerce et d'industrie; 

Que, eu égard à ces considératioirs et à ce 
nouvel état des lieux, cette augmentation 
de valeur peut être équitablement fixée à 
1,500 fr.; 

Attendu que les experts n'ont pas tenu 
compte de cette circonstance dans leurs ap- 
préciations, et que partant il y a lieu de ré- 
parer cette omission ; 

Qu'ainsi donc, en compensant cette plus- 
value de 1,500 francs avec la moins-value 
générale, estimée par les experts à 5,000 fr., 
les intimés seront justement et suffisamment 
indemnisés de ce chef, par l'allocation de 
5,500 fr., plus 10 p. c. pour frais de remploi ; 

Qu'il échet donc de modifier le jugeaient 
en ce sens ; 

En ce qui touche les dépens de première 
instance, sur lesquels porte également l'ap- 
pel principal : 

Attendu que la société appelante n'a ja- 
maii; fait d'offre satisfactoire ; qu'en outre, 
les prétentions soulevées par les Intimés 
n'ont engendré aucun surcroît de frais, et 
que tous ceux faits étaient utiles et néces- 
saires à la poursuite en expropriation ; que 
dès lors c'est à bon droit qu'ils ont été mis à 
sa charge ; 

Que ce grief n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général De Le Court, statuant 
sur les appels principal et incident, met le 
jugement dont appel à néant, en tant : 

1* Qu'il a condamné la société appelante 
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à |>ayer aux intimés pour frais de clôture 
une indemnité de i,65â francs; 

2o Et qu'il n*a alloué à ces derniers qu*une 
indemnité de 2,000 fr. pour dépréciation ou 
moins-value des deux parcelles restantes; 
émendant, déclare les intimés non fondés 
dans leur demande d'indemnité pour clôture; 
fixe à 3,500 fr. l'indemnité de dépréciation 
subie par toute la propriété restante; en 
conséquence, condamne la société appelante 
à payer de ce chef aux intimés ladite somme 
de 3,500 fr., plus celle de 350 fr. pour frais 
de remploi ; la condamne en outre aux inté- 
rêts de ces deux sommes à partir de la prise 
de possession ; déboute les parties de leurs 
conclusions contraires,, et les condamne 
chacune à la moitié de tous les dépens d'ap- 
pel ; ordonne que, pour le surplus, le juge- 
ment à quo sortira ses pleins eflfets. 

Du 6 janyier i868. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Pr^«. M. Banwet.— P/. MM. Van- 
derelst et Dequesne. 

PRESSE. — Indication du nom de l'auteur 

ou DE l'imprimeur. ^ SIGNATURE. — RES- 
PONSABILITÉ ACCEPTÉE. 

L*impriineur d'un journal ne peut être pour^ 
suivi du chef dUnfraction à l'art. 299 da 
code pénal, lorsque ce journal porte là signa- 
ture d*ttne personne qui accepte la responsa^ 
hilité des articles publiés, 

(le MINISTÈRE PUBLIC. — C. SBTERTNS.) 

Severyns, imprimeur à Liège, a été pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel de 
Yërviers pour avoir imprimé plusieurs nu- 
méros du journal le Mirabeau, ne portant 
pas l'indication vraie du nom et du domicile 
de l'auteur ou de l'imprimeur. 

Au bas de la dernière colonne de ces nu- 
méros, on lisait l'indication suivante : 

c Nessonvaux. — Hubert Bastin, tisserand, 
membre du conseil fédéral. » 

Bastin n'est pas imprimeur, et plusieurs 
articles publiés dans les numéros incriminés 
étant signés c la Rédaction, » on s'est de- 
mandé si Bastiu pouvait et devait être consi- 
déré comme en étant l'auteur responsable. 

Devant le tribunal de Yërviers, il a non- 
seulement assumé cette responsabilité, mais 
déclaré qu'aucun article non revêtu de sa 
signature ou de son cachet ne pouvait être 
imprimé dans le Mirabeau, 

Le tribunal a, le 20 avril 1870, statué 
comme suit : 

c Attendu que les n"" 31, 32 et 33 du 



journal le Mirabeau, imprimés par le prévenu 
au mois de février et de mars 1870, portent 
au bas de la quatrième page les mots t Nes- 
sonvaux, — Hubert Bastin, tisserand, membre 
du conseil fédéral; 

c Attendu qu'il est établi que Bastin, sans 
avoir écrit tous les articles contenus dans 
les numéros incriminés, en a néanmoins 
assumé la responsabilité entière, et que les 
inanuscrits devaient être revêtus de son 
cachet ou de sa signature pour que Severyns 
eût l'autorisation de les imprimer ; 

c Attendu que l'intention du législateur, 
en édictant l'article 299 du code pénal, était 
évidemment d'avoir immédiatement sons la 
main une personne responsable en cas de 
délits ou de quasi -délits commis par la voie 
de la presse, et que ce but est atteint dans 
l'espèce par l'indication mise au bas des im- 
primés; qu'en effet, rien ne tend à démontrer 
que Bastin soit un prête-nom ; que la res- 
ponsabilité prise par lui est donc sérieuse, 
et qu'il doit être considéré comme le véri- 
table auteur des journaux repris à la préven- 
tion ; 

f Par ces motifs, le tribunal renvoie Loois- 
Philippe Severyns des poursuites dirigées 
contre lui. i . 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme. 

Du 21 juillet 1870. — Cour de Liège. - 
3* ch. — Prés, M. Gousturier. — P/. M. Goi- 
notte. 



RÉFÉRÉ. — Compétence. ~ Saisie conser- 
vatoire. — Mainlevjêe. 

Le juge des référés ne peut connattre que des 
contestations qui, par leur nature^ peuvent 
donner lieu à une décision provisoire, qui 
laisse intacts tous les droits des parties au 
principal (1). 

Lorsqu'un navire a été saisi conservatoirement 
en vertu d'une permission du président du 
tribunal de commerce, le juge dés référés at 
incompétent pour connaître de la demande 
en mainlevée de la saisie (2). 

(langhlin, — G. barbarovich et caruer.) 

Le 10 février 1868, avait été pratiquée la 



(I et 2) Voy. Chadvbao, Lois de la procédure civile, 
ques. 2754 ter et Supplém., quest 2794 ter, ainsi qae la 
Table alpliabétique de Dallox, ▼• Référé, ii«>90 ei s. 
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saisie conservatoire du uavire Sarah^EUen, 
amarré dans le port d*Anvers, en vertu 
d'une permission du président du tribunal 
de commerce d'Anvers. 

Assignation en mainlevée de la saisie de- 
vant le juge des référés. 

Le président du tribunal civil d'Anvers 
ayant renvoyé la cause à Paudience, ce tri- 
bunal rendit, le 28 février 1868, le jugement 
suivant : 

c Quant à la compétence : 

c Attendu que la demande portée en état 
de référé devant ce tribunal est relative à 
des difficultés surgies entre parties au sujet 
de Texécution d'une ordonnance autorisant . 
la saisie conservatoire et la mise à la chaîne 
du navire Sarah-Ellen , amarré dans les 
bassins du port d'Anvers; 

t Attendu que la partie Stroybant sou- 
tient k tort que la mainlevée de la saisie, si 
elle venait à être accordée, serait de nature 
à faire préjudice au principal ; 

c Qu'en effet, l'action en dommages-inté- 
rêts introduite devant le tribunal de com- 
merce demeure entière; que la mise à la 
chaîne du navire a uniquement pour but 
d'assurer éventuellement l'exécution d'une 
condamnation future; 

c Attendu, dès lors, que la compétence 
du juge de référé est pleinement iustifiée 
dans l'espèce, aux termes des art. 806 et 
809 du code de procédure civile ; 

c En ce qui concerne le fond :... 

c Par ces motifs, le tribunal, enten(fu 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions et de son avis, se déclare 
compétent; déboute le demandeur de ses 
conclusions et le condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le navire 
Sarah'Ellen a été saisi et mis i la chaîne 
le 10 février 1868, en vertu d'une ordon- 
nance du président du tribunal de commerce 
d'Anvers du 8 de ce mois ; 

Attendu que l'appelant a assigné en ré- 
féré» le lendemain, le capitaine Barbarovich 
et le commissaire maritime Carlier, pour 
voir ordonner la mainlevée de la saisie, et 
voir dire que le navire pourrait quitter 
librement le port d'Anvers; 

Que, pour justiGer sa demande, il soute- 
nait : 

l"" Qu'il ne doit rien au saisissant; 

2^ Que, dans tous les cas, son navire était 
insaisissable, en vertu de l'art. 215 du code 
de commerce; 

PÀSIC, 1870, — V PARTIE. 



Attendu que si le juge des référés est com- 
pétent pour connaître, en cas d'urgence, des 
contestations qui lui sont soumises pour 
quelque cause que ce soit, ce n'est que pour 
autant qu'il se renferme strictement dans les 
limites tracées par les art. 806 et 809 du 
code de procédure civile; 

Qu'il résulte de ces dispositions qu'il ne 
peut statuer que provisoirement et qu*il lui 
est interdit de faire préjudice au principal; 

Qu'il ne peut donc connaître que des 
demandes qui, par leur nature, peuvent 
donner lieu à une décision purement provi- 
soire, qui laisse intacts tous les droits des 
parties au principal ; 

Attendu qu'il suit de là que lé juge des 
référés est incompétent pour connaître d'une 
demande en nuainlevée d'une saisie conser- 
vatoire d'un navire dont le départ est pro- 
chain, puisqu'il ne peut en ordonner la 
mainlevée sans porter au principal un pré- 
judice définitif et presque toujours irrépa- 
rable ; 

Que c'est donc k tort que le premier jugo 
s'est déclaré compétent pour connaître de la 
demande qni lui était renvoyée en état de 
référé ; 

Qu'il objecte vainement qu'en cas de main- 
levée de la saisie, l'action en payement de 
dommages- intérêts, dont le tribunal de com- 
merce d'Anvers était saisi, demeurait en- 
tière; que la nullité de la saisie conservatoire 
et la mainlevée définitive constituaient, dans 
l'espèce, le principal ; qu'au surplus, le juge- 
ment de condamnation à des dommages- 
intérêts que pourrait obtenir le saisissant ne 
serait pour lui qu'un vain titre, s'il ne lui 
était plus possible de l'exécuter, par suite du 
libre départ du navire; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant; émendant, dit que le pre- 
mier juge, statuant en état de référé, était 
incompétent pour connaître de la demande 
en mainlevée de la saisie du navire Sarah" 
EUen; renvoie les parties à se pourvoir au 
principal devant qui de droit. 

Du 2 mars 1868. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Girardin. — PL MM. De 
Meester et Haghe (du barreau d'Anvers). 



ACCISES. — Sel brut. — Transport. — 
Contravention. — Passavant. — Sanc- 
tion PÉNALE. — Culpabilité. — Fait 
MATÉRIEL. — Bonne foi. 

La dùposition de Vart. 26, % ^ de la loi du 
5 janvier 1844, prescrivant que, dans toute 
Vétendue du royaume, les transports de sel 

25 
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brut $oient couverts par un paésavant, pour 
toute quantité nupérieure à cinq kilogrammes 
jusqu'à deux mille kilogrammes, trouve sa 
sanction pénale dans Vart. ^5 de la loi 
du 6 avril 1843 sur la répression de la 
fraude en matière de douane. 

En conséquence, les transports de sel brut 
opérés en contravention à Vart, 26 précité 
sont punissables des peines édictées par les 
art. 19, %2 et 23 de la loi du 6 avrU 1843» 
spécialement visés dans l'art, 25 de cette loi, 

La culpabilité du prévenu existe par le seul 
fait matériel qui constitue la contravention, 
sans égard à l'intention de son auteur et 
sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il a agi 
sciemment ou par imprudence, ignorance ou 
inattention, 

(1.\DMIHI8TBAT10I« des GONTRIBirnONS^ — 
€. VAN VLEMHEJLEH ET HAHTOGS») 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ En ce qiit eoneerne la 
prévention de dépôt illégal de sel brut : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui concerne la prévention de 
transport de sel brut sans document légal : 

Attendu que les faits qui ont doané ii«u à 
la poursuite, savoir : quant au prévenu 
\an Vleinmeren, le fait d*avoir transporté, 
et quant au prévenu Hartogs, celui d*avoir 
fait transp<H:ter par ledit Van Vlemueren^ 
d'Anvers à Termonde, dans le courant du 
mois de mars 1867, sans passavant, qua- 
torze sacs renfermant, déduction laite du 
poids des matières étrangères qui y étaienC 
uiétées et de remballage, une quantité de 
douze cent quatre-vingts kilogrammes de sel 
brut, tels que ces faits sont étaJblis par le 
jugement dont appel, sont demeurés con- 
stants devant la cour, tant à charge de Van 
VIemmeren que de Hartogs ; 

Attendu, toutefois, d'une part, en ee qui 
touche le prévenu Yau Vlemmesen, que 
c'est à tort que le premier juge Ta acquitta 
par le motif qu'il résulterait de oerfiaiiieft 
circonstances établies au procès qu'il a agi 
de bonne foi; qu'il s'agit dansM'espèce non 
d'un délit, mais d'une siuiple contravention 
à une loi fiscale; qu*ainsi la culpabilité existe 
par le seul fait matériel qui constitue la 
contravention, sans égard à l'intention du 
contrevenant, et sans qu'il y ait lieu d'exa^ 
miner s'il a agi sciemment er volontairement, 
ou par imprudence, ignorance ou inatten- 
tion ; 

Attendu, d'autre part, en ce qui louche 
les deux prév«nus>.que les faits établis res- 
f ectivemeat k leui( charge constituent une 



contravention à la disposition de Part. i6, 
§ 2 de la loi du 5 janvier 1844, qui exige 
que, dans toute l'étendue do royaume, le 
transport du sel brut en quantités excédant 
cinq kilogrammes jusqu'à deux mille kilo- 
grammes, soit couvert par un passavant ; 

Attendu que l'art. 25 de la loi du 6 avril 
1843 commine, contre la circulation de 
toutes marchandises à l'égard desquelles on 
peut établir d'une manière quelconque 
qu'elles ont été soustraites à la déclaration 
prescrite relativement au transport, les peines 
édictées par les art. 19, 22 etx23 de la même 
loi, à moins qu'il ne s'agisse de naarcban- 
dises d'accises au sujet desquelles les lois 
spéciales auraient prononcé des amendes ou 
des peines pour des infractions prévues par 
cas lois et qui ne se rapportent pas à l'impor- 
tation ou à l'exportation frauduleuse; 

Attendu que la loi du 5 janvier 1844 rela- 
tive à l'impôt sur le sel, abrogeant celle 
du 21 août 1822 et avec elle les peines sta- 
tuées par l'art. 28 de cette dernière loi, n'a 
point prononcé de peines spéciales quant an 
transport illégal du sel brut prévu par son 
art. 26, § 2; que dès lors, en déclarant, par 
son art. 51, que les dispositions générales de 
la loi du 6 avril 1843 sont maintenues, la loi 
du 5 janvier 1844 a par cela même rendu les 
pénalités prononcées par ladite loi de 1843 
applicables aux contraventions résultant de 
l'inobservation des prescriptions relatives au 
transport du sel brut dans l'intérieur du pays ; 

Attendu qu'ainsi la disposîtron de l'art. 26, 
§ 2 de la loi du 5 janvier 1844, k taqaeHe les 
prévenus Mt contrevenu, trouve sa sanction 
pénale dans l'art. 25 d« la loi d» 6 avril 
1843 ; 

Attendu qiie le prévemi Yan Vicmiiierei, 
quoique dûment assigné, n'a point comparu; 

Par ces motifs, vu le procès-verbal du 
4 mars 1867..., vu les art. 1«', § 2, 26, § 2, 
31 et 35 de la k)i dm 5 janvier 1844, 25, 19, 
21, 22 et ^28 de la loi dv6 avril! 84S..., foi- 
saut droit sur l'appel d'e Padmintstraiioa 
ée9 contribwtions directes, éoaaies- et ac- 
cises, met au néant le jugement dont appel ; 
émendani, déclare les préventi» VattTlem- 
meren et Harlegs coupables, le premier, 
d'avoir transporté, le seeend, d'aFv«ir fait 
transporter par le premier, d'Anvers à Ter - 
monde, dians le courant du mois de mars 
1867, une quantité neite deéooze cent qna^ 
ti>e-vingts kilogrammes' de sel bvot saas>qne 
ce transport fût couvert d'nn passavant; en 
conséquence, condamne, etc. 

Au 24 janvier 1870. —£our detoid. — 
Chambre eerrectloiuieUev — PL llùk^ Der« 
vaux et Seresia. 
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GtfaLiRA^ ^ QoARANTAinB. ^ Fhais V*Ag- 

8\INISS£MENt tT Bi RBSORQOAGK. ^ FlIàlS 
BK TRàNSPOBT. — VlYBBS. — DÉCÈB DE 
PA89A«EH8. ~ AmENDB. — MONTANT DBS 
lÉBOVBSto. -^ PhBOVB testimoniale* 

L'a^ariê particulière qui la loi lais$ê à charge 
du propriétaire de la chose qui a essuyé le 
dommage consiste tiôti-seulemént dans le 
dommage éprouvé, mali encore dans Us 
dépenses extraordinaires faites par suite 
d*un cas fortuit» ^ 

îl y a dont lieu dé rechefchef si ces dépenses 
doivent être considéréei liontme des tnar^es 
du navire, qui doivent rester pour le compte 
du capitaine, ou tommé den débours faits 
pat h éarpaisoHi qui doivent être supportés 
par léè affréteurs. 
Èh cas d'invasion du thoîéta à bord pendant le 
voyage, lei frais faits pouf désinfecter et 
assaîHiir le bâiiment constilneni deé dépenses 
faites au navire ou pour le navire, qui doî- 
vent rester k $a ékarge. 
il en est de même des frais de remorquage du 
nanre depuis ie lieuok il a été placé en qua-^ 
mntaine jusqu'au port de destination où la 
cargaison doit être débarquée. 
Mais les frais de transport des passagers jus- 
qu'au HtU de la qtMrantaine, étant faits dans 
Viistérét de leur santé, doivent rester à la 
charge de V affréteur^ 
Il en est de même de l'ean et des eivres frais 
fournie uux passagers pendant la quaran- 
tàine% 
La pénalité deiO dollars édictée par la légisU- 
tion des Etats-Unié pour chaque décès de 
paesûger mort de wsâladie naturelle pendant 
ie voyage, étant eomminée contre le capi" 
tûine, second, propriétaire ou eonsignataire, 
doit rester^à charge du na»ire, à moine qu'il 
ne ioii étaUi que les décès doieent être aliri' 
huée au» affréteurs* 
Le capitaine qui prétend avoir payé des dé* 
penses en dollars or et non en dollars papier 
ne peut prouver son allé(fation par témoins. 

(bBNITZ, — C. STEHtMAN ET STRAUSS.) 

Le Mbiittal de tommerco é^Anvers atait 
rebdii, le %7 novembre 1867, le Jugemeot sai- 
vant : 

c Qiiaàt àak ft*âis ^e famfigatioii et de 
remorquage da éohann Martin : 

t Attend* que Tart» I38â da eode civil 
nlin^ose l'éMigation de réparer le dommage 
<(iatisé à autrui quli celui parla faute daquel 
ledit dommage a été causé; que cette obli- 
gation n'est donc im» imposée au proprié- 
taire de la olKiee qui» par Balte d'ua cas Ibr- 



tuit, a causé un dommage à la chose d'antru i ; 

c Attendu que Part. 404 du code de com- 
merce est en parfaite harmonie avec ce 
principe, lorsqo'il dispose que l*a varie parti- 
culière est supportée par le propriétaire de la 
chose qui a essuyé le dommage; 

« Attendu qu*on ne peut supposer que, 
dans la même disposition, le législateur ait 
voulu s'écarter du droit commun en ce qui 
concerne Tavarie consistant en dépense et y 
appliquer d'autres principes que ceux qui 
régissent Tavarie consistant en dommage; 
d'où suit que par ces mots de l'art. 404 : les 
avaries particulières sont payées par le pro- 
priétaire de la chose qui a occasionné la 
dépense, il est entendu que l'avarie consis- 
tant en dépense est à charge du propriétaire 
de la chose à laquelle la dépense a été 
f^ite ; 

c Attendu que cette interprétation est 
confirmée par la disposition de l'art. 405 du 
même code, lequel n'autorise le recours du 
chargeur contre ramiement que pour les 
avaries survenues aux marchandises par 
suite d'une négligence du capitaine et de 
l'équipage; 

c Attendu que les frais de halage et de 
fumigation sont des dépenses faites au navire 
ou pour le navire, et doivent en conséquence 
demeurer à sa charge; 

c Quant h la somme payée du chef de 
décès survenus parmi les passagers : 

I Attendu que la disposition de l'acte du 
congrès des Etats-Unis d'Amérique, portant 
que le capitaine, second, propriétaire ou 
eonsignataire d'un navire arrivant aux Etats- 
Unis payera la somme de 10 dollars pour 
chaque passager mort de maladie naturelle 
pendant le voyage, a le caractère d*uoe dis- 
position pénale fondée sur une présomption 
légale que les décès parmi les passagers 
sont le résultat d'une faute ou d'une négli- 
gence du capitaine ou de l'armement; 

t Attendu que s'il est reconnu au procès 
que les décès survenus à bord du Johann 
Martin ne sont nullement imputables au de- 
mandeur, cette amende a néanmoins entre 
parties «le caractère d'un cas fortuit éprouvé 
par le navire et qui doit être supporté par 
l'armement ; 

t Attendu au surplus qu*aux termes des 
conventions verbales d'affrètement, les dé- 
fendeurs n'étaient responsables d'aucune 
infraction aux lois existantes au port de 
destination ; que cette stipulation mettait à 
charge du demandeur toutes les conséquences 
de l'application des lois régissanf aux Etats- 
Unis le transport des émif raats ; 
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< Quant aux frais de transpori des passa- 
gers de Lower Bay à New-York : 

c Attendu que ces frais sont des dépenses 
extraordinaires faites pour les passagers et 
qui doivent en conséquence être payées par 
raffréteur; 

c Quant aux dépenses faites par le deman- 
deur pour fourniture de vivres aux passa- 
gers : 

c Attendu que les sommes portées en 
compte de ce chef sont suffisamment justi- 
fiées par ce fait, qu*à son arrivée à New- York, 
le Johann Martin n'avait plus que pour dix 
jours de vivres et qn*il a été reteuu pendant 
dix-huit jours en quarantaine ; 

c Quant à la réduction des dollars en 
francs : ' 

f Attendu qu'en présence des dénégations, 
le demandeur est tenu de justifier son allé- 
gation ; ' 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu d'admettre 
sur ce point la preuve testimoniale ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé à réclamer des défen- 
deurs le remboursement des frais de fumi- 
gation et de remorquage de son navire, ainsi 
que de la somme par lui payée pour les décès 
survenus parmi les passagers; bien fondé 
pour le surplus dé sa demande; et avant de 
faire droit ultérieurement, ordonne au de- 
mandeur de prouver par toutes voies de 
droit, sauf par témoins, qu'ij a payé les 
divers postes de son compte sur le pied du 
dollar or. i 

Le capitaine Benitz interjeta appel de* ce 
jugement. Appel incident de l'aflfréteur 
Strauss. 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Attendu qu'il est reconnu 
que, pendant la traversée d'Anvers à New- 
York dont il s'agit au procès, le choléra a 
éclaté à bord du navire Johann Martin; que 
douze passagers y sont décédés victimes de 
cette maladie ; que celle-ci n'ayant été impu- 
table ni à l'appelant ni aux intimés, doit être 
réputée un fait de force majeure ; qu'à son 
arrivée en vue de New- York, le capitaine 
Benitz a été soumis à une quarantaine de 
dix-huit jours au lieu dit Lower Bay; 

Attendu que c'est par ces événements 
qu'ont été nécessitées, d'après l'appelant, 
les dépenses extraordinaires dont il réclame 
le remboursement; 

Attendu qu'il échet de rechercher si elles 
doivent, eu égard aux circonstances dans 
lesquellet elles ont eu Heu, être considérées 
comme deç charges du navire, et par suite 



rester pour compte de son capitaine, oti 
comme des déboursés faits pour la cargaison, 
à supporter par les affréteurs; 

'Que ce n'est, en effet, que pour celles de 
cette dernière catégorie que l'appelant est 
en droit de se prévaloir du mandat qu*il 
tenait des intimés, puisqu'il ne peut avoir 
agi pour les autres qu'en nom personnel ; 

Attendu que la dépense relative à l'assai- 
nissement du bâtiment précité a eu pour 
objet de le purger d'un vice qu'il avait con- 
tracté par cas fortuit durant le voyage, et 
dont il était affecté comme iustrument de 
transport au moment de la mise en quaran- 
taine du bateau ; 

Attendu que la somme payée à cet effet Ta 
donc été pour ledit bâtiment, dans le but de 
réparer un dommage qu'il avait essuyé en 
route, et qu'aux termes des art. i03 et 404 
du code de commerce, l'appelant n'est pas 
fondé à en demander la restitution aux 
affréteurs; 

Attendu qu'il y a d'autant plus de raison 
de le décider ainsi que, lori même qu'aucune 
quarantaine n'aurait été imposée au capi- 
taine Benitz, Il n'en aurait pas moins dû, 
pour se comporter en bomme prudent, 
désinfecter son navire avant d'entreprendre 
UR nouveau voyage, de sorte que c'est bien 
dans l'intérêt de sa propre chose plutôt qae 
dans celui des passagers que la dépense eo 
question a été faite ; qu'il ne conste pas, au 
surplus, qu'elle ait été plus élevée parce qne 
les fumigations se sont étendues aux bagages 
des émigrants; 

Attendu, quant à la pénalité qu'il a en- 
courue à cause des douze décès survenus à 
son bord, que le statut américain en vertu 
duquel elle lui a été infligée (un acte du 
congrès des Etats-Unis, approAivé le 3 mars 
1855) la fait peser sur. le navire, en la oom- 
minant contre son capitaine, second, pro- 
priétaire ou consignataire ; 

Attendu que,* pour la faire retomber sur 
les affréteurs, il faudrait soit trouver dans la 
charte partie un engagement spécial de leur 
part^dans ce sens, soit constater à leur charge 
des faits auxquels les décès devraient être 
attribués, deux choses qui ne se rencontrent 
ni l'une ni l'autre dans respèce; 

Que ce second chef de l'action de l'appe- 
lant est donc aussi dénué de fondement ; 

Attendu qu'il en est de même du poste de 
sa demande relatif au remorquage ûuJohanti 
Martin de Lower Bay à New-York, cette 
dépense ayant eu lieu également pour le 
navire, en exécution des obligations que son 
capitaine avait contractées par les oooTeo- 
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tioDg verbales d'affrètement, qui désigoaient 
iiew-York comme port de destination où il 
avait à débarquer la cargaison ; 

Attendu que le premier juge a admis à 
bon droit qu*il en est autrement des débour- 
sés occasionnés par le transport des passa- 
gers pendant la quarantaine, ces déboursés, 
dont le montant est justiGé à suffisance par 
les éléments du litige, n^ayant pas été effec- 
tués pour le navire, mais bien pour sa car- 
gaison, c'est-à-dire pour les passagers, dans 
riutérét de la santé de ces derniers; 

Attendu quant à l'eau et aux vivres frais 
qui ont été fournis à ceux-ci durant cette 
même quarantaine, que le coût de ces objets 
et de leur transport incombe incontestable- 
ment aux affréteurs, puisqu'ils s'étaient 
engagés à pourvoir à l'alimentation et à 
Papproyisionnement des émigrants pendant 
tout le voyage ; 

Attendu qu'y est suffisamment établi par 
tous tes documents du procès que les sommes 
dollars portées en compte de ce cbef par 
l'appelant ont été réellement payées par lui 
pour cette cause, et qu'elles na sont pas exa- 
gérées eu égard à la durée de ladite quaran- 
taine, au nombre de passagers demeurés 
survivants et aux événements qui ont motivé 
la dépense dont s'agit, quels qu'aient été 
d'ailleurs les ordres donnés i ce sujet par 
les autorités américaines ; 

Que les affréteurs sont donc tenus du rem- 
boursement de ces sommes dollars ; 

Attendu, pour ce qui a trait à la question 
de savoir si elles doivent être comptées au 
taux du dollar or ou à celui du dollar 
papier, que le premier juge n'a rendu sur ce 
point qu'un jugement interlocutoire, qui 
n'est critiqué qu'en tant qu'il a rejeté la 
preuve testimoniale du fait articulé par l'ap- 
pelant; 

Attendu que sa décision, sous ce rapport, 
se justifie par les circonstances particulières 
de l'espèce, notamment parce qu'il y avait 
possibilité et obligation pour le capitaine 
Benitz de faire certifier par des pièces com- 
plètement satisfaisantes la réalité et le mon- 
tant des dépenses qu'il avait eu à effectuer 
pour le compte de ses affréteurs, mais à 
leur insu;... 

Par ces motifs et ceux do premier juge, 
faisant droit sur l'appel principal de la partie 
Wyvekens et sur l'appel incident de la partie 
Bauwens, met ces appels à néant. 

Du 24 mai 1869. — Cour de Bruxelles. 
-— i'* eb. — Prés. M. le conseiller Vanden 
Eynde. -r- PL MM. Fontainas, Bernays et 
Sancke. 



!• SOCIÉTÉ. — Peétb-mom. — Mandat. — 

DÉLIBÉRATIONS SOCIALES. 

2» Associé. — Opinion personnelle. — 
Responsabilité. 

1® L'a$$ocié sùus le nom duquel êe trouvent les 
actioru d'un coassocié est nécessairement 
investi du mandat de représenter ce dernier 
et de prendre part, en son lieu et placé, aux 
délibérations iociales. 

2* Un associé n'est pas en général responsable 
vis-à-vis de ses coassociés du chef d'une opi- 
nion qu'il émet relativement à tel ou tel fait 
pouvant intéresser la société. 

Dès lors, il n'est pas tenu à des dommages- 
intérêts pour le cas ou ce fait serait ultérieur 
rement reconnu inexact ou non existant, 
(Code civil, art. 1582 et 1850.) 

(mouton, — C. DAVID-FISCHBACH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par assigna- 
tions données : 1** à Godin-David, le 21 juil- 
let 1866; 2<' à Florent Mouton et à Bernard 
Martin, le 23 du même mois, l'intimé a 
réclamé solidairement à leur charge, à titre 
de dommages-intérêts résultant de leur faute 
grave, la somme de 1,5.00 fr., montant des 
versements qu'il a effectués sur soixante- 
quinze actions de la société de Stolzem- 
bourg, dans la caisse sociale, après le 7 juil- 
let 1863 ; qu'il a fondé cette action sur ce 
qu'à cette date, les défendeurs composaient 
le conseil d'administration de la société; 
que, dans l'assemblée tenue ledit jour, le 
conseil avait demandé le versement d'une 
nouvelle cotisation pour continuer les tra- 
vaux de recherche ; qu'une certaine opposi- 
tion s'étant manifestée. Mouton, l'un des 
administrateurs, aurait déclaré qu'il avait 
vu une découverte extrêmement importante, 
d'une valeur certaine de 40,000 fr.; que le 
demandeur ayant fait alors la proposition de 
consacrer le produit de cette découverte à la 
continuation des travaux, plutôt que de 
faire de nouveaux versements. Mouton, 
toujours au nom de l'administration, s'y 
serait opposé et aurait insisté à différentes 
reprises sur la valeur considérable de celte 
découverte ; que Mouton, en affirmant en sa 
qualité d'administrateur, et dans un rapport 
fait à l'assemblée, un fait faux, et ses deux 
collègues, en adhérant p^r leur silence à ce 
rapport, avaient commis une imprudence 
très-grave et causé au demandeur un préju- 
dice dont ils lui devaient la réparation ; 

Attendu que les mêmes conclusions ayant 
été prises devant le tribunal saisi de la con- 
testation, il est intervenu un jugement por- 
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tant que rien n'établit que la déclaratioa 
faite par Mouton, à rassemblée du 7 juillet 
1865, Tait été au nom du conseil d'adiuinis- 
traiion et sous la garantie de ceux qui le 
composaient, qui renvoie, eu conséquence, 
Godin et Bernard de Taction leur intentée; 
déclare lilouton responsable du préjudice 
causé au demandeur en ce qui concerne le 
versement de 1,500 rr.,et le condamne à lui 
payer cette somme à titre de dommages-inté- 
réts; 

Attendu que, suivant Tart. 11 de Tacte 
du 22 avril 1854, constitutif de la société de 
Stoizembourg, les délibérations sont prises à 
la simple majorité des voix et qu'elles obli- 
gent ceux des actionnaires qui n*assSsteraient 
pas à la réunion; quMl résulte des registres, 
correspondances et autres documents : 1*^ que 
dans une réunion du 6 décembre 1862, il 
fut décidé qu'un versement de 5 fr. par 
action serait demandé aux actionnaires; 
t" que cette décision fut confirmée dans une 
assemblée générale tenue à Liège le 20 mars 
1865; qu'il y fut résolu qu'un versement 
ultérieur de jio fr. aurait lieu et que, sur le^ 
15 fr. à verser, le premier tiers devrait 
l'être immédiatement, le second tiers au 
mois d'avril et le dernier selon les besoins 
de la société ; qu'ainsi ces trois versements 
de 5 fr, chacun étaient exigibles avant la 
délibération du 7 juillet 1863, où fut voté un 
nouveau et quatrième versement de 5 fr. et 
qu'ils importaient pour Tintimé, à raison de 
ses soixante- quinze actions, une somme de 
1,125 fr.,dueen vertu, non de la délibéra- 
tion du 7 juillet, mais de celle du 20 mars 
précédent, dont la régularité n'a pas été et 
ne pouvait être contestée et qui était obliga- 
toire pour tous les associés sans distinction ; 

Attendu que les soixante^quinze actions 
appartenant à Tintimé étaient sous le nom 
de Godin-David, son beau-frère; que par 
suite celui-ci était nécessairement investi 
du mandat de représenter leur propriétaire 
et de prendre part en son lieu et place aux 
délibérations sociales, ce qu'il a fait jusqu'à 
ce que les soixante-quinze actious aient été 
transférées au nom de l'intimé; qu'il a con- 
couru, comme porteur en nom de deux cent 
cinquante aoiions . comprenant celles de 
l'intimé, à la délibération du 20 mars, et 
qu'il n'est pas douteux qu'il y ait donné plei- 
nement adhésion; 

Attendu que Godin-David non-seulement 
faisait partie du comité institué par l'art. 9 
du contrat de société pour arrêter {escomptes 
mensuels et s'occuper des autres affaires 
courantes; qu'en outre, il avait été chargé, 
dans rassemblée générale du 20 avril 1861, 



moyeuQint une âlleeallon de 660 fr* iiar u* 

de s'occuper aetivemem des affairée cecietee 
et de se rendre eer les Heax ao «loins une 
fois par trimestre; qu'il est coostant qa'en 
exécution de ce mandai, bien auiremeot 
important que •celui du comité, et qu'il 
devait k son titre d'ingénieur et à ses coo- 
naissances techniques, les travaux ont géoé- 
raleroent été conduits sous sa surveiilasce el 
direction, et qu'il oe s'en est démis qM 
le 1 i novembre 1865 ; 

Attendu qu'en rendant compte ii fintîmé 
des décisions arrêtées dans l'assemblée du 
20 mar» 1865 et contre lesquelles ce dernier 
n'a pas protesté, Godin-David l'informail 
qu'une réunion générale extraordinaire aa« 
rtit lieu à Diekirch, pendant le mois de mai, 
à l'effet d'aller visiter les travaux, et l'iaviiait 
à se rendre à cette réunion, où il recevrait 
toutes les explications qu'il pourrait désirer 
SLvr Tentreprise ; que cette visite a effective- 
ment été faite par plusieurs actionnaires 
autres que l'appelant ftlouton, le dimanche 
31 mai, un peu plus d'un mois seulement 
avant la réunion du 7 juillet; qu'il n'a pas 
été question, dans cette dernière réunion, 
des délibérations précédentes ni de revenir 
sur les versements alors votés; que ce n'était 
pas même possible, puisqu'ils avaient dû 
être réalisés en mars, avril et plus tard; 
qu'ils avaient reçu leur emploi à la date 
du 7 juillet, et que la nécessité d'un nouveau 
versement fut reconnue dans rassemblée de 
ce jour ; que cela ressort même de Tarticu- 
lation de l'intimé dans son exploit intro- 
ductif d'instance, suivant laquelle II n'a fait 
opposition qu'à la nouvelle cotisation de 
5 Ir. demandée par le conseil d'administra* 
tion, en proposant de consacrer le produit 
de la prétendue découverte à la continua- 
tipn des travaux plutôt que de recourir à de 
nouveaux versements ; 

Attendu que, quelles qu'aient été les dé- 
clarations de l'appelant Mouton dans cette 
. séance, elles n'ont pu réagir sur des faits et 
des actes antérieurs et consommés; qu'il 
suit de ce qui précède qu'en ce qui touche 
la somme de 1,125 fr., montant des trois 
versements arrêtés dès le 20 mars, l'action 
de l'intimé est dénuée de tout fondement; 

Attendu, au surplus, que si l'appelant a 
reconnu, dans son interrogatoire, la vérité 
du fait c que, le 7 juillet, il a annoncé à 
l'assemblée qu'il y avait dans l'exploitation 
du minerai qui se trouvait à découvert 
valant 40,000 fr., > on ne saurait trouver 
dans cette déclaration l'importance que Tin- 
timé y attache ; qu'elle a paru en offrir ai 
peu à l'assemblée, qu'elle n'a pas été rappor- 
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tée au procès-verbal qui'a été signé par les 
actionnaires présents au nombre de huit 
sans la moindre observation ; que la déclara- 
tion ci-dessus n'équivaut d'ailleurs pas à 
celle qu'on lui attribue, à savoir : qu'il 
aurait vu de ses yeux du minerai c d'«ne 
valeur certaine de ^0,000 fr.; • que, raison- 
nablement entendue, elle exprime seulement 
Topinion qu'il aurait été découvert, dans 
l'exploitation^du minerai ayant cette valeur; 
que l'appelant donnait évidemment cette 
opinion comme lui étant personnelle et nul- 
lement, ce que reconnaît le jugement à quo, 
au nom ou en sa qualité de membre du 
comité d'administration; qu'elle ne reposait 
sur aucune donnée précise, ni la daté de 
cette découverte, ni les circonstances dans 
lesquelles elle aurait eu lieu n'étant pas 
même indiquées ; que de la part d'un simple 
propriétaire, étranger théoriquement et pra- 
tiquement à la métallurgie, elle ne pouvait 
être prise à la lettre et devait paraître em- 
preinte plus on moins d'exagération; que 
l'intimé, déjà tenu en défiance par la stéri- 
lité des résultats obtenus jusqu'alors, n'a 
pu, moins que tout autre, la considérer 
comme bien sérieuse; que la mine avait été 
visitée par plusieurs actionnaires, notam- 
ment le 19 octobre 1862 et le 31 mai 1863 ; 
que l'intimé pouvait les consulter de même 
que l'ingénieur Godin-David, son beau-frère 
et longtemps son mandataire, lequel s'occu- 
pait activement de l'exploitation ; qu'il pou- 
vait faire visiter la mine ou la visiter comme 
eux por lui-même, ainsi qu'il en avait reçu 
l'invitation, prendre enfin connaissance des 
rapports et des procès-verbaux consignés 
dans les registres; que c'est seulement le 
30 novembre qu'il a fait verser la somme de 
1,500 fr. au banquier de la société; qu'il 
s'était alors écoulé six à sept mois, pendant 
lesquels il a pu, par les nombreux moyens 
mis à sa disposition, s'assurer du degré de 
créance qu'il convenait d'attribuer à l'appré- 
ciation de l'appelant; qu'émise par ce der- 
nier de bonne foi, sans préoccupation d'au- 
cun intérêt personnel divergent de celui de 
l'intimé et de ses autres coassociés, dût-on 
la réputer complètement erronée, on ne peut, 
dans les circonstances de la cause, lorsqu'il 
y avait possibilité et facilité d'en vérifier 
l'exactitude, y reconnaître une faute de 
nature à engager sa responsabilité, envers 
l'intimé; 

Farces motifs, qui justifient également le 
rejet des conclusions subsidiaires de l'in- 
timé, reformant le jugement dont est appel, 
renvoie l'appelant de l'action. 

Du 26 décembre 1868. — Cour de Liège. 
V ch. — PL MM. Forgeur, Lion et Dupont. 



PRESSÉ. — DOMMAGES-INTéBATS. — ÉCRIT 

diffasàtolre. — désignation insuffisantc. 
— Interprétation ou public. 

Pour être en droit de réclamer, à raison d'un 
écrit injurieux ou diffamatoire, dei dommageê* 
intérêtt à charge de l'auteur des injures, il 
faut qu'on y soit désigné de manière à né 
laisser aucun doute raisonnable sur les tn- 
tentions de l'auteur de l'écrit. 

Le [ait que, dans la localité habitée par les 
parties, le public a généralement interprété 
l'écrit comme désignant le demandeur, eu 
irrelevant. 

1 H. •», ^— " C. V«*. I 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par les pièces 
versées au procès, il conste que le Mémorial 
deCotir/rat ayant,à l'occasion de l'installation 
de la société de Vereenigde Vrienden qoi 
venait d*étre créée à Meulebeke, et s'y tron* 
vait placée sous la direction de l'intimé^ 
publié, dans son numéro du 20 septembre 
1865, an article sans signature ou nom d'au- 
teur, qui contenait à Tadresse de l'intimé 
des insinuations paraissant de nature à 
porter une atteinte grave à sa considération 
et à son caractère, ce dernier a fait insérer 
dans le numéro du journal de Gasette van 
Thielt, publié le 25 du même mois, une 
lettre en réponse à Tattaque dirigée contre 
le prédit article, dans laquelle il était dit que 
celui-ci était l'œuvre d'un imposteur, d'un 
homme sans moralité ni religion et que cet 
homme ne pouvait être qu'un habitant, de 
Meulebeke, étranger à cette commune par 
sa naissance, marié, ayant des dehors polis, 
des paroles flatteuses pour tout je monde et 
de belles manières; 

Attendu que l'appelant, qui est natif de 
Gand et qui, à l'époque oii parut la prédite 
lettre, était le juge de paix à Meulebeke oi'i 
il demeurait avec son épouse, ayant cru se 
reconnaître dans le portrait que l'intimé 
avait ainsi fait, dans sa prédite lettre, de la 
personne à laquelle il attribuait l'article pré- 
cité du Ménèorial de Courtrai, a, après avoir 
vainement fait sommer l'intimé de déclarer 
publiquement et par écrit que ce n'était pas 
à lui appelant qu'il avait fait allusion dans 
cette lettre, intenté l'action sur laquelle il 
s'agit de statuer aujourd'hui en degré d'ap- 
pel, et qui a pour objet la réparation du 
dommage que l'appelant prétend avoir essuyé 
par la publication de la lettre dont il s'agit, 
laquelle, d'après l'appelant, le désigne mé- 
chamment comme l'auteur de l'article précité 
du Mémorial de Courirai et comme un homme 
[ immoral, i rréligieux, bypoerite etiâehe; 
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Attendu que rintimé, pour se âéreodre 
contre cette action, a soutenu devant les pre- 
miers juges et soutient encore que rappe- 
lant n'est désigné ea aucune manière dans 
la lettre dont il s*agit, et par conséquent 
qu'alors même que cette lettre pourrait être 
considérée comme injurieuse pour fauteur 
de Tarticle du Mémorial de Courtrai, auquel 
elle était destinée à servir de riposte, rappe- 
lant serait sans qualité ni droit pour s'en 
plaindre; 

Aitendu que cette défense, qui a été ac- 
cueillie par les premiers juges, doit Tétre 
également par la cour; qu'en effet, d'une 
part, il est hors de doute que pour être 
recevable et fondé à réclamer des domma- 
ges-intérêts à raison de n'importe quel im- 
primé ou écrit injurieux ou diffamatoire, il 
faut qu'on y soit désigné, sinon nominative- 
ment, du moins de manière à ne laisser 
aucun doute raisonnable sur l'intention de 
l'auteur de l'écrit, et, d'autre part, on doit 
reconnaître que la désignation faite par 
l'intimé dans sa prédite lettre de la personne 
qu'il avait en vue, est tellement vague et 
incertaine, qu'il est impossible de dire, 
sans s'exposer au danger de se tromper, que 
cette personne est l'appelant ; 

Et attendu que cette impossibilité ne dis- 
paraîtrait point au cas que l'appelant prou* 
verait, comme il a subsidiairement ofl'ert de 
le faire, qu'à Meulebeke et dans les autres 
communes de ce canton, le public qui, on 
peut le dire, est loin d'être infaillible, a gé- 
néralement interprété la lettre de l'intiuié 
comme désignant clairement l'appelant ; 

Par ces motifs, et adoptant pour le sur- 
plus ceux repris au jugement dont appel, 
sans s'arrêter à la preuve offerte par l'appe- 
lant, laqueKe est déclarée non pertinente et 
non concluante, met l'appellation à néant. 

Du 29 novembre 1867.— Cour de Gand.— 
!'• ch. — Prés. M. Verbaere. — PL MM. Du 
Bols et Van Biervliet. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Indemnités. — Restitution. 
— Sommes pâtées ou consignées. — Inté- 
rêts. — Point de départ. — Frais de 
recherche et d'expertise. — Propriétaire 

ET intervenant. — CONDAMNATION ET EXÉ- 
CUTION DISTINCTES. 

Lorsque, à la suite du jugement qui règle les 

imlemnités, l'expropriant, pour obtenir Ven- 

voi en possession de Vimmeuble exproprié, 

paye ou consigne lei indemnités allouées, et 

^que, sur l'appel, ces indemnités viennent à 

*étre réduites, les sommes payées ou consi-- 



gnées en trop doivent être restituées à l'ex- 
propriant avec les intérêts légaux jusqu'à 
extinction du principal( {),{{'* et%* espèces.) 

Ces intérêts, qui sont respectivement de 5 p. c, 
pour les sommes payées directement à l'ex- 
proprié, etdeZp.c, pour les sommes const- 
gnées, courent à dater du payement ou de la 
consignation (â). // importe peu, quant à 
ces derniers, que les sommes consignées aient 
été retirées par l'exproprié : les intérêts n'en 
sont toujours dus qu'à 5 p. c, c'est-à-dire 
au taux auquel l'expropriant les aurait lui- 
même reçus de la caisse, si les fonds y étaient 
restés déposés : ce sont des intérêts compen- 
satoires, (!'• et 2" espèces.) 

Les frais de recherche et d'expertise qui au' 
raient été payés d'avance par l'une des par- 
ties au delà de la part qui lui est en-définitive 
assignée ne produisent pas eux-mêmes et de 
plein droit des intérêts; les iniérêls ne sont 
dus qu'à partir de la demande qui en est 
faite. (!'• et 2* espèces.) 

Lorsque, dans une procédure en expropriation, 
il existe, outre le propriétaire exproprié, une 
autre partie intervenant à raison de ses 
droits particuliers^ tels que ceux résultant 
d'un bail, les intérêts de l'un et de l'autre 
ne se confondent pas et demeurent distincts. 
En conséquence, dans le cas d'une restitution 
à faire par ces parties, du chef d'indemnités 
perçues en trop, l'expropriant n'est pas 
fondé à poursuivre contre toutes deux une 
seule et même' condamnation ; les décisions 
qui les concernent doivent être exécutées dans 
la proportion de leurs droits respectifs. 
(2* espèce.) 

Première espèce. 

(la grande compagnie du LUXEMBOURG, — 
G. FERNAN-NUNEZ ET BODSON.) 

ARRÊT (3). 

LA COUR; —Dans le droit, H s*agitde 
décider : 
l** Quel est l'intérêt dû par les Intimés sur 

(1) Yoy. le dispositif de l'arrôt de la cour de 
Bruxelles du 8 mars 1869 {supra, p. 87). 

(2) Voir, dans lemépne sens : cass. franc., il no- 
vembre i828 et 2 juillet 1827 > Orléans, i juillet 1846 
(Oalloz, 1846, % 137); conseil d'État, 11 janvier 1855 
\\bid., 18j5, 3, 47); cass. belge, 5 août 1842 (Pasic. 
1842, 1, 336); Bruxelles, 23 avril et 2 novembre 1860 
{ibid., 1860, II, 238 et 1861,11,93); 5 août 1869 
{ibid., 1869, II, 322) ; Merlin . Rép,, v» Intérêts, % 4, 
n» 3; Quest. de droit, vo Répétition, S Set v« Cassation^ 
S 31, art. 2. Contra : cass. franc., 15 janvier 18l!t, 
13 mai 1823, 29 avril 1839, 12 juillet 184$ (Dalloz, 
1848, 5. 248), 16 février 1857 (ibid., 1857. 1, 70). 

(3) Voy. Parrét du 23 avril 1866 (Pasic, 1866, 
II, 197). 
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les sommesqu'ils sont condamnés, par Tarrét 
du 25 avril 1866, à restituer à la compagnie 
appelante d*après la distinction établie par 
ledit arrêt entre les sommes directement 
payées et les sommes consignées; 

2"^ Quel est l« point de départ de cet inté- 
rêt; 

5' Si les frais de rechercbe et d'expertise, 
dontrarrét ordonne cumulativement le par- 
tage par moitié à charge des parties, doivent 
produire, en tant qu'ils ont été payés par la 
compagnie appelante, nn intérêt de 5 p. c. à 
son profit, à partir de chaque payement; 

4« Si rappelante est fondée à poursuivre 
indivisément Texécutiou de la condamnation 
à charge des intimés et des intervenants 

réunis ; 

Attendu que la construction du chemin 
de fer du Luxembourg, décrété par les lois 
des 18 juin 1846 etâO décembre 1851, ayant 
nécessité Texpropriaiion, au nom de PEtat 
et de la société concessionnaire, de divers 
terrains appartenant aux intimés, duc et 
duchesse de Feruan-Nunez, un premier 
jugement du 12 avril 1854 a fixé Tindemoité 
due à ces derniers à fr. 34,304-95, en ajou- 
tant à cette somme celle de fr. 5,430-49 
pour frais de remploi et réservant de statuer, 
après nouvelle expertise, sur le chef-relatif 
aux substances souterraines qui pourraient 
se trouver dans les emprises ; 

Qu*uo second jugement du 27 mai 1857 
leur a adjugé séparément, de ce chef, une 
iodemnitéde fr. 114,869-90, plus aux frères 
Bodsou, intervenant au procès comme ces- 
sionnaires du droit de rechercher et d'ex- 
traire les terres plastiques, la somme de 
fr. 8,169-77 ; 

Attendu que, sur Tappel de la Grande Com- 
pagnie du Luxembourg, le jugement du 
12 avril 1854 a été confirmé par arrêt du 
25 avril 1866, sauf en ce qui touche Tallo- 
cation des frais de remploi; que celui du 
27 mai 1857 a été réformé par le même ar- 
rêt, qui a réduit les indemnités allouées pour 
les terres plastiques, aux propriétaires et aux 
intervenants, à la somme totale de 27,000 fr., 
à répartir entre eux conformément à leurs 
conventions ; 

Attendu que la compagnie appelante, 
pour obtenir sa mise en possession des ter- 
rains expropriés et pouvoir commencer ses 
importants travaux, avait payé précédem- 
ment au duc de Fernan-Nunez les indem- 
nités fixées par le premier jugement, notam- 
ment, le 17 juinl854, la somme de3,450fr. 
49 c. à titre de frais de remploi ; qu'en exé- 
cution du second jugement, elle avait déposé 
dans la caisse des consignations, le 24 oc- 



tobre 1857, sous la réserve formelle dMnter- 
jeter appel et sans entendre en rien y préju- 
dicîer, les deux sommes de fr. 114,869-90 
et de fr. 8,169-77 qui en furent respective- 
ment retirées, avec les intérêts produits 
jusqu'alors, par les intervenants le 6 avril 
1858 et par le duc de Fernan-Nunez le 
16 octobre suivant; 

Attendu qu'en cet état, la compagnie ap- 
pelante prit devant la cour une conclusion 
tendant < à faire condamner respectivement 
le duc et la duchesse de Fernan-Nunez et les 
frères Bodson, intervenants, à lui restituer 
toutes les sommes en principal, intérêts et 
frais qu'elle avait payées et consignées, en 
exécution desdits jugements, au delà de celles 
qui leur étaient dues, et aux intérêts légaux 
de ces restitutions depuis le payement ou la 
consignation desdites sommes ; » que cette 
conclusion fut accueillie en ces termes : 
t Ordonne la restitution à la compagnie de 
toutes les sommes en principal, intérêts et 
frais qu'elle justifierait avoir payées ou con- 
signées, en exécution des jugements dont 
appel, au delà de celles dues aux intimés et 
aux intervenants; déclare que le taux des 
intérêts de ces sommes est celui fixé par la 
loi, selon qu'elles auront été consignées ou 
payées directement; » 

Attendu qu'en conséquence de cette déci- 
sion, la compagnie réclame actuellement des 
intimés : 1<> l'intérêt de 5 p. c. sur la somme 
de fr. 3,430-49 depuis le payement qu'elle 
en a effectué ; 2* l'intérêt sur la partie à res- 
tituer des sommes consignées à 3 p. c. pen- 
dant le temps seulement qu'elles sont restées 
à la caisse des consignations, et sur le pied 
de 5 p. c. à partir du jour de leur retrait de 
cette caisse par les intimés ; 

Attendu que les intimés soutiennent, au 
contraire, s'autorisant, entre autres moyens, 
de l'omission dans l'arrêt des mots : depuis 
le payement ou la consignation, qu'elles ne 
peuvent devoir d'intérêt qu'à dater de l'appel 
qui leur a été signifié, au duc de Fernan- 
Nunez le 8 mars 1862, aux intervenants le 
12 juin suivant; et ce au taux de 5 p. c. sur 
la somme payée de fr. 3,430-49, de 3 p. c. 
seulement sur les sommes consignées et re- 
tirées proportionnellement à la quotité reçue 
par chacun d'eux; 

Attendu que ces prétentions opposées sont 
également en désaccord avec l'arrêt au sujet 
duquel elles se produisent; que par cela 
seul qu'il réduisait considérablement l'in- 
demnité due par la compagnie, l'obligation 
pour les intimés de restituer l'exo&dant 
qu'ils avaient indûment reçu était, de droit 
naturel autant que de droit civil, une consé- 
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quence directe et nécessaire qui s'imposait à 
eux-mêmes en l'absence d'une disposition 
expresse; qu'aussi nVt-elle pas été jet ne 
pouvait-elle pas être contestée ; 

Attendu que Fintérét était un accessoire 
du principal et le légitime complément de la 
restitution; que l'arrêta appliqué la maxime: 
Accesiorium sequitur principale, puisqu'il a 
déterminé très-explicitement le taux de l'in- 
térêt, antre sur les sommes payées, autre 
sur les sommes consignées; que, différem- 
ment entendue, cette déclaration aurait été 
non-seulement sans portée et sans utilité 
pratique, mais de plus contraire à son but 
final ; qu'en effet, si l'arrêt avait entendu 
assigner au cours de l'intérêt une date autre 
que celle du payement ou de la consignation, 
il aurait dû l'exprimer, ou tout au moins en 
fixer le point de départ au jour de la demande 
judiciaire, et qu'alors Je taux en aurait été 
uniformément, en conformité de l'art. 1153 
du code civil, celui de 5 p. c, sans distino* 
tion possible entre les sommes payées et les 
sommes consignées ; 

Attendu qu'à la vérité, la compagnie ajou- 
tait à sa conclusion tendant à l'adjudication 
des intérêts, comme conséquence légale de 
la restitution, ces mots qui la complétaient: 
depuis le payement ou la con$i(f nation, et que 
l'arrêt a négligé cette addition ; mais qu'il 
serait exorbitant de conclure, avec les inti- 
més, de cette omission à un rejet absolu 
forma ncffandi ; qu'on doit bien plutôt ad- 
mettre qu'en consacrant tout à la fois à la 
çbarge des intimés le principe de la restitua- 
tion du principal et celui de l'intérêt, il a 
reconnu à l'un et à l'autre le même sens et 
le même caractère obligatoire de restitution 
et les a confondus dans la même condamna- 
tion; 

Attendu que cette pensée se révèle avec 
évidence par comparaison avec un second 
arrêt rendu le même jour, par les mêmes 
juges, entre les mêmes parties, sur le même 
poiut de la discussion; que cet arrêt c con* 
damne les intimés à restituer à la compagnie 
appelante, avec les intérêts légaux, toutes les 
sommes en principal, intérêts et frais payées 
ou consignées par elle au delà de ce qu'elle 
est reconnue devoir; > que ce dispositif est 
clair et sans équivoque, la condamnation 
ayant pour objet le principal y compris les 
intérêts; qu'il ne serait pas possible d'indi- 
quer un motif plausible de différence dans 
l'une et l'autre affaire; que les deux déci- 
sions présenteraient une inexplicable et 
choquante contradiction, qui ne peut raison- 
nablement se supposer; • 

Attendu que l'interprétation qui précède 



est d'ailleurs conforme aux principes géné- 
raux du droit, à l'équité et à la loi; qn^il 
ne s'agit pas de l'intérêt dit moratoire, qoi 
n'est généralement dû dans les obligations 
conventionnelles, aux termes de l'art. 1153 
du code civil, que du jour de la demande ; 
que l'intérêt, dans l'espèce, est la réparation 
du dommage éprouvé par l'appelante, qu'elle 
n'a pas pu empêcher et qui a eu pour cause 
le fait des intimés ; qu'ils auraient pu laisser 
les fonds en dépôt à la caisse des consigna- 
tions jusqu'à la décision finale, et qu'en ce 
cas l'appelante aurait retiré la somme qui 
lui appartenait, avec l'intérêt payé par la 
caisse, sur lequel il est manifeste que les 
intimés n'avaient aucun droit, pas plus que 
sur le principal ; qu'il est inexact de leur 
part d'alléguer que le retard de la compagnie 
à user de son droit d*appet équivaut à son 
consentement au retrait par les intimés des 
fonds consignés, d'abord parce que le juge- 
ment était exécutoire nonobstant opposition 
ou appel et sans caution (art. 17 de la loi 
de 1835); que le dépôt à la caisse des con- 
signations des indemnités adjugées était au 
préalable obligatoire à l'entrée en possession 
(art. 12); que le préposé à la caisse était tenu 
d'en remettre le montant aux ayants droit 
(art.* 22;; en second lien, parce qu'en con- 
signant, la compagnie a fait acter la réserve 
la plus formelle d'interjeter appel; qu^ainsi, 
loin de poser elle-même un acte spontané 
d'exécution, loin de prendre aucune part au 
retrait, elle a subi passivement une néces- 
sité légale, contre laquelle elle a protesté 
énergiquement en vue de maintenir et de 
faire valoir ultérieurement son droit; 

Attendu que les dispositions do code civil 
invoquées par les intimés pour be soustraire 
à l'obligation de restituer, avec le principal, 
rintéret comme compensation de la perte 
éprouvée, sont sans application à la cause ; 
que ce n'est pas le cas de l'art. 1376, où 
celui qui, sciemment ou par erreur, a reça 
d'un tiers ce qui ne lui était pas dû, s*oblige 
à le lui restituer; que ce n'est pas davautage 
celui d'une dette acquittée par une personne 
se croyant par erreur débitrice (art. 1377); 
que les intimés ont appréhendé, en vertn 
d'un texte qui les y autorisait, la somme dé- 
posée dans une caisse publique,'mais qu^on 
ne peut pas dire qu'ils l'ont reçue de la 
compagnie, restée étrangère à la remise qui 
leur en a été faite, et qui était au surplus 
essentiellement provisoire et conditionnelle; 
que c'est ce que la loi fait clairement com- 
prendre lorsqu'elle dit, art. 17, que le juge- 
ment est exécutoire provisoirement, c'est-à- 
dire que l'exécution ne portera aucone 
atteinte au droit des parties ; qu'elle n'est 
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que proTMomiftile, par conséquent Alite 
êUK risques et périls de celui qui use de cette 

faculté, et que les cooséqueuce^ eu sont 
réparables eu définitive ; 

Attendu que c^esl donc à tort' que les inti* 
mes reprochent à rappelante de les avoir 
iudohs en erreur par le retard à notifier 
son appel; qu'ils n'ignoraient pas qu'elle 
était libre d'exercer son droit aussi long* 
temps qu'il restait ouvert ; qu'il leur était 
facile de la mettre en demeure et de la con- 
traindre à se prononcer; qu'ils doivent «Im- 
puter d^avoir négligé le moyeu d'obtenir de 
la justice une seuteuce définitive; qu'avertis 
tout à^a fois et par la loi et par la protesta- 
tion de la partie intéressée, ils n^ont pu se 
méprendre sur le caractère réel de leur droit 
ni sur la portée d'un acte engageant leur 
responsabilité, les soumettant à réparer le 
tort éyentuei qui résulterait de leur exécu- 
tion ; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites en faveur de l'appelante se rétor- 
quent contre elle sur la question relative au 
taux de l'intérêt des sommes consignée; 
que cet intérêt étant compensatoire, elle est, 
par réciprocité, mal fondée à exiger un inté- 
rêt supérieur à celui de la caisse des con- 
signations; que si, soit pour son utilité, soit 
pour remplir ses engagements envers l'Etat, 
Ja compagnie a trouvé bon de consommer 
l'expropriation par la prise de possession, 
elle a en cela agi volontairement, accepté 
une condition résultant de sa position et de 
la loi ; que dans le cas où les intimés auraient 
laissé, ainsi qu'ils le pouvaient, les fonds 
consignés jusqu'au terme du procès, elle les 
aurait repris avec l'intérêt dû par la caissot 
mais sans pouvoir se faire payer par les in» 
timés la différence avec Tintérét ordinaire 
de 5 p. c* ; qu'il en eût été de même en cas 
d'bypothèque sur les immeubles expropriéSi 
de saisie-arrêt ou opposition sur les deniers 
consignés; qu'elle n'a pas à se plaindrei 
puisqu'elle seça suffisamment indemnisée par 
l'allocation d'un intérêt égal à celui qu'elle 
.aurait reçu de la caisse» que cette décision 
concorde avec les motifs et le dispositif de 
l'arrêt, qui n'alloue à l'appelante sur les 
sommes consignées que l'intérêt de 3 p. c, 
sans distinguer ni l'augmenter au cas de 
retrait de ces sommes par les intimés; 

Attendu» quant à l'intérêt à 5 p. c. des 
frais de recherches et d'expertises payés par 
l'appelante, que cet intérêt n'a été ni de- 
mandé ni adjugé ; 

Qu*il n'a pas été demandé par l'acte d'ap- 
pel, lequel conclut à la restitution, en prin- 
cipal, intérêts et frais, des sommes payéeeen 



exécution des jugemeota avec intérêts lé- 
gaux, et en second ordre à la condamnation 
des intimés aux dépens, notamment aux 
frais des expertises relatives aux terres plas- 
tiques, sans faire cette fois mention d'in- 
térêts; qu'il ne l'a pas été non plus par les 
conclusions d'audience conçues dans les 
mêmes termes que ceux de l'acte d'appel; 

Qu'il n'a pas été adjngé par l'arrêt qui ne 
s'occupe, pour les distinguer, quedessommes 
payées ou consignées; que, relativement 
aux sommes payées, il ressort de l'arrêt qu'il 
faut entendre par là les sommes payées tous 
pauieê, comme l'énoncent textuellement les 
mots payées direeèemeni, selon le dispositif» 
ce qui comporte le même sens; qu'à l'égard 
des sommes consignées, il est constant 
qu'elles se bornent à l'indemnité des terres 
plastiques et ne comprennent aucun frais 
de recherche ou d'expertise; qu'il est doue 
certain que n'accordant l'intérêt que sur les 
sommes payées directement aux parties ou 
consignées, l'arrêt n'a pas alloué l'intérêt de 
frais quelconques et que la compagnie aurait 
payés à des tiers ; 

Attendu enfin qu'après avoir énuméré lef 
difiéreotes catégories de frais et retracé leur 
nature, l'arrêt constate l'impossibilité de 
déterminer exactement le chill're afférent à 
chacune de ces catégories, la nécessité d'en 
former une masse, et celle de recourir à une 
ventilation; qu'en conséquence, il en met 
la moitié à charge de la partie appelante 
et l'autre moitié à charge des intimés et des 
intervenants réunis, et compense entre 
toutes les parti^ les frais proprement dits 
des deux instances ; qu'il suit de là que l'ar- 
rêt a réformé le jugement du 27 mai ISSf 
en ce qui touche les frais ; qu'il a prononcé 
entièrement à nouveau, et que c'est en exé- 
cution non du jugement, mais de l'arrêt loU 
même, que les parties auront à supporter» 
chacune dans la proportion indiquée, et 
sans intérêt» les frais soit déjà payés, soit 
encore dus, dont il devra être justifié ; 

Attendu qee la compagnie appelante n'est 
ni recevable ni fondée à poursuivre contre 
les intimés et les intervenants une seule et 
même condamnation; qu'il conste des con*- 
clusions prises lors du jugement du 12 avril 
1854, du jugement du S7 mal 1857, de l'ar- 
rêt de la cour du 35 avril 1866, qde les 
parties ont été d'accord pour régler leurs 
droits respectifs conformément à leurs con«- 
ventions, et que leur intérêt est demeuré 
distinct et séparé; que c'est ainsi que l'in- 
demnité pour les terres plastiques leur a été 
individuellement allouée, consignée à leur 
profit personnel, retirée par chacun isolé- 
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meDt; que Tiodeinnité définitÎTemeDt adju- 
gée, de même que la restitutioD ordoooée, 
bien que faisant Fobjet d'une disposition 
commune et unique, sont néanmoins sus- 
ceptibles de division dans l'exécuiion; que, 
par suite, les dispositions du présent arrêt 
doivent être communes aux intimés et aux 
intervenants, mais dans la proportion pré* 
cédemment admise par eux-mêmes et judi- 
ciairement sanctionnée; 

Attendu, quant aux intérêts judiciaires, 
qu'il n'est intervenu jusqu'ores aucun règle- 
ment constatant légalement et définitivement 
- la somme due à la compagnie appelante, et 
que la demande de ces intérêts a été formée 
pour la première fois le i*' février 4870; 

Par ces motifs, statuant entre toutes les 
parties, sans avoir égard à leurs conclusions 
contraires, dans lesquelles elles sont décla- 
rées non fondées, dit pour droit : 

i"" Que les intérêts des sommes dont l'ar- 
rêt du 25 avril 1866 ordonne la restitution 
au profit de la compagnie appelante, lui sont 
dus respectivement par les intimés et par les 
intervenants jusqu'à extinction du princi- 
pal : 

A, Pour les sommes payées à partir du 
payement qu'elle justifiera leur en avoir fait 
directement; 

B. Pour les sommes consignées dans le 
rapport de ce que les uns et les autres ont 
reçu de l'indemnité adjugée en première 
instance du chef des terres plastiques, à 
dater de l'époque à laquelle elles ont produit 
intérêt à la caisse des consignations ; 

2<* Que le taux de ces Intérêts est de 5 p. c. 
pour les premières et de 3 p. c. seulement 
sur les sommes consignées; 

3*^ Que les sommes précédemment comp- 
tées à la compagnieeu exécution dudit arrêt 
devront s'appliquer selop les règles légales 
de l'imputation; 

49 'Que les frais extrajudiciaires et d'ex- 
pertise, dont il doit être fait masse et dont 
l'arrêt ordonne le partage, seront supportés, 
sans répétition d'intérêt, pour moitié par la 
compagnie appelante et pour l'autre moitié 
par les intimés et Intervenants, sauf pour 
ces derniers à n'y intervenir que pour la 
quotité déterminée par l'arrêt; 

5* Que les parties se conformeront aux 
bases ci -dessus dans la liquidation et le rè- 
glement des comptes respectifs ; 

Condamne les intimés et intervenants aux 
intérêts judiciaires du reliquat dont ils se- 
raient par suite éventuellement trouvés 
redevables; 

Donne acte au duc de Fernan-Nunez de 



l'offre qu'il fait de payer la somne dont il 
resterait débiteur par le résultat du compte ; 

Donne acte aux Intimés Bodson de ce qu'ils 
n'entendent admettre ni reconnaftre l'exac- 
titude des comptes mentionnés dans l'acte 
du palais du i*' février 1870 et de ce qu'ils 
font à cet égard réserve de leurs droits ; leur 
déclare communes, dans les points et la me- 
sure qui les concernent, les dispositions du 
présent arrêt; 

Compense les dépens, ceux de première 
instance et d'appel aniérieu^s à l'arrêt du 
25 avril 1866 demeurant également com- 
pensés; 

Dit néanmoins que le coût du présent ar- 
rêt et de sa signification sera supporté par 
moitié par chacune des parties, ainsi qu*il est 
disposé ci-dessus au n*" 4* pour les Irais de 
recherche et d'expertise. 

Du 18 mai 1870. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Forgeur, Dury, Dohet et 
Moxhon. 

Deuxième espèce, 

(la grande COMPAGMIB DU LUXEMB0UE6, — 
G. HONTELLAMO ET FERNAN-NUNEZ.) 

ARRÊT (1). 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt rendu 
entre parties le 25 avril 1866, dont l'exécu- 
tion fait l'objet du débat, «condamne les 
intimés à restituer à la compagnie appelante, 
avec la intérêts Uffaux, toutes les sommes eu 
principal, intérêts et frais qu'elle a payées 
ou consignées au delà décolles qui sont dues 
selon le présent arrêt ; > que rintérét est 
donc incontestablement dû sur les sommes 
dont il ordonne la restitution; qu'il y a 
seulement à rechercher le véritable sens de 
cette expression : intérêts légaux, et s*il n'y 
a pas lieu de distinguer entre les sommes 
payées produisant un intérêt de 5 p. c. 
d'une part, et d'autre part les sommes cou- 
signées sur lesquelles un intérêt de 3 p. c. 
serait seulement dû ; 

Attendu que la distinction des sommes 
payées d'avec les sommes consignées est à 
remarquer; qu'elle indique l'intention de 
faire entre les unes et les autres une diffé- 
rence; qu'autrement, il suffisait d'ordonner 
simplement la restitution des sommes reçues 
par les intimés au delà de celles qui leur 
étaient dues ; que cette intention se rérèle 



(1) Voy. rarrél du 25 avril 1866 (Pasic, 1966, II. 
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encore par remploi du plariel, avec le$ in- 
térêti légaux, intérêt légal de 5 p. c. pour 
les sommes payées, intérêt de 3 p. c, légal 
aussi, sur les somme» consignées ; 

Attendu que Parrét était rendu à la suite 
de celui qui venait d'être prononcé dans une 
première affaire, entre les mêmes parties, 
sur les mêmes conclusions et les mêmes 
moyens, après des plaidoiries communes par 
les mêmes conseils; qu'il y a donc lieu de 
consulter et de combiner les deux décisions 
pour en reconnaître la Téritable signification 
et la portée, et les interpréter Tune par 
Tautre ; 

Attendu que le premier arrêt ne laisse pas 
le moindre doute; qu'il porte en termes 
c que, quant aux intérêts légaux (même ex- 
pression dans Tunet Tautrearrêt) que la com- 
pagnie réclame, en outre, le taux de ces inté- 
rêts ne peut être, pour les sommes consignées, 
que celai que la loi a spécialement fixé; mais 
qu'il en est autrement pour les sommes qui 
auraient été payées directement aux parties 
et dont le taux légal est plus élevé; i que 
statuant ensuite, t il déclare qne le taux de 
ces intérêts est celui fixé par la loi, selon que 
les sommes auront été consignées ou pa^es 
directement; » 

Attendu que, dans la pensée de cet arrêt, 
riotérêtlégalest,sansdoutepossible, l'intérêt 
fixé par la loi, de 3 p. c. sur les sommes con- 
signées, de 5 p. c. sur les sommes payées ; 
que si cette dilTérence n'est pas exprimée en 
termes aussi formels dans le second arrêt, 
elle se trouve impliquée daps la distinction 
qu'il établit entre les sommes payées ou 
consignées dont l'intérêt est celui fixé par la 
loi, selon le payement ou la consignation ; 
qu'une autre interprétation supposerait une 
contradiction trop flagrante pour qu'elle 
paisse être logiquement admise ; 

Attendu que les intimés ne peuvent, en 
présence de l'arrêt qui les condamne à resti- 
tuer les sommes payées ou consignées avec 
les intérêts, contester de devoir ceux-ci à 
dater du payement ou de la consignation ; 
qu'il serait contraire à l'équité qu'ils s'enri- 
chisssent aux dépens de la compagnie appe- 
lante ; qu'il ont pu sans doute, nonobstant la 
nature provisoire du jugement et la medace 
d'un appel, se faire remettre les fonds con- 
signés, en exerçant une faculté légale ; mais 
qu'ils l'ont fait à leurs risques et périls, et 
que s'ils ont causé par là un dommage à 
l'appelante, ils sont tenus de le réparer; que 
ce dommage est certain, puisque si les fonds 
étaient restés à la caisse des consignations, 
l'appelante aurait, en retirant la portion de 
la somme laissée en dépôt qui n'avait pas 



cessé de lui appartenir, bénéficié de l'intérêt 
payé par la caisse'; 

Attendu que les intimés ont connu le vice 
de précarité qui s'attachait au jugement et à 
son exécution ; qu'ils ont dû prévoir l'éven- 
tualité d'une restitution et s'y sont virtuel- 
lement obligés; que leur bonne foi ne peut 
donc être entière ni égale à celle de l'indi- 
vidu qui reçoit ce qu'il croit lui être dû, avec 
la persuasion que le payement est définitif et 
ne sera point sujet à répétition ; 

Mais attendu que l'appelante ne peut, va 
la nature compensatoire de l'intérêt, pré- 
tendre au delà de ce qu'elle aurait reçu dans 
l'bypothèse ci-dessus ; que l'intérêt suffît à 
Tindemuiser de la seule perte réelle qu'elle 
ait éprouvée par le retrait des sommes dé- 
posées, leur consignation étant unfaitqui lui 
est personnel, commandé par la loi comme 
condition de sa mise en possession, et dont 
les intimés expropriés ne peuvent être ren- 
dus responsables ; 

Attendu que ces bases doivent être suivies 
dans le règlement à faire entre les parties, 
s'il se trouve, ce qui paraissait ^dmis lors 
de l'arrêt à interpréter, rendu en l'absence 
de tout compte des sommes à restituer ap- 
partenant à la catégorie des sommes direc- 
tement payées aux intimés ; 

Attendu, en ce qui touche le coût des tra- 
vaux de recherches effectués les uns par les 
intimés et arbitrés par les experts à â,945 fr. 
94 c, les autres par la compagnie appe- 
lante et qu'elle porte à fr. 7,303-14, sauf 
vérification réservée par les intimés, que le 
jugement du 30 décembre 1857 qui en char- 
geait la compagnie, ainsi que des frais d'ex- 
pertise, a été mis à néant; qu'à raison de 
l'impossibilité de distinguer à quelles opéra- 
tions ces différents frais se rapportent et 
leur utilité relative, Parrêt dispose qu'il y a 
lieu d'en former une masse, et par ventila- 
tion d'en mettre les trois quarts à chaîne 
des intimés et le restant à charge de la com- 
pagnie; que cette disposition n'adjuge d'in- 
térêts à aucune des parties ; qu'elle est com- 
plète et ne peut être modifiée ; 

Attendu qu'il ne peutêtreadjugé d'intérêts 
judiciaires depuis le 1'' avril 1868; qu'ils 
n'ont été demandés que par l'acte du 1^ fé- 
vrier 1870 sur les sommes dues; 

Par ces motifs, statuant sur les conclu- 
sions respectives et interprétant, au besoin, 
son arrêt du â3 avril 1866, dit pour droit : 

l*" Que les intimés doivent l'intérêt jus- 
qu'à parfait payement des sommes à resti- 
tuer par eux à 3 p. c. pour celles qui pour- 
raient leur avoir été payées, à compter de 
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leur réceptiod, et ôtir lëâ âotnmes consignées 
à 5 p. c, à dater de Tépo^lië oU élleâ ddt 

£ rodait intérêt à Isi Ciiisâe des eonsigna- 
Ons) 

2** Qtie les frais de retlièrclië fei d'èl^ér- 
tisé bi-dessus ifiéntiobtiés seront fdriiiés ëù 
masse et snpptdhés leâ troiâ qudHs pzt les 
ititimé^, lë qiiart restaht par la cobipagoie, 
èafas intérêt âtitt>e que (;elui'dè la sôiiidie 
bobsignée par la côiripagnie ; 

Condamne les intimé» aux intérêis judi- 
èfalfës de la somme do&t, siptén tompte 
réglé $iir èes bases, ils pourront être re- 
(iodntisdébUeUrd; 

CoAipense entre jjarilès les dépens pbsté- 
Heurs â Tarréi du 25 avril 1866, le coût dû 
prescrit arrêt et de sa signification étant à 
charge de rappelante et des iUtîmés par 
itiioitié. 

. Ou 18 mai 4870. — Cour de Liège. — 
i'« ch. — PL MM. Forgeur^ Dury et Oobèt 

(du barreau de Namur). 



ÔOMPÉTENCE CIVILE; - Joce dé Pkit, — 
Expulsion. — Dernier ressort. -^ tatà- 

L'action en exptdsion intentée par le proprié- 
taire contre un tierê avec lequel il n'a pas 
contracté et qui occupe $a maison sans titre, 
ri est pas, comme les demandes en expulsion 
de locataires, de la compétence des juge» de 
paix. 

Lorsque le demandeur a évalué les dommages- 
intérêts quUi réclame à une somme inférieure 
au taux du dernier rettsort, il n* échoit point 
appel du jugement intervenu, alors même 
que le demandeur, admis à Libeller les dom" 
mages, les aurait portét, après ce jugement, 
à plus de %Q{}0 francs. 

(ANtliCX, — C- i^ONTIGNY.) 
âRRÉT. 

LA tOÙR; ^ En ce qui concerne la com- 

Sétence du tribunal de première instance de 
livellès : 

Attendu que Faction de Jâ commune de 
Kebecq a eu pour objet devant ce tribunal, 
non pas une résolution de bail ni une expul- 
Sfotf de locataire U Texplraiion d'un bail, 
cas po6^ lesquels Vàti. 5 delà Idi du 25 mars 
1841, invoqué par Pappelaiït, a consacré la 
eompéfence des )uges de paix, mais bien la 
Ubre disfrosition d'une partie de maison 
ooctf pée s«D» iHre ai droit par rimimé ; 

Qn=6 là dènfalâdèfes^ stftigëalt si peti k 



fonder sa dëfflsIHdë &nr M tiari qtfClcAdilfle, 
qii*èlle Ta ftiotivéè sbr té qu'elle àtali véudd 
libre de bail TimmèUble doht ëllê entendait 
disposer, et sur ce qu'elle se tfbyàlt tenue 
d'en mettre en possession raequérear| 

Âtfëttdo quë, tonlpétëht p6<i^ ]oger (a 
dëttiande oHgiuaire, lëtHbiInai de première 
Instâflce de Nivelles Tétait atisèi, botiforiné- 
tnetft à Vsttii 181 du cOdè de procédnfe 
tivilë; pour tdnnaftre dé la dëMalidë ëH ga- 
tahtie; 

Sur la fin de nôn-rëi^evoir 0)>|)osée à 
rappel : 

Attendu qu'en citant Fintimé devant le 
tMbùnal dé |ireriilèk*e instance de Nivelles, la 
(commune de Rébecc} à évalué sa deiiiaiide à 
1,500 fl-abcs; 

Attendu que Fintimé, dans la demaBde en 
garantie qu'il a formée contre Fappelant, a 
porté à 250 fr. les domfnages-intéréts qii*il 
pourrait réclamer à sa charge; 

Attendu que ni Fune ni Fautre de ees 
sommes n'atteint même lé taux jusqn'à coa- 
currence duquel le tribunal de Nivelles pov- 
yait, aux termes de Fart. 14 de la loi do 
25 mars 1841, statuer en dernier ressort; 
que, fallût-il même les réunir, elles n'arrive- 
raient pas encure à la limite du dernier res- 
sort; 

Attendu qu'en laissant à ce tribunal la 
faculté d'arbitrer une sOmme autre que celte 
de 250 francs, le demandeur en garantie 
ne pouvait être censé avoir réclamé une 
somme qui éventuellement pourrait dé- 
passer 2,000 fr. ; qu'eu effet, le chiifre de 
250 fr. auquel il fixe l'importance des doiki- 
mages qu'il a éprouvés, doit être considéré 
comme le plus élevé auquel ils puissent être 
portés dans sa pensée^ sauf à en accepter an 
moindre si le tribunal le jugeait équiuble ; 

Attendu que si le libelle fourni par Fin- 
timé en exécution du jugement dj!>nt est 
appel porte ces dommages à fr. 3,725-25, 
ce fait postérieur à ce jugement ne peut, 
en rétroagissant, avoir d'iniluencepour dé- 
terminer la compétence du juge qui a rendu 
celui-ci ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Mesdach entendu et de son avis» dit qae 
le tribunal de première instance de Nivelles 
était compétent pour connaître de la eea- 
testation qui lui était soumise el rendre le 
jugement dont est appel« et, statuant sur la 
recevabilité de cet appel, le déclare non re- 
eevable; condamne l'appelant aux dépens^ 

bu 6 avili 1868. — Cour de brtl^eit^s. 
— I'* chi — P¥éi. M. lë COttôéillë^ Vaadéa 
Eyndë. ^ M. MM. Ofts et Dê^ittëth ktHé. 
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!• DEMANDE IfOUVELLE. ^ Action en 

PARTAGE. -^ PaOCÈS*VER6AL. — REDRES- 
SEMENT. 

V Contrat tt mariage. -^ CoMMUNAtré 
d'acquêts. — Époux. — Société com- 
merciale. — Part. .— Estimation. — 
Propre. — Plus-value. — Acquêt. 

3^ Choses fongibles. — Obligations de che- 
mins DE FER au porteur. 

4* Mobilier. — Aliénation durant le ma- 
riage. — Prix. — Communauté. — 
Récompense. — Preuve. 

1« L'action en partage ayant pour objet essen^ 
tiel de déterminer l'universalité à partager 
et la part revenant, dans celle-ci, à chacun 
des copartageants, comprend nécessairement 
toutes les demandes et toutes les défenses sus- 
cepiibles d'avoir pour résultat d'augmenter 
Ou de diminuer la consistance de l'universa- 
lité ou it établir plus exactement les droits 
des copartageants. 

En conséquence, ne constitue pas une demande 
nouvelle celle formée, devant la cour, en re- 
dressement d'^n ptocèS'verbal de partage et 
de liefûidaiion (tune communauté ou d'une 
succession sur des points qui n'ont pas été 
expressément en contestation devant le pre- 
mier juge, 

2» Lorsque, dans un contrat de mariage, étipu- 
lant entré les époux une communauté d'ac- 
quêts, t'un d'eux a fait l'estimation de la 
part qui lui ofppartenait dans une société 
commerciale, cette estimation a pour effet 
dTexcture eeitepari sociale de la communauté 
(art. 44^8 et 1499 du cocte civil). Les prift- 
cipes des articles f 55f et 4851 du même 
code ne sont pas applicables au régime de la 
communauté d'acquêts, à moins qu'une in-> 
tention contraire ne soit expressément for- 
mulée dans ce contrat. 

Toutefois, la plus-value acquise à cette part, au 
jour du décès de l'époux sociétaire, étant êé 
produit du travail et de l'économie de celui-ci, 
constitue un acquêt de communauté, , 

y Le principe que, sous le régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts, chacun des 
époux conserve la propriété de son mobilier 
tant présent que futur, reçoit nécessairement 
exception quand il s'agit de choses fongi- 
bles. 

Les obligations de chemins de fer au porteur 
ne sont pas des choses fongibles, 

4* Le mobilier des époux exclu de la commu- 
nauté réduite aux acquêts est assujetti au 
même régime que celui des propres immobi* 
tiers dans le système de la communauté 
légale. Lorsque tout ou partie de ce mobilier 
ne se retrouve plus au jour de la dissolution: 
de la communauté réduite aux acquêts, pouf 



que celle-ci soit tenue h récompense, il im^ 
porte que l'époux qui en était propriétaire, 
ou ses héritiers, établissent que ce mobilier a 
été aliéné durant le mariage et, en outre, 
que le prix en a été versé dans la eotnmu- 
nanté sans remploi. 

(de schbpper, — G. uttbmhovb.) 

* ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Sur la flo de tiàt-nct'^ 
voir : 

Attendu que fes appefaut^ (partie Dé 
Najere) odtdemiindé, devant la cour, que 
ïe procès-verbal de liquidation de la com- 
tnnnstmé De Schepper-Utcènhove, dressé par 
\e Aotarre Van Ackef à Gand, à la dateda 
54 juHlet iSbSi fût redressé el modifié sur 
des points qui rf'avaient pas été en éontesta- 
iian expresse devant le prenttîêr juge, et 
Éotamment eu eo qai concerne trois sommes, 
Tune de fr. 100,576-74, Pauvre de 50, aOOfr.^ 
la troisième de 18,000 francs, ensemble : 
fr. 168,576-74, que les appelants soutien- 
nent avoir été portées à tort, dans ledit 
procès verbal, à Taclif de la communauté 
d'acquêts De Schepper-Uttenhove, et qu'ils 
prétendent, en conséquence, faire rayer dudit 
actif; 

Attendu que ces demandes, ainsi formu- 
lées, ne constituant que des défenses à rae** 
tiou principale ea partage qui avait été 
intentée par Tintimée contre tous les appe- 
lants, ne sont pas des demandes nouvelles^ 
déclarées non recevables en appel, aux teriiieiS 
de Tan. 464 du code de procédure civile ; 

Attendu, en effet, que Taction ett partage 
a pour objet essentiel de déterminer d'abord 
Tuniversalité à partager, ensuite la part qui 
revient dans celle-ci à chacun des eopart»- 
géants ; 

.Attendu que dans cette action se tron- 
veut naturellement comprises toutes les 
demandes et toutes les défenses qui peuvent 
avoir pour conséquence d'augmenter ou de 
dimiuuer la consistance de l'universalité, ou 
d'établir plus exactement les droits des ca^ 
partageants, et qu'il s'ensuit que si, dans le 
cours de l'instance, l'une de ces demandes 
ou de ces défenses, même fondée, devait élre 
repoussée par ufie exCeprion de procédure,- 
féqùité serait IncontestabTemént blessée, éài' 
Fun des copartageants, tottt au ùioîns, serait 
fésédaDS ses droits; 

Au fond : 

1"^ En ce qui concerne la somme de 
fr. 100,576-74, attribuée à. la communauté 
(facquéts, et formant l'a dffiïérence entre 
f estimation de là' pari sociâfe dé /osé^h- 
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Edouard De Scbepper dans la société veuve 
De Scbepper, au jour de son mariage, et la 
valeur de la même part, au jour de la disso- 
lution de eelui-ci :' 

Attendu que les époux De Schepper-Ut- 
tenhove se sont soumis, par leur contrat de 
mariage, à la communauté réduite aux ac- 
quêts; que Joseph- Edouard De Schepper, 
Fauteur des appelants, s'y est, entre autres 
valeurs, réservé propre sa part sociale dans 
la société industrielle veuve De Schepper, 
part qu'il estimait, dans ledit contrat, à une 
somme de fr. 297,514-53; 

Attendu que, loin de transférer, par cette 
estimation, sa part sociale à une commu- 
nauté qui n'existait pas encore. De Schepper 
satisfaisait, au contraire, aux dispositions for- 
melles de Tart. 1499 du code civil, en éta- 
blissant la consistance de ses propres mobi- 
liers par un état en bonne forme qu| 
mettait obstacle à ce que ceux-ci fussent 
réputés acquêts ; 

Attendu que si, d'après les art. 1551 et 
1851 du code civil, l'estimation donnée à la 
dot mobilière ou aux objets mobiliers mis 
en société, quant à la jouissance, vaut vente 
et en transfère la propriété soit au mari, 
soit à la société, ces deux articles consacrent 
une règle spéciale qui, dans le premier cas, 
a pour but de sauvegarder les intérêts de la 
femme, et dans lesecond, est fondée sur Tin- 
tention présumée des parties, mais qui de- 
meure étrangère à la communauté des 
acquêts, pour laquelle elle n'a pas été repro- 
duite; 

Attendu, d'ailleurs, que De Schepper, qui 
se réservait propres les moindres valeurs 
mobilières, n'a jamais eu l'Intention de faire 
entrer dans la communauté sa part dans la 
société veave De Schepper, qui constituait 
son avoir le plus important ; 

Mais attendu que la plus-value acquise à 
cette part au jour du décès est le produit 
du travail et de l'économie de De Schepper, 
et que, quoique exclusivement son œuvre, 
elle constitue, dans le sens réel du contrat 
de mariage qu'il a accepté, un acquêt dont 
la communauté peut seule profiter; 

Attendu que, pour les motifs du premier 
juge auxquels la cour adhère, il demeure 
établi que De Schepper, en portant à 
fr. 297,514-55 sa part sociale, l'estimait à sa 
juste valeur au jour du mariage; que cette 
estimation n'a donc pas caché, au proût de 
sa seconde épouse, une libéralité déguisée 
qui devrait être imputée sur le disponible ; 

%^ En ce qui concerne la somme de 
5O9OOO fr* payée à madame De Mulder-De 



Schepper appelante, et dont le rapport à la 
communauté De Schepper-Uttenhove esC 
demandé : 

Attendu que, le 7 mai 1861, le défunt 
De Schepper s'était engagé, à l'occasion do 
mariage de sa fille Camille avec M. De Mul- 
der, à payer aux futurs époux, dans le cou- 
rant de l'année 1864, une somme capitale de 
50,000 fr. ; 

Attendu qu'il a été allégué et non méconnu 
que, le 15 novembre 1864, les époux De Mul- 
der ont reçu du sieur Joseph De Schepper 
et de son épouse, Cb. Uttenhove l'intimée, 
la somme de 50,000 fr., en acquit de la do- 
nation pour cause de mariage, à eux con- 
sentie; 

Attendu que le payement de cette dot 
constituait une dette personnelle à De Schep- 
per, et qu'il n'a pas été méconnu : i* que 
madame De Schepper a contribué à ce 
payement, et 2*, puisqu'il n'y a pas en attri- 
bution de part, qu'elle y a contribué pour la 
moitié de la somme totale ; 

Attendu que les appelants n'ont pas établi 
que ce payement ait eu lieu au moyen de 
deniers personnels à Joseph De Schepper,- et 
qu'en demandant devant le premier juge, 
comme devant la cour, à prouver qu'à la 
fin de Tannée 1866, celui-ci était encore eu 
possession de la plus grande partie des 
obligations au porteur qu'il s'était réservées 
par son contrat de mariage (d'oii il résultait 
que, suivant eux, il ne s'était pas dépouillé 
en 1864), ils tendaient plutôt à fournir la 
preuve contraire ; 

3^ En ce qui concerne la somme de 
18,000 fr. qui, d'après la déclaration de 
l'intimée, avait été déposée par le défont De 
Schepper chez un tiers : 

Attendu que cette somme constiioe uu 
acquêt de communauté, puisqu'il n'est pas 
établi qu'elle forme le prix partiel, le produit 
ou la contre-valeur d'aliénations de biens 
propres audit De Schepper; 

4"^ Sur le chef de conclusions tendant à 
ce qu'il soit dit pour droit que la valeur de 
155 obligations du chemin de fer d'Anvers 
à Gand, de 25 obligations Warschau-Vienne 
et de 10 obligations Grand-Luxembourg, 
stipulées propres au profit de De Schepper 
dans son contrat de mariage, sera prélevée 
avec les intérêts sur la communauté De 
Schepper-Uttenhove au profit de la succes- 
sion dudit De Schepper: 

Attendu que, sous le régime de la comoiu- 
nauté réduite aux acquêts, les époux con- 
servent la propriété du mobilier qii^ils 
possédaient au jour du mariage; 
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Attendu que ce principe supporte une 
exception nécessaire, lorsque ce mobilier 
est composé de choses fongibles, puisque la 
communauté, qui est usufruitière, ne peut 
se servir de celles-ci qu*en les consommant ; 

Qu'elle en devient donc de plein droit 
propriétaire, sauf à en restituer, à la disso- 
lution du mariage, de même valeur et quan- 
tite; 

Attendu que ce n'est pas comme choses 
fongibles que les obligations de chemin de 
fer dont il est question Ici Sont devenues 
la propriété de la communauté De Schepper ; 
que la qualiûcation de fongibles n'a jamais 
été appliquée qu'aux choses corporelles, qui 
ne sont pas des corps certains et déterminés, 
et qui consistent en quantité et se règlent 
par poids, par nombre et par mesure ; qu'elle 
doit, par conséquent, demeurer étrangère à 
des obligations de chemin de fer, lesquelles, 
. libérées, constituent des droits incorporels, 
des titres de créance qui confèrent aux por- 
teurs, contre les sociétés qui les ont émises, 
uue action analogue à celle du créancier 
contre son débiteur ; 

Attendu que s'il est vrai que ces obliga- 
tions passent de main en main comme une 
marchandise et circulent sans laisser de 
trace de leur passage, ce caractère commun, 
au point de vue de la facilité du transfert de 
la propriété, avec l'argent monnayé ou le 
billet de banque qui, eux, sont choses fon- 
gibles, loin de suffire à assimiler ces valeurs 
entre elles, n'empêche pas qu'elles diffèrent 
dans leur essence ; que l'obligation, en effet, 
n'est pas une somme d'argent; c'est seule- 
ment le droit de l'obienir à certaine condi- 
tion : elle subsiste par la dette et non à litre 
d'argent réalisé : nomen est dehitum (Tro- 
plong. Contrat de mariage, n^' 3164 et suiv.); 

Attendu que ces principes ont reçu une 
consécration formelle dans l'art. 1567 du 
code civil, qui décide que les obligations ou 
constitutions de rente faisant partie de la 
dot mobilière de la femme périssent pour 
celle-ci, tandis qu'elles auraient péri pour le 
mari, si au moment de la célébration du ma- 
riage, elles étaient, comme choses fongibles, 
devenues sa propriété ; 

Attendu qu'en admettant même, contrai- 
rement à ce qui a été démontré plus haut, 
que la communauté des acquêts acquière de 
plein droit la propriété du mobilier estimé 
par le contrat de mariage, que, de ce chef 
encore, les obligations de chemin de fer 
dont il est ici question ne seraient pas 
tombées dans la communauté De Schepper, 
puisqu'elles n'ont pas reçu d'estimation ; 

Attendu que cette estimation ne peut pas 

PASIC, 1870. — • 2« PARTIE. 



se trouver dans l'indication au contrat de 
mariage de la valeur nominale et par suite 
nullement réelle desdites obligations, et que, 
malgré ses soutènements, la partie Vande 
Rostyne est obligée de le reconnaître elle- 
même, puisqu'elle réclame de la commu- 
nauté, non pas le montant d'une estimation 
opérée sur cette base, mais la simple valeur 
des obligations au cours de la bourse, au 
jour du mariage; 

Attendu qu'il est ainsi démontré que ces 
obligations ne constituent pas des choses 
fongibles et n'ont pas reçu d'estimation, 
qu'elles sont demeurées la propriété exclu- 
sive de H. De Schepper; 

5* En ce qui concerne la récompense que 
la communauté devrait à la succession De 
Schepper, comme ayant touché le prix des 
obligations susdites de chemin de fer, alié- 
nées pendant le mariage : 

Attendu que la communauté des acquêts a 
pour caractère distinctlf d'exclure, c'est-à- 
dire de rejeter en dehors de la communauté 
tout ce que les époux possèdent en se ma- 
riant, tant en meubles qu'en immeubles ; que 
ce régime n'est que l'extension au mobilier 
de chacun des époux de la nature de pro- 
pres que, dans la communauté légale, l'ar- 
ticle 1404 du code civil attribue de plein 
droit aux immeubles, ou la réalisation im- 
plicite de tout le mobilier des époux ; 

Attendu que cette réalisation entraîne né- 
cessairement pour conséquence l'assimila- 
tion, en principe, du régime auquel sont 
soumis les meubles propres dans la commu- 
nauté d'acquêts avec celui qui règle les 
immeubles propres dans la communauté 
légale; et spécialement l'application aux 
propres mobiliers du principe tracé par 
l'art. 1453 du code civil, en vertu duquel 
f s'il est vendu un immeuble appartenant 
aux époux et que le prix en ait été versé 
dans la communauté, sans remploi, il y a 
lieu au prélèvement de ce prix sur la com- 
munauté, au profit de l'époux qui était pro- 
priétaire ; > 

Attendu que ce principe doit être combiné 
avec la règle de l'art. 1315 du code civil, 
qui impose à celui qui réclame l'exécution 
d'une obligation la charge de la prouver ; 

Et attendu que les héritiers de M. Joseph- 
Edouard De Schepper poursuivant à charge 
de la communauté le payement de récom- 
penses montant à la valeur de certains pro- - 
près mobiliers aliénés, ils doivent avant tout 
établir que le prix de ces propres a été versé 
dans la communauté ; 

Mais attendu que non-seulement cette 
preuve n'a pas été fournie, mais qu'il n'a 

26 
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pas même été établi devaDt la cour que ces 
propres aient été aliénés; qu'il est donc 
possible que M. De Schepper en ait disposé 
d'une manière différente, et que cette incer- 
titude doit évidemment profiter à Tintimée, 
qui, étrangère légalement à Tadroinisiration 
de la communauté pendant le mariage, ne 
peut être tenue, quand elle n*est pas accusée 
de recel, à une preuve quelconque relative- 
ment à la disparition de fonds qui ne lui ont 
jamais appartenu ; 

Sur les contestations relatives : 

G"" A rapport de 20,000 Tr. attribué à Pin- 
timée par son contrat de mariage ; 

T" A la valeur de 4,000 fr. à laquelle est 
estimé le mobilier de Joseph De Schepper 
par Part. 2, n^ 5, de son contrat de mariage; 

Et sur le chef de conclusion tendant à ce 
qu'il soit déclaré : 

S** Que rintimée n'a aucun droit aux inté- 
rêts réclamés par elle sur son apport de 
20,000 fr. depuis le décès de son époux, ou 
que ces intérêts devraient se compenser avec 
ceux de la somme de 18,000 fr., et à raison 
de la jouissance qui lui a été laissée du mo- 
bilier ; 

Sur ces points, adoptant les motifs du 
premier juge; 

9^ Sur les faits articulés avec offre de 
preuve par les appelants dans leurs écrits 
signifiés le 17 décembre i868 et le i 5 jan- 
vier 1869 : 

Attendu que ces faits ne sont ni pertinents 
ni concluants, soit qu'on les considère isolé- 
ment, soit qu'on les prenne dans leur en- 
semble, pour justifier les diverses conclu- 
sions des appelants ; qu'il n'y a donc pas 
lieu d'appointer quelque preuve à cet égard; 

iQ" Sur le chef de conclusions delà partie 
Yande Rostyne tendant à ce qu'il soit dit 
que la communauté doit récompense à 
M. Adolphe De Schepper des revenus de ses 
biens personnels depuis qu'il a atteint l'âge 
de dix-huit ans jusqu'au jour du décès de 
son père, ces revenus ayant été touchés 
pour la totalité par la communauté, alors 
que M. De Schepper père n'avait que Tusu- 
fruit de moitié desdits biens: 

Attendu que le premier Juge n'a point 
statué sur ce soutènement, acte dans la 
liquidation dressée par le notaire Van Acker; 

Attendu que la partie Hebbelynck déclare 
acquiescer à cette demande, à la condition 
que la partie Vande Rostyne rapporte à la 
communauté, suivant état à déterminer, une 
somme équivalente à la charge de l'entretien . 
du sieur Adolphe De Schepper dans la mai- ' 



son paternelle, depuis l'époque où cesdits 
revenus personnels lui sont échus ; 

Attendu que cette condition advient jus- 
tifiée ; 

11° Sur le chef de conclusions de la partie 
Vande Rostyne tendant à ce qu'il soit dit 
que l'appelante madame De Mulder-De Schep- 
per doit rapport à la succession de son père 
des revenus de la moitié de ses biens per- 
sonnels provenant de la succession de sa 
mère depuis le 17 mai* 1861, ces revenus 
ayant été touchés par elle par suite de 
l'abandon fait en sa faveur de l'usufruit 
appartenant à son père : 

Attendu que le premier juge n'a également 
pas statué sur ce soutènement, acte dans la 
liquidation dressée pîtr M. le notaire Van 
Acker ; 

Attendu que ce chef de conclusions appa- 
raît bien fondé ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat générai Dumont, rejette la fin de 
non-recevoir ; dit que la sommede 100,576 fr. 
74 c. sera maintenue à l'actif de la commu- 
nauté d'acquêts ; qu'il n'a pas été établi que 
les deux sommes de 50,000 fr.etde18,0û0fr. 
fussent composées de deniers personnels à 
M. De Schepper ; ordonne à madame De Mul- 
der-De Schepper de faire rapport de ladite 
somme de 50,000 fr. à la communauté d'ac- 
quêts, avec les intérêts à partir du 20 jan- 
vier 1861 ; dit que la somme de 18,0(30 fr.» 
reprise sous le n<* 5 du présent arrêt, reste 
acquise à l'actif de la communauté d'ac- 
quêts ; 

Confirme le jugement dont appel; dit» 
pour autant que de besoin, qoe les obliga- 
tions de chemin de fer réservées propres 
ne sont pas devenues, au jour du mariage, 
la propriété.de la communauté De Schepper; 
qu'il n'y a lieu par conséquent de prélever 
leur valeur sur ladite communauté, au profit 
de la succession de Joseph De Schepper ; 
dit encore, pour autant que de besoin,. qu'il 
n'y a pas lieu d'admettre la partie De Nayere 
ti la preuve des faits articulés ; 

; Et statuant sur le chef de conclusions omis 
par le premier juge, et repris sous le n"* 10 
du présent arrêt, en alloue le bénéfice à la 
partie Vande Rostyne, à la condition qui >a 
été mise par la partie Hebbelynck ; statuant 
sur le dernier chef de conclusions repris 
sotis le n<* 11 de cet arrêt, et qui a été égale- 
ment omis par le premier juge, dit que ma- 
da<ne De Mulder-De Schepper doit rapporta 
la succession de son père des revenus de la 
moitié de ses biens personnels, provenant de 
Isi succession de sa mère, depuis le 17 mai 
4861; 
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Renvoie les parties devant H. le notaire 
Van Acker, afin d*y continuer les opérations 
commencées; 

Donne acte aux parties des réserves men- 
tionnées dans leurs écrits de conclusions, et 
notamment dans ceux des 4 novembre 1868, 
31 octobre 1868, 21 janvier 1879, 13 no- 
vembre et 20 novembre 1869 ; et vu la qua- 
lité des parties, ordonne que les frais des 
deux instances seront prélevés sur la niasse 
comme frais de partage. 

Du 30 avril 1870. — Cour de Gand. — 
1»« ch. — Prés. M. LeHèvre, premier prési- 
dent. — P/. MM. D'Elhoungne, E. De Le 
Court, Dervaux et G. Rolin. 



BANQUEROUTE SIMPLE. — Éléments 

CONSTITOTIFS. — APPRÉCIATION. — ATTRI- 
BUTIONS DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. 

Dans l'appréciation des éléments d'une préven- 
tion de banqueroute simple, la chambre du 
conseil ne peut déclarer qu^il n'y a pas lieu 
à poursuivre, quoique les charges soient suf- 
fisantes quant aux faits prévus par la loi, 
par le motif qu'aux termes de l art. 574 de 
ta loi du iS avril 1851, la poursuite est fa- 
cultative, et que les faits ne présentent pas 
assez de gravité (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. STAELENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le rapport de M. Coe- 
voet, substitut de M. le procureur général : 

Vu les pièces du procès dont lecture a été 
donnée par le greffier, en présence de M. le 
substitut, ainsi que le réquisitoire écrit et 
signé par ce dernier, dont la teneur suit : 

c Le procureur général près la cour d'ap- 
pel de Gand ; 

c Vu Tordonnance rendue le 10 janvier 
1868 par la chambre du conseil du tribunal 
d*Ypres, déclarant qu'il n*y a pas lieu à suivre 
contre Louis Staelens, ex-boutiquier à West- 
Roosebeke, prévenu de banqueroute simple 
audit West- Roosebeke, dans le courant de 
Tannée 1867, pour, étant commerçant failli : 

c a. N'avoir pas fait Taveu de la cessation 
de ses payements dans le délai prescrit par 
Tart. 440 du code de commerce ; 

c b. N'avoir pas tenu les livres exigés par 
l'art. 8 dudit code; 

(1) Voy. Hblib, Instr, crim,, édii. belge, t. H, 
nM^Setsui?. 



c c. Avoir fait des dépenses personnelles 
ou des dépenses de maison excessives ; 

c Vu l'opposition faîte le même jour à 
ladite ordonnance par M. le procureur du 
roi à Ypres; 

€ Attendu que ladite ordonnance de non- 
lieu est motivée c sur ce qu'aux termes de 
c l'art. 574 de la loi du 18 avril 1851, la 
c poursuite est facultative, et que les faits 
c ne présentent pas assez de gravité pour 
c provoquer un renvoi devant le tribunal 
c correctionnel; > 

c Attendu que le droit de poursuivre tous 
les délits appartient au ministère public, 
ainsi que le droit d'apprécier si les faits ont 
assez de gravité pour mettre en mouvement 
l'action publique (art. 22 du code d'instruc- 
tion criminelle); 

c Attendu que la chambre du conseil, 
saisie en vertu de l'art. 127, ne peut ren- 
voyer le prévenu de la poursuite que c lors- 
c que le fait ne présente ni crime, ni délit 
c on contravention, ou qu'il n'existe aucune 
c charge contre l'inculpé > (art. 128 du code 
d'instruction criminelle) ; 

c Attendu que si elle est appelée à exami- 
ner les éléments consitutifs de l'infraction 
et à renvoyer la cause devant la juridiction 
compétente, elle n'a pas pour mission d'ap- 
précier les circonstances accessoires qui, 
sans enlever la criminalité, ne font qu'en 
modifier la gravité; 

c Attendu que la faculté d'appréciation, 
inscrite à l'art. 574 de la loi du 18 avril 
1851, n'appartient qu'aux tribunaux appelés 
à juger la prévention, après débats sur tontes 
les circonstances de la faillite; 

c Attendu, en effet, que les tribunaux 
seuls ont la faculté ou l'obligation de c dé- 
€ clarer que le prévenu est banqueroutier > 
et de le punir comme tel; tandis que la 
chambre du coqseil n'a pour mission que de 
le renvoyer comme prévenu de banqueroute ; 

c Attendu, au surplus, que le troisième 
chef de la prévention est prévu par l'art. 575, 
lequel ne laisse pas aux juges la faculté d'ap- 
préciation accordée par l'art. 574 ; 

r Attendu qu'il y a des charges suffi- 
santes; 

c Requiert qu'il plaise à la chambre des 
mises en accusation sur le fondement des 
art. 428, 135, 230 du code d'instruction cri- 
minelle, 575, 574 de la loi du 18 avril 1851, 
489 et 2 du code pénal belge, et 402 du code 
de 1810, annuler l'ordonnance prénien- 
tlonnée; émendant et faisant ce que la 
chambre du conseil aurait dû faire, renvoyer 
Louis Staelens, sous les préventions ci-dessus 
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qualifiées, devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle. 

c Fait à Gand, le 31 janvier 1868. 

€ Pour le procureur général, 

c (Signé) Ed. Coevoet. > 

Adoptant les motifs du ministère public 
dans le réquisitoire ci-avant transcrit et sur 
le fondemeqt des articles y insérés, annule 
Tordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d'Ypres, en 
date du 10 janvier 1868 ; émendant et faisant 
ce que la chambre du conseil aurait dû faire, 
renvoie Louis Staelens, sous les préventions 
qualifiées dans le réquisitoire précité, devant 
le tribunal de police correctionnelle. 

Du 1" février 1868. — Cour de Gand. — 
Chambre des mises en accusation. 



FABRIQUE D'ÉGLISE. — Exception d'in- 
compétence. — défense au fond. — 
Action en revendication. — Aliénation. 

— Valeur. — Demande nouvelle. — 
Autorisation d'ester en justice. — Chose 
JUGÉE. — Détenteur a titre précaire. — 
Interversion de titre. — Prescription. 

— Fruits perçus. — Bonne foi. — Dona- 
tion. — Chose d'autrui. — Bénéfices 
ecclésiastiques. — Biens des farriques 
RESTITUÉS. — Arrêté du 7 thermidor 

AN XI. 

L'exception d'incompétence tirée de ce que le 
défendeur eût dû être assigné devant le tri- 
bunal de son domicile, et non devant celui 
de la situation de l'immeuble litigieux, doit 
êtr$ proposée avant toute défense au fond. 

L'action en revendication est recevable contre 
' l'héritier d'un détenteur précaire, alors même 
€iu*au moment de l'intentement de l'action, 
il ne serait plus possesseur du bien revendi- 
qué, qu'il aurait vendu à un tiers acqué" 
reur. 

La demande en payement de la valeur d'un 
immeuble revendiqué, pour le cas où la res- 
tiiuiion de ce bien ne pourrait avoir lieu en 
nature, est virtuellement comprise dan^ l'ac- 
tion en revendication. Elle est donc recevable, 
bien qu'elle n'ait été formulée qu'en degré 
d'appel et qu'elle n'ait pas été l'objet d'une 
autorisation spéciale d'ester en justice. 

La chose jugée ne réside que dans le dispositif 
du jugement. 

Le jugement qui abjuge une demande en paye- 
ment de fermages de certains biens ne décide 
pas nécessairement que le défendeur est le 
propriétaire de ces biens. 

En l'an xii de la république française, la régie 



des domaines n'avait pas qualité pour repré- 
senter et lier l'Etat dans un débat relatif à 
la question de propriété d'un immeuble. 

Depuis l'arrêté des consuls du 7 thermidor an xi, 
les fabriques d'église n'ont plus été représen- 
tées par rEtat dans les actions relatives à la 
propriété des biens nationaux restitués par 
cet arrêté. 

Ce décret ne subordonne pas cette restitution 
à un envoi en possession préalablement auto- 
risé ni à atuune autre formalité. 

Sous la dénomination de biens des fabriqua, 
il comprend les biens ecclésiastiques appar- 
tenant aux églises paroissiales et destinés au 
culte, sans distinction entre ceux adminis- 
trés par les fabriques elles-mêmes et ceux qui 
étaient gérés par des mandataires, 

La contestation et la décision relatives à des 
biens recueillis par les fabriques en vertu de 
cet arrêté ne peuvent leur être opposées que 
pour autant que le litige ait existé antérieu- 
rement à la restitution de ces biens. 

Le fait par un détenteur précaire de se pré- 
tendre propriétaire pour repousser l'action 
d'un tiers, ne constitue pas une interversion 
du titre die sa possession à l'égard du véri- 
table propriétaire. 

La suppression des bénéfices ecclésiastiques n'a 
conféré aux bénéficiers aucun titre de nature 
à changer la cause et le principe de leur 
possession. 

La donation de la chose d'autrui est radicale- 
ment nulle. 

L'héritier d'un détenteur précaire peut être dis- 
pensé de l'obligation de restituer les fruits 
antérieurs à l'intentement de Vaclion en 
revendication, si le long silence du revendi- 
quant a pu laisser s'accréditer chez lui Vidée 
de la validité de la possession de son auteur. 

(la FABRIQUE DE l'ÉGLISE DE MONTENAEKBN, — 
C. ASPEGULO) (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que les docaments 
produits au procès établissent d'une manière 
péremptoire qu'il existait, avant l'occupation 
française, un bénéfice érigé de temps inuné- 
morial dans l'église de Montenaeken, sous 
l'invocation de saint Christophe et de sainte 
Gertrude, avec la charge d'une messe sep\i- 
manale et dont la dotation consistait en sept 
bonniers de terres arables situées à Wamont, 
territoire de Brabant^ que cela résulte no- 
tamment : 

i^ D'une visite des églises du concile de 



(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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Saint-TroDd faite par Tarchidiacre le 5 oc- 
tobre 1650 ; 

2* Des registres de la fabrique de Téglise 
de MonteDaeken de 1609, 1615, 1741, 1777, 
1785 et 1794; 

S"* D'un registre de Tan 1660, appartenant 
à la fabrique de Féglise de Wamont en Braban t, 
seigneurie de Gornélis Munster, contenant la 
spéciûcation de sept bonniers appartenant 
au bénéfice de Tautel de saint Gbristophe et 
de sainte Gertrude dans Féglise de Monte- 
naeken ; 

Attendu quMl conste également que ce 
bénéfice, dont le curé de Montenaeken était 
collateur, a été successivement et constam- 
ment desservi par divers bénéficiers jusqu'à 
la publication des lois qui ont réuni au do- 
maine de la nation les biens destinés au 
culte ; que notamment un sieur Lowet, curé 
de Niel, oncle de Catberine Lowet, veuve 
d'Henri Sentelet, auteur des intimés, et à 
qui divers actes donnent indistinctement le 
prénom de Lambert et celui de Robert, pre- 
nait la qualité de bénéficier de saint Chris- 
tophe en réglise de Montenaeken, dans un 
acte de bail passé devant M' Goyens, notaire 
à Montenaeken, le 26 février 1779, et que ce 
bail, fait à un sieur François Thonen, habi- 
tant de Wamont, avait pour objet quatre 
bonniers de terre en plusieurs pièces, dont 
la désignation précise par tenant et aboutis- 
sant démontre Tidentité avec une partie des 
biens formant, d'après la spécification pré- 
mentionnée, la dotation du bénéfice de saint 
Christophe et de sainte Gertrude à Mon- 
tenaeken ; d*où il suit que c'est en qualité dç 
titulaire de ce bénéfice que Lowet, curé de 
Niel, a fait le bail dont il s'agit ; 

Attendu qu'il conste en outre au procès 
que ledit curé Lowet a conservé la jouissance 
du bénéfice jusqu'à sa mort en janvier 1785, 
et qu'il a eu pour suscesseur immédiat au 
bénéfice Jean-Ferdinand Sentelet, professeur 
à Louvain, fils de ladite Catherine Lowet, 
veuve d'Henri Sentelet ; 

' Qu'en effet, les registres de la fabrique de 
l'église de Montenaeken mentionnent en 1785 
que le bénéfice de saint Christophe et de 
sainte Gertrude étant devenu vacant le 
SO janvier 1785 par la mort du révérend 
Lambert Lowet, Tuniversité de Louvain a 
fait la collation de ce bénéfice au révérend 
Sentelet, professeur à ladite université; que 
cette collation a été notifiée au curé de Mon- 
tenaeken le 6 mars suivant, et que la prise 
de possession a eu lieu le 14 du même mois; 
que la mention qui précède concorde avec 
le livre des collations des bénéfices et pré- 
bendes au pays de Liège faisant partie des 



archives de l'ancienne université de Louyain, 
lequel constate que la collation du bénéfice 
a été faite, le 1& février 1785, à Jean-Ferdi- 
nand Sentelet, par suite du décès, arrivé en 
janvier précédent, du curé Lowet, dernier 
titulaire, ultimi possessoris ; 

Attendu enfin qu'en exécution de l'arrêt 
de cette cour en date du 4 avril 1868, contre 
lequel ils ont déclaré se réserver le recours 
en cassation (1), les intimés ont dû verser 
au procès le registre inventorié devaut les 
notaires Aerts et Yanham le l*"' mai 1853, 
qu'ils avaient retiré le 7 mai 1864 des mains 
du notaireVanham,par eux constitué déposi- 
taire, précisément lorsqu'ils venaient d*étre 
sommés, par acte du palais du 2 mai, de le 
produire; que ce registre est intitulé : c Re- 
gistre des biens du bénéfice de saint Chris- 
tophe à Montenaeken, situés sur Wamont, 
compétent le révérend sieur J.-F. Sentelet, 
professeur et président du collège Craen- 
donck à Louvain, etc., comme bénéficier du 
bénéfice susdit, 1 785 ; * 

Attendu que, bien que les intimés aient 
déclaré devant les premiers juges, dans un 
acte du palais du 7 juin 1864, que ce registre 
contient des annotations concernant les af- 
faires de la famille Sentelet, et qu'il n'appar- 
tenait pas à la fabrique de Monteuaeken, 
l'examen de ce document, resté au pouvoir 
de la famille Sentelet, suffît pour faire re- 
pousser cette allégation ; 

Que si trois placements de fonds peu im- 
portants, et dont l'origine se rattache pro- 
bablement aux revenus du bénéfice, sont 
inscrits sur un feuillet qui précède l'intitulé, 
le corps même du registre contient exclusi- 
vement, outre la spécification des biens, 
l'annotation uniforme et non interrompue 
des fermages perçus depuis 1785 jusqu'à la 
mort, arrivée en 1853, de Joseph Sentelet, 
qui, étant sur les lieux, avait géré dès l'ori- 
gine les affaires de son frère le bénéficier 
demeurant à Louvain; qu'outre l'intitulé 
caractéristique ci-dessus, le registre contient 
la spécification précise et détaillée de tous et 
chacun des immeubles de Wamont apparte- 
nant au bénéfice, avec indication des pièces 
tenues en labour par Henri Sentelet, et de 
celles qui étaient aflermées à divers particu- 
liers; que mention y est même faite à plu- 
sieurs reprises d'un bail passé devant le 
notaire Aspeculo de Tirlemont, le 27 sep- 
tembre 1785; qu'enfin, c'est la même main 
qui a écrit l'intitulé du registre et la spéci- 



(1) Voy. cet arrêt dans la Pasicrisie, année 1868, 
2« partie, p. 219. 
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fication des biens ; qu*il est donc certain que 
ce registre est le registre du bénéfice, et 
qu'iJ a été dressé par ou pour le bcuéficier, 
dans l'anuée même de son investiture ; qu'il 
appartient ainsi à la fabrique de Tégiise de 
Montenaeken ; qu'il peut être invoqué par 
elle pour établir^ non-seulement que la qua- 
lité de bénéficier conférée à Jean-Ferdinand 
Sentelet, le 16 février 1785, forme le prin- 
cipe et le titre de sa jouissance, mais encore 
que la famille, en prenant soin de ne pas 
confondre avec ses biens patrimoniaux les 
biens provenant du bénéfice, en a par ce 
fait même reconnu Torigineet la destination 
qu'elle voulait primitivement leur conser- 
ver; 

Attendu que sous le régime des lois qui 
avaient réuni au domaine de la nation les 
biens affectés au culte, lois dont l'application 
a notoirement rencontré des obstacles de 
toute nature de la part des détenteurs dont 
elles froissaient les sentiments religieux ou 
les intérêts, la régie de l'enregistrement et 
du domaine fit signifier, le 17 ventôse an xi, 
à la veuve Sentelet, demeurant à Overvrin- 
den, une contrainte en payement d'une 
somme de 1,239 livres 85 c, pour cinq, 
années de fermage de terres qu'elle tenait 
de la cbapelle de Montenaeken sise à Wa- 
mont, échue au 10 frimaire précédent; que, 
le 2 germinal an xi, la veuve Sentelet forma 
opposition à cette contrainte, en se fondant 
sur ce que la régie ne spécifiait pas les biens 
k raison desquels les fermages étaient récla- 
més, et sur ce que d'ailleurs elle n'aurait 
jamais tenu à bail ni occupé des biens de 
ladite chapelle; 

Qu'à la suite de cette opposition, la régie 
fit signifier le 13 messidor an xi, avec l'eut 
des biens provenant de la chapelle de Mon- 
tenaeken, une réponse dans laquelle elle 
disait avoir sur les biens et sur le bénéfice 
tous les renseignements nécessaires, et être 
informée que ce bénéfice était ci-devant 
desservi par le curé deNiel, et que son suc- 
cesseur avait été le vicaire Sentelet, fils de 
l'opposante ; 

Attendu que la veuve Sentelet s^ fait alors 
signifier, par exploit du 5 complémentaire 
an XI, postérieur au décret du 7 thermidor, 
qui avait restitué aux fabriques leurs biens 
non aliénés, un mémoire où elle maintint 
ses conclusions primitives, en prétendant, au 
fond, que les biens détaillés dans la liste 
remise par la régie lui appartiennent, à 
elle opposante, en vertu d'un prétendu acte 
de donation qui aurait été fait devant le 
notaire Gartuyvels, le 18 avril 1777, par 
Robert Lowet, curé de Niel, au profit de 
François Lowet, frère unique de l'exposante, 



à charge de célébrer annuellement soixante 
messes à l'église paroissiale de Montenae- 
ken; 

Que la veuve Sentelet ajoutait dans son 
mémoire que ce titre est incontestable ; qu'il 
renferme une pure donation, faite par un 
particulier à un particulier, et qu'il exclut 
toute idée de fondation ; qu'elle ne craignit 
pas enfin de déclarer qu'il était d'ailleurs 
faux que le curé de Miel aurait ci-devant 
desservi le bénéfice de la chapelle de Mon- 
tenaeken et qu'il aurait eu pour successeur 
le fils de l'opposante, lequel, disait-elle, 
n'avait jamais été bénéficier ; 

Attendu qu'en présence de ces préten- 
tions et déclarations, que repoussent les 
actes officiels et les titres authentiques pré- 
mentionnés, la régie, malgré l'assurance 
qu'elle avait montrée dans son mémoire du 
13 messidor an xi, ne produisit ni titre ni 
document pour établir l'existence du béné- 
fice, la nature de sa dotation, ni même la 
collation qui en avait été faite successive- 
ment à Lowet, curé de Niel, et à Jean Fer- 
dinand Sentelet, fils de l'opposante; que .la 
régie ne fit intervenir à la cause, ni le pré- 
fet, qui avait seul qualité pour représenter 
l'Etat dans une contestation relative à la 
propriété d'immeubles, ni même la fabrique 
de Montenaeken, à qui ces biens venaient 
d'être restitués par la loi ; que c'est dans cet 
état de faits que le tribunal de Huy, par 
jugement du 10 ventôse an xii, après avoir 
posé la question de savoir c si la défende- 
resse était fondée dans son opposition à la 
contrainte décernée contre elle, le 25 plu* 
flôse an xi, à fin de payement d'une somme 
de 1 ,239 livres 17 sous, ou fr. 1 ,224-36, pour 
fermages des terres de la chapelle de Mon- 
tenaeken, > énonça dans les considérants 
« que les douze pièces dont la régie réclame 
les fermages, et qu'elle a allouées au citoyen 
Charles Ghabotz, appartiennent à la dame 
opposante à titre de la donation du 18 avril 
1777; • et déclara, dans le dispositif, main- 
tenir la dame défenderesse dans son oppo- 
sition, en condamnant la régie aux dépens ; 

Attendu que depuis ce jugement, qu'elle 
fit signifier à la régie le 24 Ûoréal au xu, la 
veuve Sentelet n'a posé aucun acte de uatare 
à accréditer l'idée qu'elle aurait entendu 
s'approprier les biens du bénéfice; que sa 
conduite indique, au contraire, qu'elle avait 
entendu exclusivement les soustraire à la 
mainmise nationale; que le registre versé au 
procès constate, en effet, que le mode ancien 
de jouissance des revenus du bénéfice n'a 
nullement été altéré, et que ces revenus ont 
été considérés comme parfaitement distincts 
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de ceux du palrimoine de la veuve Sentelet ; 
qa*il est constant en outre que les biens 
formant la dotation dn bénéfice n*ont pas 
figuré dans le partage passé le 50 septembre 
1810 entre lesenfauts Sentelet, après la mort 
de leur mère; que les intimés ne font appa- 
raître aucun acte qui aurait attribué ou 
transmis ces biens à Tabbé Jean-Ferdinaad 
Sentelet, partie à Tacte de partage susdaté, 
et qu'il est cependant acquis au procès 
qu'après la mort de Tabbé, arrivée en 1829, 
les intimés eux-mêmes ont, en qualité d'héri- 
tiers, déclaré, le âl mai 1850, au bureau de 
Louvain, les biens du bénéfice comme fai- 
sant partie de la succession délaissée par 
Tabbé Sentelet; 

Attendu que depuis le décès de son frère 
le bénéficier, Josepb Sentelet a continué de 
gérer les biens en litige et d'inscrire au 
livre du bénéfice les fermages qu'il perce- 
vait ; 

Attendu qu'après la mort de Josepb Sen- 
telet, la fabrique de l'église de Afontenaeken, 
ayant été enfin renseignée sur les droits qui 
lui compétaient, réclama des représentants 
Sentelet la restitution des biens du bénéfice, 
et que, par exploit du 10 septembre 1855, 
elle déclara former opposition à la vente 
publique de ces biens, à laquelle il fut néan- 
nooins procédé ; 

Attendu que, par exploit introductîf d'in- 
stance du 5t mai 1861, la fabrique a fait 
assigner les intimés à comparaître devant le 
tribunal de Huy, pour s'ouïr condamner à 
elfectuer la remise des biens spécifiés, for- 
mant la dotation du bénéfice, en' outre à la 
restitution des fruits perçus, ensemble aux 
intérêts légitimes et aux dépens; mais que 
cette action a été repoussée par jugement 
du 13 août 1864, qui a accueilli les excep- 
tions de prescription ei de cbose jugée oppo- 
sées à la demande; qu'outre ces deux excep- 
tions, les intimés ont proposé devant la cour 
plusieurs fins de non-recevoir contre la de- 
mande, par les motifs suivants : 

1' Qu'ils ne possédaient plus les immeu- 
bles en litige au moment de la revendica- 
tion ; 

2** Que l'action serait indivisible, et que 
l'appelante aurait, en traitant avec des coïo- 
téressés, rendu impossible Texécution d'un 
jugement éventuel en sa laveur; 

5"* Que la conclusion prise devant la cour, 
tendaute à avoir payement de la valeur des 
immeubles aliénés, formerait une demande 
nouvelle non recevable en degré d'appel, et 
sur laquelle il n'y aurait pas d'autorisation 
d'ester en justice; 



Sur le premier point : 

Attendu que, dans le système de la de- 
mande, les intimés ont été attraits en jus- 
tice, comme représentants de l'ancien béné- 
ficier Jean-Ferdinand Sentelet, tenus, comme 
tels, de laisser suivre à la fabriifue les biens 
dout leur auteur n'avait eu que l'administra- 
tion et la jouissance précaire; que la vente 
faite par eux était un fait illicite, qui les 
rendait responsables de dommages-intérêts, 
si la restitution des biens ne pouvait avoir 
lieu en nature ; que la fabrique pouvait sans 
doute agir, soit contre les tiers acquéreurs 
seuls, sauf à ceux-ci à exercer contre leurs 
vendeurs leur recours en garantie, soit contre 
les tiers acquéreurs et les intimés conjoin- 
tement, bien que ces derniers ne fussent 
plus possesseurs, mais que, dans l'un ou 
l'autre cas, les garantis auraient eu le droit 
de réclamer leur mise bors de cause, aux 
termes de l'art. 182 du code de procédure 
civile, et de laisser leurs garants seuls aux 
prises avec la demanderesse appelante; qu'en 
toute hypothèse, les intimés étaient donc ses 
véritables contradicteurs, et qu'en agissant 
directement Contre eux, la demanderesse a 
évité un circiiit d'actions ainsi que des frais, 
et ne leur a causé aucun préjudice ; 

Attendu que si les intimés se croyaient 
fondés et intéressés à impugner la demande 
au point de vue de la juridiction saisie du 
litige, dans le but de le faire juger par le 
tribunal de leur domicile et non par celui 
de la situation des Immeubles, ils auraient 
dû proposer cette fin de non-recevoir et le 
décliuatoire avant toutes défenses au fond, 
d'après la disposition formelle de l'art. 169 
du code de procédure; qu'ayant défendu à 
toutes fins devant les premiers juges, et 
même devant la cour, lors des débats qui 
ont précédé l'arrêt du 4 avril 1868, ils ne 
peuvent aujourd'hui, au mépris du contrat 
judiciaire qui lie les parties, soulever des 
fins de non-recevoir auxquelles ils ont vir- 
tuellement renoncé; qu'ils le peuvent d'au- 
tant moins dans l'espèce, que dans le cours 
du procès, les tiers acquéreurs ont possédé 
les immeubles de manière à compléter la 
prescription décennale ; 

Attendu, sur le second point, que l'objet 
de l'action en revendication d'immeubles 
déterminés, ou de la conclusion tendante au 
payement de leur valeur est divisible; que 
l'action se restreint de droit aux parts affé- 
rentes à ceux des membres de la famille 
Aspeculo qui n'ont point traité avec la fa- 
brique; qu'une condamnation renfermée 
dans ces limites n'a rien d'illégitime, et que 
l'exécution n'en est nullement impossible; 
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que telle était déjà la doctrine enseignée par 
le jurisconsulte Gains, L. 76 du Digeste,\I,l, 

de rei vindicatione : pro modo partis ea quoque 
restitui jubere ; 

Sur le troisième point : 

Attendu que la conclusion tendante à avoir 
payement de la valeur des immeubles est 
virtuellement comprise dans Taction en re- 
vendication pour le cas où la restitution des 
biens revendiqués ne pût avoir lieu en na- 
ture, de même que la demande de dom- 
mages-intérêts, en cas d'inexécution, est 
comprise dans une action en prestation d'une 
obligation de faire; que cette conclusion, 
loin de pouvoir être assimilée à une demande 
nouvelle, n'est que l'équivalent de la de- 
mande originaire ; qu'elle n'est autre que 
cette demande elle-même, subissant une 
transformation nécessitée par les circon- 
stances ; d'où il suit que cette conclusion est 
recevable, bien qu'elle n'ait été formulée 
qu'en degré d'appel, et qu'elle n'ait point été 
1 objet d'une autorisation spéciale d'ester en 
justice; 

En ce qui concerne l'exception de la chose 
jugée, déduite du jugement du 10 ventôse 
an XII : 

Attendu qu'il est de principe que la chose 
jugée résulte du dispositif même du juge- 
ment, les motifs ne contenant que les appré- 
ciations du juge à l'appui de sa décision ; que 
la distinction du dispositif et des motifs est 
essentielle, puisque la décision peut être 
rationnelle et légale, tandis que les considé- 
rations et les appréciations sur lesquelles 
elle est fondée seraient erronées ou in- 
exactes; 

Attendu dès lors que s'il est permis de 
combiner les motifs avec le dispositif pour 
déterminer le sens et la portée d'une déci- 
sion obscure ou ambiguë, ce n'est là qu'une 
interprétation subordonnée aux diverses 
circonstances de chaque espèce, notamment 
à la nature et au but de la demande, aux 
qualités et aux pouvoirs des parties, enflu à 
une connexité nécessaire entre les motifs et 
le dispositif; 

Attendu que, dans l'espèce, c'est par la 
vole d'une contrainte, tendante uniquement 
au payement de cinq années de fermages 
échus, que la poursuite a été exercée contre 
la veuve Sentelet par la régie de l'enregis- 
trement et des domaines, chargée par la loi 
du recouvrement des revenus des biens na- 
tionaux; que cette poursuite n'impliquait 
aucune contesiation sur la propriété même 
desdits biens ; que la pensée de l'adminis- 
tration à cet égard ressort, non-seulement 
de la nature sommaireetexceptionnelledela 



poursuite e^ de la qualité de Tagent, mais en 
outre de la circonstance acquise au procès 
que la régie venait précisément d'exposer 
aux enchères publiques, sans protestation 
de la part de la veuve Sentelet, et de louer 
à un sieur Chabotz, de Wamont, les immeu- 
bles provenant de la chapelle de Montenae- 
ken; 

Attendu que l'opposition formée à cette 
contrainte par la veuve Sentelet était fondée 
sur un moyen de nullité de la contrainte 
pour défaut de spécification des immeubles, 
et qu'elle tendait d'ailleurs à faire déclarer 
que l'opposante ne devait pas les fermages 
réclamés; 

Attendu que si, d'après la notification faite 
par la régie de la liste des biené dont elle 
demandait les fermages, l'opposante a sou- 
levé, dans son mémoire du 5 complémen- 
toire an xi, la prétention d'être propriétaire 
de ces biens, ce n'est que contre la régie, 
chargée exclusivement du recouvrement des 
revenus, et sans faire intervenir le préfet, 
qui avait seul la mission légale de représen- 
ter l'Etat dans un débat relatif à des pro- 
priétés foncières; qu'elle a formé son excep- 
tion, et qu'elle a continué de procéder d'après 
les errements de la cause telle qu'elle avait 
été introduite; 

Attendu que dans ces circonstances, les 
parties doivent être réputées avoir entendu 
maintenir le litige dans ses limites primi- 
tives, c'est-à-dire sur la question unique de 
savoir si la régie était recevable et fondée à 
reclamer, à charge de la veuve Sentelet, le 
payement des fermages repris à la con- 
trainte ; 

Attendu que pour résoudre cette question, 
il y avait lieu d'examiner si la régie avait 
établi que la veuve Sentelet détenait, à titre 
de bail, les biens spécifiés à la liste qu'elle 
avait signifiée; qu'il suffisait qu'une telle 
justification ne fût point fournie, pour déter- 
miner le renvoi des poursuites; qu'il n'y 
avait pas même lieu pour le tribunal de se 
préoccuper de la question de propriété, sou- 
levée en termes de défense à une action en 
payement de fermages, ni surtout de la tran- 
cher d'une manière absolue dans son juge- 
ment; qu'il n'y a donc aucune nécessité 
légale de faire de l'appréciation reprise aux 
considérants, les prémisses du renvoi, pro- 
noncé seul au dispositif ; 

Attendu d'ailleurs que le tribunal n'a posé 
lui-même en tête du jugement, comme point 
à résoudre, que la question de la débition 
des fermages ; qu'ainsi le dispositif, en se 
renfermant dans les mêmes termes, n'a point 
virtuellement et nécessairement reconnu le 
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prétendu droit de propriété de la veuve 
Seotelet ; qu'il suit de là que le jugement ne 
peut être invoqué comme ayant à cet égard 
Fautorité de la chose jugée; 

Attendu, en toute hypothèse, que^i le ju- 
gement du 10 ventôse an xii pouvait être 
interprété comme ayant résolu en faveur de 
la veuve Sentelet la question de propriété 
des Immeubles, cette décision n'aurait pas 
Tautorité de la chose jugée à l'égard de l'Etat, 
ni par suite à Fégard de la fabrique, son 
ayant cause ; qu'en effet, les personnes mo- 
rales sont représentées en justice par les 
mandataires auxquels la loi a confié l'admi- 
nistration de leurs biens, et qu'elles ne peu- 
vent être liées que lorsque ces mandataires 
se sont renfermés dans les limites de leurs 
pouvoirs; 

Attendu que, dans l'espèce, la régie de 
l'enregistrement et des domaines avait qua- 
lité pour représenter l'Etat dans la contrainte 
en payement des fermages, ainsi que dans la 
procédure engagée par l'opposition à cette 
contrainte, mais seulement en tant qu'il 
n'était question que des fermages; 

Que cela résulte de l'art. 25 de la loi des 
5-i7 décembre 1790, de l'art. 4 du décret 
des 19 août-22 septembre 1791, de l'art. 17 
du décret des 29 septembre-9 octobre 1791, 
des art. 64 et 65 de la loi du 22 frimaire 
an vil et de l'art. 17 de la loi du 27 ventôse 
an IX ; 

Attendu dès lors qu'il suffit que la question 
de propriété ait été agitée par la veuve Sen- 
telet dans son mémoire du 5 complémentaire 
an XI, pour que dès ce moment la régie ait 
cessé d'avoir qualité à l'effet de représenter 
et lies l'Etat dans un débat judiciaire sur 
une telle question; que le préfet seul avait 
mission légale à cette fin, et qu'il devait être 
mis en cause par la partie la plus diligente, 
à moins qu'il n'intervint spontanément; qu'il 
suit de là que l'Etat n'ayant pas été valable- 
ment représenté dans la contestation qui a 
surgi sur le fond du droit, le jugement, en 
tant qu'il résoudrait cette question, ne peut 
être opposé à l'Etat ; qu'il ne peut pas l'être 
davantage à la fabrique appelante, considérée 
uniquement comme ayant cause de l'Etat, 
supposé même qu'elle n'eût pas acquis, à 
l'époque de celte contestation, des droits pro- 
pres, que le débat judiciaire entre la régie et 
la veuve Sentelet ne pouvait atteindre; 

Attendu que si la fabrique appelante a 
recueilli les biens avec la charge du litige 
qui pouvait les affecter à l'époque de la pu- 
blication des lois restituant aux fabriques 
leurs biens non aliénés, et si les jugements 
rendus non ultérieurement avec le domaine 



de l'Etat, compétemment représenté sur un 
semblable litige, lui sont opposables en sa 
qualité d'ayant cause, il est évident que la 
condition essentielle d'une obligation aussi 
grave est l'existence du litige antérieure- 
ment à1a restitution des biens, et qu'à défaut 
de cette condition, la contestation et la dé- 
cision lui sont étrangères et ne peuvent lui 
être opposées; 

Attendu que les poursuites originaires, 
tendant au payement des fermages, sont an- 
térieures à l'arrêté des consuls du 7 ther- 
midor an XI, mais que c'est seulement le 
5 complémentaire an xi, c'est-à-dire après 
la publication du décret de restitution, que 
les immeubles aujourd'hui revendiqués sont 
devenus litigieux par la liUicontestaiio entre 
le domaine et la veuve Sentelet, d'après la 
définition des commentateurs : res îitigiosa 
est de cujus proprietate lis movetur; que sur 
ce litige, soulevé dans son mémoire dû 
5 complémentaire, l'appelante s'est consti- 
tuée demanderesse dans son exception, reiu 
excipiendo fit actor; qu'elle doit ainsi s'impu- 
ter à elle seule d'avoir revendiqué les im- 
meubles contre celui qui n'en avait plus la 
propriété; 

Attendu que les intimés soutiennent en 
vain que le décret du 7 thermidor an xi 
n'aurait pas eu pour objet les biens de la 
catégorie de ceux qui. sont revendiqués, et 
qu'en toute hypothèse, la fabrique ne pou- 
vait s'en dire propriétaire qu'après son envoi 
en possession ; que l'arrêté du 7 thermidor, 
publié au Bulletin des lois et non attaqué du 
chef d'inconstitutiounalité, devenu ainsi loi 
de l'Etat, a rendu à leur destination les biens 
des fabriques non aliénés ni affectés à des 
services publics ; que sous la dénomination 
de biens des fabriques, le législateur a compris 
les biens ecclésiastiques appartenant aux 
églises paroissiales et destinés au culte, sans 
distinction entre ceux de ces biens qui étaient 
administrés par les fabriques elles-mêmes et 
ceux qui l'étaient par des mandataires, tels 
que lesbénéficiers;qu'à la vérité, des doutes 
ayant surgi sur la portée de l'arrêté-loi de 
thermidor, et les hauts fonctionnaires de 
l'Etat, notamment le préfet de l'Ourthe, les 
ayant soumis par voie de référé au gouver- 
nement, un arrêté du 28 frimaire an xii dé- 
cida explicitement :-c Les différents biens, 
routes et fondations chargés de messes et 
services religieux faisant partie des revenus 
des églises, sont compris dans les disposi- 
tions de l'arrêté du 7 thermidor an xi ; en 
cette qualité, ils seront rendus à leur pre- 
mière destination, aux termes de l'arrêté 
précité ; > 

Attendu que d'après sa teneur même. 
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comme d'après son esprit, cet arrêté est 
purement interprétatif de celui du 7 ther- 
midor an XI ; que cela résulte encore de ce 
quMl n'a pas été publié au Bulletin des lois, 
mais uniquement transmis comme instruc- 
tion aux fonctionnaires chargés de veiller à 
Texécution des lois et des règlements géné- 
raux ; qu'il suit de là quex'est Tarrêtédes 
consuls du 7 thermidor qui a restitué aux 
fabriques les biens desiiués aux cultes ; 

Attendu que cet arrêté ne subordonne 
point cette restitution à un envoi en posses- 
sion préalablement autorisé par Tadminis- 
tration, ni à aucuneautre formalité; que par 
suite les fabriques ont été de plein droit in* 
vesties de la propriété des biens rendus à 
leur ancienne destination d'une manière gé- 
nérale et absolue, à moins qu'ils n'eussent 
été aliénés ou affectés à un service public ; 
que si un avis du conseil d'Etat du 25 jan- 
vier 1807 a déclaré que les fabriques, les 
curés et desservants ne doivent se mettre à 
l'avenir en possession d'aucun immeuble 
qu'en venu d'arrêtés spéciaux des préfets, 
celte mesure n'était que réglementaire et 
n'affectait en rien le droit lui-même, dont 
elle se bornait à organiser l'exercice par des 
motifs d'ordre public, aûn d'éviter des con- 
flits entre l'administration et les représen- 
tants du temporel du culte ; qu'au surplus, 
cet avis du conseil d'Etat, n'ayant pas été 
publié au Bulletin des lois, n'a pu déroger à 
l'arrêté du 7 thermidor an xi; qu'ainsi, dans 
l'espèce, les biens revendiqués ont été res- 
titués de plein droit à la fabrique appelante 
dès la publication de cet arrêté, et qu'à cette 
date, l'Etat ayant été dessaisi de tout droit 
de propriété sur lesdits biens, il n'a pu re- 
présenter la fabrique; que le domaine et la 
fabrique étant deux personnes distinctes 
quant à la contestation relative à la propriété 
soulevée par la veuve Seutelet, le jugement 
du 10 ventôse an xii ne peut avoir sur ce 
point l'autorité de la chose jugée contre la 
fabrique appelante ; 

En ce qui concerne l'exception de pres- 
cription opposée par les intimés : 

Attendu qu'il s'agit ici d'un droit de pro- 
priété qui se conserve, et dont les actions ne 
s'éteignent point aussi longtemps qu'un tiers 
n'a pas possédé les biens avec les conditions 
et p<»ndant le temps requis pour prescrire ; 
que les intimés s'efforcent, il est vrai, de 
caractériser leur possession en la faisant re- 
monter à celle qu'aurait eue Jean-François 
Lowet par suite du prétendu atte de dona- 
tion du 18 avril 1777; mais que cet acte, 
s'il avait existé, ne pourrait prouver la pos- 
session, laquelle est un pur fait matériel ; 



qu'au surplus il est démontré que jamais 
Jean-Fraldçois liOwet n'a eu la possession 
des biens spécifiés à cet acte; que ce sont 
les bénéficiers qui ont au contraire continaé 
à posséder les biens formant la dotation du 
bénéfice de saint Christophe et de sainte 
Gertrude ; qu'ainsi c'était Robert Loviret, curé 
de Niel, le prétendu donateur du 18 avril 
1777, qui, en sa qualité de bénéficier, don- 
nait à bail, devant le notaire Goyens, le 
26 février 1779, au sieur Thonon, six des 
douze pièces formant la dotation du béné- 
fice, les autres pièces étant détenues par 
d'autres locataires ; que Jean- Ferdinand Sen- 
telet, en 1785, était investi du bénéfice et 
succédait à Robert Lowet dans la possession 
des biens ; que le registre du bénéfice ouvert 
précisément en 1785 à l'occasion de la prise 
de possession de l'abbé Jean-Ferdinand Sen- 
telet, dernier bénéficier, contient l'indication 
des personnes qui ont exploité les biens du 
bénéfice; que des douze pièces inscrites au 
même registre, six étaient louées à Missorel, 
Huysseron et Humblet suivant bail avenu 
devant le notaire Aspeculo le 27 septembre 
1785, et que les mêmes locataires ont conti- 
nué de les exploiter jusque dans les derniers 
temps; que les six autres pièces du bénéfice 
auraient été remises à labour à Henri Sen- 
telet et qu'ultérieurement deux de ces pièces 
ont été données en location à un sieur Frère; 
que le fermage de ces deux pièces étant aussi 
renseigné au registre du bénéfice, il en ré- 
sulte que ledit Henri Sentelet exploitait pour 
compte du bénéficier; 

Attendu que les intimés soutiennent en- 
core qu'à supposer que la veuve Sentelet 
n'ait été primitivement qu'un détenteur pré- 
caire, elle â interverti, dans le procès de 
l'an XI, le titre de sa possession par la con- 
tradiction qu'elle a opposée au droit du 
propriétaire ; mais que ce soutènement man- 
que de base, puisqull a été justifié qu'au 
5 complémentaire an xi, date de cette con- 
tradiction, l'Etat avait cessé d'être proprié- 
taire et que par suite elle aurait, dO, pour 
être opérante, se produire contre la fabrique 
alors réintégrée dans tous ses droits ; qu*aa 
surplus la contrainte dont se prévalent les 
intimés n'a nullement été persistante, et 
qu'elle a cessé avec la poursuite domaniale 
qui l'avait provoquée; qu'ainsi il n'apparaît 
aucun acte ultérieur, manifestant l'intention 
de la veuve bentelet de s'approprier les biens 
du bénéfice; qu'ils n'ont pas même figuré 
dans la masse des biens de la famille ni été 
compris dans le partage de ceux-ci ; qu'il 
est cependant avéré qu'ils se sont retrouvés 
intacts dans la succession du dernier béné- 
ficier Jean-Ferdinand Sentelet, et même dans 
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celle de son frère Joseph qui avait géré pour 
compte de celui-ci les affaires du lyénéficier ; 
que toutes ces circonstances établissent clai- 
rement que ni Jean-François Lowet, ni la 
veuve Sentelet n'ont eu, à aucune époque, 
une possession caractérisée, et que cette pos- 
session a résidé et s'est perpétuée sur la tête 
des bénéficiers ; que les intimés ne peuvent 
donc en aucune manière, ni du chef de leurs 
auteurs, ni de leur propre chef, invoquer 
une possession utile à prescrire; 

Attendu enGn que les intimés objectent 
que depuis la suppression des bénéfices, 
Jean-Ferdinand Sentelet a nécessairement 
possédé pro suo, animo domini; que la loi 
elle-même aurait interverti sou titre de ma- 
Bière à autoriser la prescription ; 

Attendu que cette objection n*est nulle- 
ment fondée en présence du texte de Far- 
ticle âS38 du code civil, qui eiige formelle- 
ment, pour rinterversîon d'un titre précaire, 
qu'elle s'opère par une cause venant d'un 
tiers, c'est-à-dire par un acte valable, à titre 
onéreux ou gratuit, translatif de propriété; 
mais que le législateur, en supprimant les 
béneficlers, a au contraire prononcé l'ex- 
tinction de leur usufruit, sans leur conférer 
aucun titre de nature à changer la cause et 
le principe de leur possession ; qu'il est dès 
lors acquis au procès que la possession pré- 
caire, commencée en i785 par le bénéCcîer 
Jean-Ferdinand Sentelet, s'est perpétuée, 
sans interversion, jusqu'à sa mort, arrivée 
en 1829 ; que la possession étant vicieuse 
dès son origine, ses héritiers n'ont pu pres- 
crire, aux termes de Fart. 2237 du code 
eivil ; 

Au fond : 

Attendu que, d'après les registres et docu- 
ments prémentionnés, la fabrique appelante 
a pleinement justifié de son droit de pro- 
priété des biens revendiqués comme formant 
la dotation du bénéfice de saint Christophe 
et de sainte Gertrude érigé dans l'église de 
Monteuaeken; que toutefois les intimés per- 
sistent à méconnaître ce droit en invoquant 
le prétendu acte de donation du 18 avril 
1777, lequel serait aujourdhui, suivant eux, 
à Tabri de toute critique parce que le juge- 
ment du iO ventôse an xii en aurait pro- 
clamé irrévocablement l'existence et l'effi- 
cacité ; 

Attendu que le jugement n'ayant point 
Tautorité de la chose jugée quant à la pro- 
priété des biens, ni par suite quant à la vali- 
dité du titre invoqué, l'acte dont il s'agit 
n' est nullement devenu inattaquable et qu'il 
y a lieu de l'apprécier; 

Attendu que toutes les circonstances de la 



cause concordent pour rendre vraisemblable 
l'allégation de la partie appelante, qae la 
prétendue donation du 18 avril 1777 n'a 
jamais existé; qu'ainsi la minute ne s'en 
trouve point au protocole du notaire qui 
aurait reçu l'acte ; — la réalisation n'eu a pas 
été faite; — le prétendu donataire n'a jamais 
élé en possession des biens ; — le prétendu . 
donataire les a loués en 1779 et les a possé- 
dés jusqu'à sa mort ; — son successeur Jean- 
Ferdinand Sentelet en a pris alors possession 
en mars 1 785 ; — la donation de biens d'église 
aurait été faite au préjudice de l'église par 
un prêtre an profit d'un autre prêtre, en 
violation flagrante du droit ; — enfin jamais, 
de 1777 à Tépoque de l'an xi, à laquelle la 
veuve Sentelet a produit contre le domaine 
une copie de l'acte, l'on ne remarque le 
moindre vestige ou indice' de la prétendue 
donation du 18 avril 1777; 

Attendu néanmoins qu'en Tabsence d^une 
inscription de faux, il n'y a lieu de se pro- 
noncer sur la fausseté de l'acte; qu'il s'agit 
uniquement d'examiner sf, en le supposant 
réel, on peut lui attribuer PefTet d'énerver 
les titres de l'appelante ; 

Attendu que les biens formant la dotation 
du bénéfice de saint Christophe et de sainte 
Gertrude étant incontestablement la pro- 
priété de la fabrique à la date du 18 avril 
1777, la donation qui en aurait été faite 
prétenduement ledit jour, par Robert Lowet 
à Jean -François Lowet, aurait eu pour objet 
la chose d'autrui ; qu'à la différence de' la 
vente, la donation de la chose d'autrui est 
radicalement nulle et de nul effet, puisque 
le donateur ne se dessaisit de rien; que ces 
principes, puisés dans la natnre même des 
choses, étaient formellement consacrés par 
le droit romain (voy. fragment 9, $ 3 du 
Digeste, L. 39, tit. V : c donari non potest^ 
nisi quod ejus fit, eut donatnr; res aliéna vendi 
potest, donari non potest); > 

Attendu, à la vérité, qu'un tel acte, s'il 
avait été suivi d'une prise de possession, 
aurait pu former un titre pour prescrire, 
c traditio in causa donalionis, si non transfert 
dominium quod non habet donator, tribuit 
saltem causam usucapionis ; ^ mais que dans 
l'espèce il est prouvé que jamais Jean-Fran- 
çois n'a eu ni la possession civile, ni même 
la simple possession matérielle; que si Henri 
Sentelet et sa veuve ont détenu quelques-uns 
de ces immeubles, c'est uniquement à titre 
,précaire, par suite d'une remise à labour 
pour compte et dans l'intérêt du bénéficier; 

> Qu'ainsi l'acte prétendu du 18 avril 1777 
n'ayant reçu aucune exécution, n'ayant été 
suivi d'aucune possession dans le chef des 
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aoteurs-des intimés, ne peut atteindre sous 
aucun rapport les droits de Ja fabrique appe- 
lante; 

Attendu que la restitution des biens n'étant 
plus possible en nature par le fait des inti- 
més, il y a lieu de les condamner dès main- 
tenant au payement de leur valeur, et que 
cette valeur peut être ûxée à une somme 
égale au prix de la vente du 10 septembre 
1855; ' 

Quant aux fruits perçus: 

Attendu que la fabrique appelante, en né- 
gligeant pendant un temps fort long de re- 
vendiquer ses droits, a pu laisser s'accréditer, 
surtout cb^z des héritiers, Tidée soit de 
Tabsence d*un droit dans le chef de la fabri- 
que, soit de Tabsence du vice de précarité 
dans la possession de leur auteur, Jean-Fer- 
dinand Sentelet; 

Que Topposition faite à la vente le iO sep- 
tembre 1855 n'a été suivie d'une action judi- 
ciaire que le 31 mai 1861 ; qu'ainsi les 
intérêts de la somme représentative de la 
valeur des immeubles doivent être alloués à 
la date dudit jour 31 mai 1661, à titre des 
fruits perçus, les fruits perçus antérieure- 
ment restant acquis aux Intimés ; 

Attendu que la restitution du registre du 
bénéfice étant une conséquence de la resti- 
tution des biens du bénéfice ou de leur 
valeur, la conclusion prise à cet effet est 
implicitement renfermée dans la demande 
en revendication, et n'étant soumise à aucune 
autorisation spéciale d'ester en justice ; 

" Par ces motifs, oui M. Marcotty, avocat 
général, dans ses conclusions et de son avis, 
statuant en prosécution de l'arrêt du 4 avril 
1868, et donnant acte aux intimés de la ré- 
serve qu'ils font de se pourvoir en cassation 
contre ledit arrêt, sans avoir égard aux di- 
verses fins de non-recevoir et conclusions 
des intimés ni aux exceptions de la chose 
jugée et de la prescription, met le jugement 
dont est appel à néant ; dit que les pièces 
de fonds spécifiées dans l'exploit introductif 
d'instance et qui ont été vendues par les 
héritiers Sentelet, devant le notaire Bamps 
de Landen, le 10 septembre 1855, provien- 
nent du bénéfice de saint Christophe et de 
sainte Gertrude érigé dans l'église de Monte- 
naeken, à charge d'une messe septimahale, 
et qu'elles étaient la propriété de la fabrique 
appelante ; condamne les intimés, la remise 
desdits biens ne pouvant plus actuellement 
être opérée en nature, à en payer la valeur à 
la partie appelante; pour les parts afférentes 
aux intimés qui n'ont pas transigé avec la' 
fabrique, fixe cette valeur au taux de la 
vente prémentionnée; les condamne, en 



outre, aux intérêts de ladite somme à dater 
de l'exploit introductif d'instance ; dit que le 
registre du bénéficier Jean-Ferdinand Sen- 
telet, compris dans Tinventaire dressé par le 
notaire Aerts de Saint-Trond, le 1" mars 
1853, cote cinquième de la vacation du 4 de 
ce mois, communiqué par les intimés eu 
exécution de Tarrêt du i avril 1868, est la 
propriété de l'appelante et les condamne par 
suite à le lui restituer... 

Du 29 mai 1869. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Vré%. M. Doreye. — P/. MM. Bottin. 
Dereux, Moreau et Leiièvre (du barreau de 
Namur). 



DOMICILE ÉLU. — Compétence. — Lnten- 

TION DES PARTIES. — DrOIT o'OPTION. 

Lorsqu'un domicile a été élu pour l'exécution 
d'une convention et les poursuites relatives à 
celte exécution, l'un des contractants a le 
choix d'assigner l'autre contractant devant 
le tribunal du domicile élu ou devant le tri- 
bunal désigné par la loi, s'il n'est pas établi 
que l'intention des parties ait été de rempla- 
^cer d'une manière absolue le domicile de 
* droit par le domicile élu» (Code civil, arti- 
cle 111.) 

(VITàLI, CHARLES, PICARD ET C**, — C. DE 
.DORLODOT frères) (1). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès qu'à la date du 19 avril 1869, il a 
été conclu verbalement entre parties une 
convention par laquelle les sieurs Dorlodot 
frères se sont engagés à livrer aux appelants 
Vitali, Charles, Picard et C*% une certaine 
quantité de rails et autres objets pour la 
construction d'un chemin de fer ; qu'il est 
en outre reconnu, quant aux clauses et 
conditions de ces engagements, que les 
mêmes parties se sont référées à celles d'une 
autre convention verbale, également inter- 
venue entre elles sous la date du 21 décem- 
bre 1868; 

Attendu que cette dernière convention 
comprend, entre autres stipulations, celle 
que f pour tout ce qui concerne l'exécution 
des présentes, les parties élisent leur domi- 
cile légal à Florence, • et que c toutes les 
assignations et notifications seront valable- 
ment faites au susdit domicile, sans obliga- 



(I) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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tion de la part des contractants de faire 
tenir les actes aux personnes mêmes; > 

Attendu que les appelants ont décliné la 
compétence du tribunal de commerce d'An- 
vers, appelé à statuer sur le mérite de Tac- 
tion qui leur était iuteqtée par les intimés et 
qui avait pour but d'obtenir le payemeut 
d'une partie du prix des fournitures conve« 
nues, en se fondant uniquement sur ce 
qu'aux termes de la stipulation prérappelée, 
le tribunal de Florence avait seul juridiction 
pour en connaître ; 

Attendu que si, d'après cette clause, un 
domicile a été élu pour l'exécution même de 
la convention et pour les poursuites relatives 
à cette exécution, rien n'établit que, dans 
ces circonstances, l'intention des parties 
aurait été de remplacer d'une manière ab- 
solue le domicile de droit par «le domicile 
élu, en rendant celui-ci exclusif de tout 
autre lieu où les poursuites auraient pu être 
exercées ; 

Que dès lors Tinterprétation de la clause 
dont il s'agit, quant à ses effets, rentre dans 
l'art, m du code civil qui, en principe, 
règle l'élection conventionnelle du domicile; 

Attendu que cette disposition, par sa con- 
texture, démontre qde Télection de domicile 
n'enlève pas au demandeur la faculté d'as- 
signer le défendeur ou devant le tribunal du 
domicile élu, ou devant celui que la loi 
elle-même désigne ; 

Qu'au contraire, cette faculté dérive sur- 
tout de ce que l'article précité énonce que 
les significations, demandes et poursuites 
relatives à l'acte qu'il s'agit d'exécuter pour- 
ront être faites au domicile convenu et 
devant le juge de ce domicile ; 

Que cette expression pourront indique 
suffisamment que la partie poursuivante a le 
choix entre le domicile élu et tout autre que 
la loi reconnaît comme attributif de juridic- 
tion; 

Que cette option résulte encore du dernier 
alinéa de l'art. 59 du code de procédure 
civile ; 

Que dès lors il convient de rechercher 
d*après quelles règles, sous le rapport de la 
compétence, la contestation née entre par- 
ties doit être régie ; 

Attendu que le fond du' procès se rapporte 
à l'exécution d'une convention conclue en 
pays étranger et entre, d'une part, les appe- 
lants ayant la qualité d'étranger, et, d'autre 
part, les intimés ayant la qualité de Belges ; 
que dans cet état de choses la juridiction 
qui doit en connaître se trouve déterminée 
par l'art. 14 du code civil, portant que 



< rétranger,méme non résidant en Belgique.. ., 
pourra être traduit devant les tribunaux de 
Belgique pour les obligations par lui con- 
tractées en pays étranger envers des Belges ;*i 
Que c'est donc à tort, dans l'espèce, que 
les appelants ont décliné la compétence de 
la justice belge ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral De Le Court et de son avis, met l'appel 
au néant; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de commerce d'Anvers 
pour statuer au fond. 

Du 26 juillet 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Pré$. M. le conseiller De Bran- 
teghem. — PL MM. De Mee8ter(du barreau 
d'Anvers) et Beernaert. 



TESTAMENT. — Condition illicite. — 
Volonté do testateur. — Interpréta- 
tion. — Effets. 

L'art, 900 du code civil, qui porte que^ c dans 
toute disposition entre-vifs ou testamentaire, 
les conditions impossibles, celles qui seront 
contraires aux lois ou aux mœurs seront ré' 
putées non écrites, i ne repose que sur une 
interprétation de la volonté du disposant. 

Cet article est sans application lorsque le tes- 
tateur a expressément subordonné l'existence 
de la disposition à l'accomplissement de la 
condition qu'il y a attachée. 

Dans ce cas, la libéralité elle-même doit être 
considérée comme non existante (1). 

(les hospices de DUFFEL, — c. LES HÉRITIERS 
EVERAERTS ET MORREN.) 

La «commission administrative des hos- 
pices de Duffel réclama la délivrance d'un 
legs fait aux hospices par la dame Jeanne- 
Catherine-Elisabeth Everaerts, veuve de 
M. le conseiller Lauwens. 

La disposition du testament authentique, 
du 8 avril 1859, sur laquelle était basée la 
demande, était ainsi conçue : 

< Je donne et lègue à l'administration des 
hospices de la commune de Duffel, et, à dé- 
faut d'hospices, à cette commune, la somme 



(1) Voy. les motifs des arrêts de la cour de 
Bruxelles du 8 décembre 1855 (Pasic, 1856, II, 161) 
et de la cour de cassation de France du 3 juin 1863 
(Dalloz, 1863, 1, iâ9 ; Pofie, franc., 1861, 1, 269), et 
voy. surtout Dbmolombe, édit. belge, t. IX, n^t 207 et 
308, p. 83 et 84. Voy. audSiXaopLoiro» ùe$ donations, 
no« 215 et suiv. Voy. toutefois cass. beige. 31 juillet 
1869 (Pasic, 1869, 1,537). 
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de 25,000 fr. à une fois payer; je veux et 
entends bien expressément, comme condition 
essentielle de ce legs et sans l'assurance de 
Vexécution de laquelle je ne le ferais point : 
l*" que ladite somme de 25,000 fr. sera em- 
ployée exclusivement k la fondation dont je 
Tais parler; 2^ que ladite administration des 
hospices de la commune recueillera à perpé- 
tuité au moins trois malades et de préfé- 
rence ceux que mon héritier où ses représen- 
tants^ auraient désignés; 3*' que ces malades 
seront soignés jusqu'à leur guérison respec- 
tive par des religieux ou des religieuses, du 
culte catholique romain, et 4® qu'il soit dit 
tous les mois dans la chapelle de Thospice, 
ou, à défaut d'hospice, dans Téglise de la 
commune, une messe pour feu mon époux 
et pour moi. > 

Par arrêté royal en date du 31 mars 
1866, la commission des hospices avait été 
autorisée à accepter le legs, à la condition 
de se conformer aux clauses légales grevant 
ce legs. 

^ Cet arrêté s'exprimait en ces termes rela- 
tivement à deux de ces clauses : 

• En ce qui concerne le droit de présen- 
tation réservé par la testatrice en faveur de 
ses héritiers : 

c Considérant qu'aux termes de Fart. 6 de 
la loi du 16 messidor au vu, la commission 
administrative des hospices civils est exclu- 
sivement chargée de l'admission et du renvoi 
des indigents; et que l'arrêté du 16 fructidor 
an XI n'a permis une dérogation à ce prin- 
cipe, en faveur des fondateurs de lits et de 
leurs représentants, qu*à la condition que 
c les fonds nécessaires à l'entretien de cha- 
c que lit produisent, à l'égard des malades, 
c cinq cents francs de revenu net et quatre 
I cents francs pour les incurables ; > 

• Considérant que le legs de 25,000 fr. 
prémentionné ne produira pas le revenu dé- 
terminé ci-dessus pour les trois lits fondés 
en faveur de malades ; et qu'ainsi il y a lieu 
de réputer non écrite, conformément à l'ar- 
ticle 900 du code civil, la clause dudit testa- 
ment qui réserve la présentation des indi- 
gents aux héritiers de la fondatrice ; 

i Quant à la clause portant que les ma- 
lades admis k l'hospice de Duffel seront soi- 
gnés par des religieux ou des religieuses du 
culte catholique romain : 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 7 
de la loi du 16 messidor an vu, les employés 
des hospices sont à la nomination des com- 
missions et qu'ils peuvent être remplacés 
par elles; et qu'en conséquence il y a lieu de 
réputer non écrite, comme contraire à la 



lof, la clause prérappelée, qui restreint les 
attributions et tes droits des commissions 
légales des hospices civils. • 

Nonobstant les restrictions de Farrété 
royal d'autorisati6n, les hospices de Duflei 
réclamèrent des héritiers Ëveraerts la déli- 
vrance du legs. Ceux-ci refusèrent d'accéder 
à cette demande, en motivant leur refus sur 
l'impossibilité légale où se trouvaient les 
légataires d'exécuter les conditions à l'exéca- 
tion desquelles la testatrice avait subordonné 
l'existence même du legs. 

Les hospices assignèrent les héritiers et 
l'exécuteur testamentaire, M. le notaire Mor- 
ren, devant le tribunal de première Instance 
de Bruxelles, qui, par jugement du 11 juil- 
let 1869, débouta les demandeurs de leur 
action. 

Le jugement était conçu en ces termes : 

c Attendu que par testament passé devant 
M*' Van Berckelaer, notaire à Anvers, le 
8 avril 1859, la dame Jeanne-Catherine- 
Elisa Ëveraerts, veuve I^uwens, décédée à 
Bruxelles, le 16 août 1865, a institué pour 
son légataire universel son frère Pierre- 
Joseph-Emmanuel Ëveraerts et, à son pré- 
décès, sa descendance légitime par représen- 
tation, à charge de divers legs particuliers, 
parmi lesquels se trouve notamment la dis- 
position suivante : 

c Je donne et lègue à l'administration des 
c hospices de la commune de Dufl'el, et, à 
t défaut d'hospices, à cette commune, la 
t somme de 25,000 fr. à une fois payer ; je 
c veux et entends bien expressément, comme 
c condition essentielle de ce legs et sans 
c l'assurance. de l'exécution de laquelle je 
c ne le ferais point : 

c l*" Que ladite somme de 25,000 fr. sera 
c employée exclusivement à la fondation 
c dont je vais parler; 

c 2^ Que ladite administration des hos- 
c pices ou la commune recueillera à perpé- 
c tuitéaumoinstroismaladesetdepréférence 
c ceux que mon héritier ou ses représen- 
• tants auraient désignés ; 

« 3^ Que ces malades seront soignés jus- 
c qu'à leur guérison respective par des reli- 
c gienx ou des religieuses du culte catholique 
t romain ; 

c 4* Et qu'il soit dit tous les mois dans la 
i chapelle de l'hospice, ou, à défaut d'hos- 
c pice, dans l'église de la commune, une 
c messe pour feu mon époux et pour moi ; • 

t Attendu qu'un arrêté royal en date do 
51 mars 1866 a autorisé la commission ad- 
ministrative des hospices de DuCtel à accep- 
ter la libéralité dont s'agit, à condition de se 
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coorormer aux clauses légales grevant le 
legs; 

t Attendu que le même arrêté a déclaré 
que la clause qui réserve la présenfation des 
indigents aux héritiers de la fondatrice, 
ainsi que celle portant que les malades 
seront soignés par des religieux ou des reli- 
gieuses du culte catholique romain, devaient 
être réputées pou écrites comme contraires 
à la loi ; 

c Attendu qu^ep vertu de Tantorisation 
précitée, la commission administrative des 
hospices s'est pourvue en délivrance du 
legs tant contre le notaire Morren en sa qua- 
lité d'exécuteur testamentaire que contre la 
veuve Everaerts en sa qualité de tutrice 
légale des légataires universelles, ses filles 
mineures ; 

c Attendu que les défendeurs se refusent 
à faire la délivrance par ce motif qu'en pré- 
sence de rimpossibilité légale qui met obsta- 
cle à l'exécution de deux des charges grevant 
le legs, la libéralité tout entière doit être, de 
par le testament lui-même, réputée non 
avenue ; 

t Attendu que la demanderesse soutient 
de son côté : 

et'' Que la testatrice n'a pas fait des 
clauses en question une condition sine quâ 
non de sa libéralité ; 

t â*" Qu'en fût-il autrement, ces clauses 
ne devraient pas moins être réputées non 
écrites, conformément à l'art. 900 du code 
civil, quelque importance que la testatrice ait 
pu y attacher et quelque volonté qu'elle ait 
exprimée à cet égard ; 

c Sur le premier de ces moyens : 

t Attendu que l'interprétation vantée par 
la demanderesse est en opposition formelle 
avec les termes du testament; qu'en effet, les 
diverses charges imposées aux hospices de 
Duiïel constituent la condition de rigueur 
sans laquelle le legs n'aurait pas eu lieu, et 
qu'il n'existe aucun motif de n'accorder 
qu'une importance secondaire k deux des 
éléments de cette condition; 

c Attendu que les sentiments de profonde 
piété qui régnent dans le testament de la 
dame Everaercs démontrent, au contraire, 
que la testatrice devait mettre le plus grand 
prix à l'accomplissement des charges dont il 
s'agit; 

c Sur le deuxième moyen : 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 900 du 
code civil, c dans toute disposition entre-vifs 
c ou testamentaire, les conditions impossi- 
< bles, celles qui seront contraires aux lois 



c ou aux mœurs seront réputées non écri 
c tes; v 

c Attendu que ce texte est fondé sur la 
présomption légale que le disposant n'a pas 
entendu subordonner l'existence de sa libé- 
ralité k la condition impossible ou illicite 
qu'il y a mise; qu'en elfet, l'intention de 
conférer un bienfait étant la cause prédomi- 
nante des dispositions à titre gratuit, c'est, 
en général, se conformer à la volonté du 
donateur ou du testateur que d'effacer la 
condition accessoire lorsque celle-ci n'est 
pas susceptible d'exécution, afin de permet- 
tre à la disposition principale de produire 
son effet ; 

c Attendu que le droit romain appliquait 
la même présomption aux institutions d'hé- 
ritier et aux legs faits sous une condition 
impossible ou illicite et voulait, en consé- 
quence, que l'institution ou le legs, purgé de 
la condition, fût exécuté comme s'il avait 
été fait purement et simplement (lois 5 et 
37 au Digeste, de conditionibus et demonstro" 
tionibus, livre XXXV, titre 1'' ; loi 65, adse^ 
natus-eonsultum Trebellianum, livre XXXYl, 
titre l" ; loi première, de conditionibtis insti^ 
tutionum, livre XXYIII, titre VII ; Savîgny, 
Trailéde droit romain, § 124); aussi le juris- 
consulte Paul se prononçait-il pour la nullité 
du legs lorsqu'il résultait de l'impossibilité 
même de la condition que le testateur n'avait 
pas eu l'intention véritable et sérieuse de 
faire une libéralité (loi 4, § 1'% au Digeste, 
de staluliberis, livre XL, titre VII) ; 

< Attendu que la grande faveur accordée 
aux dispositions de dernière volonté devait 
avoir pour effet, non de dénaturer la volonté 
du testateur, mais da faire prévaloir, dans 
les cas douteux, une interprétation favorable 
au maintien du testament; 

c Attendu que l'on invoquerait vainement 
les lois du Digeste 22 de conditionibus et de-^ 
monstrationibus, 27 ad legem Falcidiam, et 8, 
%Z, de conditionibus institutionutn, pour pré- 
tendre que la règle qui réputait non écrites 
les conditions impossibles ou immorales con- 
stituait, tout au moins en ce qui concernait 
ces dernières, une peine infligée au testateur 
qui s'était permis de braver la morale ou 
la loi ; 

t Attendu que ces textes décident que 
l'institution ou le legs doit être exécuté 
quand même le disposant aurait expressé- 
ment déclaré qu'en cas de non-accomplisse- 
ment de la condition, il entendait que la 
libéralité fût révoquée et transmise à un 
autre ; qu'elles ne sont, par conséquent, que 
des applications d'un principe étranger à 
l'objet du litige actuel, du principe qui inva- 
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lidc la clause pénale lorsqu'elle tend à ren- 
forcer une condition impossible, sans dis- 
tinction aucune entre Timpossibilité naturelle 
et rimpossibilité légale; 

c Attendu que la clause testamentaire 
portant révocation de la disposition si Fin- 
stiiué n'exécute pas la condition impossible 
ou illicite, diffère de celle qui fait dépendre 
de Taccomplissement de cette condition 
Texistence même de la libéralité, sous le 
double rapport des effets qu'elle engendre et 
de l'interprétation dont elle est susceptible; 

• 

c Attendu, en effet, que, dans le premier 
cas, la libéralité existe, mais se trouve son- 
mise à une cause de résolution, tandis que 
dans le second, elle n'a aucune existence; 

c Attendu que la nullité de la clause 
pénale dérive de ce que, accessoire d'une 
condition qui ne peut pas se réaliser, elle 
suit le sort de cette condition et s'évanouit 
nécessairement avec elle ; 

c Attendu, d'ailleurs, que, dans la pensée 
du testateur, la clause pénale n'a pour but 
que d'assurer l'exécution de la condition ; 
qu'elle n'est qu'un moyeu de contrainte em- 
ployé contre l'héritier institué ou le légataire, 
mais qu'on ne peut en inférer avec certitude 
que le testateur ait subordonné l'existence 
même de sa libéralité à la condition, et qu'il 
ne l'aurait pas faite s'il avait su que cette 
condition fût impossible ou illicite ; d'où la 
conséquence qu'il faut tenir la libéralité 
pour pure et simple ; 

c Attendu que les principes du droit 
romain sur l'effet des conditions impossibles 
ou illicites insérées dans les dispositions de 
dernière volonté ont été admis en France, 
non-seulement dans les pays de droit écrit, 
mais encore dans les provinces coutumières; 
que rien ne justiGe que l'ancienne jurispru- 
dence française aurait introduit, entre les 
conditions impossibles et celles qui sont 
réprouvées par la morale ou par la loi, une 
distinction qui ne se trouve pas dans les 
lois romaines et que plusieurs textes de ces 
lois condamnent même d'une manière cer- 
taine (voir Ricard, des Disposit. condit., 
traité II, chap. V, sect. H, n*» 225 ; 

i Attendu que la loi des 5-11 septembre 
1791 a réputé non écrites, pour des motifs 
qui sont expliqués dans la motion d'ordre 
sur laquelle elle fut rendue, certaines clauses 
impératives ou prohibitives insérées dans 
les testaments, donations et autres actes, et 
que cette disposition a été reproduite par 
Tart. 1"^ de la loi du 5 brumaire an ii et par 
l'art. 12 de la loi du 17 nivôse an ii; 

€ Attendu que ces lois, aujourd'hui abro- 



gées, ont été portées à une époque où Tor- 
dre de choses établi par la révolution ren- 
' contrait, de la part des partisans de l'ancien 
régime, une résistance opiniâtre et qui se 
manifestait sous les formes les plus diverses ; 
qu'elles étaient des lois de circonstance dic- 
tées par une nécessité politique, et que s'il 
fallait admettre qu'elles maintenaient comme 
pures et simples, malgré la volonté formel- 
lement exprimée du disposant, les libéralités 
qu'elles avaient en vue, encore devrait-on 
reconnaître que l'art. 900 du code civil est 
rédigé dans un tout autre esprit; 

c Attendu que cet article est une loi 
d'ordre purement civil, applicable, non pas 
seulement à certaines clauses spécialement 
prévues comme les lois précitées de la 
période révolutionnaire, mais à toutes les 
conditions non susceptibles d'exécution et 
mettant sur la même ligne les conditions na- 
turellement impossibles et celles qui sont 
prohibées par la loi ou contraires aux bonnes 
mœurs; 

t Attendu que le système de la loi de 
1791 est inadmissible en ce qui concerne les 
conditions impossibles et qu'on ne pourrait, 
sans violer les règles de l'interprétation des 
lois, attribuer à l'art. 900 des effets Idiffé- 
rents suivant les cas, en l'envisageant tantôt 
comme une présomption de la volonté du 
disposant et tantôt comme une pénalité qui 
lui serait infligée ; 

i Attendu que rien, dans les travaux pré- 
paratoires du code civil, n'indique que le 
principe consacré par cette disposition aurait 
une autre portée qu'en droit romain et dans 
l'ancien droit français ; 

c Attendu que la condition impossible on 
illicite entraîne la nullité de l'acte juridique 
dans lequel elle est insérée, toutes les fois 
qu'on ne pourrait l'en retrancher sans aller 
à rencontre de la volonté des parties ; qu'il 
en est ainsi notamment dans les contrats à 
titre onéreux, où la promesse faite k celui 
qui prend l'engagement d'exécuter une telle 
condition a pour cause cette condition 
même ; qu'il en est de même encore dans les 
substitutions fidéicommissaires, où l'on s'ex- 
poserait, en répuiant non avenue la charge 
de conserver les biens substitués et de les 
rendre à la personne gratiGée en second 
ordre, au danger d'intervertir les affections 
du disposant ; 

« Attendu que ^i l'art 900 avait unique- 
ment pour but de réprimer les atteintes por- 
tées à la morale et à l'ordre public, il serait 
difficile d'expliquer pourquoi le législateur 
n'aurait pas annulé la libéralité pour le tout 
au lieu de se borner à Taffranchir de la con- 
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ditîoD; que cette saDction plus énergique 
eûi été conforme aux teudaDces de notre 
législation, puisque, dans le droit moderne, 
la succession testamentaire constitue une 
exception au droit'commun et que la dona- 
tion entre-vifs y est traitée avec une défa- 
veur marquée; 

c Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
fart. 900 ne peut recevoir d'application, 
lorsque Fauteur de la disposition a déclaré 
expressément sa volonté de faire dépendre 
Texistence de la donation ou du legs de Tac- 
complissement de la condition ; 

c Attendu que non-seulement l*esprit de 
cet article, mais encore son texte s'oppose, 
en pareil cas, au maintien de la libéralité 
comme libéralité pure et simple ; qu'en 
réalité, l'impossibilité d'exécuter la condiiion 
empêche la disposition entre-vifs ou testa- 
mentaire de prendre naissance; que donner 
l'existeoce à la disposition malgré celui qui 
seul a qualité pour la faire, c'est créer un 
contrat de donation sans le concours des 
volontés des parties, ou substituer arbitraire- 
ment la volonté de la loi à celle de l'homme 
dans l'exercice de la faculté essentiellement 
personnelle qui appartient à ce dernier de 
régler par t^tament le sort de ses biens ; 

c Attendu que la dame Everaerts, en 
instituant des légataires universels par le 
testament qui gratifie la demanderesse, a 
voulu qu'ils profitassent éventuellement de 
la disposition faite en faveur de celle-ci ; que 
la prétention de la demanderesse priverait 
donc les héritiers institués d'un droi^ qui 
leur était dévolu et contreviendrait, à ce 
point de vue, d'une manière plus formelle 
encore aux dernières volontés de la testa- 
trice ; 

t Attendu que, dans l'espèce, l'on conçoit 
d'autant moins l'idée d*une pénalité destinée 
à sanctionner le principe que les particuliers 
ne peuvent déroger aux lois qui intéressent 
l'ordre public ; )qu'il est permis de supposer 
que la testatrice était d'une entière bonne 
foi et qu'elle n'a disposé comme elle Ta fait 
que pour le cas où les conditions apposées 
par elle à l'expression de sa bieufaisance ne 
seraient pas contraires à la loi ; qu'en outre, la 
pénalité n'atteindrait pas l'auteur de la dis- 
position, mais des légataires universels à qui 
la faute ne serait nullement imputable; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui en ses 
conclusions contraires M. Ueyvaert, sub- 
stitut du procureur du roi, déclare la de- 
manderesse non recevable et mal fondée en 
ses fins et conclusions. » 

La commission administrative des hos- 

FA8IG.» 1870. * 9* PARTIS. 



pices de Dufiîel interjeta appel de ce juge- - 
ment. 

AftRÉT. 

Là COUK ; — Attendu que la dame veuve 
Lauwens a déclaré, dans les termes les plus 
expressifs, subordonner l'exécution du legs 
qu'elle faisait par son testament aux hos- 
pices de Duffel, à une condition renfermant 
plusieurs éléments, mais ne formant qu'un 
tout indivisible; 

Attendu que l'on ne peut dès lors Isoler ou 
détacher l'un ou l'autre des éléments de la • 
condition imposée en son entier au legs 
litigieux, pour rechercher si l'un ou plu- 
sieurs de ces éléments sont ou non une 
condition essentielle à laquelle doive être 
subordonnée l'existence du legs même; 

Qu'il faut donc tenir, avec la testatrice, 
que c'est la condition, telle qu'elle l'a atta- 
chée au legs, qu'elle veut et entend bien ex- 
pressément comme une condition essentielle 
de ce legs et saus l'assurance de l'exécution 
de laquelle elle ne le ferait point; 

Attendu que rillégalité de deux des élé- 
ments de la condition n'est pas contestée ; 

Sur la conclusion subsidiaire de l'appe- 
lante : 

Attendu que ce n'est point sur le fait de 
Tinaccomplissement par les hospices de 
Duffel de la condition attachée au legs liti- 
gieux, que lès intimés motivent leur refus 
de délivrer ce legs et leurs conclusions à la 
non-recevabilité de l'action de l'appelante ; 

Qu'ils dénient au contraire l'existence 
même du legs ; qu'ils ont droit et intérêt et 
partant qu'ils sont recevables à agir ainsi 
qu'ils le font dans la présenle cause; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner si leur 
défense ainsi formulée se trouve fondée ; 

Attendu, sur ce point, que le jugement 
dont est appel a fait dans la cause une juste 
interprétation de l'art. 900 du code civil; 

Attendu, en eff'et, que ce que Ton doit 
principalement considérer dans un testa- 
ment ou une donation, c'est la cause impul- 
sive et déterminante de l'acte, la volonté du 
disposant de faire une libéralité; 

Que si cette cause vient à manquer, il n'y 
a pas de disposition ; 

Attendu que l'art. 900 du code civil a 
simplement établi une présomption de la 
persistance de la volonté du disposant de 
laisser subsister sa libéralité, lorsqu'il a dé- 
claré faire cette libéralité sous une condi- 
tion secondaire ou accessoire, mais dont 
l'inaccomplissement ne fait pas disparaître 
son intention finale, l'intention de donner; 

S7 
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AtteDdu que riatemion de faire une libé- 
ralité vient à faire complètement défaut, et 
que par suite la libéralité elle-même ne 
peut avoir d*existence, lorsqu*une clause 
impérative insérée dans le testament consti- 
tue une condition essentielle et de rigueur, 
sans Texécution de laquelle le legs ne serait 
pas fait, et que, comme dans Tespèce, cette 
condition ne peut être accomplie, parce 
qu*elle est contraire aux lois; 

Attendu que s'il en était autrement, il 
faudrait admettre que, dans la pensée du 
législateur, la volonté du testateur et la 
libre faculté qu'il a de disposer devraient, en 
vertu du prescrit de Fart. 900 du code civil, 
entièrement s'effacer poui' faire place à la 
loi, qui disposerait alors pour lui, et même 
contre sa volonté ; 

Attendu que Ton trouve la confirmation 
du principe contraire à pareille interpréta- 
tion de Tart. 900 du code civil dans les 
paroles de Bigot-Préameneu, lorsque, dans 
Texposé des motifs du titre des Contrats, il 
disait, parlant de la disposition de Fart. 1172 
du code civil : c Si la condition est impos- 
sible, si elle est contraire aux bonnes mœurs, 
si elle est défendue par la loi, elle est nulle, 
et une convention faite sous cette condition 
nulle ne peut elle-même avoir d'effet. Cette 
règle n'est pas contraire à celle qui a été 
établie pour les conditions apposées à un 
testament. La clause par laquelle un testa- 
teur dispose est, aiia; yeux de la loi, sa prin- 



cipale volonté; elle ne présume point quHl 
ait voulu la faire dépendre d'une condition 
impossible, contraire aux mœurs ou défen- 
due par la loi ; la condition n'est alors consi- 
dérée que comme une simple erreur ; » 

Attendu que l'explication qui précède 
concorde parfaitement avec le principe que 
le testament n'est que l'expression de la 
volonté de son auteur, et que, s'il apparatt 
d'une manière certaine que le testateur a 
voulu faire dépeudre sa disposition de ia 
condition qu'il y a attacbée, la disposition 
elle-même tombe par l'effet de rioaccom- 
plissement de la condition; 

Par ces motifs et ceux du premier jnge, 
M. Van Bercbem , substitut de M. le procu- 
reur général, entendu ei de son avis, met 
l'appel au néant; coindamne l'appelante aux 
dépens* 

Du 2 août 1869. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Pré*. M. le conseiller Yanden 
Eynde. — PL MM. De Lantsheere, De- 
quesne et de Basse. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Bail. — STiPULàTiOM db 

NON-INDEMNITÉ. 
(BATÉ, — G. LÀ VILLE DE BBUXBLLES.) 

Du 21 janvier 1869. — Cour de Bruxelles. 
— Arrêt rapporté, f* partie, 1870, p. 579. 
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23 


L. 
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6 janvier. 


G. 
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G. 
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24 


B. 
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G. 
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107 
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L. 
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L. 
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386 


16 


B. 
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304 


Boon» 


104 


Gostey. 


129 


Borsut. 


174 


Gremer. 


i85 


Botman. 


149 


Grommelinck. 


84 


Boucké-VanColIie. 


il8 


Curateur Anciaux. 


381 


Brabant (province de). 180 


— à la succession Ba- 


Brackman. 


58 


ron. 


8 


BreaU. 


135, 177 


— Gappellemansalné. 


Brîguet. 
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^ à la comp. de Ma- 
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— Cuvelier et oomp. 6 


Brunard. 


i20 


— De Moors. 


274, 275 


Buckens. 


124 


— Hubaut 


362 


Bureau. 


189 


— Ralet. 
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Hallo. 
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Hauwaerts. 
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Hedebeau. 
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Hennequin. 
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Henry. 
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HeDS. 
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— 


Duffel. 


413 
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Gand. 


29,309 
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Huger. 




354 


Huysmans. 
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JacquelarL 




114 


Jamar. 




86 
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117 
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Laeae. 
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Langhlin. 
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Langsdorf. 
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Lardot. 
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Lasson 
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Laverdeur. 
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145 
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Philippe. 
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Predhom. 
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84 

61 

412 

88 

104 
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258 
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379 



294 



Ralet. 


151 


Rappe. 


283 


Raxhon. 


277 


Reinartz. 


203 


Remacle. 


259 


Remy. 


300 


Renard. 


286 


Rcns. 


48 


Riche frères. 


148 


Robert. 


280,308 


Robin. 


112 


Roelandts. 


375 


Rohart. 


196 


Ronstorff. 


180 


Rooman. 


29 


Roos. 


303 


Rosseeuw. 


114 


Rottiers. 


292 


Rousseau. 


144 


Rowart. 


91 


RuI. 


304 


S 




Saliffo. 
Saulnier. 


205 


196 


Schaltin. 


104 


Schevenels. 


293 


Schmidt. 


69 


Schoonjans. 


107 


Schoorman. 


2» 


Schottey. 


339 


Schulter. 


303 


Selerin. 


252 


Severyns. 


60,384 


Sinave. 


139 


Smith. 
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— des Moulins de 

Bude-Pesth. 178 

— de Sclessin. 166 
-* de Strépy - Brac- 

quegnies. 64 
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Ptfét. \ 


Société des Travaux 


pu- 




blics belges. 


12 


,18, 


22. 


27, 37, 


57. 


75, 


76, 


88. 






— du Val-Benott. 




308 


— dRVitry. 




308 


Spliogard. 






298 


Siaelens. 






403 


Stallaert. 






167 


Steiaman. 


* 


86 


,387 


Stembert. 






300 


Steveus. 


« 




'314 


Stordeur. 






381 


Strauss. 




86, 


,387 


Strommingers. 




347 


Surlemont. 






377 


Suys. 


• 

T 




115 


T 






'7 


Tambeur. 






327 


Tavernier. 






94 


Taymans. 






133 


Thienpont. 






205 


Thil. 






225 


Thiwisseo. 






197 


Thorn. 






55 


Tillieux. 






134 


Tobler. 






360 


Tucker. 






375 


Tuypens. 


U 




150 


Union du Crédit 




151 


Uttenhove. 






309 



PsfM. 



V... 20, 391 

Yachot. , 229 

Van Assche. 215 

Yan Bortone. 27 

Yan Butsele. 235 
Yan Gappellen. » 107 

Yandamme. 257 

Yanden Abeele. 90 

Yan den Bogaerde. 23 

Yan den Born. 364 
Yanden Meerschaute. 235 

Yanderborght. 207 

Yanderburch. 64 

Yanderschrick. 75 
Yanderschueren. 90, 205 

Yandersmissen. 122 

Yandesteene. 127 

Yandevelde. 127 

Yande Wynckel. 244 
Yan Eecke. 126, 141 

Yan Esbeen. 262 

Yan Gent. 244 
Yan fioebroeck de Fien- 

nes. 148 

Yan HQlder. 18 

Yan Hooimissen. 314 

Yan Hoorickx. 88 
Yan Langermeersch. 254 

Yan Mecnelen. 99 

Yan Meerbeek. 373 

Yan Pee et comp. 317 

Yan Raes. « 185 

Yan Rossem. 210 

Yan Ryswyck. . 249 



Ptget. 

Yan Schoor. 87 

Yan Ylaenderen. 18 

Yan Ylemmeren. 386 

Yan Wassenhove. 178 

Yan Willigen. 201 

Yan Zeune. 186 

Yaucamps. 15 

Yauthier. 295 

Yelehe. 137 

Yerbeeck. 373 

Yercken. 79,215 

Yerdreugh. 207 

Yergouta et comp. 306 

Yerbe^en. 19 

Tenneire. 343 

Yermeulen. 16 

Yerschaeve. 23 

Yerzyl. 7 

Yille d'Anvers. 348 

~ de Bruxelles. 12, 18, 

V 22, 27, 37, 57v 75, 

76, 88, 310, 368, 418 

'— de Liège. 124,364 

— de Louvain. 99 

— de Spa. 104 

— deYerviers. 272 
YiUii. 412 
Yolckerîck. 331 

Wagemans. 135 

Wannaar. 10 

Watson. 367 

Willems. 369 

Wolde. 379 

WolsterBoch. 117 
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Abvb bb coirriAircE. — Caractères lé* 
gauœ. (Bruz., 4 décembre 1869.) 104 

— Voy. Vol. 

Accises. — Sel brut. — Transport. — Con- 
travenHon. — Passavant. — Sanction pénale. 
— Culpabilité. — Fait matériel. — Bonne 
foi. — La disposition de l'art. 26, § 2 de la loi 
du 5 Janvier 1844, prescrivant que, dans toute 
l'étendue du royaume, les, transports de sel 
brut soient couverts par un passavant, pour 
toute quantité supérieure à cinq kilogrammes 
Jusqu'à deux mille kilogrammes, trouve sa 
sanction pénale dans Tart. 25 de la loi dti 
6 avrif 1843 sur la répression de la fraude eni 
matière de douane. 

En conséquence, les transports de sel brut 
opérés en contravention à Tarticle 26 précité 
sont punissables des peines édictées par les 
art. 19, 22 et 23 de la loi du 6 avril 1843, spé- 
cialement visés dans l'art. 25 de cette loi. 

La culpabilité du prévenu existe par le seul 
fait matériel qui constitue la contravention, 
sans égard à l'intention de son auteur et 
sans qu il y ait lieu de rechercher s'il a agi 
sciemment on par imprudence, ignorance on 
inattention. (Gand, 24 Janvier 1870.) 386 

AcqvtEBCMsaxKT. — Voy. Appel incident. 



AcTB BE cowKBiiGB. -^ l. Conccssion de 
chemin de fer, — Société, — N'est point com- 
merciale l'association formée en vue d'obte- 
nir la concession d'un réseau de chemins de 
fer, lorsque l'unique intention des associés, 
qui ne sont pas commerçants, est de se livrer 
collectivement à des démarches et k des 
études, afin de faire octroyer la concession À 
des tiers à choisir par eux et d'obtenir de ces 
tiers, ou de la société à laquelle ils en feraient 
l'apport, la rémunération de ces études et 
démarches. (Brux., 10 mai 1869.) 148 

— 2. Exploitation d*une forêt. — Société, 
— Compétence. — Directeur-gérant. — La 
société en nom collectif formée, dans un bui 
de spéculation, pour l'exploitation d'une fo- 
rêt et ayant pour objet le commerce de bois 
et la revente de l'immeuble, est une société 
commerciale. 

Les tribunaux consulaires sont compétents 



pour Juger les contestations qui existent entre 
cette société et son directeur-gérant (Bras., 
31 mai 1^69.) 84 

— 3. Minières. — Exploitation. — Rede- 
vance. . — Indemnité d'occupation de la fur- 
fa^e. — Compétence. — L'exploitation d'une 
minière qui est faite moyennant le payement 
au propriétaire du fonds d'une certaine rede- 
vance proportionnelle à l'extraction, dans le 
but de vendre les produits extraits, n'est paa 
un acte de commerce. 

La circonstance que le concessionnaire est 
marchand de minerais de fer et qu'il exploite 
la minière dans le but de trafiquer des pro- 
duits, ne change pas la nature et le caractère 
de son exploitation. 

Est, dans tous les cas, de la compétence da 
tribuncd civil l'action qui n'a pour objet que 
l'indemnité due pour l'occupation de la sur- 
face, qui a été stipulée entre le propriétaire 
du fonds et l'exploitant plusieurs années 
après la concession, par une convention se- 
rrée, sans qu'il soit établi qu'elle est-l'acces- 
soire de la concussion relative au droit d'ex- 
traction et qu'elle participe de sa nature. 
(Brux., 2 février 1870.) 61 

— 4. Société commerciale. — Fondation, 
— La participation à la fondation d'une so- 
ciété commerciale est un acte de commerce. 

Est de la compétence des tribunaux de 
commerce l'action fondée sur ce que le défen- 
deur a, comme actionnaire et comme membre 
du comité de surveillance, concouru à, fonder 
une société commerciale dans des conditions 
susceptibles de nuire aux tiers. (Bruxelles, 
25 mai 1870.) 261 

— 5. Société commerciale. — Souscription 
d^actions. — Preuve. — L'engagement de 
prendre part à la création d'une société com- 
merciale pour cinquante actions, en s'obli- 
geant à fournir. Jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée, le capital social néces- 
saire à ses opérations, est on acte de com- 
merce. 

Cet engagement peut être prouvé par té- 
moins et même par présomptions. (Brux., 
3 mars 1870.) 274 

•^ Voy. Compétence commerciale, 

AcTBS BU poinroiii 
Usine. — Concession. 
(Liège, 6 Janvier 1870.) 



Interprétation, — 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



427 



AsopTxoH. — Jugement. — Nullité, — 
Chambre du conseil, — Audience publique, 

— Motifs, — Le jugement du tribunal de 
première instance déclarant qu'il y a lieu à 
adoption est nul s'il est rendu en audience 
publique. Cette nullité est d'ordre public. 

L'arrêt qui infirme du chef de cette nullité 
doit être motivé et rendu en audience publi- 
que et non en chambre du conseil. (Brux., 
27 juin 1870.) 264 

Alionemeht. — Emprise. — Indemnité. 

— Renonciation. — La soumission volontaire 
d'an propriétaire à l'alignement qui lui est 
donné ne peut pas être envisagée comme une 
renonciation à la }uste indemnité qui lui est 
due à raison de l'emprise faite sur son terrain 
pour l'élargissement de la rue. 

En renonçant au payement préalable de 
l'indemnité, il renonce À une garantie ac- 
cordée par la loi, mais non à llndemnité elle- 
môme. 

Le long temps qui s'est écoulé avant l'in- 
tentement de son action en règlement dô. 
cette indemnité n'est point une preuve de sa 
renonciation à son droit. (Brux., 25 Juin 1870.) 

329 

Amersb se six florins. — Réduction,— 
L'amende de fr. 21-16 est inférieure au mini- 
mum fixé par la loi du 6 mars 1818. (Liège, 
16 décembre 1869.) 36 

Appel. — 1. Délai. — Femme mariée,— 
Signification à personne. — Nullité de Vex- 
ploit. — Autorisation d'ester en justice. — 
La signification faite à une femme mariée en 
personne d'un jugement obtenu à sa charge, 
fait courir contre elle le délai pour interjeter 
appel, nonobstant la nullité de l'exploit de 
signification au mari du même jugement. 

11 y a lieu, notamment, de décider ainsi 
lorsque le mari n'a été en cause que pour 
autoriser sa femme à ester en Justice. (Gand, 
3 février 1870.) 90 

— 2. Dépens réservés, — L'appel d'un juge- 
ment qui, après avoir vidé un incident et or- 
donné aux parties de plaider au fond, réserve 
les dépens, ne peut être accueilli lorsqu'il ne 
porte que sur la question des déj^ens, aucun 
grief n'étant infligé À l'appelant par une ré- 
serve qui laisse ses droits intacts. (Liège, 
6 avril 1870.) 252 

— 3. Jugement définitif. — Commencement 
de preuve par écrit. — Enquête ordonnée. — 
Est définitif le Jugement qui déclare qu'un 
document dont les parties ont discuté la va- 
leur constitue un commencement de preuve 
par écrit. 

Le délai d'appel commence donc à courir 
du jour on ce Jugement a été signifié à partie. 

11 importe peu que cette décision ordonne 
en même temps une enquête et soit interlo- 
cutoire quant à ce point. 

11 suffit qu'un jugement soit définitif sous 
quelque rapport pour qu'il puisse être l'objet 
d'un appel immédiat et pour que le délai de 
l'appel commence À courir du jour de la si- 
gnification à partie. (Gand, 14 mai 1870.) 371 



— 4. Jugement préparatoire, — Liquida- 
tion de la communauté. — Sociétés commère 
ciales. — Mari intéressé. — Déclarations. — 
Yérificateur. — Nomination d'un expert 
comptable. — Est simplement préparatoire 
le jugement par lequel, avant de faire droit 
sur des contestations entre époux séparés de 
corps, au sujet du partage et de la liquida- 
tion de la communauté, un tribunal nomme, 
sans rien préjuger, un expert comptable, i 
l'effet d'établir la part de celle-ci dans l'actif 
et dans le passif de sociétés commerciales 
dans lesquelles le mari était intéressé, afin 
de contrôler la sincérité des idéclar^ions 
faites par ce dernier dans l'inventaire de la 
communauté dissoute. (Gand, 28 avril 1870.) 

303 

— 5. Jugement sur incident. — N'est pas 
simplement préparatoire, mais définitif sur 
incident, ou tout au moins interlocutoire, le 
Jugement qui, statuant sur la demande en in- 
tervention formée à. propos d'une action en 
partage et liquidation contre un notaire et un 
mandataire, aux fins d'en obtenir le dépôt 
d'un testament olographe ainsi que la pro- 
duction et la communication de certaines 
pièces, admet l'intervention et condamne les 
intervenants, À peine d'y être contraints par 
corps et de tous dommages-Intérêts, à opérer 
le dépôt, les production et communication 
demandés, avec obligation de fournir en outre 
tous renseignements utiles, et ce en vue de 
prouver |a sincérité d'un testament olographe 
opposé par l'une des parties et dont récriture 
est méconnue. 

'Un tel jugement est dès lors susceptible 
d'appel avant la décision définitive sur le 
fond. (Liège, 19 Janvier 1870.) 190 

— Voy. Arbitrage ; Diffamation ; Exploit ; 
Expropriation pour utilité publique; Faillite ; 
Faux incident; Garant; Jugement par dé- 
faut ; Jugement préparatoire ; Notaire ; Sépa- 
ration de corps. 

Appel incident. — 1. Acquiescement, — 
Exécution postérieure à l'appel principal. — 
Réserves. — Celui qui a poursuivi l'exécution 
d'un Jugement postérieurement à l'appel 
principal, sous la réserve expresse d'appel 
incident, est recevable à interjeter ultérieu- 
rement appel incident, lorsqu'il résulte des 
circonstances de la cause que les réserves 
qu'il a faites ne sont point contraires aux 
actes qu'il a posés, et que ceux-ci n'impliquent 
point l'acceptation du chef du jugement dont 
il appelle incidemment. (Brux., 30 mars 1869 
et 19 Janvier 1870.) 15 

— 2. Recevabilité. — On ne peut former 
appel incident d'un Jugement dont il n'existe 
pas d'appel principal. (Brux., 14 avril 1870.) 

233 

Appel correctionnel. — 1. Appel à mi- 
nimà. — L'appel à minimâ, fondé sur ce que 
la peine n'est pas proportionnée k la gravité 
des faits constatés à la charge du prévenu, 
ne permet pas à la cour de statuer sur d'au- 
tres faits repris dans la prévention. (Liège, 
4 décembre 1869.) 60 
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— 2. Contravention, — Connexité, — Ren' 
voi» — Lorsqu'un tribunal correctionnel saisi 
d'un délit et d'une contravention connexe à. 
ce délit» renvoie le prévenu en simple police 
sur la contravention t cette disposition est en 
dernier ressort et il n'en échet pas appel de- 
vant la cour. (Brux., 14 mai 1870.) 301 

— 3. Délit de la compétence du juge de 
paix, — Poursuite correctionnelle: — Pré- 
vention double. — Connexitâ, — Est non re- 
cevable Tappel d'un jugement rendu par le 
tribunal correctionnel saisi directement de 
la connaissance d'un délit de la compétence 
du tribunal de simple police, alors même que 
le fait qui a motivé cette poursuite a simul- 
tanément donné lieu à une poursuite de la 
compétence du tribunal correctionnel. (Liège, 

10 février 1870.) . 194 

— 4. Étranger. — Formalités, — Dé- 
chéance, — Le procureur général qui inter- 
jette appel d'un jugement condamnant un 
étranger défaillant, est tenu, sous peine de 
déchéance, de notifier son pourvoi à cet étran- 
ger dans le délai fixé par 1 art. 8 de la loi du 
l«r luai 1849, en observant les formalités 
prescrites par l'arrêté du l^^'avril 1814. (Liège, 

11 novembre 1869.) 86 

— 5. Évocation. — Incompétence, -^hora- 
que les juges d'appel réforment un jueement 
par lequel un tribunal correctionnel a est dé- 
claré à tort incompétent à raison de la ma- 
tière, il y a lieu à évocation. (Buix., 4 juin 
1870.) 265 

— 6. Évocation. — Incompétence, -* Lors- 
que, sur l'appel d'un jugement de simple po- 
lice, le tribunal correctionnel reconnaît que 
le fait imputable au prévenu constitue un 
délit et non une contravention, et qu'il dé- 
clare en conséquence que le premier Juge 
était incompétent, cette décision est en der- 
nier ressort. 

En pareil cas, il n'appartient pas au tribu- 
nal correctionnel de connaître, par Voie 
d'évocation, du délit qu'il a constaté ainsi à 
la charge du prévenu, mais dont il n'a pas 
été régulièrement saisi, surtout quand le 
prévenu n'a pas consenti à être jugé de ce 
chef. 

Si le tribunal correctionnel a néanmoins 
statué sur ce délit, en semblable circonstance, 
la disposition de son jugement relative à ce 
point n'est rendue qu'en premier ressort. 
(Bruz., 19 mars 1870.) 133 

— 7. Jugement par défaut, — Ministère 
public, — Délai d'opposition. — Le ministère 
public peut interjeter appel d'un jugement 
par défaut dans les dix jçurs de sa pronon- 
ciation, avant la signification faite au défail- 
lant, et la cour peut statuer sur cet appel si 
le prévenu laisse écouler le délai de l'opposi- 
tion sans user de son droit d'opposition. 
(Liège, 10 février 1870.) 194 

AiiBXT&a.OB. — 1. Constatations, — Foi 
due, — Déclaration verbale, — Appel, — Re- 
nonciation. — Les arbitres ont le pouvoir de 
constater les déclarations des parties, et no- 
tamment leur renonciation au droit d'appeler 



de la sentence à interyenir, alors même que 
cette renonciation est postérieure aux con- 
clusions prises par écrit, et n'a été fîaite qoe 
verbalement. (Liège, 21 mai 1870.) 300 

— 2. Nullité. — Dispense de formalités.— 
Dernier ressort, — Défense, — Parties non 
appelées, — L'art. 1028 du code de procédure 
civile est limitatif. 

Dans un arbitrage volontaire où les arbitres 
ont été dispensés de toute formalité et auto- 
risés à décider en dernier ressort sans aucune 
voie de recours, il n'y a pas lieu À l'action en 
nuUitérde la sentence du chef que les parties 
ou l'une d'elles n'auraient été ni entendues, 
ni appelées À se défendre. (Brux., 28 mars 
1868.) 14 

— 3. Sentence par défaut, — Péremption. 

— En matière d'arbitrage forcé, la sentence 
rendue par défaut contre la partie qui n'a pas 
comparu est périmée lorsqu'elle n'a pas été 
exécutée dans les six mois de son obtention. 
(Brux., 2 mars 1870.) 8ô 

Assurance marxtxms. — Bonne arrivée. 

— Itisgue unique. — Innavigabilité relative. 

— Réparations non autorisées. — ^enie sur 
saisie. — En cas d'assurance sur bonne ar- 
rivée d'un navire aux diverses destinations 
qu'il recevra pendant douze mois de naviga- 
tion, et sur sa bonne conservation pendant 
son séjour dans les ports ofi il abordera, l'as- 
sureur est tenu de toute perte peur innaviga- 
bilité relative qui se produit avant l'expira- 
tion du temps assuré. 

Constitue un cas d'innavigabilité relative 
donnant droit au payement de la somme as- 
surée, la vente sur saisie du navire à défaut 
de payement des réparations effectuées à 
crédit, sans l'assentiment de l'armateur, par 
le capitaine, qui a vainement tenté de les 
couvrir par un emprunt à la grosse. (Brux., 
25 avril 1870.) * 285 

— Voy. Avarie. 

AvTORtSATxoir DE PLAXBBR. — Demande 
nouvelle, — Une commune autorisée à ester 
en justice pour y faire reconnaître l'existence 
de certains droits d'usage forestier n'est pas 
recevable à soumettre au juge une question 
de propriété non reprise en son autorisation, 
en se basant sur les nécessités de sa défense. 
(Brux., 25 juillet 1870.) 334 

AvAXi. — Voy. Billet à ordre. 

Avarie. — 1. Dépenses extraordinaires. 

— Choléra. — Quarantaine, — Frais d^as- 
sainissement et de remorquage. — Frais de 
transport, — Vivres, — Décès de passagers. 

— Amende, — Montafit des déboursés. — 
Preuve testimoniale. — L'avarie particulière 
que la loi laisse à charge du propriétaire de 
la chose qui a essuyé le dommage consiste 
non- seulement dans le dommage éprouvé, 
mais encore dans les dépenses extraordi- 
naires faites par suite d'un cas fortuit 

11 y a donc lieu de rechercher si ces dé- 
penses doivent être considérées comme des 
charges du navire, qui doivent rester pour le 
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compte da capitaine, on comme des déboara 
faits par la cargaison, qui doivent être sup- 
portés par les affréteurs. 

En cas d'invasion du choléra à bord pen- 
dant le voyage, les frais faits pour désinfecter 
le bâtiment constituent des dépenses faites au 
navire ou pour le navire, qui doivent^ rester à 
sa charge. 

Il en est de même des frais de remorquage 
du navire depuis le lieu où il a été placé en 
qi^rantaine jusqu'au port de destination. 

Mais les frais de transport des passagers 
Jusqu'au Heu de la quarantaine doivent rester 
A la charge de l'affréteur. ' 

Il en est de même de l'eau et des vivres 
frais fournis aux passagers pendant la qua- 
rantaine. 

La pénalité de 10 dollars édictée par la lé- 
gislation des Etats-Unis pour chaque décès 
de passager mort de maladie naturelle pen- 
dant le voyage, étant comminée contre le 
capitaine, second, propriétaire ou consigna- 
taire, doit rester à charge du navire, à moins 
qu'il ne soit établi que les décès doivent être 
attribués aux affréteurs. 

Le capitaine qui prétend avoir payé des 
dépenses en dollars or et non en dollars pa 
pier ne peut prouver son allégation par té- 
moins. (Brux., 24 mai 1869.) 387 

— 2. Règlement à l'amiable, — Agents des 
compagnies d* assurance. — Pouvoirs, '— In- 
demnité, — Délais des art. 435 et 436 du code 
de commerce. — Renonciation, — Yaleur du 
chargement. — Expertise, - Il entre dans 
les attributions d'un agent d'une compagnie 
d'assurance, établi sur une place étrangère, 
de régler les avaries à Tamiable, de nommer 
à cet effet des experts et même de dispenser 
les assurés des formalités Judiciaires pour 
éviter des frais. 

Cet agent a droit, du chef de son interven- 
tion dans ce règlement d'avaries, à une indem- 
nité. 

Les dispositions des art. 435 et 436 du code 
de commerce ne sont pas d'ordre public. 

Les parties intéressées peuvent y renoncer, 
soit expressément, soit tacitement. 

Les assureurs y renoncent tacitement lors- 
qu'ils manifestent par leurs actes l'intention 
de régler l'avarie à l'amiable. * 

Il est dans le vœu de la loi que les opéra- 
tions auxquelles les règlements d'avaries don- 
nent lien soient confiées à des experts nom- 
més dans les ports où la marchandise est 
déchargée. 

Pour déterminer la valeur du chargement, 
la vente publique ne peut être substituée à 
l'expertise contre le gré de l'assuré, s'il n'y a 
convention contraire. (Brux., 3 mars 1870.) 
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— Voy. Assurance maritime. 

Avocat. — Discipline. — Compétence, — 
Lettre insérée dans les journaux. — Plai- 
gnant. — Mise en cause,— Est justiciable du 
conseil de discipline de l'ordre l'avocat qui, 
agissant comme tel, a fait insérer dans un 
journal une lettre contenant une appréciation 



de la conduite d'un de ses confrères dans 
Texercice de sa profession et offensante pour 
ce dernier. 

L'avocat qui a été traduit devant le conseil 
de discipline de l'ordre sur la plainte d'un de 
ses confrères, n'est pas recevable à mettre en 
cause le plaignant en degré d'appel. (Brux., 
8 février 1809.) 128 

— Voy. Discipline. 

Avout. — Voy. Jogement par défaut; 
Taxe. 
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Bail. » 1. Abus de jouissance. — Rési- 
liation. — Pouvoir du juge, — Pr^udice 
catcsé, — L'abus de Jouissance, le manque- 
ment au devoir de Jouir en bon père de fa- 
mille de la chose louée, n'entraîne pas néces- 
sairement là résiliation du contrat de bail. 

Dans l'exercice de la faculté qui lui est 
laissée de l'accorder ou de la refuser, le Juge 
doit prendre en considération l'impoilÂnce 
du bail et la gravité du dommage causé. 

Si la chose louée est d'une grande valeur et 
le préjudice causé relativement insignifiant, 
la demande de résiliation doit être rejetée et 
le juge doit se borner à allouer au bailleur, 
comme dédommagement, une indemnité pé- 
cuniaire. (Gand, 3 février 1870.) 116 

— 2. Clause résolutoire, — Renonciation, 

— Exécution antérieure, — Tiers acquéreur, 

— Impossibilité d'exécution, — La clause 
d'un bail p^r laquelle la résiliation de plein 
droit est stipulée pourle cas de non-payement 
du fermage aux époques convenues est obli- 
gatoire, et les locataires ne peuvent s'y sous- 
traire qu'en prouvant qu'on y aurait renoncé 
ou qu'eux-mêmes se seraient trouvés dans 
Timpossibilité de satisfaire à leurs engage- 
ments. 

La renonciation ne peut s*induire de l'exé- 
cution donnée au bail les années antérieures, 
et en fût- il même autrement, cette exécution 
antérieure ne peut être opposée à des tiers 
acquéreurs. Ceux-ci doivent Jouir du bénéûce 
de toutes les stipulations du contrat de bail 
et ne sont pas liés par un fait de tolérance 
qui leur est étranger. 

Si les tiers acquéreurs, en signifiant leur 
titre d'acquisitfon aux fermiers à une époque 
où le bénéfice de la clause de résolution était 
ouvert, leur ont donné la qualification de lo- 
cataires, on ne peut en induire une renon- 
ciation au bénéfice de cette clause. 

Les fermiers ne peuvent prétendre qu'ils 
ont été dans l'impossibilité de satisfaire à 
leurs engagements aux époques convenues, 
par cela seul que les titres des nouveaux ac- 
quéreurs ne leur ont pas été antérieurement 
signifiés, s'il est constant qu'ils ont connu la 
vente, et si, malgré la signification faite de- 
puis, ils sont restés en défaut d'acquitter une 
partie des fermages échus. (Liège, 5 mai 1869.) 
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— 3. Propriétaires indivis, — Nullité. — 
Acquisition postérieuns. — Partage, -r Rece- 
vabilité. — Degrés de juridiction, — Action 
en nullité. — Demande indéterminée,— Eva- 
luation, ~ Un des propriétaires par indivis 
ne peut, sans le consentement des antres, 
donner à bail l'immenble commun : le bail 
serait nul pour le tout. 

Le fait, par le copropriétaire demandeur 
en nullité, d*avoir postérieurement acquis la 
part de celui qui ^ consenti le bail, ne le rend 
pas non recevable dans son action en nullité. 

Cette action ne peut pas non plus être dé- 
clarée non recevable sous le prétexte qu'avant 
de Tintenter, il aurait fallu procéder au par- 
tage ou à la licitation de tous les biens com- 
muns entre parties. 

Les actions en nullité de bail sont des de- 
mandes indéterminées qui doivent être éva- 
luées conformément à l'article 15 de la loi du 
15 mars 1841. 

A ces demandes ne s'applique pas la dispo- 
sition de l'art. 5 de la même loi relative aux 
demandes en résolution, et aux termes de 
laquelle on doit, pour déterminer le ressort, 
apprécier la valeur des loyers ou fermages 
pour toute la durée du bail. (Liège, 29 mai 
1869.) 358 

— 4. Solidarité. — Stipulation. — Consé- 
quences. — Droits corrélatifs. — Etablisse- 
ment ouvert au public. — Ea^ploitation par 
un préposé. — Clause contraire. — Etablis- 
sement similaire, — Clientèle. — Détourne- 
ment. — Lorsque plusieurs personnes ont 
solidairement pris en location un immeuble 
et se sont solidairement obligées à en payer 
les loyers, la solidarité doit, sauf convention 
contraire, être considérée comme stipulée 
aussi bien en faveur des locataires qu'au profit 
du bailleur. 

En conséquence, de même que le bailleur 
peut contraindre celui des locataffes qu'il 
veut choisir à remplir toutes les obligations 
imposées au preneur, un seul des locataires 
peut, de son côté, exiger du bailleur Taccom- 

glissement de toutes les obligations qui lui 
icombent. 

Le preneur d'un établisftement ouvert au 
public, tel qu'un café, n'est pas tenu de l'ex- 
ploiter par lui-même, mais peut le faire 
exploiter par un préposé, à moins qu'il ne 
soit établi que le bail n'a été conclu qu'en 
considération de la personne de ce preneur 
et à la condition que celui-ci sera toujours 
présent dans l'établissement. 

Ce locataire, en même temps qu'il exploite, 
par l'intermédiaire de son préposé, l'établis- 
sement loué, a le droit d'ouvrir un autre 
établissement similaire dans la même loca- 
lité, sans pouvoir être inquiété, de ce chef, 
par le bailleur, À moins qu'il ne soit établi 
que l'ouverture de cet établissement est une 
manœuvre pratiquée dans le but de détour- 
ner, au profit du second café, la clientèle du 
premier. (Gand, 23 décembre 1869.). 114 

— 5. Tacite réconduction (clause exclusive 
de la). — Continuation.-— Prix.— Lorsqu'une 
clause de bail exclut formellexhent la tacite 



réconduction, et que néanmoins le fermiers 
continué l'exploitation pendant un temps pro- 
longé, c'est le prix de l'ancien bail qui est 
présumé subsister : il n'y a pas lieu de déter- 
miner ce prix par experts. (Liège, 5 mars 
1870,) 144 

— Voy. Incendie. 

Bahqub Nationale. — 1. Billets altérés ^ 
coupés ou recollés, — Agents en province. — 
Protêt. — Compensation légale. — Les billets 
de la Banque Nationale n'étant, en principe, 
payables qu'à Bruxelles, ce n'est qu'A titre 
de simple tolérance que le payement en est 
autorisé chez les agents de la Banque en pro- 
vince. 

Lorsque, en vertu des instructions qu'ils 
ont reçues de l'administration de la Banqoe, 
ces agents refusent d'accepter, en payement 
de traites dont le recouvrement leur est 
confié, des billets altérés, coupés ou rejoints, 
leur refus doit être respecté, à ce point qu'à 
défaut par les débiteurs des traites de payer 
soit en la monnaie que celles-ci indiquent, 
soit en d'autres billets de banque de forme 
régulière et intacte, des protêts faute de 
payement sont valablement faits à leur charge. 

Aucune compensation légale n'est possible 
entre une créance résultant d'une lettre de 
change et celle dérivant d'un billet de banque 
altéré, coupé ou recollé. (Gand, 23 décembre 
1869.) 137 

— 2. Service du caissier de V État,— Agents. 
— Caractère, — Registres et journaux. — 
Faux dans lesdits Registres. — Détourne- 
ments. — Encatsse réduit, — Les agents de 
la Banque Nationale, caissière de l'Etat, bien 
que nommés par le roi, ne sont pas des fonc' 
tionnaires ou des officiers publics. Ils ne sont 
ni des comptables, ni des dépositaires publics, 
mais uniquement les préposés du caissier de 
l'Etat, de la gestion desquels celui-ci est res- 
ponsable comme de la sienne propre. 

Considérée comme caissiàre de VEtat, la 
Banque Nationale seule est fonctionnaire pu- 
blic et comptable de l'Etat. Les journaux et 
registres tenus par ses agents le sont en son 
nom. Ceux exclusivement relatifs au service 
du trésor et tenus conformément aux pres- 
criptions édictées en vertu de l'art. 6 de la loi 
sont des registres publics. 

Les faux commis dans ces registres parles 
agents de la Banque rentrent sous la qualifi- 
cation de ceux définis à Vart. 196 du code 
pénal de 1867. Les détournements commis 
par ces mêmes agents de fonds déposés dans 
leur caisse ne constituent que des d^Zt^f d'abus 
de confiance. 

Lors même que lesdits agents pourraient 
être envisagés comme des personnes char- 
gées d*un service public, les (Soustractions 
commises par l'un d'eux de fonds déposés 
dans sa caisse (affectée aussi bien à recevoir 
les deniers de la Banque que les deniers de 
l'Etat) ne seraient des crimes de la nature de 
ceux prévus à l'art. 240 du code pénal de 1867 
que si, en fait, ces détournements avaient en 
pour résultat de réduire l'encaisse à un total 
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infériear à celui des crédita onverts» à cette 
époque, par le gouvernement pour l'acquitte- 
ment de BCB mandats. (Gand, 14 décembre 
1869.) 39 

Banqveroutb simple.^ Éléments consti- 
tutifs. — Attributions de la chambre du con- 
seil, — Dans l'appréciation ^es éléments d'une 
^prévention de banqueroute simple, la chambre 
du conseil ne peut déclarer qu'il n'y a pas 
lieu à poursuivre, quoique les charges soient 
suffisantes quant aux faits prévus par la loi,' 
par le motif qu'aux termes de l'art. 574 de la 
loi du 18 avril 1851, la poursuite est faculta- 
tive, et que les faits ne présentent pas assez 
de gravité. (Oaâd, !•' février 1868.) 403 

BS&9B. — Voy. Nationalité. 

BxLLBT ▲ ouBus. — AwU, — Bon ou ap- 
prouvé, — L'aval souscrit sur un billet à ordre 
par un commerçant au profit d'un^utre com- 
merçant pour une opération commerciale 
n^st pas nul pour n'avoir pas été revêtu du 
bon ou approuvé prescrit par l'art. 1326 du 
code civil. (Brux., 12 juUlet 1869.) 317 

— 2. Remise de place en place. — Com- 
mune voisine, — Acceptation, — Signature 
de commerçant. — Compétence, — Connexité, 
— Poursuite simultanée. — Cause unique, — 
Une traite peut être tirée d'une commune sur 
une commune voisine, même située dans une 
autre province, sans qu'il y idt remise de 
place en place. 

Si cette traite est acceptée, elle vaut comme 
billet à ordre. 

Toute signature de commerçant sur un 
billet à ordre ne suffit pas pour rendre le 
non-négociant signataire justiciable du tri- 
bunal &è commerce. Les signatures entraî- 
nant obligation peuvent seules déterminer 
cette compétence. 

Lorsquun non - négociant, accepteur de 
deux effets ayant la valeur de billets à ordre, 
mais dont un seul porte la signature d'un 
commerçant, est simultanément assigné de- 
vant le tribunal de commerce en payement de 
ces^deux effets, il peut demander son renvoi 
devant les Juges civils, si la cause des deux 
effets est la ^ême et si tous les éléments de 
la connexité existent. (Liège, 14 juillet 1869.) 

* 280 

Boxs ST ro&àTs. — Droits d'usage dans les 
* bois et forêts, — Servitudes discontinues» — 
Coutume de Namur, — Prescription, — 
DéUt^ — Ordonnance de 1669. — Les droits 
d'usage dans les bois et forêts, et notamment 
ceux au bois mort, aux feuilles mortes et aux 
herbages, constituent des servitudes discon- 
tinues, qui ne peuvent s établir que par titre. 

Sous l'empire de la coutume de Namur, les 
servitudes pouvaient s'acquérir par une pos- 
session de vingt-deux années. 

L^ordbnnanc9 de 1669 et le décret du 9 juil- 
let 1810 ayant défendu, sous peine d'amende, 
de couper l'herbe et de ramasser les feuilles 
mortes dans les bois et forêts, leur enlève- 
ment, en l'absence d'an titre écrit, constitue 



un fait délictueux, qui ne peut servir de base 
à la possession civile ni donner ouverture à 
la prescription. 

Est admissible la preuve de l'acquisition 
par prescription de semblables droits avant 
la publication en Belgique de l'ordonnance 
de 1669. (Brux., 25 juiUet 1870.) 334 

Brbvst. — 1. Caractère, — Description, 
— Perfectionnement. — Moyens et procédés 
étrangers à Vinvention principale. — Eten- 
due du privilège. — Taose, — Défaut de paye- 
ment. — Conséquences, — Le caractère 
particulier d'un brevet est exclusivement dé- 
terminé par la description claire et complète 
de l'objet de l'invention que le concession- 
naire a dû déposer avec sa demande. 

En conséquence, un brevet, bien que qua- 
lifié brevet de perfectionnement dans l'arrêté 
ministériel qui le constitue, doit valoir 
comme brevet dHnvention, si ce caractère 
résulte clairement de la description de l'objet 
breveté annexée à la demande. 

Une modification à une découverte actuel- 
lement brevetée ne suffit pas pour qu'il y ait 
perfectionnement dans le sens de la loi; il 
faut, de plus, que cette modification se rat- 
tache à llnvention principale, de telle façon 
qu'elle ne puisse avoir par elle-même une 
existence indépendante, ni être exploitée sé- 
paréme)[it. 

Le privilège résultant du brevet n'existe 
que relativement aux objets pour lesquels 
celui-ci a été demandé. 11 s'étend à tous les 
procédés mentionnés dans le mémoire des- 
criptif qui concourent au même but que 
l'invention principale, mais nullement aux 
moyens et procédés étrangers à cette inven- 
tion et qui n'ont été ni indiqués dans l'octroi 
^u brevet, ni décrits dans le mémoire joint À 
la demande. 

Les particuliers ne peuvent se prévaloir 
contre le concessionnaire d'un brevet du dé- 
faut de payement de l'une ou de l'autre des 
annuités de la taxe. 

Ce défaut de payement n'entraîne point la 
nullité du titre : le gouvernement seul peut 
en prononcer la déchéance après avoir mis 
le breveté en demeure de remplir ses obliga- 
tions, et le brevet subsiste en son entier tant 
que cette déchéance n'a pas été décrétée. 
(Oand, 13 avril 1870.) 351 

— 2. Autorisation conditionnelle de con- 
trefaire, — Inaccomplissement frauduleux 
de la condition, -— Confiscation, — Brevet 
Chassepot, — Indivisibilité, — L'inaccom- 
plissement frauduleux de la condition à la- 
quelle l'inventeur a permis à tout fabricant 
d'imiter le système breveté, constitue une 
contrefaçon tombant sous l'application de la 
loi du 24 mai 1854, et non pnexéciiition d'une 
obligation tombant sous l'application des ar^- 
ticles 1147 et suivants du code civil. 

Agit sciemment j dans le sens de l'article 5 
de la prédite loi , le fabricant qui contrefait, 
sachant qu'il se dérobe à la condition À la- 
quelle la contrefaçon était autorisée. 

En pareil cas, la confiscation doit être pro- 
noncée. 
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La contrefaçon d*nn système de tasû en- 
traîne la confiscation da fusil complet, s'il est 
démontré que la crosse et le canon forment 
an tout inséparable avec le mécanisme de 
l'invention. (Bmz., 24 novembre 1869.) 327 

— 3. Moyen connu. — Application nou- 
velle, — Industrie similaire, — L'application 
à des malles d'an procédé de fermetare par 
ane porte à double battant déjà employé dans 
dés industries similaires, n'a pas le caractère 
de nouveauté requis pour une invention bre- 
vetable. (Bruz., 11 Janvier 1869.) 178 

— 4. Organe nouveau. — Moyens connus. 
— Perfectionnement, — Modification sans 
importance, — Consentement de Vauteur pri- 
mitif, — Easpertise, — Confiscation, — Mau- 
vaise foi, — Dommages-intérêts, — L*appli- 
cation d'un organe spécial et nouveau avec 
lequel des moyens connus concourent, par 
leur combinaison et leur agencement , À for- 
mer un système particulier, produisant des 
effets qui Jusque-là ne* pouvaient être obte- 
nus, constitue une invention susceptible d'être 
brevetée. 

Une modification peu importante introduite 
dans un appareil breveté ne peut être consi- 
dérée comme un perfectionnement dans le 
sens de la loi. 

Le perfectionnement apporté À une décou- 
verte brevetée et dont 1 auteur n'est pas le 
même que celui de cette dernière, n'autorise 
pas à se servir de la découverte primitive 
«ans le consentement de son propriétaire. 

Le luge ne peut prescrire une expertise 
dont l'objet n'est pas énoncé avec clarté et 
précision. 

Il n'y a lieu à confiscation en matière de 
brevet que si le contrefacteur est de mauvaise 
foi. 

Dans quelles circonstances doit-il être con- 
sidéré comme ayant agi de mauvaise foi ? 

Nonobstant sa bonne foi, le contrefacteur 
peut être condamné à des dommages-Intérêts 
pour le j^réjudice qu'il a causé par son fait 
au propriétaire du «brevet. (Liège, 28 mars 
1870.) 182 



CÂviTAiNB. — 1. Affifétement, — Rupture 
du voyage, — Délai du chargement. — Lors- 
qu'il est certain qu'il ne sera rien chargé, le 
capitaine n'est pas tenu de demeurer dans le 
port de charge et de s'abstenir de contracter 
un nouvel affrètement Jusqu'à l'expiration du 
délai qui avait été stipulé pour le charge- 
ment. (Brux., 26 Janvier 1870.) 46 

— 2. Clause : franc df casse et dé coulage, 
— Arrimage. — Responsabilité, — Commis- 
sion de pétrole des Etats-Unis, •— La clause 
franc de casse et de coulage n'affranchit pas 
le capitaine de l'obligation dé prendre , dans 
l'arrimage du chargement, les mesures^ de 
précaution ordinaires qui doivent être prises 
quelle que soit la natare du chargement. 



Si la charte partie porte que le chargement 
se fera sous l'inspection de la commission de 
pétrole des Etats-Unis, cette stipulation ne 
dispense pas le capitaine de fkire procéder 
convenablement à l'arrimage des marchan- 
dées. (Brux., 11 août 1869.) 260 

— 3. Protêt, — Lieu du déchargement, — 
Droit du destinataire, — Faute, — Délai de 
starie, — Fixation par heures courantes, — 
Le protêt notifié au capitaine an sujet de la 
place choisie par lui dans le port de déchar- 
gement n'est pas tardif par cela seul qu'il a 
été reçu quelques tonneaux de marohandiaes 
avant sa notification, si elle a eu lieu avec 
toute la diligence possible. 

Il ne peut pas davantage être réputé ino- 
pérant par cela seul que Te déchargement a 
continué à cette place après la signification 
du protêt. 

Si les intérêts du destinataire du charge- 
ment exigent que le déchargement soit opéré 
dans le bassin qu'il désigne et s'il a été en- 
Joint au capitaine de conduire son navire en 
ce lieu avant son arrivée dans le port de dé- 
chargement, celui-ci est tenu de satisfaire à 
cette injonction lorsque cette place est libre 
et qu'il le peut sans retard ou préjudice pour 
lui-même. 

Il ne peut prétexter qu'il a été affrété par 
un tiers pour un voyage ultérieur et qu'il lui 
importe de s'assurer une place dans un autre 
bassin pour l'embarquement d'un charge- 
ment qu'il a à prendre pour ce voyage. 

En règle générale, la fixation du délai de 
starie par heures courantes n'oblige pas le 
capitaine ou le destinataire à travailler la 
nuit. (Brux., 3 février 1869.) 246 

— 4. Arrimage. — Mode prescrit. — Lors- 
que le désarrimage qui est résulté du mode 
d'arrimage prescrit par les chargeurs a été 
facilité par le vide laissé par le capitaine à 
l'avant de la oale, ce fait constitue une faute 
qui engage sa responsabilité. 

Si les chargeurs ont stipulé que les caisses 
seraient arrimées sur leurs côtés, sans ajouter 
qu'elles devraient être arrimées dos A dos, le 
capitaine ne répond pas du surcroît d'avarie 
qui est résulté de leur arrimage ventre contre 
dos. (Brux., 21 décembre 1868.) 347 

— Voy. Assurances^ maritimes ; Avarie; 
Charte piyiis ; Transport maritime. 

GARRiàRB. — Cession de jouissance, — 
Accidents géologiques. — Résiliation. — Sti- 
pulations, — La convention par laquelle le 
propriétaire d'une carrière en cède la jouis- 
sance à un tiers pour un temps déterminé, et 
moyennant un prix fixe et annuel, constitue 
non une véritable location, mais un contrat 
sui generis, participant à la fois du louage et 
de la vente. 

Ce contrat exclut toute demande d'indem- 
nité ou de réduction de la redevance, et toute 
demande en résiliation fondée sur ce que des 
accidents géologiques ou d'autres causes au- 
raient amené une diminution plus ou moins 
considéruble dans la quantité ou la qualité 
des produits de la carrière. 
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Il en est sartoat ainsi lorsque, d'après les 
stipulations intenrenues entre parties, celles- 
ci ont nfanifestement traité, à forfait, et qu'il 
a été déclaré que le preneur ne pourrait, sous 
aucun prétexte, réclamer ni indemnité ni di- 
minution de la redevance, même pour cas 
fortuits ou imprévus» (Liège, 22 décembre 
1869.) 166 

Crartz VARTiB. — 1. Exécutxon en Bel- 
gique, — Loi, — Clause pénale. — Courtier 
désigné. — Stipulation purement accessoire, 

— Absence de préoudice, — La charte partie 
contractée entre étrangers en pays étranger, 
qui doit recevoir son exécution en Belgique, 
est- elle régie, en ce qui concerne cette exé- 
cution, par la loi belge ? 

Lorsqu'une convention d'affrètement a été 
conclue avec clause pénale, le juge peut, si 
l'obligation principale a été exécutée, refuser 
d'allouer des dommages - intérêts lorsqu'il 
n'est pas iustifié qu'un dommage réel est ré- 
sulté de 1 inexécution d'une clause purement 
accessoire. 

L'obligation imposée au capitaine de 
s'adresser à un courtier désigné est une clause 
purement accessoire et secondaire du con- 
trat d'affrètement. (Brux.,22 mars 1869.) 367 

— 2. Preuve testimoniale. — Yente. — 
Délai convenu, — Résiliation, — Capitaine. 

— Responsabilité, — Retard, — Protêt. — 
Commissionnaire. — Achats. — Ne peuvent 
pas être prouvés par témoins des engage- 
ments pris par le capitûne en dehors de la 
charte partie ou du connaissement. 

Le délai convenu d'expédition par navire 
d'une marchandise vendue est fatal, et la ré- 
siliation du marché encourue par le seul fait 
du retard. 

La responsabilité du capitaine qui n'est 
pas parti au jour convenu n'est pas subor- 
donnée à l'existence d'un protêt fait par l'ex- 
péditeur au départ du navire ou par le des- 
tinataire à l'arrivée, avant toute réception de 
la cargaison. 

Le commissionnaire qui ne désigne point 
son vendeur facture directement la mar- 
chandise et dispose sur l'acheteur en nom 
personnel, est tenu, vis-à-vis de l'acheteur, 
de toutes les obligations du vendeur. (Brux., 
6 juillet 1867.) 379 



\. — 1. Mineur de seixe ans, — Taux 
de l'amende. — Compétence: — Tribunal 
correctionnel, — Lorsque le prévenu, qui a 
chassé sur le terrain d'autrui sans autorisa- 
tion, est âgé de moins de seize ans, il ne peut 
être puni que d'une amende dont le maximum 
est de 25 tr. 

Quoique l'amende de 25 fr. soit une peine 
de police et que le renvoi soit demandé par 
le prévenu, le tribunal correctionnel, directe- 
ment saisi de la prévention, est compétent 
pour en connaître. (Liège, 4 déc. 1869.) 55 

-* 2. Partie civile, — Défaut de plainte. — 
Action du ministère public.— Le propriétaire 
du droit de chasse, qui n'a pas porté plainte 
dans le mois du délit commis en temps clos, 
peut néanmoins se constituer partie civile 
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sur l'action intentée par le ministère public. 
(Liège, 13 novembre 1869.) 63 

— 3. Terrain d*autrui, — Concession par 
erreur, -— Concession antérieure et valable. 
T— Bonne foi. — Est nulle et de nul effet la 
concession du droit de chasser sur un ter- 
rain, accordée par erreur par le proprié- 
taire. 

Si celui qui l'a obtenue est traduit devant 
le tribunal correctionnel par le concession- 
naire du même droit en vertu d*un acte anté- 
rieur, qui est valable, pour avoir contrevenu 
à l'article 2 de la loi d4i 26 février 1846, il ne 
peut pas échapper à la répression en invo- 
quant sa bonne foi, si, avant la perpétration 
du fait de chasse qui donne lieu à la pour- 
suite, 11 a été sufELsamment averti par le pro- 
priétaire de la nullité de la concession con- 
sentie par erreur. [Qand, 1«' février 1870.) 98 

— 4. Compétence, — Imposition provin- 
ciale. — Ports alarmes de chasse. — (Liège, 
17 février 1870.) &0 

Chose juaéB. — 1. Dispositif. — Le dis- 
positif d'un jugement constitue seul la chose 
jugée. (Oand, 26 février 1870.) 235 

— 2. Dispositif. — La chose jugée ne ré- 
side que dans le dispositif du jugement. 

Le jugement qui abjuge une demande en 
payement de fermages de certains biens ne 
décide pas nécessairement que le défendeur 
est le propriétaire de ces biens. (Liège,* 
29 mai 1869.) 404 

— 3. Dispositif. — Le dispositif d'un juge- 
ment constitue seul la chose jugée. En con- 
séquence , les motifs d'un jugement ne peu- 
vent être invoqués comme chose jugée pour 
repousser une aiitre demande, quelque con- 
tradiction qu'il y ait entre les moyens pro- 
duits à l'appui de celle-ci et les motifs du 
jugement, si d'ailleurs les deux demandes 
n'ont pas le même objet. 

Spécialement, après avoir fait reconnaître, 
dans les motifs d un premier jugement qui 
lui a adjugé, à' l'exclusion de l'église mère, 
un bien déterminé, que dès avant l'arrêté 
royal qui a démembré la paroisse, l'église 
filiale avait une existence civile indépen- 
dante, celle-ci est recevable à soutenir, à 
l'appui d'une demande en partaee portant sur 
tous les biens en général, qu'elle n'a jamais 
été qu'une dépendance de la paroisse démem- 
brée, sans personnification civile distincte. 

Ce moyen peut être produit pour la pre- 
mière fois en degré d'appel. Tefïant à Tordre 
public, il devrait même, au besoin, être sup- 
pléé d'office par la cour. (Gand, 4 juin 1870.) 

318 

— 4. Droits distincts. — L'autorité de la 
chose jugée n'a point lieu lorsque les deux 
demandes dérivent de droits distincts. Spé- 
cialement, la chose jugée sur l'action en 
revendication du nu propriétaire agissant 
nomine proprio ne peut être invoquée par 
lui, dans une demande en restituMon de fruits 
qu'il a formée comme héritier ae l'usufrui- 
tier. (Broz., 29 juillet 1868.) 167 
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— 5. Incompétence. — Déclinatoire. — 
Rejet, — Le Jugement par lequel un tribunal 
se déclare compétent n'a pas force de chose 
jugée quant à la compétence à raison de la 
matière, lorsque le déclinatoire proposé par 
le défendeur et rejeté par ce jugement ne por- 
tait que sur la compétence ratione 2oct.(Brux., 
25 mai 1870.) 261 

Citation. — Voy. Exploit; Tribunaux 
correctionnels. 

Claubb réHALs. — Voy. Charte partie. 

GoALZTZON. — Ouvriers, — Salaire, — 
Cessation du travail, — Congé imposé. — Se 
rendent coupables du délit prévu par l'arti- 
cle 310 du code pénal , les ouvriers employés 
dans un établissement industriel qui, dans le 
but de contraindre le directeur à renvoyer un 
des leurs , à qui ils reprochent de se conten- 
ter d*un salaire inférieur au taux commun, 
désertent la fabrique et cessent tout travail 
aussi longtemps que congé n'a pas été donné 
À leur compagnon, et usent de leur influence 
personnelle sur le plus grand nombre pour 
qu'il en soit ainsi dans tout autre établisse- 
ment similaire de la ville, où ce dernier vien- 
drait, malgré eux, à être accueilli. (Qand, 
17 mai 1870.) 292 

GOMMSirCBlIBBrT BB VRBUTB VAR ÉCRIT. 

— Voy. Appel. 

Commission rogatoire. — Enquête en 
pays étranger, — Formalités, — L'enquête 
reçue en pays étranger, en exécution d'une 
commission rogatoire, échappe à tout con- 
trôle quant à la forme. 

Elle constitue un élément de preuve dont 
la valeur est entièrement soumise à Tappré- 
ciation du juge. [Liège, 29 déc. 1869.) 140 

GoMMissionirAiiiE. — 1. Ordre d'achat. — 
Livraison après examen. — Non- conformité, 

— Echantillon type. — La clause insérée 
dans un ordre d'achat transmis à un commis- 
sionnaire que les prix axés sont rendu franco 
à Anvers i où il sera pris livraison après 
examen, ne donne pas à l'acheteur le droit 
absolu d'agréer ou de refuser à son gré la 
marchandise, après examen, lors de son ar- 
rivée. 

11 n'a que le droit de vérifier si elle réunit 
les qualités convenues. 

C'est au commettant qu*il incombe d'établir 
que, dans l'exécution de l'ordre d'achat , son 
commissionnaire s'est écarté du type con- 
venu. 

S'il a stipulé que la marchandise sera con- 
forme aux envois qu'il a précédemment reçus, 
sans avoir pris, en contractant , aucune me- 
sure efficace pour constater cette conformité, 
il ne peut être admis à prouver par témoins, 
à défaut d'accord des parties sur des échan- 
tillons types, que la marchandise expédiée 
n'est point conforme aux marchandises qu'il 
a reçues antérieurement. (Brux., 3 août 1869.) 

226 

~ 2, Ordres, — Exécution. — Marchan- 



dises propres du commissionnaire. — Accep- 
tation. — Commission. — Ducroire. — Le 
commettant ne peut repousser comme enta- 
chée de nullité l'exécution de Tordre par loi 
donné, par cela seul qu'il a été rempli à son 
insu avec les marchandises propres de son 
commissionnaire, si ce dernier a agi de bonne 
foi et sans préjudice pour les intérêts de son 
commettant. 

L'acceptation et la disposition des mar- 
chandises par le commettant le rendrait en 
tous cas non recevable À se prévaloir de ce 
moyen de nullité. 

Le commissionnaire ne peut réclamer des 
droits de commission et de ducroire sur les 
opérations qu'il a réalisées avec ses marchan- 
dises propres. L'usage contraire, s'il existait, 
serait en contradiction avec la loi qnine veut 
pas qu'une obligation sans cause ou sur une 
fausse cause puisse produire effet. (Bmx., 
14 avril 1870.) 233 

— 3. Usages de la place de Verviers. — Ré- 
serve d'acceptation. — Rétention indue des 
marchandises. — La circonstance qne le com- 
missionnaire n'a pas accepté la marchandise 
dans le délai convenu entre lui et le vendeur 
n'a pas pour effet de le rendre soit acheteur, 
soit responsable du prix de ces marchan- 
dises. 

Toutefois, dans le cas où il ne les restitue 
pas ou lorsqu'il s'est mis dans l'impossibilité 
de les restituer à l'expiration de l'époque 
fixée par l'acceptation, il doit être condamné 
à des dommages-intérêts vis-à-vis du vendeur 
auquel le retard dans la restitution a causé 
préjudice. (Liège, 9 février 1870.) 225 

Communauté coNJuaALs. — 1. Demande 
en séparation de corps. — Société commer- 
ciale. — Mari intéressé. — Bilan. — Rectifi- 
cations, — Propres de la femme. — Impenses. 

— Preuve. — Impossibilité morale. — Un 
jugement n'inflige pas grief au mari quand, 
pour fixer la part de la communauté conju- 
gale en liquidation dans une société commer- 
ciale dans laquelle ce dernier était et continue 
à être intéressé , il ordonne de prendre pour 
base le dernier bilan dressé entre les associés 
avant la demande en séparation de corps 
formée par la femme, en réservant au mari 
le droit de spécifier les rectifications qu il 
soutient devoir être faites & ce bihsm, arrêté 
tempore non suspecto. 

Le mari est recevable À établir par témoins 
sans restriction les impenses qu'il a faites 
durant la communauté avec les deniers de 
celle-ci, à des biens propres de sa femme, s'il 
s'est trouvé dans l'impossibilité morale de se 

{procurer, vis-à-vis de sa femme, une preuve 
ittérale de la nature et de la valeur des tra- 
vaux de réparation et des constructions nou- 
velles. (Oand, 26 janvier 1870.) 224 

— 2. Donation d'immeubles, — Ascendajit, 

— Avantage aux deitx^époux. — Propres. — 
La donation d'immeubles faite, pendant le 
mariage, au mari par un ascendant de U 
femme peut être considérée comme faite aux 
deux époux conjointement. Lea immenblei 
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donnés n'entrent polbt en communauté. 
(Gand, 17 mars 1870.) 210 

— 3. Société commerciale. — Part, — Es- 
timation, — Communauté d'acquêts. — 
Choses fongihles, — Obligations de chemins 
de fer au porteur. — Mobilier, — Aliénation 
durant le mariage, — Prix, — Récompense, 

— Preuve, — Lorsque , dans un contrat de 
mariage, stipulant entre les époux une com- 
munauté d'acquêts, l'un d'eux a fait l'estima- 
tion de la part qui lui appartenait dans une 
société commerciale, cette estimation a pour 
effet d'exclure cette part sociale de la com- 
munauté. Les principes des articles 1551 et 
1851 du code civil ne sont pas applicables 
au régime de la communauté d'acquêts, à 
moins qu'une intention contraire ne soit ex- 
pressément formulée dans ce contrat. 

Toutefois, la plus-value acquise À cette 
part, an Jour du décès de l'époux sociétaire, 
étant le produit du travail et de l'économie 
de celui-ci , constitue un acquêt de commu- 
nauté. 

Le principe que, sous le régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts, ctiacun des 
époux conserve la propriété de son mobilier 
tant présent que futur, reçoit nécessairement 
exception quand il s agit de choses fongi- 
blés. 

Les obligations de chemins de fer au por- 
teur ne sont pas des choses fongibles. 

Le mobilier des époux exclu de la commu- 
nauté réduite aux acquêts est assujetti au 
même régime que celui des propres immobi- 
liers dans le système de la communauté lé- 
gale. Lorsque tout on partie de ce mobilier 
ne se retrouve plus au jour de la dissolution 
de la communauté réduite aux acquêts, pour 
que celle-ci soit tenue À récompense, il im- 
porte que l'époux qui en était propriétaire, 
ou ses héritiers , établissent que ce mobilier 
a été aliéné durant le mariage et , en outre, 
que le prix en a été versé dans la commu- 
nauté sans remploi. [Oand, 30 avril 1870.) 399 

CoMsnnffAUTÉ b> acquêts. — Réparations, 

— Lorsque des époux sont mariés sous le ré- 
gime de la communauté réduite aux acquêts, 
les réparations faites à un immeuble acquis 
du consentement du marî par la femme pour 
lui tenir lieu de remploi de deniers qui lui 
étaient propres , sont à la charge de celle-ci. 

Il importe peu que les travaux aient été 
commandés par le mari ou par la femme. 
(Brux., 22 juillet 1868.) 7 

— Yoy. Communauté conjugale. 



CoamuirAnTÊ usuoisusa. — 1. Corpo- 
ration non reconnue, — Membre sortant, — 
Biens, — Action en partage, — Apports, — 
Frais d'entretien, — Compensation, — Une 
corporation religieuse non reconnue n'ayant 
point une existence légale, il s'ensuit que la 
communauté n'a pu conférer des droits ni 
imposer des obligations à aucun de ses mem- 
bres, qu'elle n'a rien pu acquérir de ceux-ci 
et qu'il n'y a dette entre les communistes que 
Jnsqu^À concurrence de ce dont l'un s'est en- 
richi au préjudice de l'autre. 



En conséqnence, tout membre d'une cor- 
poration religieuse non reconnae est libre en 
tout temps de se dégager de sa promesse, 
et fondé à réclamer, en quittant rétablisse- 
ment, la restitution de ses apports, sauf à 
indemniser, de son c6té, les communistes 
dont il se sépare des ft*ais d'entretien qu'il a 
personnellement occasionnés pendant la durée 
de son séjour dans l'établissement. 

Il n'est nullement fondé À demander le par- 
tage des biens prétenduement possédés en 
commun, et encore moins une part des biens 
détenus avant son entrée dans la coi*pora 
tion. (Gand, 24 décembre 1869.) 314 

— 2. Revendication, — Interposition de 
personne, — Preuve, — Lorsque celui qui a 
transmis des biens par acte de vente à une 
con^égation religieuse incapable n'était en 
réahté que le propriétaire apparent de ces 
biens, qu'il avait achetés fictivement comme 
prête -nom de cette congrégation et qu'il lui 
a restitués, son héritier n est point en droit 
de revendiquer ces propriétés ou les fruits 
qu'elles ont produits. 

La preuve de cette interposition de per- 
sonnes peut être faite par présomptions et 
par témoins. (Bruxelles, 29 juillet 1868.) 167 

— 3. Possession de mauvaise foi. — Dans 
quelles circonstances les membres d'une con- 
grégation religieuse sans capacité juridique, 
qui ont acquis et possédé pour elle des biens 
revendiqués, doivent-ils être réputés posses- 
seurs de mauvaise foit ^Bruxelles, 12 juillet 
1869.) 167 

GoMMuns. — 1. Patrimoine, — Droits de 
copropriété et d'usage. — Biens cédés en com- 
pensation, — Action en justice. — Qualité, 
— Jouissance des biens communauœ, •— 
Compétence. — Délibération communale. — 
Eanstence. — Preuve, — Font partie du pa- 
trimoine propre d'une commune, considérée 
comme corps moral, des biens qui lui ont été 
transférés, en compensation d'anciens droits 
de copropriété et d'usage dans une forêt sei- 
gneuriale, suivant un acte de cession consenti 
sans le concours d'aucun habitant, en faveur 
de la communauté représentée par les man- 
dataires légaux, qui ont stipulé pour elle et 
en son nom en vertu d'une autorisation royale. 

Il en est surtout ainsi lorsque, depuis la 
cession, le droit de la commune sur ces biens 
s'est traduit en actes caractéristiques de pro- 
priété exclusive dans les formes et suivant 
les régies prescrites par la loi. 

Les habitants ne peuvent prétendre que de 
tels biens seraient leur propriété privée À 
titre de manants de l'ancien territoire de la 
commune, et à cet égard il importerait peu 
que les habitants aient personnellement joui 
des droits d'usage avant leur conversion en 
propriété territoriale. 

Des habitants sont sans qualité pour agir 
contre la commune, personne civile, à l'effet 
de faire reconnaître et maintenir, au profit de 
l'universalité des membres de la commu- 
nauté, la jouissance et la possession de biens 
communaux. 



I 



À 



456 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Ils n'ont paB davantage action en Justice 
pour faire régler le mode et les conditions de 
Jouissance de ces biens; le pouvoir commu- 
nal a seul ce droit de règlement, sous le con- 
trôle et l'approbation de Tautorité adminis- 
trative, les tribunaux étant à cet égard 
incompétents. 

N'est pas admissible la preuve par témoins 
qu'un conseil communal a pris une délibéra- 
tion sur tel ou tel siget, alors que tous les 
faits et documents de la cause prouvent oue 
cette délibération n'a pas existé, et quen 
outre l'offre de preuve ne porte sur aucun 
fait précis de soustraction, perte ou destruc- 
tion par cas fortuit ou autre. (Liège, 26 jan- 
vier 1870.) 242 

— 2. Territoire, — Erection d'une com- 
mune distincte. — Expropriation pour utilité 
publique, — Jugement, — Effets, — Répar- 
tition des dettes* — La loi qui érige une partie 
du territoire d*une commune en commune 
distincte ne peutpréjudicier aux droits anté- 
rieurement acquis à des tiers vis-à-vis de la 
commune primitivement constituée. 

Les décisions Judiciaires sont déclaratives 
et non attributives des droits qu'elles consa- 
crent. C'est donc an Jour de la demande qu'il 
faut se reporter pour en apprécier les effets 
et la portée. 

C'est à l'autorité administrative seule à sta- 
tuer sur la répartition d'une dette entre une 
commune, débitrice primitive, et la fraction 
de son territoire érigée en commune dis- 
tincte, sans toutefois que les droits des tiers à 
charge de chacune d'elles puissent en être 
affectés. (Bruxelles, 26 avril 1870 ) 223 

CoMMuiricATiov BE PiiicBs. — AppeU — 
Communication nouvelle, — Une nouvelle 
communication des pièces déjà communi- 
quées en première instance peut être requise 
en degré d'appel. (Bruxelles, 28 Janvier 
1870.) 241 

GoMPÉTEHCB. — 1. Consuls, — Partage 
d'émoluments. — Reddition de compte. — 
Consul général. — Dépendance, — Les tribu- 
naux beiges sont compétents pour connaître 
d'une action en reddition de compte intentée 
par le consul général d'une puissance étran- 
gère à un consul du même pays, s'ils sont 
établis l'un et l'autre en Belgique et si la de- 
mande est formée, non pour contrôler la 
gestion consulaire du défendeur, mais pour 
avoir payement de la part qui revient au con- 
sul général dans les émoluments perçus par 
le défendeur. 

Il est de principe, en droit public, que les 
consuls et vice -consuls d'un pays dépendent 
du consulat général dans le ressort duquel 
ils sont établis. (Bruxelles, 28 mars 1870.) 180 

— 2. Receveur communal. — Compte, — 
Liquidation. — Débet. — Action en payement, 

— Contestation. — Droits politiques. — /n- 
compétence. — Ordre public. — Exceptions 
opposées à V action. — Prescription. — Inté- 
rêts du reliquat. — Droits civils. — Caution- 
nement, — Gestion du receveur. — Garantie, 

— Compétence. — Décision préalable de 



Vautorité administrative, -* La demande in- 
tentée par une commune contre son receveur 
en payement de la somme dont elle soutient 
qull est resté reliquataire, est une contesta- 
tion qui a pour objet des droits politiques. 

Elle ne perd pas ce caractère lorsque, au 
lieu d'être dirigée contre le receveur en fonc- 
tions ou révoqué, elle n'est plus poursuivie 
que contre ses héritiers ou représentants. 

En conséquence, il n'appartient pas au 
pouvoir judiciaire de connaître de ces contes- 
tations, les dispositions encore en vigueur de 
l'arrêté du 4 thermidor an x et du décret du 
27 février 1811, confirmées i>ar l'avis du con- 
seil d'Etat du 24 mars 1812, ayant exclusive- 
ment attribué compétence à 1 autorité admi- 
nistrative pour statuer sur ces demandes. 

L'incompétehce des tribunaux étant, dans 
ces cas, d'ordre public, doit, au besoin, être 
suppléée d'office. 

L autorité administrative^ juge de Taction. 
est également juge de toute exception opposée 
par le défendeur, par exemple, de l'exception 
de prescription de l'action, déduite de ce que 
celle-ci, fondée sur l'imputation que le rece- 
veur a soustrait les deniers de la commune, 
n'aui^it été intentée qu'après l'expiration du 
délai fixé par l'art. 637 du code d instruction 
criminelle 

La demande de la commune tendante à 
faire condamner le receveur ou ses héritiers 
à payer des intérêts pour le retard apporté El 
la restitution du reliquat du compte, est une 
contestation qui a pour objet des droits civils. 

Il en est de même de la demande dirigée 
contre les tiers qui auraient garanti, par un 
acte de cautionnement, la gestion du receveur 
communal. 

Les tribunaux sont donc seuls compétents 
pour connaître de Tune et l'autre demande. 

Seulement, ces demandes sont prématurées 
et hic et nunc non recevables, aussi long- 
temps que l'autorité administrative n'a pas 
définitivement réglé le compte du receveur 
et, s'il y a lieu, derterminé le quantum dont 
celui-ci est resté reliquataire. (Gand, 27 jan- 
vier 1870.) 118 

— Voy. Hospices. 

GoBfFÉTEif GB CIVILS. — 1. Domestiques ou 
gens de travail au service d'un commerçant, 
— Salaire, — Action en paiement. — L'ar- 
ticle 7, no 4, de la loi du 25 mars 1841 est 
applicable aux domestiques ou gens de travail 
au service d'un commerçant. (Liège, 7 août 
1869.) 151 

— 2. Frais de scellés, — Justice de paix-. — 
Offres réelles. — Les contestations en matière 
de taxe pour frais d'apposition et de levée des 
scellés sont de la compétence soit du juge de 
paix, soit du tribunal de première instance, 
selon l'importance du chiffre de la demande. 

Les demandes en validité d'offres réelles et 
de consignation ne sont pas de leur nature 
indéterminées ; elles sont de la compétence 
du juge de paix, si la demande ne porte que 
sur un chiflire inférieur à 200 ft*. (Bruxelles, 
14 décembre 1869.) 8 
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— 3. Jtiçe de paix, — Expulsion, — Der- 
nier ressort, — Dommages-intérêts, — Eva- 
luation, — L'action en ezpnlsion -intentée par 
le propriétaire contre an tiers avec lequel il 
n'a pas contracté et qni occupe sa maison 
sans titre, n'est pas, comme les demandes en 
expulsion de locataires, de la compétence des 
Juffes de paix. 

Lorsque le demandeur a évalué les dom- 
mages-intérêts qu'il réclame & une somme 
inférieure au taux du dernier ressort, il 
n'échoit point appel du Jugement intervenu, 
alors même que le demandeur, admis A libel- 
ler les dommages, les aurait portés, après ce 
jugement, à plus de 2,000 francs. [Bruxelles, 
6 avril 1868.) 398 

— 4. Minière, — Exploitation en commun, 

— Contestation. — Nature du contrat, — 
Caractère prédominant, — Bail. — Les tribu- 
naux civils sont seuls compétents pour sta- 
tuer sur les contestations existantes entre les 
associés qui exploitent en commun les mine- 
rais de fer dont un propriétaire leur a aban- 
donné la recherche et la jouissance pendant 
un temps déterminé, moyennant un prix 
annuel proportionné à l'extraction, alors que 
cette exploitation ne nécessite aucune main- 
d'œuvre industrielle. 

Le caractère prédominant du contrat in- 
tervenu entre le propriétaire et les exploitants 
wt celai du baiL (Liège, 2 juillet 1870.) 34Ô 

— 5. Quasi-délit, — Commerçants, — In- 
tention de nuire. — Fait civil de sa nature, 

— Les tribunaux civils sont compétents pour 
connaître, même entre commerçants, d'une 
demande en dommages-intérêts fondée sur 
un fait ayant le caractère d'un quasi-délit, 
alors même qu'il aurait été posé à l'occasion 
de leurs relations commercialea, s'il constitue 
en lui-même un fait purement civil. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'action 
est fondée sur des allégations mensongères 
et calomnieuses qui procèdent uniquement 
de l'intention de nuire. (Bruxelles, 11 avril 
1870.) 202 

COMFIÊTBirGB GOMMULCIAIA. — 1. ActS 

de commerce, — Demandeur non commer- 
çant. — CavUionnement. ^ Les tribunaux 
civils sont incompétents pour connaître d'un 
acte de commerce posé par le défendeur qui 
est marchand, alors même que cet acte n'est 
commercial qu'à l'égard du défendeur et qu'il 
est purement civil à l'égard du demandeur. 

Ils sont tenus de se déclarer d'office incom- 
pétents. 

Les tribunaux civils sont compétents pour 
connaître du cautionnement d'une dette com- 
merciale, lorsque celui qui l'a cautionnée 
n'est pas commerçant. (Bruxelles, 12 Juillet 
1869.) 139 

— 2. Dommages-intérêts. ^Marchandises, 

— Factures fausses. — Droits de douane, — 
Fraude, — Saisie, — Destinataire. — Parti- 
cipation, — La juridiction consulaire est seule 
compétente pour connaître d'une demande 
de dommages-intérêts formée par un négo- 
ciant contre un autre négociant et fondée sur 



ce que ce dernier, en accompagnant de fausses 
factures l'envoi fait par lui de marchandises 
au demandeur, dans le but de les soustraire 
au payement d'une partie des droits de douane, 
a occasionné À celui-ci la saisie de ses livres 
et desdites marchandises par l'autorité du 
pays de destination, ainsi que des condamna- 
tions pécuniaires. 

. Celui qui a accepté les marchandises ainsi 
expédiées en s'autorisant ou tout au moins en 
profitant, vis- à- vis de la douane, des énon- 
ciations des factures qu'il savait être fausses, 
n'est pas fondé à réclamer contre l'expédi- 
teur la réparation du préjudice souffert par 
la découverte de la fraude. (Qand, 11 juin 
1870.) 375 

— 3. Engagement de constituer une société 
et de souscrire des actions, — [Bruxelles, 
24 mai 1869.) ^15 

— Yoy. Acte de commerce; Billet à ordre. 

^Comptable public. ^ Cour des comptes, 
— Décharge, — Sommes détournées par un 
préposé. — Action en restitution, — Maîtres 
et commettants, — Responsabilité, — Lors- 
qu'un comptable public a obtenu, par arrêt 
de la cour des comptes, une décharge défini- 
tive à raison de sa gestion, s'il est ^couvert 
et constaté postérieurement que des sommes 
qui auraient dû être versées dans la caisse de 
l'Etat ont été détournées au préjudice du 
trésor public par son commis, dans les fonc- 
tions auxquelles il l'employait, l'Ëtat est re- 
cevable À actionner ce comptable en rem- 
boursement des sommes détournées, bien que 
l'action ait été intentée plus de trois ans À 
partir de l'arrêt de cette cour. 

A l'expiration du délai de trois ans fixé par 
l'art. 11, § l«r, de la loi du 29 octobre 1846, 
la position du comptable n'est définitivement 
liquidée qu'au point de vue des actes qu'il a 
posés de bonne foi. Cette disposition n'est pas 
applicable aux erreurs ou omissions qui sont 
le résultat d'un délit, d'im dol ou d'une 
firaude. 

Le comptable public n'est pas recevable à 
soutenir que lorsqu'il était en congé, il n'a 
pas pu surveiller son préposé et empêcher les 
détournements commis par ce dernier. La 
disposition finale de l'art. 1384 du code civil 
ne peut pas être étendue aux maîtres et com- 
mettants. (Bruxelles, 20 avril 1870.) 215 

CowvLsozRB. — Actes. — Pièces. — Pro- 
cédure correctionnelle, — Instruction cri- 
minelle, — Tribunaux civils, — Apport sur 
le bureau. — La conclusion par laquelle le 
demandeur conclut à l'apport sur le bureau 
d'une lettre jointe au dossier d'une procédure 
correctionnelle qid serait de nature à justi- 
fier son action, constitue une demande à fin 
de compulsoire, qui est autorisée par la loi. 

Le mot acte de l'art. 846 du code de procé- 
dure civile comprend \ea pièces en possession 
d'un notaire ou d'un greffier. 

Les tribunaux civils, qui peuvent recourir, 
pour s'éclairer, à tous les moyens propres i 
faire découvrir la vérité qui ne sont pas pro- 
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hibés par la loi, peuvent ordonner au greffier, 
dépositaire légal d'une procédure criminelle, 
d'apporter à Taudience sur leur bureau une 
lettre faisant partie de cette procédure. 
(Bruxelles, 16 mars 1870.) 122 

GoncniiKiiNGs bélotalb. — Yoy. Nom. 

GoNssiL JVDZGZAi&E. — Voy. Jugement 
préparatoire. 

Consul. — Voy. Compétence. 

GONTHAT BB MAUXAOB. — VoY. GommU- 

nauté conjugale ; Quotité disponible ; Régime 
dotal. 

CoHT&ErAÇON. — Œuvres (Tart industriel. 

— Candélabres, — Vente d^objets d'art. — 
Droit de reproduction. — détention du mo- 
dèle. — Fait matériel. — Preuve testimo- 
niale.— La loi des 19-24 juillet 1793 s'applique 
indifféremment À toutes les productions du 
génie qui sont du domaine de l'art. Il n'y a 
pas lieu de distinguer entre les œuvres d'art 
proprement dites et les objets d'art indus- 
triel. 

On doit considérer comme une œuvre d'art 
garantie par cette loi un candélabre devant 
servir à l'éclairage et À la décoration d'une 
ville, qui est orné de iQoulures, de guirlandes, 
de feuillages et d^autres dessins en relief. Ce 
n'est pas là un simple produit industriel des- 
tiné à être livré au commerce, mais une œuvre 
de sculpture appartenant aux beaux- arts. 

La vente faite sans réserve d'objets d'art 
industriel ne comprend pas la cession de la 
propriété du type de ces objets et du droit de 
les reproduire. Le fait seul que l'artiste a 
conservé par-devers lui le modèle suffit à dé- 
montrer qu'il en est resté propriétaire et que 
seul il a le droit d'en faire usage. (Liéfe, 
2 février 1870.) 124 

GomnBBTiON. — Vente. — Demande en 
nullité. — Dol. — Faicsse cause, — Pouvoir 
du^ juge. — Moyen suppléé d'office. — Bien 
qu'on ne puisse plus aujourd'hui, comme 
sous l'empire du droit romain, poser en prin- 
cipe que la demande en nullité d'une conven- 
tion du chef de dol n'est recevable que lorsque 
l'annulation de celle-ci ne peut être pronon-, 
cée pour aucun autre motif, il est certain 
que, s'il n'en peut résulter aucun préjudice 
pour le demandeur, le juge peut, au lieu de 
prolonger le procès par des enquêtes sur les 
mits constitutifs du dol, se borner À accueillir 
un autre moyen de nullité radicale (par 
exemple la nullité de Vobligation pour défaia 
de cause ou pour fausse cause), dont la justi- 
fication ressortirait des circonstanoes mêmes 
reconnues par toutes les parties. 

^ Il le peut, alors même que le demandeur 
n'ait pas fondé sur ce dernier moyen son ac- 
tion en nullité de la convention. Il incombe 
au juge de suppléer d'office ce moyen nou- 
veau. (Gand 22 juiUet 1869.) 23 

GvMVK VB vBniBfl. — 1. Banqueroute frau- 
duleuse, — Banqueroute simple. — Le négo- 



ciant failli reconnu coupable de banqueroute 
frauduleuse correotionnalisée et de banque- 
route simple est passible de deux peines. 
(Liège, 18 juin 1870.) 304 

— 2. Crimes correctionnalisés. — Concours. 
— L'art. 60 du code pénal de 1867, disposant 
que « en cas de concours de plusieurs délits 
les peines seront cumulées, sans qu'elles 
puissent néanmoins excéder le double du 
maximum de la peine la plus forte, » doit re- 
cevoir son application en cas de concours de 
plusieurs crimes correctionnalisés. (0and, 
3 septembre 1869.) 58 

— Voy. Ëtablissements insalubres. 
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DÉBATS (lUÊOVVB&TVlLB BES). — PoUVOtr 

du juge. — Aucune disposition ne défend au 
juge d'ordonner la réouverture des débats. 

Cette mesure est autorisée lorsque le juge 
la croit nécessaire afin de mieux s'éclairer et 
de pouvoir décider en pleine connaissance de 
cause. 

Tel est le cas où, depuis les plaidoiries. 
Tune des parties aurait découvert un docu- 
ment de nature à exercer certaine influence 
pour l'appréciation du litige. (Liège, 21 mars 
1870.) * 248 

Deoeés bb JV&xBicTiov. — 1. Accessoires 
éventuels, — Dépens, — Le taux du dernier 
ressort est fixé, pour les actions personnelles 
ou mobilières, par le principal de la demande, 
et on ne peut considérer comme faisant 
partie de ce principal les accessoires éven- 
tuels, tels que les dépens non encore adjugés. 
(Liège, 22 janvier 1870.) 45 

— 2. Actionréelle immobilière. — Taux du 
dernier ressort.— Evaluations cadastrales. — 
Evaluation par les parties. — Simple chan- 
gement de forme. — L'évaluation faite par les 
parties de l'immeuble litigieux ne peut avoir 
pour effet de fixer le taux du dernier ressort 
que lorsque le revenu de l'immeuble n'est dé- 
terminé ni en rente, ni par prix de bail, ni 
par la matrice du rdle de la contribution 
foncière. 

Les évaluations cadastrales légalement 
faites déterminent le revenu imposable des 
immeubles aussi longtemps qu'elles n'ont pas 
été revisées par l'administration. 

Un simple changement dans la forme de 
l'immeuble, par exemple la conversion d'une 
terre arrable en verger et son annexion & 
une autre parcelle de terre, ne suffit pas 
pour autoriser à prétendre que le bien ca- 
dastré n'existe plus. (Gand, 19 mars 1870.) 

185 

— 3. Concltcsions dernières du demandeur. 
— Exceptions. — Demandes incidentes. — 
Extension de la valeur primitive du litige. — 
Défense à l'action. — Réserves. — Sauf l'ap- 
plication de Fart. 22 de la loi du 25 mars 
1841, ce sont les conclusions prises en der- 
nier lieu par le demandeur, c'est-A-dire la 
valeur du litige au moment du Jugement, qui 
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doivent, en règle générale, être, prises en con- 
sidération poar déterminer si le juge a statué 
en premier on en dernier ressort. 

Les conclusions du défendeur peuvent 
aussi, dans certains cas, influer sur la déter- 
mination du ressort; telles sont les défenses 
(exceptions ou demandes incidentes) qui ac- 
quièrent an débat un intérêt et une valeur 
propres sur lesquels le Juge doit statuer, et 
qui étendent la valeur primitive de l'objet du 
litige. 

Ne peut pas être envisagée comme telle la 
défense tendante à représenter comme une 
créance née d'un Jeu ou d'un pari celle dont ^ 
le payement est réclamé par le demandeur. 
Cette exception n'est qu'une simple défense à 
l'action. 

Des réserves peuvent-elles être prises en 
considération pour fixer la valeur du litige? 
(Gand, 6 janvier 1870.) 84 

— 4, Contribution aux dettes, — Passif 
illiquide» — Valeur indéterminée, — Est 
d'une valeur indéterminée et partant sujette 
à appel, la demande tendante à faire suppor- 
ter par le défendeur une certaine quotité des 
dettes d'une hérédité indivise, lorsque le 
montant de ce passif, qui est illiquide, n'a 
point été déterminé par le demandeur dans 
son exploit introductif d'instance ou dans ses 
conclusions devant le premier juge. (Brux., 
27 mars 1870.) 189 

— 5. Demande alternative. — Mercuriales. 

— Evaluation restreinte. — Appel. — Lors- 
qu'une demande tend à obtenir la livraison 
de marchandises dont la valeur, appréciée 
d'après les mercuriales, dépasse le taux du 
dernier ressort, sinon le payement d'une 
somme inférieure à ce taux, le jugement qui 
intervient sur cette demande alternative est 
rendu en dernier ressort. 

Il appartient au demandeur, alors même 
que la demande a poui* objet des marchan- 
dises appréciables d'après les mercuriales, de 
restreindre sa demande et de la rendre ainsi 
non sujette À appel. (Liège, 7 mai 1870.) 259 

— 6. Demande reconveniionnelle en appel. 

— Une demande reconventionnelle formée 
en appel pour la première fois est sans in- 
fluence pour la détermination du ressort. 

Par suite, n'est pas susceptible d'appel un 
jugement rendu par défaut sur une demande 
de 400 fr., alors même que devant la cour il 
serait opposé une conclusion reconvention- 
nelle en payement de 2,500 fr., à titre de dom- 
mages-intérêts pour une cause supposée an- 
térieure à l'instance. (Liège, 16 février 1870.) 

286 

— 7. Demande réduite. — Constatation. 

— Motifs du jugement. — Matière commer- 
ciale. — Si, en matière commerciale, les mo- 
tifs d'un jugement relatent que le demandeur, 
dont les <sonclusions tendaient an payement 
d'une somme supérieure à 2,000 fr., a re- 
connu dans le cours des débats que le litige 
doit être restreint, conformément aux con- 
clusions du défendeur, À un objet d'une va- 
leur inférieure an taux du dernier ressort, le 



contrat judiciaire intervenn à cet égard est 
suffisamment constaté par cette relation, et 
le défendeur, qui succombe sur la demande 
ainsi réduite, ne peut frapper le jugement 
d'appel. (Liège, 26 février 1870.) 197 

— 8. Demande réduite. — Demande recon- 
ventionnelle, — Conditions. — Le demandeur 
peut, en tout état de cause, restreindre les 
conclusions qu'il a prises au début du procès. 

En conséquence, si le défendeur n'a pas, de 
son côté, formé reconventionnellement une 
demande susceptible de n'être jugée qu'à 
charge d'appel, demande sérieuse, entière- 
ment distincte et séparée de l'action princi- 
pale et ayant une cause antérieure à. celle-ci, 
le jugement est rendu en dernier ressort 
lorsque la réduction opérée a pour effet de 
faire descendre la valeur du litige au-dessous 
du taux du dernier ressort. (Gand, 25 no- 
vembre 1869.) 107 

— 9. Demande réduite. — Offre à, la barre» 
— Saisie-gagerie. — Conclusions. — Evalua- 
tion exagérée. — Lorsque le juge n'a eu & 
statuer en définitive que sur un débat dont 
l'intérêt n'excède pas 2,000 fr., le jugement 
rendu est en dernier ressort. 

Si l'intérêt du litige a été réduit au-dessous 
du taux du dernier ressort, par suite d'une 
offre faite par le défendeur k la barre et con- 
signée dans ses conclusions, il importe peu 
que cette offre n'ait point été expressément 
acceptée par le demandeur ou décrétée par le 
Juge. 

Si, lors du jugement, le débat ne porte plus 
que sur un seul chef de prétention dont 1 im- 
portance est inférieure à 2,000 ft*., le juge- 
ment est rendu en dernier ressort, bien que 
le demandeur ait déclaré persister dans toutes 
ses prétentions et demandé le payement d'une 
somme excédant le taux du dernier ressort 
et la validité de la saisie-gagerie qu'il avait 
pratiquée jusqu'à concurrence de cette 
somme. 

11 importe peu que, dans ses dernières con- 
clusions, il ait déclaré évaluer le litige à une 
somme excédant 2,000 tr. 

La demande en validité de la saisie-gagerie 
pratiquée pour les fermages n'est que l'ac- 
cessoire de la demande en payement de ces 
fermages et se confond avec elle au point de 
vue de la valeur du litige. (Bruxelles, 16 fé- 
vrier 1870.) 82 

— 10, Dépens. — Accord au fond. — Ne 
peut être frappé d'appel le jugement qui, 
après avoir donné acte aux parties de leur 
accord sur l'objet principal de la contesta- 
tion, statue sur les dépens inférieurs & 
2,000 fr. (Liège, 9 juillet 1870.) 364 

— 11. Evaluation globale. — Assignations 
séparées. — Pluralité de défemùurs. — 
L'évaluation du litige globalement faite par 
des défendeurs séparément assignés et ayant 
des intérêts distincts, mais qui se sont col- 
lectivement défendus, peut être envisagée 
comme faite par chacun d'eux pour son 
compte, alors surtout que le litige porte sur 
un objet dont la valeur se détermine d'après 
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les bases légales et non sur un objet d'une 
Taleur indéterminée. (Liège, 5 mai 1869.) 91 

— 12. Pluralité de défendeurs, — Somme 
globale, — Une demande tendante à ce que 
deux défendeurs assignés conjointement aient 
à payer, chacun pour le tout, une somme 
supérieure & 2,000 fr., est sujette à appel. 

11 importe peu que la demande n'ait été 
ainsi formulée que dans les conclusions signi- 
fiées. (Bruxelles, 22 juiUet 1868.) 7 

— 13. Pluralité de défendeurs, — Evalua- 
tion. — Division, — Chef définitivement, ad- 
jugé . — Prips d'acquisition, — Immeuble. — 
Revendication. — Fruits. — Valeur indéter- 
minée. — Pour déterminer le. taux du ressort, 
il n'y a pas lieu de diviser entre les divers 
défendeurs l'évaluation de la demande, lors- 
qu'il s'agit d'une seule action et que les ob- 
jets qu'elle embrasse se rattachent & la même 
cause. 

Lorsqu'une demande en revendication d'un 
mobilier et d'un immeuble et en restitution 
des fruits de cet immeuble a été faite en bloc 
à la somme de 2,200 fr., elle reste soumise au 
double degré de juridiction, malgré le rejet * 
irrévocable, en première instance, du chef 
qui est relatif au mobilier. 

11 n'y a pas lien de tenir compte du prix 
d'acquisition de ce mobilier. 

- Et il importe peu que le revenu de l'im- 
meuble soit légalement établi, si le chef rela- 
tif aux fruits de cet immeuble, perçus pen- 
dant seize ans, n'a pas été évalué. (Bruxelles, 
29 mai 1869.) 207 

— 14. Femme marchande publique. — 
Communauté. — Obligations. — Condamna- 
tion in solidnm. — Demande totale supérieure 
à 2,000 fr. — Lorsqu'une femme, marchande 
publique, est mariée sous le régime de la 
communauté, une demande en payement du 
prix de marchandises fournies peut être for- 
mée in solidum contre elle et contre son 
mari, et le 'jugement qui les a condamnés 
chacun pour le tout est susceptible d'appel, 
quoique 'les -deux moitiés de la somme liti- 
gieuse soient respectivement inférieures à 
2,000 fr. (Uége, 23 décembre 1869.) 214 

— Voy. Bail; Compétence civile. 

DéuT FoLiTiQUB. — 1. Fraude électorale. 

— Acte de bail simulé. — Compétence. — Le 
délit prévu par l'art. !•' de la loi du 19 mai 
1867 sur les fraudes électorales constitue un 
délit politique de la compétence des cours 
d'assises. (Bruxelles, 8 juillet 1870.) 304 

— 2. Ministre du culte. — Attaques en 
chaire contre un acte de Vautorité, — (Qand, 
10 août 1869.) 126 

Dbmandb noutbllb. — 1. Action en par- 
tage — ProcèS'^verbal.—Redressem.ent.-^VhXi' 
tioh en partage ayant pour objet essentiel de 
déterminer runiversalité à partager et la 
part revenant, dans celle-ci, à chacun des 
copartageants , comprend nécessairement 
toutes les demandes et toutes les défenses 
susceptibles d^avoir pour résultat d'augmen- 
^r ou de diminuer la consistance de runi- 



versalité ou d'établir plus exactement les 
droits des copartageants. 

£n conséquence, ne constitue pas une de- 
mande nouvelle celle formée, devant la cour, 
en redressement d'un procés-verbid de par- 
tage et de liquidation d'une communauté oa 
d'une succession sur des points qui n'ont pas 
été expressément en contestation devant le 
premier juge. (Qand, 30 avril 1870.) 399 

— 2. Action en partage. — Actes de vente. 

— Nullité, — Simulation. — Réduction. — 
Le demandeur en partage d'une succession 
qui, devant le premier juge, a incidemment 
conclu & l'annulation, du chef de simulation, 
d'actes par lesquels le de cujus a vendu au 
défendeur, l'un de*ses héritiers présomptif, 
tout ou partie de ses biens, est recevable & 
soutenir, en degré d'appel, que ces préten- 
dues ventes, opposées & sa demande en par- 
tage, sont des libéralités déguisées, et à de- 
mander subsidiairement que, comme tellea, 
celles-ci soient réduites À la quotité disponible. 

Cette conclusion subsidiaire ne constitue 
pas une demande nouvelle. (Qand, 17 mars 
1870.) 210 

— 3. Revendication, — La demande en 
payement de la valeur d'un immeuble reven- 
diqué, pour le cas où la restitution de ce bien 
ne pourrait avoir lieu en nature, est virtuel- 
lement comprise dans l'action en revendica- 
tion. Elle est donc recevable, bien qu'elle n'ait 
été formulée qu'en degré d'appel et qu'elle 
n'ait pas été l'objet d'une autorisation spéciale 
d'ester en justice. (Liège, 29 mai 1869.) 404 

Dbbbi^b aumbhtaibb. — Falsification. 

— Levure, — La levure employée pour la 
fabrication du pain est un agent servant 4 
préparer cet aliment, et non une denrée 
propre à l'alimentation, dans le sens de l'ar- 
ticle 500 du code pénal. 

La falsification de la levure ne tombe donc 
sous l'application d'une disposition pénale 
que si elle a constitué une tromperie sur la 
nature d'une chose vendue, ou bien si elle a 
eu pour effet de falsifier des alinients on de 
les rendre nuisibles à la santé. (Bruxelles, 
21 mai 1870.) 251 

DésisTBMBVT. — Pro Deo. — Jugement, 

— Défendeur non partie. — Easception. — 
Renonciation. — Désistement, — La renon- 
ciation d'un défendeur à l'exception par lui 
déduite de ce qu'il n'a pas été partie au juge* 
ment qui a accordé au demandeur le bénéfice 
du pro Deo, ne constitue pas un désistement 
dans le sens de la loi. 

£n conséquence, cette renonciation ne peut 
être assujettie aux formalités requises pour 
la validité d'un désistement. (Qand, 24 dé- 
cembre 1869.) 314 

DiÊTBBTioir FBBTBifTiTB. — Peine crimi- 
nelle. — Mandat de dépôt. — Circonstances 
atténuantes. — Inculpé domicilié. — Instruc- 
tion terminée. ~ En cas de poui'suite pour 
des faits donnant lieu, d'après leur qualifica- 
tion légale, à la peine de la réclusion, le juge 
d'instruction ne peut refuser de décerner le 
mandat de dèp6t requis par le ministère pn- 
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blic, alora même qae Tinstraction est tormi- 
née, qae Tincalpé est domicilié et qa*il existe 
des circonstances atténuantes de nature & 
faire correctionnaliser la poursnite. 

L*accord du ministère public et du juge 
d'instruction est nécessaire pour que, même 
en ce cas, l'inculpé puisse être laissé en li- 
berté a^ant la décision de la chambre du 
conseil. (Liège, 11 mai 1870.) 977 

Dirr AM ATxoir. — 1. Bourgmestre, — Res- 
ponsabilité. — Résolution administrative. — 
Solidarité, — Désignation suffisante. — 
Preuve testimoniale. - Un bourgmestre est 
personnellement responsable du dommage 
qu'il a pu occasionner par une imputation de« 
nature à porter atteinte à l'honneur et au 
commerce de l'un de ses administrés, impu- 
tation qui se trouye produite dans un écrit 
émané de lui et affiche publiquement. 

Il importe peu que, dans cette occurrence, 
le bourgmestre ait agi en sa qualité de fonc- 
tionnaire, et qu'il ait posé en même temps 
un acte rentrant dans ses attributions admi- 
nistratives. 

Il est également indifférent que cet écrit 
soit présenté comme n'étant que l'exécution 
d'une résolution arrêtée par le collège éche- 
Tinal. Il en résulterait uniquement que les 
autres membres du collège qui auraient con- 
couru À l'acte illicite seraient solidairement 
tenus de réparer le dommage causé. 

11 y a désignation suffisante de la personne 
diffamée lorsque, d'après les circonstances de 
la cause, le public n'a pas pu se tromper sur 
son identité. 

La demande tendante à la preuve par té- 
moins du fait imputé ne peut être accueillie; 
cette preuve ne peut résulter que d'un Juge- 
ment ou de tout autre acte authentique. 
(Liège, 24 février 1870.) 145 

— 2. Vie privée — Preuve testimoniale. — 
Prohibition d'ordre public. — Action civile. 
— Appel. " Moyen d'office. — La disposition 
de l'art. 447, § 2, du nouveau code pénal n'est, 
quant aux faits appartenant à la vie privée, 
que la reproduction de Tart. 370, § 2, du code 
pénal de 1810. 

Elle est d'ordre public et il n'est pas au 
pouvoir des particuliers d'y déroger par des 
conventions. 

Les tribunaux ne peuvent donc admettre la 
preuve testimoniale de faits diffamatoires 
relatifs & la vie privée, même du consente- 
ment de la personne qui se prétend diffamée. 

Cette régie est applicable devant les tribu- 
naux civils saisis d une action en dommages- 
intérêts réclamés du chef de diffamation. 

Un Jugement qui a ordonné une preuve 
prohibée par une disposition de loi d'ordre 

Ï oublie, doit être réformé de ce chef en appel, 
orsque l'appelant a demandé, mais pour d'au- 
tres motifs, m réformation de cette partie du 
Jugement. (Brux., 15 Juin 1869.) 50 

DiBGiPLiHS jvBiciAUiB. — Avocot, — In- 
jonction. — Appel. — NonirecevcMlité. — 
(Brux. , 19 février 1870.) 298 

— Voy. Avocat. 



Dnro&caB. — \, Enfants.-^ Garde. — Sur* 
veillance. — Entrevues. — Conditions. — 
L'épouse contre laquelle le divorce a été pro- 
noncé, et qui n'a pas obtenu la garde de l'en- 
fant issu de son mariage, ne peut, à raison 
du droit de surveillance qui lui appartient, 
exiger que l'enfant lui soit confié cha<}ue 
année pendant une série de Jours consécutifs. 

De son c6té, l'époux ne peut, en l'absence 
de circonstances graves et exceptionnelles, 
puiser dans son droit de garde le pouvoir 
d'empêcher toute entrevue entre l'enfant et 
sa mère. 

La prétention de la mère de n'admettre 
aux entrevues autorisées que des personnes 
du sexe, est contraire au droit qui appartient 
au père d'exercer, comme il l'entend, la garde 
qui lui est confiée. 

Les tribunaux ont le pouvoir de réglemen- 
ter les entrevues dans l intérêt des parents et 
de l'enfant. (Liège, 12 août 1869.) 95 

— 2. Époux interdit. — Demande formée 
par le tuteur.— (Liège, 12 août 1868.) 99 

DoL. — Une obligation ne peut être annulée 
pour cause de dof, lorsque les manœuvres 
dolosives, en les supposant établies, ont été 
pratiquées & une époque où le contrat était 
déJÀ parfait. (Brux., 2juin 1869.) 79, 

DoHAivB PUBLIC. -> Fleuve.-»^ Riverains. 
Fenêtres. — Servitude. — Lit du fleuve. — 
Réunion au domaine privé. — Maintien des 
charges. — Possession. — Mitoyenneté.. — 
Suppression des fenêtres. — Le propriétaire 
riverain étant légalement autorisé à ouvrir 
des fenêtres donnant sur le fleuve, les droits 
qui résultent de l'établissement de semblables 
fenêtres, bien qu'ils ne constituent pas un 
droit de servitude proprement dit, ont pu 
survivre à l'entrée du ht du fleuve dans le 
domaine privé, s'il appert qu'il y a eu volonté 
de les réserver. ^ 

La circonstance qu'aucune indeinnité n'a 
été pavée au riverain. Jointe à sa longue et 
paisible possession, suffirait pour démontrer 
que l'accession du lit du fleuve au domaine 

Ï»rivé n'a en lieu qu'A la charge de maintenir 
es fenêtres. 

L'acquisition de la mitoyenneté pourrait 
bien autoriser le voisin à supprimer les Jours 
ou fenêtres pratiqués depuis que le Ut du 
fleuve est entré dans, le domaine privé, et & 
réprimer toute aggravation des charges exis- 
tantes à cette époque ; mais il n'en est pas de 
même en ce qui concerne les fenêtres primi- 
tives, ouvertes et maintenues en vertu d'un 
droit incontestable. (Liège, 9 mars 1870.) 

208 

— Voy. Rue. 

DoanciLB ±ut. — Compétence. — Inten^ 
tion des parties. — Droit d'option. — Lors- 
qu'un domicile a été élu pour l'exécution 
d'une convention et les poursuites relatives & 
cette exécution, l'un des contractants a le 
choix d'assigner l'autre contractant devant 
le tribunal du domicile élu ou devant le tri- 
bunal désigné par la loi, s'il n'est pas établi 
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que l'intention des parties ait été de rempla- 
cer d*ane manière absolue le domicile de droit 
par le domicile élu. (Bruz., 26 Juillet 1870.) 

412 

DoKMAOss-nrTé&ÉTs. — Voy. Responsa- 

• bilité. 

DoNATiOR . — Fabrique d'église. — Condi- 
tion. — École, — (Brux., 18 janvier 1869.) 

243 

DoHATioN 9±Qvi8±M, — Contrat à titre 
onéreuof. — Dispense de rapport. — Intention 
du donateur, — Une donation déguisée sous 
la forme d'un contrat à titre onéreux n'em- 
porte pas par elle-même dispense de rapport. 

Toutefois, pour que cette dispense soit re- 
connue constante, il n'est pas nécessaire 
qu'elle ait été formulée en termes exprés; 
l'intention du donateur à cet égard peut être 
déduite des faits de la cause. (Gand, 17 mars 
1870.) 210 

Douanes. — Voy. Accises. 

Droits voutiqvss. — Voy. Hospices. 

Duel. — Provocation par la voie de la 
presse. — Compétence — Le délit de provo- 
cation en duel commis par la voie de la presse 

* ne constitue pas un délit de presse. 

Les tribunaux correctionnels sont compé- 
tents pour connaître de ce délit. (Brux. , 4 juin 
1870.) 265 
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Eaux. — Voy. Servitude. 

Effets de commercb. — Remise de place 
en place, — Provision. — Faillite. — i^op- 
port. — Payements. — Pouvoir du juge, — 
Intérêts. — L'entlossement d'un effet de com- 
merce ne portant pas remise de place en plaoe 
n'a pas pour effet de transférer au porteur, 
vis-à-vis des tiers, la provision de cet effet, 
alors même qu'il est revêtu de l'acceptation 
du tiré. 

L'art. 449 de la loi du 18 avrU 1851 consti- 
tue une disposition exceptionnelle, qui n'est 
pas applicable & des effets réputés sinaples 
promesses, payés au porteur à l'échéance par 
des débiteurs du tireur, déclaré depuisen état 
de faillite. 

L*art. 446 de cette loi ne distingue pas entre 
les payements faits par le failli personnelle- 
ment et ceux qui sont faits pour lui par ceux 
qui ont reçu de lui le mandat de les effectuer. 

Dans le cas prévu par cette disposition, le 
payement fait par le débiteur n'est pas né- 
cessairement nul. 

Les tribunaux peuvent ordonner le rapport 
à la masse de l'import des effets tirés par le 
failli sur ses débiteurs'et acceptés par eux 
qui a été touché k leur échéance par le por- 
teur, lorsque le payement a été reçu par ce- 
lui-ci après la -cessation des payements et 
avant le jugement déclaratif avec oonnais- 



sance de cette cessation, bien que les effets 
aient été endossés an porteur par le faiUi 
avant la cessation de payement. 

Dans les cas de rapport prévus par l'arti- 
cle 446 précité, celui qui a reçu indûment 
doit rapporter non-seulement le capital, mais 
aussi les intérêts du jour de l'indu payement. 
(Brux., 12 janvier 1870.) 6 

— Voy. Aval ; Billet & ordre ; Lettre de 
change. 

Église bes Avgustzns. — Propriété. — 
(Brux., 3 juin 1869.) 368 

Eefaet ABVLTtenr. — Ordre public. — 
Partage. — Ratification. — Abandon.— Li- 
béralité. — Erreur. — L'art. 762 du code ci- 
vil est une disposition d'ordre public. Il ne 
peut pas y être dérogé par des conventions 
privées. 

Si les enfants nés du légitime mariage des 

{»ére et mère de l'enfant adultérin, ignorant 
e vice de sa naissance, l'ont admis au partage 
des biens délaissés par leurs parents, ce fait 
ne constitue pas une ratification qui les 
rende non recevables à lui opposer ultérieu- 
rement sa filiation adultérine et à demander 
que le partage, en ce qui le concerne, soit dé- 
claré nul. . 

Il ne leur est pas interdit de faire person- 
nellement un acte de libéralité en faveur de 
cet enfant. 

Cette libéralité peut être faite sous la forme 
d'un abandon en sa faveur d'une partie des 
biens délaissés par ses père et mère. 

Mais, pour que cet abandon doive être 
maintenu comme acte de libéralité, il faut 
qu'il soit établi que, connaissant le vice de sa 
naissance, ihi lui ont abandonné ces biens 
avec la volonté non équivoque de faire une 
pure libéralité. (Brux., 31 janvier 1870.) 142 

EwFAET NATUREL. — Héritier. — Pen- 
sion. — Obligation. — Preuve. — Est fondée 
une action dirigée contre un héritier, et qui 
a pour base l'obligation volontairement con- 
sentie par son auteur (en dehors de toute re- 
connaissance légale de l'enfant qui serait issu 
des relations des parties) de pourvoir à l'édu- 
cation de cet enfant. Ce n'est pas là pour- 
suivre l'exécution d'une libéralité, et partant 
il n'y a ni testament ni acte de donation à 
produire^ 

La preuve de l'engagement peut résulter 
de lettres non signées, complétées par les 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes résultant des circonstances du procès. 
(Brux., 16 janvier 1868.) 20 

Enquête. — 1. Bêlai. — Appel. — Arrêt 
confirmatif. — En cas de confirmation du 
jugement qui a autorisé une enquête, le délai 
pour faire enquête ne court qu'à partir de la 
signification de l'arrêt confirn^atif à l'avoué 
de première instance. (Brux., 13 janvier 1870.) 

115 

— 2. Dénonciation des témoins. — Délai. 
— Distance. — Fraction. — Augmentation 
du double, — Affaire commerciale,^- Le dé- 
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lai de trois Jours établi par l'art 261 du code 
de procédure civile pour la dénonciation des 
témoins et l'assignation de la partie, ne doit 
être augmenté que d'un Jour par trois my- 
riamôtres de distance, sans que les fractions 
moindres puissent être prises en considéra- 
tion. 

L'augmentation de ce délai ne peut être 
doublée pour cause de voyage ou envoi et 
retour, alors surtout qu'il s'agit d'une affaire 
commerciale. (Liège, 18 Juin 1870.) 300 

— 3. Reproche, — Certificat. — Powooir du 
juge. — Lorsqu'un témoin est reproché pour 
avoir donné un certificat sur un des faits 
dont la preuve a été admise, le Juge ne peut, 
pour quelque cause que ce soit, refuser d'ad- 
mettre le reproche. 

Le témoin reproché de ce chef ne peut pas 
être admis à déposer sur les autres faits qui 
n'ont pas fait l'objet de ce certificat. (Brux., 
31 mai 1869.) 144 

— 4. Déclarations non actées. — AdJiésion. 
— La partie qui n'a pas protesté lors de l'en- 
quête contre la décision du Juge refusant 
d'acter certaines parties des dépositions des 
témoins et a adhéré tacitement à la manière 
de procéder de ce magistrat, est non receva- 
ble à demander ensuite au tribunal la nullité 
de l'enquôte, ou le rappel des témoins, pour 
qu'ils complètent devant le Juge leurs dépo- 
sitions. 

Le fait que le Juge a statué ainsi sur l'oppo- 
sition de l'une des parties à la consignation 
au procès -verbal des déclarations non actées 
n'établit pas suffisamment que l'autre partie 
a protesté contre la décision du juge. (Brux., 
14 avril 1870.) 288 

— Voy. Commission rogatoire. 

EimiiiPRXinBUR. — Voy. Marchés et devis ; 
Travaux publics. 

Epikootie. — Maladies contagieuses. — 
Soupçon. — Avertissement. — Défense du 
bourgmestre. — Obligation de tenir les bes- 
tiaux renfermés. — En punissant tout déten- 
teur ou gardien d'animaux soupçonnés d'être 
infectés de maladies contagieuses détermi- 
nées par le gouvernement, qui ne les aura 
pas tenus renfermés, même avant la réponse 
du bourgmestre de la commune où ils se 
trouvent à l'avertissement qui doi^ lui être 
donné, l'article 319 du nouveau code pénal 
frappe à fortiori des mêmes peines tout dé- 
tenteur on gardien qui, tiprès la réponse de 
ce magistrat lui faisant défense de laisser 
sortir les bestiaux de ses étables, ne les aura 
pas tenus renfermés. 

En conséquence, se rend coupable du délit 
prévu par cet article, le détenteur de bêtes à 
cornes soupçonnées d'être infectées de pieu-. 
ropneumonie exsudative qui, malgré la dé- 
fense formelle qui lui est faite, en réponse à 
son avertissement, par le bourgmestre du 
lieu, de laisser sortir ces animaux de ses éta- 
bles, en a conduit ou fait conduire plusieurs 
au marché voisin. 

Il est passible des peines comminées par 



cette disposition, bien qu'il ne soit point 
prouvé que les animaux (conduits au marché 
étaient infectés d'une maladie contagieuse. 
(Gand, 18 Janvier 1870.) 147 

Etablissbment ihdust&isl. «^ Maison 
contiguë. — Antériorité. — Solidité compro- 
mise. — Ti^avaux de consolidation. — Dom' 
mage futur. — Cause permanente. — Presta- 
tion annu£lle. — Lorsqu'une maison dont la 
solidité est compromise par le voisinage 
d'une usine existait antérieurement à la con- 
struction de celle-ci, le propriétaire de l'éta- 
blissement industriel, actionné en dommages- 
intérêts par le propriétaire de l'habitation 
contiguô, ne peut argumenter, pour défendre 
à cette action, de la légèreté avec laquelle 
ladite maison a été bâtie. La nécessité ac- 
tuelle de consolider cette maison constitue, 
au contraire, un des éléments dont le Juge 
doit tenir compte dans la fixation de l'indem- 
nité à allouer. 

Le préjudice reconnu comme devant exister 
in futurum pour la maison voisine, par suite 
d'une cause permanente dont les efifets actuels 
ne sont pas moins appréciables, pouvant ve^ 
nir à disparaître par le fait môme de modifi- 
cations apportées par le propriétaire de 
j'usine dans l'exploitation de celle-ci, il con- 
vient que le Juge fasse consister l'indemnité 
allouée de ce chef, non en un capital une fois 
payé, mais en une rente ou prestation an- 
nuelle. (Qand, 29 Juillet 1869.) 16 

Etablissbmbhts insalvb&bs. — Cumul 
de peines. — Abatages réitérés. — Tuerie non 
autorisée. — InfractiotY unique. — L'abatage 
de diverses têtes de bétail à des dates rappro- 
chées, sans autorisation préalable, ne doit 
pas être puni de peines cumulées, et ne .con- 
stitue qu'une infraction unique aux arrêtés 
qui exigent une autorisation pour l'ouverture 
d'une tuerie. (Liège, 16 décembre 1869.) 36 

ÈTKAiroBiis. — Compétence. — Action 
personnelle et mobilière. — Matière commer^ 
ciale. — Navire. — Acte de mort-gage. — 
Exécution. — L'étranger n'ayant ni domicile 
ni résidence en Belgique, assigné devant un 
tribunal belge, en matière personnelle et mo- 
bilière, par un étranger, peut décliner la 
compétence du tribunal, qui doit, en ce cas, 
se déclarer incompétent. 

L'art. 420, §§.2 et 3 du code de procédure 
civile ne peut, en matière commerciale, fixer 
la compétence entre étrangers que s'il s'agit 
de conventions auxquelles le défendeur a été 
partie. (Brux., 30 mai 1870.) 277 

Bv Asioir BE sâTEXf us. — Bris de prison 
ou violence. — Destruction de clôture. — Bi 
le nouveau code pénal ne considère plus 
comme punissables les faits d'évasion et de 
tentative d'évasion des détenus par bris de 
prison ou par violence, on ne peut en tirer la 
conséquence qu'il ait entendu assurer l'im- 
punité à des faits délictueux au moyen des- 
quels les détenus auraient tenté ou consommé 
leur évasion. 

Un individu qui ne ' peut être poursuivi et 
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condamné ponr évasion par bris de prison 
doit encourir les peines prévues par l'art. 545 
du code pénal pour destruction de clôture, si 
pour s'évader il s'est rendu coupable de ce 
uût. (Liège, 3 septembre 1869.) 382 

ExcBmoir. — Vente, — Acceptation, — 
Jugement préalable, — ïnstncction simulta- 
née sur l'exception et sur le fond, — Lorsque 
Tacquéreur d une machine vendue et livrée 
soutient qu'elle n'est pas conforme aux con- 
ventions des parties, et que le vendeur oppose 
une exception résultant de ce que la machine 
a été reçue et acceptée par l'acquéreur, cette 
exception doit être Jugée préalablement. 

S'il y a débat sur les faits et circonstances 
qui s'y rattachent, une mesure d'instruction 
doit être ordonnée; mais rien n'empêche la 
Justice de faire porter l'instruction simulta- 
nément sur l'exception et sur le fond. (Liège, 
12 Janvier 1870.) 316 

BxécuTsvR TBSTAMBNTAi&B. — Saisine, 
— Mobilier. — Droit de bail, — Cession in- 
terdite, — Droits de Vhéritier, — Renoncia- 
tion au droit de bail. — Caractère et effets de 
la saisine. — Le législateur, en permettant 
au testateur de donner à l'exécuteur testa- 
mentaire la saisine de tout ou partie de son 
mobilier, a employé ce mot dans son accep- 
tion Juridique la plus large. Dans sa généra- 
lité, il comprend tous les droits mobiliers 
quelconques dont le défunt avait le droit de 
disposer. 

La saisine atteint notamment le droit de 
bail qui appartenait au testateur, au Jour de 
son décès, à" moins que, par une clause 
expresse du contrat, il n'ait été interdit au 
preneur de céder, en tout ou en partie, le 
droit de bail sans le consentement du pro- 
priétaire et que ce consentement n'ait pas été 
accordé. 

Dans cette dernière hypothèse, la saisine 
donnée à l'exécuteur testamentaire ne porte 
que sur les droits échua^ pour le fermier ou 
le locataire, en vertu du contrat de bail, Jus- 
qu'au Jour du décès du testateur. 

A partir de cette date, l'héritier a exclusive- 
ment le droit d'entrer en possession des biens 
louéfi ou affermés. Les fruits recueillis par 
lui ne font plus partie de la succession. 

Pour le même motif, l'exécuteur testamen- 
taire est sans intérêt et sans qualité pour cri- 
tiquer la renonciation faite"par l'héritier au 
droit de bail. 

En ]^rincipe, la saisine n'est qu'une simple 
détention qui n'enlève à l'héritier ni la pro- 
priété ni la Jouissance civile des biens qui en 
•ont frappés au profit de l'exécuteur testa- 
mentaire. Lors même qu'elle porte |sur un 
droit de bail, ce dernier est non fou dé À de- 
mander que la paisible Jouissance des biens 
loués lui soit garantie. ;âand, 23 février 1870.) 

244 

. ExvB&TisB. — Voy. Jugement prépara- 
toire. 

Exploit. — Acte d'appel, — Domicile. — 
Résidence assignée à la femme, — Lieu de la 



remise, — Indication implicite, — Remise ds 
la copie, — Qualité, — L'acte d'appel qui, 
d'après l'article 456 du code de procédure ci- 
vile, doit être signifié à personne ou domi- 
cile, à peine de nullité, peut être valablement 
notifié à la résidence assignée A la femme en 
exécution de l'art. 878 du même code. 

Quoique l'exploit n'indique pas expressé- 
ment le lieu où la notification a été faite, il 
n'est pas nul si l'indication de ce lieu résulte 
du rapprochement de ses autres énonciations. 

La personne chez laquelle la femme a été 
autorisée à résider pendant l'instance en sé- 
paration de corps a qualité pour recevoir la 
copie de l'acte d'appel notifié k cette femme 
en son absence. (Liège, 28 avril 1869.) 38 

ExvLOiT (mat. cxnt.). — Faits de la 
prévention, — Omission, — Copie non repro- 
duite. - Présomption, — Nullité, — Evoca- 
* tion obligatoire, — Est nul l'exploit d'assigna- 
tion qui ne contient pas la mention des faits 
de la prévention, et dont l'original ne porte 
pas que copie de la cédule contenant cette 
mention a été laissée au prévenu. 

Si le refus du prévenu de reproduire la co- 
pie qui lui a été laissée peut faire présumer 
que la cédule a été reproduite sur cette copie, 
cette présomption est insuffisante pour faire 
valider l'exploit dont l'original ne contient 
pas en lui-même la preuve de sa régularité. 

La nullité de l'assignation entraînant la 
nullité du Jugement par défaut qui Ta suivie, 
l'évocation est obligatoire en cas d*appeL 
(Liège, 2 avHl 1870.) 201 

— Voy. Société commerciale. 

ExvBOPiaATio» roncte. — Ouverture de 
crédit, -> Clause de voie parée. — D^te non 
contestée, ^-Constatation judiciaire, — Juge- 
ment par défaut, ^ Commandements succes- 
sifs, — Voie prise et abandonnée, — Cahier 
des charges. — Conditions, — Publicité, — 
Nullité, — Désignation de notaire, — Prési- 
dent, — Ordonnance, — Minute, — Greffier, 
— Forme exécutoire, — Signification, — La 
clause de voie parée peut être valablement 
stipulée dans un acte authentique d'ouver- 
ture de crédit, et la vente peut être poursuivie 
en exécution de ce titre, sans qu'il fiaille au 
préalable faire constater par un Jugement la 
réalité et le montant de la dette, s'il n'est pas 
contesté que le crédit a été employé. 

L'existence d'un tel Jugement rendu par 
défaut, et non encore coulé en force de chose 
Jugée, n'est pas un' obstacle À ce qu'il soit 
passé outre k la vente en exécution de la 
clause de voie parée. 

11 impo^ peu qu'il ait été Dût mention de 
ce Jugement dans un commandement de 
trente Jours fait conformément au prescrit de 
l'art. 90 de la loi du 15 août 1854, alors sur- 
tout qu'il existe un antre commandement, 
antérieur en date et non périmé, qui n'est pas 
fait en exécution de cette décision. 

Si, malgré la clause de voie parée, le créan- 
cier a d'abord fait un commandement préala- 
ble & l'expropriation forcée, il n'en pourra 
pas moins revenir A la voie parée par un 
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antre commandement, la maxime electà unà 
vid non datur regressus ad alteram n'étant 
pas reproduite par nos lois civiles et les pê- 
nonciations ne pouvant se présumer. 

Le débiteur qui n'a pas contesté le cahier 
des charges n'est pas déchu du droit de cri- 
tiquer après l'adjudication les conditions 
auxquelles elle a été faite. 

La peine de nullité n'est pas attachée à 
l'obseryation des prescriptions de l'art. 39 de 
la loi du 15 août 1854, et ces prescriptions ne 
s'appliquent pas A la vente autorisée et réglée 
par lea art. 90 et suiv. de cette loi. 

11 appartient au président du tribunal du 
lieu de la situation des biens de faire la dési- 
gnation du notaire chargé de la vente, alors 
môme que dans l'acte stipulant la clause de 
voie parée dans les formes ordinaires, les 
parties ont élu domicile dans un autre arron- 
dissement. 

L^ordonnance du président n'est pas nulle 
faute d'avoir été signée par le greffier, con- 
servée en minute.au grene et revêtue de la 
forme exécutoire, et il n'est pas indispensable 
. qu'elle soit textuellement signifiée au débi- 
teur. (Liège, 14 JuiUet 1869.) 101 

EXV&OVUXATION POVR «TILITÉ PVBLIQUS. 

— 1. Dotnmctge antérieut à Veœpropriation, 

— Recevabilité. — N'est point recevable la 
demande d'indemnité formée dans l'instance 
en expropriation d'un moulin, du chef d'un 
dommage causé & l'exploitant avant sa dé- 
possession, lorsqu'elle ne se rattache pas 

' directement à l'expropriation de son usine. 

Il ne suffit pas que l'établissement du ba- 
tardeau qui a entravé son exploitation ait eu 
lieu en exécution du plan d'ensemble, dont 
l'adoption a motivé l'expropriation de toutes 
les parcelles portées au plan, et que le mou- 
lin exproprié soit compris parmi ces par- 
celles. 

L'expropriant doit être condamné & tous 
les dépens de l'instance lorsque les conclu- 
sions de l'exproprié n'ont engendré aucun 
surcroît de frais. (Brux., 12 Janvier 1870.) 22 

— 2. Dommage antérieur à Vexpropria- 
,Hon. — Privation de Jouissance, — Fait vo- 
lontaire de Veœproprié, — Dépens, — Sont 
recevables, dans l'instance en expropriation 
d'un immeuble, toutes les demandes d'indem- 
nité fondées sur un préjudice résultant direc- 
tement de l'expropriation de cet immeuble, 
et se confondant avec le dommage causé par 
la privation de la propriété elle-même. Est 
spécialement recevable dans cette instance 
la demande d'indemnité du chef de privation 
et de diminution de loyer de cet immeuble, 
lorsque le préjudice éprouvé a pour unique 
cause l'imminence de l'expropriation de ce 
bien. 

Est non fondée la demande d'indemnité du 
chef de privation de Jouissance, lorsqu'il est 
établi que le préjudice éprouvé a pour cause 
originaire un fait volontaire de la part de 
l'exproprié. 

L'exproprié ne peut être tenu de supporter 
que les Irais spéciaux occasionnés par sa 



faute, c'est-à-dire par des contestations re- 
connues mal fondées. (Brux., 22 décembre 
1869.) 37 

— 3. Dofnmage éventuel. — Frais de clô- 
ture, — Moins-value. — Compensation, — 
Dépens. — Il n'est point dû une indemnité 
pour dépréciation, lorsque le dommage allé- 
gué n'est ni actuel ni certain. 

Lorsqu'une terre labourable, qui n'était 
pas close, est traversée par une voie ferrée, 
il n'y a pas lieu d'allouer, en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, une indem- 
nité pour Arais de clôture. 

Il en est surtout ainsi quand l'acte de con- 
cession du chemin de fer oblige la société 
concessionnaire & clôturer sa voie ferrée. 

La moins-value généride de la parcelle res- 
tante peut être compensée avec la plus-value 
qu'elle acquiert par l'exécution des travaux. 

L'expropriant doit supporter tous les dé- 
pens, quand il n'a pas fait une offre satisfac* 
toire et que les prétentions de l'exproprié 
n'ont engendré aucun surcroît de frais. 
(Brux., 6 janvier 1868.) • 382 

— 4 Égouts^ — Fait de tolérance. — Révo- 
cation,^ Défaut de jouissance, — Indemnité. 
— Restitution de contributions, — Dépens, — 
Rivières. — Bras fait de main d'homme. -^ 
Les rivières non navigables et non flottables 
sont des dépendances du domaine public. 

Un bras de rivière créé par la main de 
l'homme fait partie, comme la rivière elle- 
même, du domaine public. 

En l'absence d'une concession formelle 
d'un droit d'égout, la jouissance d'égouts qui 
se déversent dans ce bras de rivière ne con- 
stitue, quelque anciens qu'ils soient, qu'un 
simple fait de tolérance toujours soumis à 
révocation. 

L'exproprié, dont l'immeuble est riverain 
de ce cours d'eau, est sans droit à une in- 
demnité du chef de la suppression de pareils 
égouts, alors même que cette suppression 
aurait pour conséquence de lui imposer un 
nouveau mode plus onéreux d'écoulement de 
ses eaux. 

Lorsque, après l'arrêté déclarant l'utilité 
publique, le locataire de l'immeuble partiel- 
lement empris (un estaminet avec salle de 
bal) signifie sa renonciation & ce bail, à cause 
de la précarité de sa Jouissance et que, par 
suite de l'imminence de l'expropriation, la 
relocation de l'immeuble n'est plus possible, 
l'exproprié doit être indemnisé de tout le 
préjudice résultant de ce 'trouble dans la 

iouissance de son bien et de la privation de 
oyer. 

L'indemnité qui lui est due de ce chef doit 
porter sur tout le temps qui s'écoulera depuis 
la fin de ce bail jusqu'au Jour où il lui sera 
possible de trouver, après l'achèvement des 
travaux de réappropriation, un nouveau loca- 
taire. 

La contribution foncière pendant le même 
laps de temps doit lui être restituée à titre 
d'indemnité, même pour la partie de l'im- 
meuble qui n'est pas emprise, si l'expropria- 
tion lui a enlevé pendant ce même espace de 
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temps la jouissance de tonte sa propriété. 
Pour le règlement des dépens postérieurs 
k l'expertise, il y a lieu de tenir compte des 
soutènements téméraires de l'exproprié. 
(Brux., 21 févijier 1870.) 186 

— 5. Expertise amiable, — Rapport insu^- 
sant. — DommageS'intéréts . — Cause étran- 
gère. — Créance hypothécaire, — Retnbour- 
sèment,— Indemnité,— Nouvelle hypothèque, 
— Mise en cause du créancier, — Une exper- 
tise amiable, faite à la diligence de l'exproprié 
et en l'absence de l'expropriant, ne présente 
aucun caractère légal et n'a pas de valeur. 

L'insuffisance d'un rapport d'experts ne 
constitue pas par elle-même un motif pour 
ordonner une nouvelle expertise, s'il existe 
au procès des éléments qui permettent de 
suppléer à cette insuffisance. 

Dans une instance en expropriation et en 
règlement de l'indemnité, le propriétaire ne 
peut conclure à des dommages-intérêts du 
chef du préjudice que lui auraient causé les 
travaux exécutés par l'expropriant ; c'est là 
une demande qui doit former l'objet d'une 
action principale et distincte. 
. Lorsque, par suite de l'expropriation, le 
propriétaire est obligé de rembourser une 
rente grevant l'immeuble à un taux supérieur 
au taux ordinaire, qui est le denier vingt, il a 
droit À une indemnité & raison du dommage 
qui résulte pour lui de ce remboursement. 

Cette indemnité consiste dans une somme 
représentant la différence entre les capitali- 
sations faites d'après l'un et l'autre taux. 

Le propriétaire exproprié, dont le bien est 
grevé d'une créance, peut il, pour se sous- 
traire au remboursement et toucher le mon- 
tant Intégral de son indemnité, offrir au 
créancier, et faire accepter par lui, d'autres 
garanties immobilières en remplacement de 
Thypothèque primitive ? 

Dans tous les cas, ce point ne peut être dé- 
cidé que si le créancier est mis en cause. 
(Liège, 4 mai 1870.) 369 

— 6. Expertise, — Procès-verbal, — Loi 
du 15 novembre 1867. — Plus-value née de 
V application des lois antérieures. — Dom- 
mage antérieur à V expropriation, — Des 
erreurs de fait ou de droit énoncées dans le 
procès-verbal d'expertise n'en entraînent pas 
la nullité, si d'ailleurs il satisfait aux pres- 
criptions essentielles de la loi et s'il offre des 
éclaircissements suffisants pour former la 

' conviction du juge. 

L'omission, de la part des experts, de ré- 
pondre À une interpellation des parties est 
inopérante, si l'interpellation n'a pas un rap- 
port direct avec l'objet de l'expertise. 

L'application de la loi du 15 novembre 1867 
À une partie de rue restée inexécutée ne per- 
met plus à l'exproprié de réclamer le béné- 
fice d'une plus-value que le maintien seul des 
lois antérieures aurait pu conserver à sa pro- 
priété. 

L'exproprié n'est point recevable à ratta- 
cher à la procédure en expropriation d'un 
immeuble une demande d'indemnité, pour 
perte de loyers, à raison de dommages souf- 



ferts par suite de décisions de rautorité 
conmaunale et d'arrêtés royaux d'expropria- 
tion qui auraient ft*appé sa propriété de dis- 
crédit, si le titre de l'expropriation poursuivie 
réside en entier dans un arrêté royed posté- 
rieur, reposant sur des éléments ou nouveaux 
ou modifiés. (Brux., 29 janvier 1870.) 99 

— 7. Expropriation par xones, — Forma- 
lités préalables, — Appel, — Griefs. — Dé- 
chéance, — Pouvoir judiciaire. — Compé- 
tence.— A rrété royal,— Défaut de publication. 
— Sur l'appel du jugement qui permet oit 
défend de passer outre au règlement de l'in- 
demnité, l'on ne peut présenter que les griefé 
ou moyens indiqués dans l'acte d'appel, à 
peine de déchéance. 

. Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
rechercher, lorsqu'il s'agit d'expropriation 
par zones, si la commune expropriante se 
trouve légalement placée sous le régime delà 
loi du 1«' février 1844 sur la voirie. 

L'art. 11 de là loi du 1« juillet 1858 n'est 
applicable qu'aux agglomérations de com- 
munes rurales de deux mille habitants et 
au-dessus qui ont été régulièrement soumises 
au régime de la loi du V^ février 1844, et non 
à toutes les agglomérations susceptibles 
d'ôtj?e soumises à ce régime. , 

L'irrégularité de la publication de Tarrôté 
roysd qui soumet une partie de commune an 
régime de la loi de 1844 ne se couvre pas par 
la relation de cet arrêté dans l'arrêté royal 
qui autorise l'expropriation. 

L'arrêté royal qui place une commune sous 
le régime de la voirie urbaine en vertu de la 
loi du 1^' février 1844 doit être inséré in ex- 
tenso au. Moniteur, à peine de nullité. 

L'art. 4 de la loi du 17 avril 1835 doit être 
entendu en ce sens que le défendeur doit pré- 
senter simul et semel tous ses moyens au 
jour où pour la première fois il lui est per- 
mis de prendre la parole et de conclure, et 
non pas nécessairement le jour même de 
l'introduction de la cause. 

Les formalités administratives des lois da 
l«r juillet 1858 et du 15 novembre 1867 sur 
l'expropriation par zones ne peuvent être 
remplies qu'après l'arrêté royal plaçant la 
commune sous le régime de la loi de 1844. 

Est en conséquence nul l'arrêté royal d'ex- 
propriation pris en exécution de formalités 
remplies avant l'époque où la commune a été 
soumise au régime de cette loi. (Brux. , 22 juin 
1870.) • 295 

— 8. Frais de remploi. — Créances hypo- 
thécaires. — Double loyer, — Intérêts d'at- 
tente, — Augmentation de loyer. — Proprié- 
taire occupant, — Dom,mage antérieur à 
V expropriation, — Plan d'ensemble. — Il est 
dû 10 p. c. à titre de frais de remploi sur la 
valeur intégrale de l'immeuble exproprié, 
malgré l'existence des charges qui le grèvent. 

Les frais nécessaires pour le remploi re- 
présentent une partie de la valeur de cet 
immeuble. 

L'exproprié, qui est propriétaire occupant 
du bien empris, peut-il réclamer une indem- 
nité pour double loyer, indépendamment 
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des intérôts d'attente qui lai sont alloués t 
Est-il fondé à réclamer une indemnité 

{)our augmentation de loyer, par le motif que 
es intérêts du capital qu'il devra immobiliser 
pour se procurer une maison d'une impor- 
tance égale à celle de l'immeuble exproprié, 
excèdent les intérôts de son prix d'acquisition 
de cet immeuble? 

N'est point recevable la demande d'indem- 
nité formée par l'exproprié pour le dommage 
qui lui a été causé avant 1 expropriation de 
son bien, lorsqu'elle ne se rattache pas direc- 
tement à l'expropriation de ce bien. 

Il ne sufBit pas que ce dommage lui ait été 
causé par l'exécution d'un plan général de 
travaux d'assainissement et que son bien soit 
exproprié pour l'exécution de ces mêmes 
travaux. (Brux., 19 janvier 1870.) 27 

— 9. Frais de remploi, — Dettes hypothé- 
caires. — Double charge d'occupation, — 
Indemnité. — Frais d'acte et de quittance, — 
Fait volontaire, — Frais postérieurs à Vex- 
pertise, — Surcroit de frais, — Dommage 
antérieur à Veospropriation, — Lorsque l'im- 
meuble exproprié est grevé d'hypothèques, 
les Arais de remploi doivent être alloués tant 
sur la valeur libre que sur la valeur corres- 
pondante aux charges hypothécaires. 

Dans quelles circonstances y a-t-il lieu 
d'allouer au propriétaire d'une maison exj^ro- 
priée une indemnité pour double charge d'oc- 
cupation? 

Est non fondée la demande d'indemnité du 
chef d'un préjudice résultant d'un fait volon- 
taire de l'exproprié. 

Tous les dépens de première instance doi- 
vent être mis & charge de l'expropriant, 
lorsque les conclusions de l'exproprié n'ont 
engendré aucun surcroît de frais. 
» N'est pas recevable, dans l'instance en 
expropriation d'un immeuble, la demande en 
réparation d'un dommage qui n'est pas une 
suite directe de cette expropriation. (Brux., 
9 mars 1870.) 88 

— 10. Frais de remploi, — Dettes hypothé» 
caires, — Intérêts d'attente, — Double charge 
d'occupation. — En régie générale , les frais 
de remploi et les intérêts d'attente ne sont 
dus sur la valeur vénale de l'immeuble ex- 
proprié que déduction faite des charges hy- 
pothécaires qui le grevaient. 

Dans quelles circonstances y a-t-il lieu 
d'allouer au propriétaire d'un bien exproprié 
une indemnité pour double charge d'occupa- 
tion ? (Brux., 24 février 1870.) 75 

— 11. Intérêts d'attente. — Demande nou- 
velle. — L'exproprié est-il recevable & de- 
mander des intérêts d'attente pour la pre- 
mière fois en cause d'appel? (Brux., 13 juillet 
1869.) 75 

— 12. Juge -commissaire, — Empêchement. 
— Remplacement. — Jugement. — Dispense 
de signification, — Lorsque, en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, le 
juge- commissaire qui a assisté èl la visite des 
lieux se trouve, après l'achèvemept de son 
procès -verbal, empêché de faire rapport à 



Taudience^ il peut être remplacé par un autre 
juge chargé de faire rapport et d'achever 
ainsi la mission du magistrat primitivement 
commis, sans qu'il y ait lieu À une nouvelle 
visite des lieux. 

Le jugement qui nomme un autre juge pour 
faire rapport est dispensé de signification. 
(Brux. , 26 janvier 1870.) 57 

— 13. Locataire, — Constructions et plan- 
tations. — Droit de bail non acquis. — Si le 
locataire d'un immeuble y a fait des construc- 
tions et plantations, qu'il était contraint d'en- 
lever & la fin de son bail, il ne peut, en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
baser sa demande d'indemnité que sur la ces- 
sation anticipée du droit d'occupation qui lui 
était contractuellement acquis au moment de 
l'expropriation. 

En conséquence, il ne peut lui être tenu 
aucun compte de la probabilité du renouvel- 
lement de son bail. (Brux., 8 mars 1869.) 87 

— 14. Locataire. — StipuUxtion de non^ 
indemnité, — (Brux., 21 janvier 1869.) 418 

— 15. Perte de clientèle, — Cession de com- 
merce. — Le locataire exproprié n'a droit, 
pour perte de clientèle, qu'à la réparation du 
préjudice réel qu'il subit par suite de l'expro- 
priation. 

Aucune indemnité spéciale ne lui est due 
du chef des sommes qu'il peut avoir payées à 
son prédécesseur pour la cession du com- 
merce qu'il exerce, ou pour la reprise de 
l'estaminet qu'il exploite au moment de l'ex- 
propriation. (Brux., 22 décembre 1869.) 18 

— 16. Perte de clientèle. — Situation. — 
Marché supprima. — Dépens, — Dans le rè» 
glement de l'indemnité pour perte de clien- 
tèle , il y a lieu de tenir compte à l'exproprié 
de la position exceptionnelle de son immeu- 
ble au point de vue commercial et des sacri- 
fices qu'il a dû faire pour obtenir, dans un 
quartier également marchand , une situation 
aussi avantageuse. 

Mais il ne doit être tenu aucun compte de 
la perte de clientèle provenant de la suppres- 
sion d'un marché dont l'octroi a été retiré 
par l'autorité compétente. 

Les frais de première instance ne doivent 
être mis & la charge de l'exproprié que s'il 
est établi qu'il a contesté témérairement les 
conclusions du rapport des experts et que de 
nouveaux frais ont été engendrés par ces con- 
tredits. (Brux., 30 juillet 1868.) 310 

— 17. Privation de jouissance. — Intérêts 
compensatoires. — Occupant sans bail. — 
Tacite réconduction, — Sommes consignées, 
— Frais de remploi, — Dépens, — Lorsque, 
par une suite directe d'un décret d'expro- 
priation, l'exproprié s'est trouvé dans 1 im- 
possibilité de louer sa propriété pendant un 
certain temps avant l'instance en expropria- 
tion , il y a lieu de lui allouer, dans cette in- 
stance, une indemnité pour le dommage 
résultant de cette privation de jouissance. 

Il y a lieu d'accorder à l'exproprié des in- 
térêts compensatoires depuis la date de la 
consignation sur les indemnités supplémen- 



448 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



taires qui loi sont allouées par la cour. 

Celui qui occupe sans bail xm bien expro- 
prié n*a droit , du chef de son déguerpisse- 
ment, à aucune indemnité. 

S'il a été stipulé dans un contrat de bail 
qu'à l'expiration du bail le locataire ne pourra 
invoquer la tacite réconduction, le bailleur 
ne peut être réputé avoir renoncé au bénéfice 
de cette clause, par cela seul qu'il a laissé le 
locataire dans les lieux loués après la fin du 
bail. 

L'expropriant est en droit d'opposer cette 
clause a l'occupant pour établir que celui-ci 
n'a aucun droit acquis de bail. 

Le contrat de bail qui lui est opposé par le 
locataire du bien exproprié ne peut être di- 
visé contre lui. 

L'exproprié a droit aux intérêts de l'indem- 
nité qui lui est due depuis le Jugement qui la 
régie tusqu'au Jour de la consignation lors- 
que cest par une suite directe de l'expro- 
priation qu'il n'a plus retiré pendant cet in- 
tervalle aucun loyer du bien exproprié. 

U a même droit aux intérêts de cette 
indemnité depuis la date de la consi^puation 
Jusqu'au jour où il a pu obtenir La délivrance 
des fonds consignés, lorsque c'est par le fait 
de l'expropriant qu*il n'a pas pu les retirer 
de la caisse des consignations. 

L'exproprié a droit à 10 p. c. pour frais de 
remploi sur l'indemnité qui lui est allouée 
pour dépréciation de la partie restante du 
bien emprfs. 

Les frais du jugement qui règle rindenmité 
sont & la charge de l'expropriant, qui doit 
être condamné à tous les dépens de première 
instance si les conclusions de l'exproprié 
n*ont engendré aucun surcroit de frais. 
(Brux. , 22 décembre 1869.) 12 

— 18. Restitution des sommes payées ou 
consignées, — Intérêts, — Frais de recherche 
et d'expertise, — Propriétaire et intervenant, 
— Condamnation et exécution distinctes. — 
Lorsque , à la suite du Jugement qui règle 
les indemnités, l'expropriant, pour obtenir 
l'envoi en possession de l'immeuble expro- 
prié, paye ou consisne les indemnités al- 
louées, et que, sur l'appel, ces indemnités 
viennent à être réduites, les sommes payées 
ou consignées en trop doivent être restituées 
À l'expropriant avec les intérêts légaux 
Jusqu'à extinction du principal. 

Ces intérêts, qui sont respectivement de 
5 p. c. pour les sommes payées directement 
à l'exproprié , et de 3 p. c. pour les sommes 
consignées, courent à dater du payement ou 
de la consignation. Il importe peu, quant à 
ces derniers, que les sommes consignées aient 
été retirées par l'exproprié : les intérêts n'en 
sont toujours dus qu'à 3 p. c, c'est-à-dire 
au taux auquel l'expropriant les aurait lui- 
même reçus de la caisse, si les fonds y étaient 
restés déposés : ce sont des intérêts compen- 
satoires. 

Les frais de recherche et d*expertise qui 
auraient été payés d'avance par l'une des par- 
ties au delà de la part qui lui est en déûnitive 
assignée ne produisent pas eux-mêmes et de 



plein droit des intérêts ; les intérêts ne sont 
dus qu'à partir de la demande qui en est 
faite. 

Loi*sque, dans une procédure en expro- 
priation, il existe, outre le propriétaire ex- 
proprié, une autre partie intervenant à raison 
de ses droits particuliers, tels que ceux ré- 
sultant d'un bail , les intérêts de l'un et de 
l'autre ne se confondent pas et demeurent 
distincts. En conséquence, dans le cas d'une 
restitution à faire par ces parties, du chef 
d'indemnités perçues en trop, l'expropriant 
n*est pas fondé à poursuivre contrô toutes 
deux une seule et même condamnation ; les 
décisions qui les concernent doivent être 
exécutées dans la proportion de leurs droits 
respectifs. (Liège, 18 mai 1870.) 392 et 39Ô 

— 19. Rivières, — Chemin de halage. — 
Ordonnance de 1669. — Ouvrages apparents 
antérieurs, — Indemnité, — Placard du 
12 juin 1780. — Expropriation pour utilité 
publique, — Valeur de l'emprise. — Parties 
restantes, — Etablissement commercial, — 
Dépréciation, — Atténuation, — Travaux 
sur la partie emprise, — Indemnité, — L'art. 7 
du titre XXVlll de l'ordonnance de 1669, 
qui a imposé • aux propriétaires des héri- 
tages aboutissant aux rivières navigables de 
laisser, le long des bords, 24 pieds au moins 
de, place, en largeur; pour chemin public et 
trait de chevaux, sans pouvoir planter arbres 
ni tenir clôture ou haie plus près que 30 pieds 
du côté que les bateaux se tirent, ■ n a pu 
avoir pour effet de faire disparaître, sans in- 
demnité , les ouvrages apparents érigés sur 
cette lisière avant la publication en Belgique 
de cette disposition. 

Toutefois, avant cette date, le droit de pro- 
priété des riverains de la Dendre avait déjà 
été notablement restreint par le placard de 
Marie -Thérèse du 12 juin 1780, dont l'art. 4 
avait interdit de déposer, le long de cette ri- 
vière, sur une largeur équivalente à 3<°,855, 
des briques ou autres pierres , de la chaux, 
des charbons, des engrais et autres marchan- 
dises de cette nature, si ce n'est sur les quais 
spécialement affectés à la vente publique de 
ces matières. 

.En cas d'expropriation par l'Etat pour 
cause d'utilité publique, tant de cette lisière 
que. d'une pariie du terrain contigu, pour 
servir de chemin de halage , il y a donc tout 
au moins lieu de tenir compte de la restric- 
tion apportée au droit de propriété des rive- 
rains par ce placard, soit pour fixer la valeur 
de l'emprise , soit pour déterminer la dépré- 
ciation subie par la partie restante de 1 im- 
meuble atteint par l'expropriation, alors que 
l'établissement commercial ou industriel 
fondé en cet endroit, bien que créé antérieu- 
rement à la publication, en Belgique, de l'or- 
donnance de 1669, ne remonte pas Jusqu'à 
l'année 1780 et que les ouvrages entrepris sur 
la lisière réservée n'ont pu y être maintenus 
qu'en vertu de la tolérance de l'administra- 
àon. 

Pour écarter ou pour atténuer la dépréda- 
tion qu'une expropriation pure et simple 
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causerait à la partie non emprise, l'Etat peut 
s'engager & exécuter certains travaux sur la 
partie expropriée, ou consentira ce que celle- 
ci reste grevée de certaines servitudes. Dans 
ce dernier cas, l'Etat n'aliène pas le domaine 
public, il n'acquiert que moyennant certaines 
restrictions le droit de propriété sur la par- 
celle emprise. 

Si ces restrictions sont reconnues suscep- 
tibles de faire évanouir, en tout ou en partie, 
la dépréciation dont se plaint l'exproprié, ce 
dernier est tenu de les accepter. Le droit 
d'exiger une indemnité pécuniaire n'est ab- 
solu qu'en ce qui concerne l'objet même de 
l'expropriation, c'est-à-dire le terrain empris. 
(Qand, 17 juillet 1869.) 53 

— 20. Taxe communale. — Indemnité, — 
Compensation. — Il est dû à l'exproprié une 
juste indemnité & raison d'une taxe commu- 
nale sur la voirie qui est une suite directe et 
nécessaire de l'expropriation. 

Le dommage qu'il éprouve par suite de 
l'application de cette taxe doit se compenser 
avec la plus-value qu'acquiert sa propriété 
par suite des travaux d'utilité publique qui 
nécessitent L'expropriation. (Brux., 22 juin 
1870.) 348 

— Voy. Alignement ; Commune. 

ExTOKsiON. — Engagement. — Approbcf- 
tion après la cessation des violences ou me- 
noces. "^ Effets, — Action publique. — Action 
civile. — L'approbation d'un engagement 
donné après la cessation des violences ou des 
menaces & l'aide desquelles il a été extorqué, 
qui éteint le droit de quereller cet engage- 
ment de nullité, ne fait pas disparaître la 
criminalité des actes d'extorsion et, par suite, 
est sans influence sur le sort de la poursuite 
dirigée contre leur auteur, au nom de la vin- 
dicte publique. (Gand, 9 mars 1870.) 262 

Extradition. — Chambre des mises en 
accusation, — Demande de mise en- liberté. — 
Incompétence. — La chambre des mises en 
accusation, appelée à donner son avis sur une 
demande d'extradition, est incompétente pour 
statuer sur la demande de mise en libei*té qui 
lui est adressée par l'étranger qui comparait 
devant elle. (Liège, 27 novembre 1869.) 80 



Pabkiques b*Aglibs. — l. Caractères. — 
Biens affectés au service du culte. — Pro- 
priété. — Démembrement d*une paroisse, — 
Partage, — Biens expressément chargés de 
services religieux, — Cotisations. — ConteS' 
tations — Compétence. — Droits civils. — 
Chose jugée. — Chapelle. — Eglise indépen- 
dante, — Existence apparente, — Les fabri- 
ques d'église sont des établissements publics, 
c'est-à-dire des personnes morales créées par 
la fiction de la loi pour l'administration et 
l'emploi, dans des circonscriptionB détermi- 
nées, des deniers et des biens affectés an aer- 
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vice du culte. Elles n'ont d'autres droits que 
ceux qui leur ont été conférés par la loi. 

L'attribution par la loi aux fabriques 
d'église des biens affectés au culte n'a pas eu 
pour effet de les constituer propriétaires de 
ces biens, qui appartiennent & la nation. 

En cas de démembrement d'une paroisse 
par arrêté royal, les biens doivent être par- 
tagés entre l'église mère et l'église filiale, en 
proportion de la population respective des 
deux circonscriptions nouvelles. 

Il n'y a lieu d'excepter de la masse & par- 
tager que les biens expressément chargés de 
services religieux qui doivent, d'après la vo- 
lonté des donateurs ou testateurs, être ac- 
quittés sur un autel particulier. 

De simples cotisations établies , même en 
forme de rente annuelle, par les fidèles, dans * 
la pensée d'assurer la régularité des services 
divins dans une chapelle annexe, avant sa 
conversion en église indépendante, ne révè- 
lent pas la volonté d'affecter ces ressources & 
des services particuliers , sur un autel déter- 
miné. 

Les contestations relatives au partage des 
biens, en cas de démembrement d'une pa- 
roisse, ont pour objet des droits civils, qui 
sont exclusivement du resilort des tribunaux. 

Le juge actuellement saisi de la demande 
en partage ne porte pas atteinte à l'autorité 
du premier jugement qui a a<]|jugé ce bien 
spécial & l'église filiale, en ordonnant que, 
sur la masse à partager, l'église mère pré- 
lèvera, autant que possible, en objets de même 
nature, une valeur égale à celle du bien dont 
l'église filiale a déjà antérieurement été mise 
en possession. 

L'existence simplement apparente, quelque 
ancienne qu'elle soit, d'une chapelle comme 
église indépendante n'autorise pas & consi- 
dérer celle-ci comme telle, alors surtout qu'il 
est démontré que le prince n'a jamais octroyé 
à cette chapelle la personnification civile. 
(Gand, 4 juin 1870.) 318 

— 2. Culte catholique. — Paroisse. — Dé- 
membrement. — Partage des biens. — Nom- 
bre des hxLbitants.— Compétefice. — Lorsqu'un 
arrêté royal a ordonné le démembrement 
d'une paroisse, les tribunaux sont compé- 
tents pour statuer sur la demande en partage 
des biens affectés jusqu'alors, dans cette cir- . 
conscription, à l'exercice du culte catholique. 

Le partage doit s'opérer entre l'église mère 
et l'église filiale en proportion du nombre 
des habitants des deux nouvelles circonscrip- 
tions. 

L'attribution faite par la loi aux fabriques 
d'église des biens affectés au culte ne leur 
confère pas un droit de propriété incommu- 
table sur ces biens ; elles n'en ont que l'admi- 
nistration et remploi..(Gand, 15 janvier 1870.) 

— 3. Église. — Place publique. — Nivelle- 
ment. — Obligation sans cause. — Approba- 
tion. — Domaine communal. — Gestion 
d'affaires, — Conditions. — Une fabrique 
d'église qui sollicite l'autorisation de con- 
struire une église sur un terrain qui doit être 
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remblayé et converti en une place publique 
et en voies de communication, et qui prend 
rengagement formel de supporter tous les 
frais d*esécution de ce projet, ne contracte 
pas une obligation sans cause et ne fait point 
une libéralité soumise aux formalités pres- 
crites pour les donations. 

£n supposant que cette convention consti- 
tue une libéralité, elle aurait été validée par 
l'approbation donnée à la demande de la 
fabrique par le gouvernement. 

Si la fabrique, modifiant son projet, con- 
struit plus tard l'église sur un autre empla- 
cement, le terrain primitivement choisi pour 
l'assiette de cet édific^est la propriété exclu- 
sive de la commune, comme faisant partie du 
domaine public communal. 

Elle n'est point fondée à soutenir qu'elle a, 
comme negotiorum gestor, une action utile 
contre la commune, pour lui demander le 
remboursement des dépenses qu'elle a faites 
pour l'acquisition et le nivellement du terrain 
converti en une place publique. Les art. 1370 
et suivants ne peuvent recevoir application 
qu*à défaut de convention entre parties. 
(Brux., 10 mai 1869.) 366 

— 4. Restitution des biens nationaux, — 
Biens des fabriques, — Chose Jugée. — Inter- 
version de titre, — Depuis 1 arrêté des con- 
suls du 7 thermidor an xi, les fabriques 
d'église n'ont plus été représentées par TKtat 
dans les actions relatives à la propriété des 
biens nationaux restitués par cet arrêté. 

Ce décret ne subordonne pas cette restitu- 
tion à^un envoi en possession préalablement 
autorisé ni & aucune autre formalité. 

Sons la dénomination de biens des fabri- 
ques, il comprend les biens ecclésiastiques 
appartenant aux églises paroissiales et des- 
tinés au culte, sans distinction entre ceux 
administrés par les fabriques elles-mêmes et 
ceux qui étaient gérés par des mandataires. 

La contestation et la décision relatives à 
des biens recueillis par les fabriques en vertu 
de cet arrêté ne peuvent leur être opposées 
que pour autant que le litige ait existé anté- 
rieurement à la restitution de ces biens. 

Le fait par un détenteur précaire de se pré- 
tendre propriétaire pour repousser l'action 
d'un tiers, ne constitue pas une interveraion 
du titre de sa possession à l'égard du véri- 
table propriétaire. 

La suppression des bénéfices ecclésiasti- 
ques n'a conféré aux bénéflciers aucun titre 
de nature & changer la cause et le principe 
de leur possession. (Liège, 29 mai 1869.) 404 

FAXLX.ITS. — 1. Atefmoiement, — Avan^ 
toges particuliers. — Nullité, — Lorsqu'un 
arrangement a été conclu entre un débiteur 
et ses créanciers à la condition expresse du 
concours de tous les créanciers, il est nul, si 
l'adhésion de plusieurs créanciers n'a été 
obtenue que par suite d'avantages particu- 
liers consentis en leur faveur. (Brux., 22 mars 
1869.) . 151 

— 2. Concordat, — Appel, — Demande 
d^admission au passif, — - Renonciation, — 1 



Marchandises consignées, — PtHx, — Reven- 
dication, — L'appel d'un jugement en matière 
de faillite rendu avant le concordat est vala- 
blement poursuivi, après le concordat, contre 
le failli concordataire. 

Le créancier qui produit à la faillite de son 
débiteur peut, jusqu'au jour de son admis- 
sion, apporter à sa production telles modifi- 
cations qu'il juge convenir. 

Le commettant qui a consigné des mar- 
chandises pour être vendues ne peut être 
censé avoir renoncé au droit de revendiquer 
le prix des ventes encore susceptible de re- 
vendication, par cela seul qu'il a conclu & son 
admission au passif de la faillite du commis- 
sionnaire, s'il a demandé en même temps qu'il 
fût ordonné au curateur de dresser le compte 
des ventes faites avant la faillite , et annoncé 
l'intention d'invoquer le bénéfice de l'art. 567, 
§ 2 de la loi du 18 avrU 1851. (Brux., 8 février 
1869.) 360 

— 3. Engagement solidaire, — A-compte 
reçu, — Payement depuis la faillite. — Dé- 
duction, — Faillite de fait. <— La loi du 
18 avril 1851 ne reconnaît pas d*état de fail- 
lite de fait. 

Le créancier poi*teur d'un engagement so- 
lidaire entre un failli et d'autres coobligés 
qui a reçu, depuis la faillite, un payement 
partiel d un de ces coobligés , ne peut être 
compris dans la masse pour la valeur nomi- 
nale de son titre que s'il se trouve dans le cas 
prévu par l'art. 537 de la loi du 18 avril 1831. 

L'art. 537 déroge au droit commun et doit, 
comme toute exception, être interprété étroi- 
tement. 

Le créancier porteur d'engagements con- 
tractés solidairement ne peut invoquer cette 
disposition que pour autant que plusieurs des 
codébiteurs soient en état de faillite. (Brux., 
8 août 1870.) 362 

— 4. Excusabilité, — Mise en cau^e du eu* 
rateur. — Recevabilité, — Lorsqu'un curateur 
a rendu le compte définitif de sa gestion et 
que les créanciers du failli, réunis en assem- 
blée générale, l'ont approuvé et lui ont donné 
décharge de cette gestion, ses fonctions pren- 
nent fin. 

Il ne peut plus être mis en cause parle 
failli, si celui-ci interjette appel du Jugement 
qui l'a déclaré non excusable. (Brux., 11 jan- 
vier 1869 ) 381 

— 5. Immeubles. — Vente, — Sureyichère. 
— Règles substantielles. — Notification, — 
Exploit, — Omission, — Délai. -- Copie, — 
Nullité. — Notaire, — Les régies prescrites 
par l'art. 565 du code de commerce, quant & 
la forme de la surenchère autorisée par cette 
disposition , en cas de vente des immeubles 
du failli , sont substantielles et la validité 
même de la surenchère dépend de leur ri- 
goureuse observation. 

Il n'est pas établi que le délai déterminé i 
cet article a été observé ni que la notification 
au notaire qui a procédé k l'adjudication a 
été faite, lorsque la copie remise à ce dernier 
de l'exploit d'huissier destiné à constater l'afr 
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eomplissement de cette formalité ne porte 
pas de date. 

Dans le cas de l'article précité , le notaire 
n*est pas un tiers, mais bien un officier public, 
commis en vertu de la loi par Justice pour 
recevoir la surenchère ; la copie qui lui est 
signifiée et qui lui tient lieu d'original est 
donc un titre commun, de l'irrégularité du- 
qael toutes les parties peuvent se prévaloir. 

La nullité de l'exploit n'est couverte que si, 
nonobstant l'omission de la formalité sub- 
stantielle, ledit exploit est susceptible de se 
compléter par la combinaison de ses diverses 
mentions , ou tout au moins par sa relation 
intime avec d'autres actes signifiés en même 
temps et faisant corps avec lui. (Gand, 14 août 
1869.) 19 

— 6. Société faillie, — Curateurs, — Qua- 
lité.— Les curateurs & la faillite d'une société 
anonyme, représentant tout & la fois les in- 
térêts des créanciers et les droits delà société 
faillie, ont qualité pour poursuivre la resti- 
tution des sommes indûment reçues par les 
administrateurs. (Brux., 30 juillet 186S.) 341 

— Voy. Société en commandite ; Société 
en nom collectif. 

Paux incisant. — Faits cotés. — Rele- 
tance, — Dommages-intéréts, — Appel témé- 
raire, ^ Sont inadmissibles les faits cotés 
en vue d*étre autorisé & sUnscrire en faux 
contre un acte authentique, lorsque le deman- 
deur se borne~Â offrir la preuve de faits qui 
sont la simple dénégation des énonciations 
contenues dans l'acte argué de faux. 

Le demandeur en faux dont l'offre de 
preuve est écartée peut être condamné à des 
dommages- intérêts envers l'ofBcier public qui 
a reçu les actes argués de faux. 

Pour les arbitrer, il y a lieu de prendre en 
considération l'appel téméraire qu'il a inter- 
jeté du Jugement qui avait déclaré son action 
non recevable. (Brux., 14 février 1B70.) 373 

Faux vom. — Déclaration à l'autorité, — 
Absence de publicité, — Celui qui, mis en 
contravention pour un^délit, refuse de dire 
son nom et déclare un faux nom au bourg- 
mestre devant lequel il est conduit, ne peut 
être condamné pour avoir pris publiquement 
un nom qui ne lui appartient pas. (Liège, 
6 Juillet 1870.) 350 

Favx TÉMoiaNAOE. — Code pénal nou- 
veau, — Affaire prnicipale, — Surséance. — 
Débats au fond non clos, — Le faux témoi- 
gnage peut, sous l'empire du code pénal 
nouveau, comme sous le code de 1810, être 
poursuivi et puni, en matière correction- 
nelle, avant le Jugement et même avant la 
clôture des débats de l'affaire principale, si 
celle-ci a été tenue en surséance par suite de 
ce faux témoignage. (Liège, 26 mars 1870.) 

238 

FsMVii BtAKzés. ^ Voy. Appel ; Société 
en nom collectif. 



timoniale, «— CTiose Jugée, — L'acte de nais* 
sance, pour prouver la filiation légitime, doit 
désigner avec précision la femme mariée 
dont il constate la maternité. 

Dans le doute sur l'identité de la femme 
indiquée dans l'acte de mariage avec celle in- 
diquée dans l'acte de naissance dont on veut 
se prévaloir, ce dernier acte ne peut consti- 
tuer un titre dans le sens de l'article 319 du 
code civil. 

L'enfant qui a été admis à la preuve testi- 
moniale de cette identité dans les termes de 
l'article 323 ne peut, après avoir fait cette 
preuve, invoquer le bénéfice de la maxime 
Pater is est quem nuptiœ demonstrant, con- 
sacrée par l'art. 312, si les enquêtes ont éta- 
bli en môme temps qu'il n'est pas l'enfant 
du mari de sa mère. (Brux., 9 décembre 1869.) 

96 

FoNSATiGH.^ Testament, — JYansaction. 
— Vœu et déclaration du fondateur, — Ar^ 
rété royal, — Approbation. — Reproduction 
incomplète, — Erreur de copie. — Exécution 
volontaire, — L'approbation, par arrêté royal, 
d'une transaction intervenue entre les héri- 
tiers du fondateur d'un hospice et la commis- 
sion administrative des hospices civils ne 
peut être réputée nulle et non avenue, parce 
qu'en rappelant le vœu textuellement exprimé 
par les héritiers que Vhospice soit desservi 
par des religieux ou des religieuses hospita- 
lières, l'arrêté royal a négligé de reproduire 
la déclaration, faite par les héritiers dans la 
même clause, que ce vœu était, dans leur 
conviction, V expression des intentions du 
testateur lui-même. 

Il y a lieu surtout de décider ainsi lorsque 
l'omission signalée est due & une erreur de 
copiste et que, d'autre part, la transaction a 
déjà depuis plusieurs années été exécutée 
volontairement et en pleine connaissance de 
cause par les héritiers, sans aucune protes- 
tation ni réserve. (Gland, 12 mai 1870.) 309 

— Voy. Hospices. 

Frais s^ dévshs. — Voy. Taxe. 

F&Auna éLECTORAi.a. » Voy. Délit poli- 
tique. 

Fruits. — 1. Prescription, — Possesseur 
demauvaise foi. — La prescription quinquen- 
nale n'est point applicable aux restitutions de 
fruits À opérer parle possesseur de mauvaise 
foi. (Brux., 12 Juillet 1869.) 167 

— 2. Reddition de compte, — Pour la red- 
dition du compte des fruits qu'il est con- 
damné & restituer, il y a lieu de faire appli- 
cation de l'article 530 du code de procédure 
civile. (Brux., 12 Juillet 1869.) 167 

— Voy. Revendication. 



Filiation LsaiTitts. — Enfant légitime, Gakaitt. ^ Demandeur originaire. — 
— Acte de naissance, — Titre, — Preuve tes- Jugement commun, — Appel, — R^cevcM- 
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lité. — Compétence. — Renvoi demandé, — 
Défense compromise. — ^'appelé en garantie 
qui, en première instance, n'a pris aucune 
conclusion contre le demandeur originaire, 
et contre lequel aucune conclusion n'a été 

Frise par celui-ci, est néanmoins en droit de 
intimer en appel, si le jugement a été rendu 
entre toutes les parties, et a été signifié par 
le demandeur originaire & l'appelé en ga- 
rantie. 

L'exception admise par le paragraphe final 
de Tart. 181 du code de procédure civile ne 
peut être étendue au cas où' l'appelant en ga- 
rantie a fait des reconnaissances qui ont com- 
promis les moyens de défense du garant. 
(Liège, 5 mai 1869.) 48 

Gestxobi D'AFFAiiiBS. — Voy. Fabrlquos 
d'église. 



H 



Hospices. — Fondations anciennes. — 
Suppression. — Administration spéciale. — 
Présentation aux lits. — Assistance avLx 
comptes. — Compétence. — Droits politiques, 
— Toutes les administrations spéciales des 
anciennes fondations hospitalières ont été 
supprimées, et leurs attributions ont été 
transmises A la commission des hospices par 
les lois des 16 vendémiaire an v et 16 messi- 
dor an vu ; les revenus de ces fondations ont 
été confondus en un patrimoine commun et 
indistinctement affectés par ces lois et par 
l'arrêté du Directoire exécutif du 22 brumaire 
an V, & la dépense de tous les hospices d'une 
même commune et, comme tels, reçus par 
un seul et même receveur. 

Les anciennes fondations anéanties par la 
législation de l'an v n'ont plus été rendues A 
l'existence par aucune loi postérieure. 

Néanmoins, il résulte de l'arrêté du 16 fruc- 
tidor an XI et du décret du 31 juillet 1806 
que l'administration peut accorder aux héri- 
tiers des fondateurs, à de certaines condi- 
tions, le droit de présentation d'indigents & 
des lits, et d'assistance avec voix dôlibérative 
à certaines séances de la commission des 
hospices, sans que cet arrêté ni ce décret 
aient eu pour but ou pour effet de rendre aux 
anciennes fondations leur individualité juri- 
dique. 

Ce droit ne leur conférant que l'exercice 
d'un mandat public et constituant des droits 
politiques, les tribunaux civils sont incompé- 
tents pour statuer soit sur la revendication 
des droits conférés par l'arrêté du 16 fructi- 
dor an XI et du décret du 31 juillet 1806, soit 
sur leur mode d'exercice. 

De même aussi, c'est l'administration seule, 
à l'exclusion des tribunaux civils, qui a com- 
pétence pour statuer soit sur la parenté de 
ceux qui réclament ces droits, soit sur les 
déchéances et exceptions de prescription, de 
chose jugée, etc., qui y sont opposées. Mais 
.les tribunaux civils sont compétents pour 
déclai*er non fondées les demandes tendant 



I au rétablissement de fondations anciennes 
avec administration spéciale, contrairement 
aux lois en vigueur. (Qand, 11 novembre 1869.) 

29 



I 



Immixtion dans des fonctions publi- 
ques. — Secrétaire communal non empêché. 

— Remplacement, — Culpabilité. — Déléga- 
tion tacite. — Le tiers qui, au lieu et place 
du titulaire non empêché, a exercé les fonc- 
tions de secrétaire communal ne s'est pas 
rendu coupable du délit d'immixtion dans 
des fonctions publiques, 8*il a pu croire de 
bonne foi qu'il y avait lieu de pourvoir mo- 
mentanément au remplacement du titulaire, 
et si une délégation tacite lui avait été provi- 
soirement donnée à cette fin par le collège 
des bourgmestre et échevins. 

Ni la loi communale du 30 mars 1836, ni 
aucune autre disposition légale ne prescrit 
une forme particulière pour la validité de la 
délégation, dans le cas prévu par l'art. 110 de 
cette loi. 

Cette délégation peut être tacite et résulter, 
par exemple, de la coopération constante da 
conseil communal et du collège à tous les 
actes dans lesquels le tiers est intervenu an 
lieu et place du secrétaire titulaire. (Gand, 
21 décembre 1869.) 150 

Incendie. — 1. Locataire. — Indemnité. 

— En cas d'incendie de l'immeuble loué, 
rindemnitè due par le locataire au bailleur 
doit comprendre tout le dommage qu'éprouve 
ce dernier par la perte de sa chose, pour 
autant que ce dommage soit une suite directe 
et immédiate du défaut de restitution de 
l'objet loué. 

11 y a lieu, par suite, de tenir compte au 
propriétaire de la perte de loyers qu'il a subie 
pendant le temps nécessaire & la reconstruc- 
tion et à la relocation de l'immeuble. 

Mais il ne lui est dû aucune indemnité, soit 
pour la différence entre le prix de l'ancien 
bail et celui du nouveau, soit pour les appro- 
priations qu'il a faites à l'immeuble, & la de- 
mande du nouveau locataire. (Liège, 9 février 
IS-ÎO.) 277 

— 2. Location. — Machine locomobile. — 
Responsabilité du bailleur. — Garantie. — 
Etendue. — Indications^ du locataire. — 
Lorsqu'une machine à vapeur locomobile, 
destinée à mettre en mouvement un appareil 
pour battre le blé, est louée, avec cet instru- 
ment, à un tiers, pour en faire emploi dans 
l'établissement agricole de celui-ci, le bail- 
leur ne doit, à moins de convention contraire, 
garantir que le fonctionnement régulier des 
appareils loués, ainsi que le concours pru- 
dent des ouvriers exclusivement préposés par 
lui à leur mise en œuvre. 

Si donc le feu est communiqué à. la grange 
ou à tout autre bâtiment de la ferme, pen- 
dant le fonctioni^ement de la machine, et qne 
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rincendiene peut être attribué qu'à TétabliB- 
sement de la locomobile à une distance trop 
rapprochée de ce bâtiment, le propriétaire 
de celle-ci ne peut être rendu responsable 
du dommage, alors surtout que ses ouvriers 
n'ont pas choisi le lieu du fonctionnement des 
appareils et n'ont fait que suivre, à ce sujet, 
les indications du fermier et ses convenances 
personnelles. (Gand, 26 février 1870.) 235 

— 3. Risques locatifs. — Expertise, — 
Changements des lieux, — Preuve par té' 
moins. — Le locataire qui a fait assurer ses 
risques locatifs par la compagnie qui a as- 
suré l'immeuble au propriétaire bailleur n'est 
pas lié par l'expertise qui a eu lieu entre ce 
dernier et cette compagnie, dans le but de 
déterminer la valeur de l'immeuble incendié 
et l'étendue du dommage. 

Le propriétaire qui, sans faire vérifier con- 
tradictoirement avec le locataire la valeur de 
l'immeuble incendié et la hauteur des dégâts, 
a fait démolir ce qui i estait du bâtiment et 
ériger sur son emplacement des construc- 
tions nouvelles, a rendu impossible toute 
expertise ultérieure, et ne peut réclamer 
une enquête à l'effet d'opérer ces vérifica- 
tions. (Liège, 9 février 1870.) 231 

— Voy. Saisie- arrêt. 
iBiGiDfiNT. — Voy. Jugement. 

IVGOMPCTBRCE (EXCEPTION S*). — L'CX- 

ception d'incompétence tirée de ce que le 
défendeur eût dû être assigné devant le tri- 
bunal de son domicile et non devant celui de 
la situation de l'immeuble litigieux doit être 
proposée avant toute défense au fond. (Liège, 
29 mai 1869.) 404 

Ihtereooatoike bvk faits et arti- 
cles. — Femme commune, — La femme 
commune en biens ne peut pas être mise en 
cause dans une instance introduite contre 
son mari comme chef de la communauté, aux 
fins de répondre à un interrogatoire surfaits 
et articles. (Brux., 7 mars 1870.) 149 



Jeu. ^ Voy. Marché à terme. 

JvaBMEnT. — Incident. — Jugement au 
fond. — Décision prématurée, — Lorsque le 
demandeur n'a conclu qu'a l'apport d'une pièce 
sur le bureaa, le trib.unai, qui n'est appelé a 
se prononcer que sur cet incident, ne peut 
point statuer sur le fond du litige. (Brux., 
16 mars 1870.) 122 

Jugement pau béfaut. — 1. Avoué. — 
Mandat non accepté. — Délai de Vopposition. 
-^ Lorsque l'avoué constitué à son insu par 
l'appelant déclare qu'il n'accepte pas le 
mandat de le représenter et qu'il fait défaut, 
l'arrêt rendu contre l'appelant est un Juge- 
ment par défaut contre avoué. 



Il ne peut être fait opposition a cet arrêt 
que dans la huitaine de la signification de 
l'arrêt a l'avoué constitué par l'appelant. 
(Brux., 8 mars 1869.) 115 

— 2. Matière commerciale. — Défaut faute 
de comparaître. — Opposition, — Délai, — 

I Solidarité. — En matière commerciale, il y 

a lieu d'établir la môme distinction qu'en 

matière civile, entre les jugements rendus 

par défaut faute de comparaître et ceux qui 

I sont rendus faute de plaider. 

L'art. 043 du code de commerce ne déroge 
a l'art. 436 du code de procédure civile qu'en 
ce qui concerne les jugements par défaut 
faute de comparaître. 

Lorsqu'un débiteur solidaire a formé, après 
l'expiration des délais, opposition a un juge- 
ment qui l'a condamné par défaut, son oppo- 
sition doit être décfarée non recevable alors 
même que son codébiteur aurait formé oppo- 
sition en temps utile. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque la 
dette ne présente aucun caractère d'indivisi- 
bilité et si la déchéance était déjà encoifrue 
lorsque son codébiteur a formé opposition. 
(Liège, 6 avril 1870.) 252 

— Voy. Opposition. 

Jugement pkép aratoire. — Conseil JU" 
diciaire. — Délibération du conseil de famille. 
Nullité. — Jugement de jonction. — Appel 
non recevable, — Le Jugement qui se borne a 
ordonner la jonction d'une instance en nomi- 
nation de conseil judiciaire et de la demande 
principale et séparée en nullité de la délibé- 
ration du conseil de famille, est un jugement 
préparatoire, dont l'appel n'est pas recevable 
avant la décision définitive. (Liège, 20 dé- 
cembre 1869.) 177 

— 2. Expertise. — Cause d'indemnité con- 
testée. — Dommages non déterminés. — 
Appel non recevable. — Est préparatoire et 
non susceptible d'être frappé d'appel avant la 
sentence définitive, le jugement qui ordonne 
une expertise à l'effet d'établir si les dom- 
mages allégués existent et quelle en est la 
cause. 

Il en est ainsi alors môme que les dom- 
' mages prétenduement subis n'ont pas été 
nettement déterminés, et en admettant même 
que s'ils l'avaient été, une fin de non-recevoir 
déduite des obligations qu'imposent les.rap* 
ports de voisinage eût pu arrêter l'action. 
(Liège, 21 mal 1870.) 308 

— 3. Partage. — Bases. — Contestations, 
— Renvoi devant notaire. — Dépens. — Pro^ 
ces -verbal du notaire, — Juge commis. — 
Tribunal non dessaisi. — Lorsque en ordon- 
nant, avec l'acquiescement du défendeur, le 
partage démandé, un tribunal déclare le dé- 
fendeur hic et nunc non recevable dans ses 
conclusions tendantes a faire en même temps 
fixer les bases de ce partage, au sujet des- < 
quelles les parties sont en désaccord, renvoie 
au préalable celles-ci devant notaire pour y 
être procédé dans les formes tracées par les 
art. 976 et suiv. du code de procédure civile, 
et cdhdamne le défendeur à une partie des 
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dépens, le BurpluB devant dire Bnpporté par 
le demandeur, le Jugement n^est que prépa* 
ratoire, si, malgré ces déclarations et con- 
damnations, le tribunal a entendu rester 
saisi, pour les décider ultérieurement, de 
toutes les difficultés qui seront consignées 
par le notaire dans son procôs-verbal. (Qand, 
3 février 1870.) 94 

JuKé. — Dispense. — Élections. — Peut 
être dispensé de siéger comme Juré, le ci- 
toyen qui a des devoirs civiques k remplir 
dans les élections. (Assis, du Hainaut, 21 mars 
1870.) 151 



VàaniMiTé, — Voy. Filiation. 

Ls«8. — Révocation tacite, — IncompaH- 
Mité intentionnelle,^ Si la révocation tacite 
d'un testament peut résulter non-seulement 
d'une incompatibilité matérielle, mais aussi 
d'une incompatibilité intentionnelle entre les 
dispositions anciennes et les dispositions 
nouvelles, au moins faut -il pour cela que la 
révocation tacite puisse se déduire avec cer- 
titude soit de la nature propre de l'un et de 
Tautre legs, soit de la teneur même des actes 
et de leur combinaison, ainsi que d'un ensem- 
ble de faits et de circonstances ne laissant 
aucun doute sur l'intention du testateur. 

En dehors de ces hypothèses, une révoca- 
tion tacite, par suite d'incompatibilité inten- 
tionnelle, n'est pas admissible. 

Ainsi, le legs d'une rente viagère consigné 
dans un premier testament n'est pas révoqué 
par des dispositions ultérieures dans les- 
quelles le testateur, sans rapporter ce même 
lees, en fait d'autres 4 la même personne, lui 
laissant, par exemple, certains immeubles et 
tous ses biens meubles et effets mobiliers. 
(Liège, 23 février 1870.) 120 

— Voy. Qc^otité disponible ; Testament. 

LsTTiLB DB CHANOs. — La Simple déli- 
vrance d'une lettre de change ne transmet 
Sas au porteur vis-à-vis des tiers la propriété 
e la provision qui existe entre les mains du 
tiré, aussi longtemps que la traite n*a pas été 
acceptée. (Brux., 11 avril 1870.) 206 

liivKsa BB coMMBRCB. — Irrégularité. — 
Foi en Justice. — Erreurs ou omissions, — 
Les livres d'un commerçant qui ne sont pas 
tenus dans la forme prescrite par la loi peu- 
vent-ils, suivant les circonstances, faire 
preuve, contre d'autres négociants, des four- 
nitures faites et des payements reçus? 

Les tribunaux peuvent vérifier les comptes 
consignés dans ces registres et ordonner les 
rectifications Justifiées par suite d'erreurs et 
d'omissions. (Liège, 23 décembre 1869.) 214 
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Mahdat. — 1. Limites, •— ResponsaJbilité, 
— Fraii de transport, ^ Lorsqu'il n*a été 



donné et accepté qu'un mandat limité, le 
mandataire a le droit de se renfermer dana 
les bornes de son mandat. 

11 n'est point en faute et n'encourt aucune 
responsabilité lorsqu'il s'abstient de faire des 
diligences qui outre-passent la limite de ses 
pouvoirs et .qui entraîneraient des frais que 
le mandant a entendu ne pas prendre & sa 
charge. (Brux. , 19 janvier 1870.} 129 

— 2. Garantie, — Existence du mandat, 

— Responsabilité envers les tiers. — Celui 
qui contracte en qualité de mandataire, sans 
donner à la partie avec laquelle il contracte 
une connaissance suffisante de ses pouvoirs, 
est garant de la réalité du mandat dont il a 
affirmé l'existence. 

Mais il est uniquement tenu d'indemniser 
cette partie de la perte qu'elle a réellement 
éprouvée par son fait. (Brux., 26 Janv. 1870.] 46 

MaJicBÉa ST vbvis. — 1. Entrepreneur. 

— Ouvrages exécutés. — Ordres donnés. — 
Agent compétent, — Absence d'opjiosilion, — 
L'entrepreneur de travaux publics qui, se 
conformant aux prescriptions de son cahier 
des charges, suit dans l'exécution des tra- 
vaux les ordres qui lui sont donnés par l'agent 
préposé & cette fin, a droit au payement de 
ses ouvrages s'il les a exécutés au vu et au au 
de l'administration intéressée, sans qu'aucune 
protestation de la part de celle-ci lui ait été 
notifiée, et ce alors même qu'il aurait eu in- 
directement connaissance des réclamations 
adressées par quelques membres de cette 
administration aux autorités administratives 
compétentes. (Liège, i*' Juin 1869.) 219 

— 2. Travaux acceptés et payés. ^- Détails 
d'exécution, — Modification au cahier des 
charges. — Ordre écrit. — Entrepreneur. — 
Responsabilité. — Conduite d'eaux. — Dé^ 
fectuosité. — Absence de malfaçon. — L'en- 
trepreneur de travaux publics, dont les 
ouvrages ont été acceptés et payés, doit, en 
ce qui concerne les détails de l'exécution, être 
réputé s'être conformé aux prescriptions de 
son cahier des chargea et aux ordres qui lui 
ont été donnés par les agents chargés de la 
direction et de la surveillance. 

Si l'entrepreneur a accepté certainea modi- 
fications aux conditions du cahier des char- 
ges, il est k couvert par l'ordre écrit du di- 
recteur des travaux, lUors surtout qu'il a pu 
croire que celui-ci, en donnant cet ordre, 
n'excédait pas les limites de son mandat, et 
que lors de l'exécution faite sous la surveil- 
lance de l'administration intéressée, les mo- 
difications adoptées n'ont donné lieu à aucune 
critique ni réserve. 

En supposant que l'établissement d'une 
conduite d'eaux puisse être envisagé comme 
étant un ouvrage tombant sous l'application 
de l'art. 1792 du code civil, la responsabilité 
de l'entrepreneur, en ce qui concerne la dé- 
fectuosité du système de Joints employé sur 
l'ordre écrit du directeur des travaux, n'en 
serait pas moins couverte si.danawl'emploi de 
ce système, aucune malfaçon ne lui est im- 
putée. (Liège, 19 man 1870) 221 
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— 1. Fariné, — 
Exception de Jeu. — Mandat de vendre à 
tewne. — Interprétation. — Altération du 
mandat, — Lorsqu'il est établi que l'ordre de 
faire vendre, pour compte du mandant, mille 
sacs de farine & la bourse de Paris n'a eu 
pour but qu'une opération de pur jeu, consis- 
tant À recevoir ou à payer la différence entre 
le cours au jour du marché et le cours au 
jour de la liquidation, ce mandat doit être 
renfermé dans les limites que le mandant lui 
a données. 

Celui qui accepte ce mandat de jouer ne lie 
point son commettant s'il le transforme à son 
insu en un mandat d'opération réelle. 

S'il dépasse ses pouvoirs et charge un 
commissionnaire d'une opération sérieuse, 
celui-ci est sans action contre le mandant, 
qui n'est point tenu au delà du mandat qu'il a 
donné. 

Il en est ainsi, alors même que ce dernier 
a accusé réception de la lettre annonçant 
Texécution de son ordre de vente à terme, 
s'il a ignoré que son mandat de vente à terme 
fictive avait été exécuté comme mandat de 
vente sérieuse & terme. 

Quelles sont les présomptions qui doivent 
faire admettre que les parties n*ont eu en vue 
qu'une vente fictive à terme, constituant une 
pure opération de jeu f 

Quoique le commissionnaire agisse en nom 
personnel, il doit être en mesure de prouver 
par un registre régulièrement tenu que c'est 
bien pour le compte de celui contre lequel il 
agit en justice qu'il a conclu les opérations 
dont il réclame le payement. (Gand, 21 mai 
1870.) 254 

— 2. Fonds publics, — Exception de Jeu,— 
Mandat de Jouer, — L'agent de change qui a 
reçu et accepté de son mandant l'ordre de 
conclure des achats ou des ventes devant se 
résoudre par le payement de différences, est 
sans action contre lui pour le rembourse- 
ment des sommes avancées en exécution de 
ce mandat de jouer, alors même qu'en fait les 
marchés conclus par cet agent auraient eu de 
sa part, vis &- vis des tiers vendeurs ou ache- 
teurs, un caractère sérieux et auraient été 
suivis de livraison ou de réception effective 
des titres achetés ou vendus. (Brux., 8 juin 
1870.) 257 

Mthb. — 1. Charbon, — Valeur vénale, — 
Lorsque le dix-huitième denier, dû & titre de 
redevance par une société charbonnière, doit 
être calculé sur pied de la valeur vénale des 
charbons sur le carreau des fosses, quels sont 
les frais et les dépenses à déduire des prix de 
vente pour déterminer cette valeur. (Brux., 
16 décembre 1868.) 6i 

— 2. Dommage aux propriétés de la sur- 
face, — Travaux antérieurs. — Responsabi- 
lité, — L'action en réparation du dommage 
causé aux propriétés de la surface par les 
travaux intérieurs d'une mine est régie par 
les art. 1382 et suiv. du code civil. 

Le concessionnaire d'une mine est tenu de 
réparer le dommage occasionné aux pro- 



priétés de la surface, qui est la ëonséquence 
de ses propres travaux ou de ceux d'ancjens 
exploitants auxquels il a succédé. 

Mais on ne peut lui imputer les consé- 
quences de travaux qui lui sont étrangers et 
qu'il ne connaît pas. 

Pour faire retomber sur l'exploitant actuel 
la responsabilité de travaux dommageables, 
il ne suffit pas d'établir qu'ils sont situés 
dans le périmètre de sa concession. (Brux., 
26jumetl869.) . 69 

MxHiiREs. — Voy. Acte de commerce; 
Compétence commerciale. 

MmisTRES DU CULTE.— Acf es de l'autorité 
publique, — Attaque directe. — Pour.juger 
du caractère agressif d'un discours, on peut 
avoir égard aux circonstances dans lesquelles 
il a été prononcé et à l'effet qu'il a produit. 

Le ministre du culte qui jette le blâme sur 
les inhumations faites dans un nouveau cime- 
tière ouvert en vertu d'un arrêté du bourg- 
mestre, au milieu d'un conflit entre Kautorité 
communale et l'évêque du diocèse au sujet de 
l'application de cet» arrêté, attaque directe- 
ment ce même arrêté. 

Il en est surtout ainsi lorsque le ministre 
du culte a eu pour but de passionner son au- 
ditoire contre ces inhumations. 

Le discours qui contient ce bl&me et cet 
appel aux passions, s'il a été prononcé par le 
ministre du culte dans l'exercice de son mi- 
nistère, en chaire et en présence des fidèles 
assemblés dans une église pour y entendre le 
sermon, constitue le délit prévu et puni par 
l'art. 268 du code pénal. (Gand, 10 janvier 
1870.) 1^1 

MzTOTENNETÉ. — Voy. Mur. 

Mjxk. — Construction, — Héritages, — 
Ligne séparative, — Mitoyenneté, — Pro- 
priétaire voisin, — Fraude. — La construc- 
tion d'un mur èl la distance de quelques cen- 
timètres seulement de la ligne séparative de 
deax héritages n'enlève pas au propriétaire 
du terrain voisin la faculté de rendre le mur 
mitoyen aux conditions déterminées par l'ar- 
ticle 661 du code civil, si le maître du mur ne 
l'a ainsi établi que dans le but d'éluder la 
servitude consacrée par cette disposition. 
(Gand, 18 mai 1870.) 358 
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NATiONAUTÉ. — Enfant né en Belgique 
de parents étrangers, — Minorité, — Celui 
qui est né en Belgique de parents étrangers 
reste étranger jusqu'à ce que, dans l'année 
qui suit sa majorité, il ait rempli les forma- 
lités prescrites par l'art. 9 du code civil. 
(Bruxelles, 21 juin 1869.) 1 12 

Nom (niopRiÉTé de). — Eaux minérales, 
— Nom générique. — Désignation particu- 
lière, — Concurrence déloyalâ. — Lorsque la 
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nom consacré par l'usage pour désigner spé- 
cifiquement une source minérale déterminée 
n'est qu'un nom générique, servant dans le 
langage usuel èl désigner une classe d'eaux 
minérales, le propriétaire d'une source simi- 
laire peut en livrer les eaux au commerce 
sous ce nom générique, en y ajoutant une 
désignation spéciale qui empêche la confusion 
des consommateurs. 

Ainsi le nom de Pouhon, que porte la 
source du centre de Sps^ et qui sert, dans le 
langage des Ardennes, à désigner toutes les 
sources d'eaux minérales ferrugineuses aci- 
dulées, a pu être employé, à Spa même, par 
un débitant d'eaux de cette nature, en y 
ajoutant les mots : du prince de Condé. 

La législation spéciale qui régit les sources 
'd'eaux minérales, et qui veut que chaque 
source porte un nom, n'est pas un obstacle & 
l'exercice de ce droit. 

Toutefois cet exercice est subordonné à la 
condition qu'il n'y ait pas de concurrence dé- 
loyale. (Liège, 18 janvier 1870.) 104 

NoTAiRB. — 1. Inscriptions hypothécaires, 
^Responsabilité. — Etendue, — Acquéreur, 
— Faute commune, — Le notaire constitué 
receveur du prix d'immeubles vendus par 
acte de son ministère, avec la stipulation 
qu'au moten de ce prix les immeubles se- 
raient rendus libres des charges et inscrip- 
tions qui les affectaient et pouvaient les 
affecter, est responsable s'il a négligé de 
s'assurer de la situation hypothécaire au mo- 
ment de la transcription, et s'il a employé le 
prix qu'il a reçu de manière à laisser subsis- 
ter des hypothèques grevant les immeubles, 
dont il ignorait l'existence. 

Daus l'appréciation de l'étendue de sa res- 
ponsabilité, le juge doit tenir compte de la 
f&ute que l'acquéreur lui-même aurait Com- 
mise, en contribuant à entretenir le notaire 
dans l'erreur. 

Le notaire est seul responsable du chef des 
inscriptions hypothécaires qu'il connaissait 
et auxquelles les immeubles sont restés assu- 
jettis. (Liège, 24 avril 1869.) 174 

-7 2. Bi^is de mineurs, — Désignation par 
le notaire. — Appel, — Recevabilité, — Peut- il 
être interjeté appel de la désignation faite 
par un tribunal d'un notaire chargé de la 
vente dafis laquelle sont intéressés des mi- 
neurs? 

Les parties qui s'accordent pour demander 
un notaire autre que celui désigné interjet- 
tent valablement appel par requête adressée 
à la cour. 

Mais cet accord ne sufBit pas pour faire pré- 
valoir leur choix, si aucun grief n'est allégué 
contre le notaire désigné par le premier juge. 
(Oand, 2Juinl870.} 276 







Obli«ation MATirKSi.La. — Un^ obliga- 
tion naturelle ou morale piêtatis causa sutfit 
> elle seule pour lier valablement 'celui qui 



contracte rengagement et empêcher, de sa 
part, tonte demande en répétition. (Gand. 
12 mai 1870.) 309 

Oppositioh. — Indication des moyens, — 
Doit être déclaré valide, comme contenant 
une indication suffisante des moyens de l'op- 
posant, l'exploit d'opposition portant qu'il ne 
doit absolument rien au demandeur, comme 
il le démontrera à l'audience à toute évidence 
par pièces et par correspondance, lorsqu'il 
est d'ailleurs constant que, lors de l'opposi- 
tion, le système et les moyens de l'opposant 
étaient connus du demandeur. (Bruxelles, 
26janvier 1870.) 46 



Partage. — Voy. Jugement préparatoire. 

Partis civils. — Voy. Tribunaux correc- 
tionnels. 

PAcKE. — Ligne flottante, — Amorce Hve, 
— La pêche à la ligne flottante tenue à la 
main ne devient pas illicite par cela seul qu'il 
est fait usage d'amorces vives. (Liège, 29 jan- 
vier 1870.) , 294 

Psins. — Nature, — Loi spéciale, — 
Amende inférieure à26 f^. — Emprisonne- 
ment subsidiaire correctionnel, — Les délits 
prévus par des lois spéciales antérieures an 
nouveau code pénal, et qui sont punis de 
peines dont les limites sont supérieures et 
inférieures au maximum admis pour les peines 
de police, ne changent pas en contraventions 
lorsque la peine appliquée par le juge est 
égale ou inférieure à oe maximum. En con- 
séquence, l'emprisonnement subsidiaire reste 
en ce cas correctionnel, et peut être élevé À 
plus de trois jours, quoique l'amende infligée 
soit inférieure à, 26 fr. (Liège, 20 Janvier 
1870.) 78 

~ Voy. Cumul des peines. 

PÉREMPTION. — Appel des causes. — Ren- 
voi au rôle général. — Acte interruptif. — 
L'appel d'une cause lors de l'appel général 
du rôle est un acte réglementaire qui n'eat 
pas interruptif de la péremption. 

Mais le renvoi au rôle général, par suite 
des explications données, d'une cause fixée 
pour poser qualités et pour s'expliquer, con- 
stitue un acte interruptif de la péremption. 
(Bruxelles, 9 juin 1870.) 311 

Possession. — Voy Ff'uits; Prescription; 
Revendication. 

Prescription. — 1. Droits et qualité d'as» 
sodé. — Extinction. — Suspension, — Mino- 
rité. — Coutume de Namur. — Renonciation 
a la prescription, — La disposition de l'ar- 
ticle 2262 du code civil est générale et ne 
comporte que les exceptions formellement 
établies par la loi. 
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Elle s'applique à YaciXonprosocio en reven- 
dication des droits et de la qualité d'associé 
comme à toute autre action. 

Si, pendant trente ans, un associé s'est 
abstenu d'exercer aucun des droits que lui 
conférait sa qualité de membre de la société, 
son droit est éteint par prescription. 

La demande en maintenue de concession 
du charbonnage qui forme l'objet de la société 
n'a pas conservé les droits de cet associé, qui 
se sont éteints par son inaction. 

Sous la coutume de Namur, l'état de mino- 
rité n'était pas suspensif en matière de pres- 
cription extinctive. 

La prescription commencée sous l'empire 
de cette coutume n'est pas suspendue par 
l'état de minorité survenue depuis la publica- 
tion du code civil. 

L'interdiction des travaux d'exploitation 
d'une mine décrétée par l'autorité adminis- 
trative ne suspend pas le cours de la pres- 
cription extinctive des droits d'un des mem- 
bres de la société constituée pour l'exploita- 
tion de cette mine. 

La renonciation & une prescription acquise 
équivalant à une aliénation, il n'appartient 
pas au directeur et & l'administrateur d'une 
société de faire une telle renonciation. 
(Bruxelles, 6 août 1868.) 288 

— 2. Moyen suppléé if office, — Abandon 
par la partie. — Reproduction ultérieure du 
moyen, — Réserve, — L'art. 2223 du code 
civil iuterdisant au juge de suppléer d*ofiice 
le moyen résultant de la prescription, il suit 
de cette disposition que le juge ne peut plus 
avoir égard à l'exception, lorsque la partie 
qui Fa invoquée a fait, même sous la réserve 
de le reproduire ultérieurement, l'abandon de 
ce moyen. (Oand, 1*' juillet 1869.) 10 

— 3. Redevance, — Retenue, — Réticence. 
— Le débiteur d'une redevance annuelle qui, 
durant trente années, a payé moins que sa 
dette est libéré pour l'avenir de l'obligation 
de payer davantage. 

Spécialement, lorsqu'une société charbon- 
nière est débitrice d'une redevance fixée au 
dix-huiliéme panier de son extraction brute 
et que, durant trente années, le créancier a 
laissé déduire par elle du compte de ses ex- 
tractions le montant d'un ancien droit connu 
sous le nom de droit de canée, elle se trouve 
libérée par prescription de la partie de la re- 
devance correspondante au montant des an- 
ciennes canées, et a acquis ainsi le droit de 
continuer à la déduire du produit de ses ex- 
tractions. 

Pour écarter cette prescription, le créan- 
cier ne peut se prévaloir de ce que son débi- 
teur ne lui a point déclaré que cet ancien 
droit n'était plus perçu, s'il n'esfpas établi 
que celui-ci a eu recours au dol pour lui 
cacher cette circonstance. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque 
les pièces versées au procès excluent l'idée 
que le créancier ait été induit en erreur par 
les comptes annuels et les écritures de son 
débiteur. (Bruxelles, 16 décembre 1868.) 64 



— 4. Vente, — Bonne foi. — Propriétaire 
apparent. — La présomption de bonne foi de 
l'art. 2268 du code civil n'est pas détruite par 
cela seul que l'acheteur a dû connaître la 
qualité dienfant naturel du vendeur, s'il a pu 
croire exacte la déclaration de ce dernier 
qu'il avait acquis le bien vendu par une pos- 
session paisible pendant plus de trente ans, 
et si depuis longtemps le vendeur se gérait 
comme unique propriétaire de ce bien. 
(Bruxelles, 29 mai 1869.) 207 

— Yoy. Tutelle; Fabrique d'église; Fruits; 
Revendication. 

Prescription (matièrb criminelle). — 
Poursuite nulle, — Actes intemtptifs. — Les 
réquisitions du ministère public qui tendent 
& l'assignation du prévenu devant le tribunal 
correctionnel, & la signification du jugement 
par défaut, et à l'assignation du prévenu de- 
vant la cour, sont des actes interruptifs de la 
prescription, quoique les deux derniers se 
rapportent & une poursuite nulle. (Liège, 
2 avril 1870.) 201 

Presse (détit pb). — 1. Dommages -inté' 
rets, — DiJTamation, — Désignation insuffi- 
sante, — Interprétation du public, — Pour 
être en droit de réclamer, à raison d'un écrit 
injurieux ou diffamatoire, des dommages- 
intérêts & charge de l'auteur des injures, il 
faut qu'on y soit désigné de manière & ne 
laisser aucun doute raisonnable sur les inten- 
tions de l'auteur de l'écrit. 

Le fait que, dans la localité habitée par les 
parties, le public a généralement interprété 
l'écrit comme désignant le demandeur, est 
irrelevant. (Oand, 29 novembre 1867.) 391 

— 2. Dommages-intérêts, ^~ Torts récipro* 
ques, — L'auteur d'un article diffamatoire 
publié dans un journal, assigné civilement en 
réparation du dommage causé, peut faire 
valoir, comme motif aatténuation, qu'il n*a 
fait que riposter & des attaques dirigées 
contre lui par le demandeur dans un autre 
journal. 

Pour être responsable d'un article inséré 
dans un journal, il faut avoir coopéré direc- 
tement à la rédaction et & la publication de 
cet article; il ne suffit pas qu on en soit l'in- 
stigateur, ou que Ton soit le fondateur ou le 
rédacteur ordinaire du journal. (Bruxelles, 
29 février 1868.) 44 

— 3. Indication du nom de Vauteur ou de 
Vimprimeur. — Signature. — Responsabilité 
accotée, — L'imprimeur d'un journal ne peut 
être poursuivi du chef d'infraction & l'art. 299 
du code pénal, lorsque ce journal porte la 
signature d'une personne qui accepte la res- 
ponsabilité des articles publiés. (Liège, 21 juil- 
let 1870.) 384 

— 4. Publication périodique. — Imprimeur, 
— Domicile non indiqué, — Il y a contra- 
vention à l'art. 299 du code pénal, lorsque 
l'imprimé contient le nom de l'imprimeur, 
mais n^ mentionne pas son domicile, alors 
même qu'il s'agit d'une publication périodique 
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dont leB numéros antérieurs contenaient cette 
double indication. 

La désignation de certaines personnes 
chargées de recevoir 'les abonnements et de 
servir d'intermédiaires entre le public et la 
rédaction, est insuffisante pour affranchir 
l'imprimeur de toute peine. (Liège, 4 dé- 
cembre 1869.) 60 

— Voy. Duel. 

Preuve TESTIMONIALE. — 1. Restitution, 

— Réception, — La restitution comme la ré- 
ception d'une chose déterminée constitue un 
fait pur et simple dont la preuve testimoniale 
est admissible et auquel ne s'applique pas 
Tart. 1341 du code civil. (Liège, 2 février 
1870.) 124 

— Voy. Charte partie ; Communauté con- 
jugale; Commune; Contrefaçon; Diffama- 
tion. 

Privilège. — ' Frais pour la conservation 
de la chose, — Livraisons de combustibles. — 
Le privilège accordé par l'art. 20, n^ 4, de la 
loi du 16 décembre 1851 pour les frais faits 
pour la conservation de la chose, peut-il 
s'étendre aux livraisons de charbon faites 
pour l'alimentation de l'usine exploitée par le 
failli? 

Ce privilège ne peut être réclamé, pour ces 
livraisons, ni sur le prix de l'usine maintenue 
en état d'exploitation, ni sur les matières 
premières à la cuisson desquelles les char- 
bons ont été employés. (Bruxelles, 11 avril 
1870.) 206 

Puissance paternelle. — Femme sépa- 
rée de fait. — Enfants communs, — Oarde, 

— Pouvoir du juge, — La puissance pater- 
nelle, en tant qu'elle concerne la personne 
des enfants, est moins établie dans l'intérêt 
personnel des parents que dans celui des en- 
fants eux-mêmes. 

Les tribunaux sont donc autorisés à la tem- 
pérer dans son exercice, lorsque l'intérêt des 
enfants l'exige. 

Spécialement, lorsque, avec le consente- 
ment ou la tolérance de son mari, une femme 
vit séparée de celui-ci, pour se mettre & 
Tabri de ses mauvais traitements, la garde 
des enfants communs peut, nonobstant l'ar- 
ticle 373 du code civil, être laissée à la mère, 
alors surtout qu'ils sont en bas âge et que la 
mère leur prodigue tous les soins nécessaires 
a leur bien-être. (Qand, 10 août 1870.) 365 

Purge. — Affaire sommaire, — Dépens, 

— Lorsque, en cas de purge civile, il y a 
moins de quatre créanciers inscrits et que la 
distribution a lieu par action directe, l'in- 
stance est de nature sommaire comme le 
serait la poursuite d'ordre, et les dépens doi- 
vent être liquidés par l'arrêt. (Liège, 9 Juillet 
1870.) 364 
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Qualité. — Contestation, — La contesta- 
tion sur la qualité d'une partie doit-elle être 



vidée avant toat antre incident! (BroxeUes, 
14 avril 1870.) 288 

Qualités (règlement bes). — Compé" 
tence. — Vacances judiciaires. — Chambre 
des vacations, — Les qualités font partie inté- 
grante de l'arrêt ou Jugement, et ne peuvent 
être réglées que par un magistrat qui a con- 
couru à la décision. Cette attribution est 
d'ordre public. 

Pendant les vacances Judiciaires, le prési- 
dent de la chambre des vacations n*est pas 
investi des attributions personnelles confé- 
rées par Tart. 145 du code de procédure civile 
au président de .la chambre qui a connu de 
l'affaire. 

Le règlement des qualités ne peut pas être 
suspendu pendant les vacances et subordonné 
a l'appréciation de l'urgence de ce règlement 
par la chambre des vacations. 

Les dispositions relatives aux attributions 
de la chambre des vacations doivent être in- 
terprétées restrictivement. Leur silence en 
ce qui touche le règlement des qualités laisse 
a la règle générale de l'art. 145 tout son em- 
pire. (Ordonnance du 17 septembre 1869.) 329 

Quotité bisvonible. — Legs d^usufruit, 
— Héritiers réservataires. — Option. — Li- 
béralités ' entre époux, — Enfants de précé- 
dents mariages. — Contrat de mariage, — 
Donation au survivant, — Réduction et rè- 
glement suivant la loi. — La disposition de 
l'art. 917 du code civil qui accorde aux héri- 
tiers réservataires, dans le cas d'une donation 
on d'un legs d'un usufruit dont la valeur ex* 
cède la quotité disponible, l'option d'exécuter 
la libéralité ou de faire l'abandon de la pro- 
priété de la quotité disponible, est suscep- 
tible d'application aux libéralités excessives 
entre époux qui ont des enfants de précédents 
mariages. 

Lorsque des époux, en faisant réciproque- 
ment donation au survivant d'entre eux de 
l'usufruit de la succession du prémonrant, 
ont stipulé qu'en cas d'existence d'enfants, il 
y aura lieu à la réduction et au règlement 
suivant la loi, ces termes commandent, le 
cas échéant, d'attribuer a l'époux survivant 
la quotité disponible tant en propriété qu'en 
usufruit. (Qand, 11 décembre 1869.] 127 
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RÉFÉRÉ. — Compétence. — Saisie conser- 
vatoire, — Mainlevée, -^ Le Juge des référés 
ne peut connaître que des contestations qui, 
par leur nature, peuvent donner lieu a une 
décision provisoire, qui laisse intacts tons les 
droits des parties au principal. 

Lorsqu'un navire a été saisi conservatoire- 
ment en vertu d'une permission du président 
du tribunal de commerce, le Juge des référés 
est incompétent pour connaître delà demande 
en mainlevée de la saisie. (Bruxelles, 2 mars 
1868.) 884 
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RéoiMB DOTAL, — Aliénation, — Remploi 
insuffisant, — Bien acquis. — Revente. — 
Autorisation de Justice,— Détenteur,-^ Dom- 
mages-intérêts, — Revendication. — Condi- 
tion de remploi. — Remploi anticipé. — 
Lorsque le remploi du pris d'ua immeuble 
dotal alloué a été insuffisant au point d'enta- 
cher de nullité l'aliénation tout entière, la 
femme demanderesse en revendication, qui, 
connaissant ce vice, a revendu, avec l'autori- 
sation de la Justice, accordée dans l'un des 
cas prévus par les art. 1555-1559 du code 
civil, l'immeuble considéré dé fait comme 
acquis pour lui tenir lieu de remploi, a pré- 
judicié aux droite du détenteur de l'immeuble 
dotal résultant de ce que les deniers de ce- 
lui-ci ont servi à payer le bien indûment 
acquis en remploi, et elle a fait au détriment 
de ce même détenteur un bénéfice qui doit 
être tenu comme équivalent à l'intégralité de 
la somme réalisée par la revente de ce dernier 
bien. 

C'est en vainque la femme soutiendrait que 
ni elle ni son mari n'ont employé cette 
somme au payement des dettes à raison des- 
quelles l'autorisation d'aliéner avait été oc- 
troyée par juBtfce. 

En conséquence, en môme temps qu'ils 
déclarent nulle la vente de l'immeuble dotal 
et ordonnent la réintégration de la femme 
dans la possession de ce bien, les tribunaux 
doivent condamner celle-ci, sur tous ses biens 
personnels, & restituer au défendeur contre 
lequel la revendication a été formée, à titre 
de dommages-intérêts, une somme égale au 
prix obtenu par la revente de l'immeuble pré- 
tendaement acquis en remploi. 

L'art. 1557 du code civil n'exclut pas le rem- 
ploi anticipé. (Qand, 14 mai 1870.) 343 

RÈousMfiivT coMMirNAL. — Obligation de 
clôturer. — Riverains de la voie publique. — 
Désignation des matériaux, — (Bruxelles, 
18 mai 1868.) 114 

RÊaLEMSNT Bi! juofis. — Conflit négatif. 
— Décision quant à la compétence. — Pou- 
voir du juge de renvoi. — Circonstances nou- 
velles. — Exception. — Lorsqu'un arrêt de 
la cour de cassation, statuant en règlement 
de juges, a été rendu pour faire cesser un 
conflit négatif, et qu'il a décidé la question 
de co'mpétence ou bien a reconnu qu'en pré- 
sence de l'autorité de la chose jugée, acquise, 
quant à ce point, à Tordonnance de la chambre 
du conseil renvoyant le prévenu devant la 
Juridiction correctionnelle, la cour d'appel, 
saisie de la connaissance du jugement du 
tribunal par le seul appel du prévenu, ne 
pouvait plus rechercher si les faits de la 
poursuite constituaient un crime au Heu 
d'un délit, cette décision est souveraine et lie 
le juge devant lequel la cour de cassation a 
renvoyé le prévenu. A moins de circonstances 
nouvelles ayant pour effet de changer le ca- 
ractère des faits de la poursuite, le juge de 
renvoi Be peut plus décliner sa compétence. 
(Oandy 8 septembre 1869.) 58 



RivRisB D*iMSTAMCS. — Couse en état. — 
Décès. — Conclusions contradietoirement 
prises. — PlaidohHe. — Continuation. — 
Autres juges. — Bien que le décès d'une des 
parties ne survienne qu'après que des conclu- 
sions ont été contradietoirement prises k 
l'audience, il y a, néanmoins, lieu à reprise 
d'instance, lorsque la plaidoirie, réputée 
commencée, ne peut plus être continuée de- 
vant les mêmes juges. (Gand, 3 février 1870.) 

132 

Requête civile. — Réticences. — En- 
quête. — Dol reconnu. — Rescindant et res' 
cisoire. — Cumul interdit. — Le plaideur 
qui, demandant une condamnation Judiciaire 
à des dommages-intérêts, cache au Juge des 
faits et des circonstances de nature k empê- 
cher ou modifier la condamnation, commet 
un véritable dol. 

Celui qui veut se pourvoir par voie de re- 
quête civile pour cause de dol n'est tenu de 
le faire que lorsqu'il a acquis une vraie certi- 
tude des faits qui doivent former la base de 
son action. 

En thèse générale, une enquête judiciaire 
ne suffit pas pour qu'il y ait dol reconnu, 
tant que le juge n'a pas apprécié souveraine- 
ment la valeur et la portée des 4épositions. 
Le rescindant et le rescisoire ne peuvent pas 
être cumulés, même en cas de connexité 
entre l'objet de la requête civile et le fond du 
procès. (Bruxelles, 7 mars 1870.) 249 

Responsabilité civile. — 1. Enfant. ^- 
Blessures. — Père no7i présent. — Education, 
— Preuve irrelevante. — La responsabilité 
civile établie par l'art. 1384 du code civil 
existe k l'égard du père, alors même que 
l'enfant a posé des faits dommageables en 
dehors de sa présence, en Jouant sur tme 
place publique. 

Le père ne peut se décharger de cette res- 

Îtonsabilité en prouvant qu'il n'a pas négligé 
'éducation de son enfant et qu'il lui a tou- 
jours donné de bons exemples. (Liège, 19 mars 
1870.) 293 

— 2. Renseignements. — Faute. — Les 
commerçants qui fournissent k un négociant 
des renseignements qu'ils savent être faux 
sur la solvabilité d'un tiers, sont responsables 
du préjudice qu'il a éprouvé par suite des 
livraisons de marchandises qu'il a faites k ce 
tiers, si elles n'ont été déterminées que par 
ces renseignements, qui devaient l'induire en 
erreur. (Bruxelles, 12 avril 1869.) 134 

— Voy. Comptable public. 

Revendication. — 1. Détenteur à titre 
précaire. — Interversion de titre. — Pres- 
cription. — Fruits perçus, — Bonne foi. — 
L'action en revendication est recevante contre 
Théritier d'un détenteur précaire, alors même 
qu'au moment de l'iàtentement de l'action, 
il ne serait plus possesseur du bien reven- 
diqué, qu'il aurait vendu k un tiers acqué- 
reur. 

L'héritier d'un détenteur précaire peut être 
dispensé de l'obligation de restituer les finiits 
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antôridarB à rintentemdnt de Taction en re- 
Tendicatlon, si le long silence dn revendi- 
quant a pu laisser s'accréditer chez lui l'idée 
de la Talidité de la possession de son auteur. 
(Liège, 29 mai 1869.) 404 

— 2. Possesseur de mauvaise fou — Ttesti" 
tution. — Impenses. — Quels sont les frais 
et les débours qui doivent être bonifiés au 
possesseur de mauvaise foi? 

Il a le droit de se faire restituer ce qui a 
été payé par lui au demandeur en revendica- 
tion. (Bruxelles, 12 juillet 1869.) 167 

— Voy. Demande nouvelle. 

RxTiàKEs. — Voy. Expropriation pour 
utilité publique, 4 et 19. 

RuB. — Domaine public. — Incorpora- 
tion, — Alignement. — Parcelles détachées. 
— Prix d'aliénation. — Commune. — Lors- 
qu'une rue dépendant de la voirie communale 
est convertie en grande route appartenant à 
TEtat, les parties comprises dans les limites 
de cette grande route sont seules incorpo- 
rées au domaine public national, et ce aussi 
longtemps que cette route conserve son affec- 
tation. 

Dés lors si, par suite d'alignement, des 
parcelles sont détachées de la grande voirie 
et vendues aux riverains, les prix de ces par- 
celles, qui sont réellement propriétés de la 
commune, doivent être attribués à cette der- 
nière. (Liège, 16 février 1870.) 272 
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Saisis-aruiêt. — 1. Créance certaine et 
liçfuide. — Incendie, — Contestations, — 
Mainlevée pure et simple. — Pour pouvoir 
pratiquer valablement une saisie-arrét, il 
faut pouvoir Justifier, au moment de cette 
voie d'exécution, on du moins dans un bref 
délai, d'une créance certaine et liquide à 
charge du saisi. 

Ou ne peut considérer comme telle la ré- 
clamation du chef d'incendie formée par une 
compagnie d'assurances contre des locataires 
des bâtiments incendiés, lorsque, par la na- 
ture de leur défense, l'existence et la hauteur 
de la prétendue créance sont formellement 
contestées, qu'elles ne sont pas établies et ne 
peuvent l'être qu'à la suite d'une instruction 
compliquée et plus ou moins longue. 

Il y a lieu, dans ce casj de ne point pro- 
noncer la surséance sur la demande en vali- 
dité de la saisie-arrêt et d'en ordonner la 
mainlevée pure et simple. (Liège, 23 décembre 
1869.) 203 

^ 2. Héritier, ~ Droits certains. — Cohé- 
ritier détenteur. — Biens réalisés, — Validité. 
— Une saisie-arrét peut être pratiquée, à la 
requête d'un héritier contre un cohéritier, 
sur des fonds ou valeurs provenant de la 
réalisation faite par ce dernier des biens de 
la succession dont il était détenteur exclusif, 
pour garantir le recouvrement de droits cer- 



tains dans le chef du saisissant, et dont la 
liquidation est seule forcément retardée. 

Dans cette hypothèse, la saisie doit être 
déclarée valable en principe, sauf à statuer 
ultérieurement Jusqu'à concurrence de quelle 
somme elle doit être maintenue. (Qand, 
17 mars 1870.) 210 

— 3. Tiers saisi. — Pièces justificatives, — 
Déclaration négative. — Fausse déclaration. 

— Collusion. — Le tiers saisi ne peut être 
déclaré débiteur pur et simple des causes de 
la saisie que s'il ne fait aucune déclaration 
au greffe ou s'il refuse de produire les pièces 
Justificatives de sa déclaration. 

L'art. 5*77 du code de procédure civile ne 
peut être appliqué de plein droit par cela 
seul que sa déclaration négative estjngée 
fausse, et qu'elle est fondée sur la non- exis- 
tence d'une convention qui est établie et qui 
l'oblige envers le débiteur saisi. 

Il est interdit au tiers saisi de soustraire an 
gage du saisissant une partie des sommes 
dues au débiteur saisi. (Binixelles^ 11 novem- 
bre 1868.) 117 

Saisie gonssrtatoxkb. — Voy. Référé. 

ScBLLÉs (APPosiTion Ds). — Prétendant 
droit dans une succession. — Droit apparent. 

— Adoption. — Héritiers collatéraux. — 
Requête à fin d'interdiction. — L'art. 909 du 
code de procédure civile, qui donne qualité à 
tous ceux qui prétendent droit dans une suc- 
cession pour requérir l'apposition des scellés, 
doit être entendu en ce sens qu'une apparence 
de droit dans cette succession est, au moins, 
indispensable dans le chef des requérants. 

Une simple allégation, de la part de ce der- 
nier, qu'il est héritier ou légataire, serait in- 
suffisante. • 

En présence d'un titre régulier d'adoption, 
les collatéraux de l'adoptant, héritiers du 
sang, n'ayant pas même l'apparence d'an 
droit sur la succession de ce dernier, sont 
sans qualité pour requérir l'apposition des 
scellés. Une requête présentée par eux en la 
forme déterminée à l'art. 890 du code de pro- 
cédure civile, et dans un temps voisin du 
décès de l'adoptant, à fin d'interdiction de 
celui-ci, dans le but évident de se ménager, 
après la mort de l'adoptant, le moyen d'in- 
tenter une action en nullité de l'adoption pour 
cause de démence, ne Justifierait pas dans 
leur chef le droit de requérir l'apposition des 
scellés. iOand, 23 février 1870.) 205 

— Voy. Compétence civile. 

SéPA&ATioir Ds GOKPS. — Femme. -^ Ré- 
sidence. — Ordonnance, — Appel. — L'or- 
donnance du président du tribunal qui, à la 
demande de la femme et sur la contestation 
élevée par le mari, désigne à la femme, pour 
résidence, pendant l'instance en séparation 
de corps, la maison conjugale, n'est pas un 
simple acte de Juridiction gracieuse, mais 
réunit, au contraire, tous les caractères d'un 
Jugement. 

En conséquence, une telle décision est sus- 
ceptible d'appel. (Gand, 11 déc. 1869.) 80 
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SnnvrrvBB. — 1. Eat4cs ménagères et plu- 
viales, — Fonds inférieur. — Acte de vente, 
— Destination du père de famille. — Coac- 
quéreurs. — Partage, — Signe apparent. — 
Le propriétaire inférieur n'est pas tenu, par 
la servitude dérivant de la situation des lieux, 
de recevoir les eaux ménagères qui découlent 
du fonds supérieur, non plus que les eaux 
pluviales qui y sont recueillies par les toits 
des bâtiments et que des chéneaux ou gout- 
tières conduisent à la surface. 

La clause d'un acte de vente par laquelle 
an immeuble vendu à plusieurs acquéreurs 
« est transmis dans l'état où il se trouve, avec 
les servitudes actives et passives, etc , sans 
aucun recours contre le vendeur, • a pour 
objet de déterminer dans Tintérét de celui-ci, 
et pour prévenir toute action récursoire, les 
rapports des acquéreurs avec les proprié- 
taires voisins relativement aux servitudes | 
mais elle ne contient ni la reconnaissance m 
la constitution d'une servitude quelconque en 
faveur d'une partie de l'immeuble vendu sur 
une autre partie du même immeuble. 

L'établissement d'.une servitude par desti- 
nation du père de famille exige que les 
choses aient été mises dans l'état duquel ré- 
sulte la servitude ptfr le précédent proprié- 
taire lui- môme, et dès lors il faut que la divi- 
sion même des fonds soit le fait de ce 
propriétaire. 

Il n'y a donc pas destination du père de 
famille au cas où le propriétaire a vendu 
rimmeuble dans son ensemble sans frac- 
tionnement ni division à plusieurs acquéreurs 
qui, d'après des conventions faites entre eux, 
en ont ensuite opéré et réglé le partage. 

L'un des acquéreurs ne peut surtout pas 
invoquer les «principes de la destination du 
père de famille lorsqu'il a fait, dans sa part 
de l'immeuble acquis en commun, des tra- 
vaux qui ont notablement chSmgé et trans- 
formé l'état des lieux. 

Pour la constitution d'une servitude' par 
destination du père de famille, la loi exige 
un signe apparent et positif qui ne laisse 
aucun doute sur l'intention du propriétaire 
de créer un état de choses permanent et de 
placer l'un de ses héritages dans uhe situa- 
tion de dépendance à l'égard de l'autre. (Liège, 
!•' décembre 1869.) 283 

^ 2. Passage. — Acquéreur. — Servitude 
prédiale. — Aggravation, — Constitue une 
servitude prédiale et non un simple droit 
personnel et viager, le passage stipulé, dans 
un acte de vente, au profit de l'acquéreur 
d*un château, sur d'es propriétés réservées 
par le vendeur. 

Il importe peu que l'usage de cette servi- 
tude ait été restreint à des personnes ou caté- 
gories, de personnes déterminées. 

Néanmoins, dans ce cas, l'extension de la 
servitude en faveur des élèves et professeurs 
d'un établissement d'instruction formé dans 
le chAteau serait une aggravation au préju- 
dice du fonds servant. (Liège, 6 janvier 
1870.) 312 



SocitTÀ. — 1. Actions souscrites au nom 
d'un tiers. — Absence de protestation. — 
Obligation. — Lorsque, dans l'acte constitutif 
d'une société, le gérant déclare se porter fort 
pour un tiers et souscrire au nom de ce tiers 
pour cinquante actions, si celui-ci ne lui a pas 
donné l'autorisation de souscrire en son nom 
et a toujours déclaré ne pas vouloir être ac- 
tionnaire, il ne peut être tenu de payer le 
montant de ces actions, alors même q« il au- 
rait permis de faire usage de son nom pour 
la constitution de la société. 

Le seul fait qu'il n'a pas protesté contre la 
souscription annoncée dans l'acte de société, 
dont les statuts ont été répandus dans le 
public, ne peut Tobliger À yerser dans la 
caisse sociale le montant des actions sous- 
crites en son nom. (Brux., 28 avril 1^70.) 275 

— 2. Administrateur. — Traitement, — 
Conseil d'administration. — Pouvoirs. — 
Sommes indûment reçues. — Intérêts de 
plein droit. — Taux. — Lorsque les statuts 
d'une société anonyme disposent que les 
membres du conseil d'administration n'auront 
droit à aucun traitement en dehors du tan- 
tième qui leur est attribué sur les bénéûcea 
nets réalisés, il est interdit au conseil d'ad- 
ministration de leur attribuer, même pour 
un travail extraordinaire, une rémunération 
à prélever sur les frais généraux, qui ne 
pourra être inférieure à 20,000 fr. par an : 
semblable délibération viole les statuts. 

L'associé doit de plein droit, depuis le jour 
de la perception, les intérêts des sommes qu'il 
a reçues indûment de la société & raison 
d'une fonction ou d'un traitement qu'il était 
interdit de lui donner. 

11 importe peu que l'attribution de ces 
sommes ait eu lieu en vertu d'une délibéra- 
tion du conseil d^administration, qu'il croyait 
autorisée par les statuts. 

Kn matière de société commerciale, le 
taux de ces intérêts doit être fixé & 6 p. c. 
l'an. 

L'approbation des comptes de la société ne 
peut être envisagée comme une ratification 
de la résolution illégale du conseil d'admi- 
jiistration qui attribue les sommes indûment 
perçues. (Bruxelles, 30 juillet 1868.1 341 

— 3. Prête-nom. — Mandat. — Associé. — 
Opinion personnelle. — Responsabilité. — 
L'associé sous le nom duquel se trouvent les 
actions d'un coassocié est nécessairement in- 
vesti du mandat de représenter ce dernier et 
de prendre part, en son lieu et place, aux dé- 
libérations sociales. 

Un associé n'est pas en général responsable 
vis-à-vis de ses coassociés du chef d'une opi- 
nion qu'il émet relativement & tel ou tel fait 
pouvant intéresser la société. 

Dès lors, il n'est pas tenu à des dommages-! 
intérêts pour le cas où ce fait serait ultérieu<» 
rement reconnu inexact ou non existant, 
(Liège, 26 décembre 1868.) 389 

— Voy. Prescription. 

SocxÉTé GowKB&GiAïA. — 1. CommiS' 
saire, -— Cautionnement. — Mandat, — Ac- 



462 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



ceptation. -- Lorsque les statuts d'une société 
commerciale portent que chaque commis- 
saire doit fournir, à titre de cautionnement, 
un certain nombre d'actions, l'acceptation 
des fonctions de commissaire emporte l'obli- 
gation d'être propriétaire ou souscripteur de 
ces actions. - 

Cette obligation est parfaite et irrévocable 
par le seul fait de l'acceptation de ces fonc- . 
lions, lorsque les statuts ne la subordonnent 
à aucune condition suspensive. (Brux., 2 juin 
1869.) 79 

^ 2. Exploit, — Désignation suçante. — 
La siguitication du jugement obtenu par une 
société commerciale satisfait au vœu de la loi 
lorsqu'il fait connaître , non-seulement l'être 
moral, qui est seul en cause, mais encore 
celui de ses mandataires. (Brux., 25 mai 
1870.) ^ ' 261 

— Voy. Acte de commerce; Communauté 
conjugale. 

Société su commandite. — 1. Action en 
Justice, — Gérant, — Qualité, — Le gérant 
d'une société en commandite est son repré- 
sentant légal non- seulement au regard des 
tiers, mais aussi vis-à-vis des associés. 

Il a qualité pour défendre à une action in- 
tentée contre elle par des actionnaires en 
nomination d'arbitres chargés de statuer sur 
une demande de dissolution et de liquidation 
de cette société. (Brux., 18 avril 1868.) 49 

— 2. Faillite, — Commanditaires, — Ac- 
tion directe des créanciers, ■— Les créanciers 
d'une société en commandite dont la faillite 
a été déclarée ont une action directe contre 
les commanditaires, pour les contraindre à 
remplir les engagements qu'ils ont contractés 
en la formant. (Brux., 3 mars 1870.) 274 

Société sn nom collectif. — 1. Carac- 
tères. — Qualification, — Décès cCun des as- 
sociés, — Continuation, — Femme mariée, 
— Autorisation maritale, — Défaut de publi- 
cation. — 2'iers. — Faillite de la femme 
associée, — Opposition du mari, — Quels 
sont les caractères distinctifs de la société en 
nom collectif? 

Lorsque les stipulations d'un contrat d*as- 
sociation sont exclusives de l'association en 
participation telle qu'elle est détlnie parla 
loi et réunissent, au contraire, tous les carac- 
tères de la société en nom collectif, il importe 
peu que les parties l'aient qualifiée de société 
en participation. 

Les associés peuvent convenir que la raison 
sociale ne consistera que dans le taom de l'un 
des associés, sans la mention : et compagnie. 

Lorsqu'il a été stipulé dans l'acte social 
que, en cas de décès de l'un des associés, ses 
ayants droit le remplaceront pour la durée de 
l'association , quel est le sens qu'il faut don- 
ner à cette clause? 

La femme mariée qui, en sa qualité d'héri- 
tière d'un des associés, est devenue, avec 
l'autorisation de son mari, associée solidaire 
dans une société en nom collectif, ne peut 
point opposer & des tiers, et notamment au 



curateur de la société faillie, romisiion des 
formalités requises par les art. 42; 43, 44 et 
46 du code de commerce. 

Le mari n'est pas recevable à faire opposi- 
tion a la mise en faillite de sa femme, qui a 
été la suite de la déclaration de la faillite de 
la société, en excipant de l'omission de ces 
formalités, lorsqu'il ne justifie d'aucun inté- 
rêt spécial. 

Il est encore non recevable en son opposi- 
tion lorsqu'il n'est pas tiers à l'acte de proro- 
gation de la société, qui n'a pas reçu la 
publicité prescrite par la loi, et qu'il y est 
intervenu en nom personnel, ou lorsqu'il 
résulte des circonstances de la cause que les 
conditions dans lesquelles il a autorisé sa 
femme a continuer a faire partie de la société 
prorogée ne lui permettent point de contester 
l'existence de cette société. (Brux., 13 décem- 
bre 1869.) 198 

— 2. Nullité, — Communauté de fait, — 
Liquidation. — En cas de nullité d'une so- 
ciété en nom collectif pour défaut de publi- 
cation, la liquidation de la communauté de 
fait qui a existé entre les associés doit être 
opérée conformément à l'intention commune 
des parties, manifestée par les stipulations 
de l'acte social. (Brux., 8 juin 1870.) 269 

Société en pautigipation. — Caractères, 
— Opérations non déterminées, — Fonds 
commun, — Quels sont les caractères dts- 
tinctifs des associations en participation t 

Une société en participation peut avoir 
pour objet un genre de commerce embrassant 
une série d'opérations non déterminées. 

Dans une société en participation , il y a, 
comme dans toute société, une chose com- 
mune , mais le fonds commun «reste dans le 
patrimoine particulier des associés. (Brux., 

10 mai 1869.) 196 

• 

Société étrangère. — Capacité, ^- Ac- 
tion en justice, — Traité international. — 
Une société a responsabilité limitée qui a été 
légalement constituée en Angleterre peut 
exercer ses droits en Belgique et y ester en 
justice par le seul effet du traité conclu avec 
le gouvernement de la Grande-Bretagne le 
13 novembre 1862. 

11 n'est pas nécessaire qu'un arrêté spécial 
du gouvernement belge les déclare habiles à 
exercer leurs droits en Belgique. 

Pareil arrêté d'autorisation n'est nécessaire 
que dans le cas où la capacité des associa- 
tions étrangères n'est pas consacrée par une 
loi ou par un traité ayant force de loi. (Brux., 
8 Janvier 1868.) 302 

Solidarité. — Voy. Bail ; Faillite ; Juge- 
ment par défaut. 



Taxe. — Avoué, — Distraction. — Plu- 
ralité d*adtersaires^ — Intérêts distincts, -— 
Etat unique, — Vacations ou actes spédaim. 
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— Plaidoiries. — ConsuUaHùn, — Oarantie 
{appel en). — Correspondance, — Etat [arti' 
des). — L*aToué ne peut réclamer de son 
client qu'un honoraire pour chaque Tacation 
ou acte de procédure, quel que soit d'ailleurs 
le nombre de ses adversaires et eussent-ils 
des intérêts distincts. 

Toutefois, lorsque la présence de plusieurs 
parties en cause donne lieu à des Tacations 
ou actes nouveaux non frustratoires, l'avoué 
est en droit d'exiger les honoraires qui y sont 
attachés, la loi prohibant seulement le cumul 
dans la rémunération des mêmes actes ou 
vacations. 

Il n*est dû qu'un droit fixe de plaidoirie, 
quel que soit le nombre des Journées em- 
ployées. 

L'intervention d'un appelé en garantie ne 
peut donner lieu à un nouveau droit de con- 
sultation. 

Le droit de correspondance n'est dû qu'une 
fois par chaque arrêt définitif. 

L'avoué distractionnaire ne peut réclamer 
de la partie condamnée que ce qui lui est dû 
par sa propre partie et à la décharge de cette 
dernière. 

Il faut entendre par pièces de procédure, 
aux termes du § 3, nota^ du tarif des frais de 
taxe, les actes écrits, dressés par l'avoué lui- 
même ; en conséquence la présence de l'avoué 
à l'audience, le coût du plumitif et le salaire 
de l'huissier audiencier peuvent faire chacun, 
dans l'état des frais , l'objet d'un article spé- 
cial. (Liège, 10 mars 1870.) 337 

TÉMOiif wsTKVMsifTAZKB. — Voy. Tes- 
tament. 

Tjbstameht. — 1. Condition illicite. — 
Volonté du testateur^ — Interprétation. — 
Effets. — L'art. 900 du code civil, qui porte 
que, «1 dans toute disposition entre-vifs ou 
testamentaire, les conditions impossibles, 
celles qui seront contraires aux lois ou aux 
mœurs seront réputées non écrites, m ne re- 
pose que sur une interprétation de la volonté 
du disposant. 

Cet article est sans application lorsque le 
testateur a expressément subordonné l'exis- 
tence de la disposition à l'accomplissement 
de la condition qu'il y a attachée* 

Dans ce cas, la libéralité elle-même doit 
être considérée comme non existante. (Brux., 
2 août 1869.) 413 

— 2. Enfant, — Fils prédécédé. — Petits- 
enfants. — Le législateur n'a nulle part dédni 
ce qu'il faut entendre par l'expression enfants, 
emplovée seule dans les dispositions de la loi 
ou de l'homme; il s'en est rapporté aux juges 
pour apprécier, dans les divers cas particu- 
liers, les dispositions qui renferment ce mot. 

Mais, en général et en l'absence de circon- 
stances propres à justifier une interprétation 
extensive, et À faire comprendre sous cette 
dénomination les petits-enfants, le mot en- 
fants ne s'applique qu'aux descendants du 
premier degré. 

Un testament ainsi conçu : « Je donne et 
lègue à la dame Delplace-Lebrua et ses en- 



fants la somme de 15,000 tt. » ne proflte-t-il 
qu'aux enfants proprement dits et ne peut-il 
être invoqué par les enfants d'un fils prédé- 
cédé? (Liège, 24 février 1870.) 130 

— 3. Interprétation. — Héritiers légaux 
résidant en un même lieu. — Exclusion, — 
Lorsqu'une disposition testamentaire est con- 
çue en ces termes : » Si Je n'arrive pas en 
Europe, les 32,000 fr. que vous tenez retour- 
neront à ma famille à Atelghem, Joseph 
Lanneau, » ces derniers mots, qui désignent 
spécialement un allié du testateur qui réside 
à Avelghem, n'impliquent pas nécessaire- 
ment que le défunt a entendu favoriser ledit 
Joseph Lanneau ou sa famille , à l'exclusion 
de tou« autres héritiers légaux demeurant au 
même lieu. [Gand, 18 juin 1869.) 81 

— 4. Interprétation, — Souches. — Repré- 
sentation. — Quel est le sens de la disposi- 
tion testamentaire appelant & la succession 
les parents du testateur de la ligne pater- 
nelle pour moitié, et ceux de la ligne mater- 
nelle pour l'autre moitié, les uns et les autres 
par souches et par représentation jusqu'au 
douzième degré? 

Elle doit, en Flandre, s'interpréter en ce 
sens que les parents qui se rattachent à un 
auteur commun plus rapproché excluent tous 
les parents se rattachant à un auteur commun 
plus éloigné, alors que les uns et les autres 
ne dépassent pas le douzième degré , et sans 
que d ailleurs les plus rapprochés excluent 
les plus éloignés. (Qand, 17 Juin 1870.) 331 

— 5. Ratification. — Vice caché, — Témoin 
instrumentaire. — Langue inconnue. — Va- 
lidité. — Si des héritiers légaux ont accepté 
une donation et un don manuel qui leur ont 
été faits par la personne instituée légataire 
universelle par un testament, laquelle a dé- 
claré agir en sa qualité de légataire par pure 
générosité, et sans y être tenue, le fait de 
cette acceptation n'emporte point ratification 
absolue de ce testament, et ne les rend point 
non recevables à l'attaquer du chef d'un vice 
caché que la seule inspection de l'acte ne de- 
vait pas leur révéler. 

N'est point une cause de nullité d'un tes^- 
ment authentique la circonstance que deux 
des témoins instrumentaires ne comprennent 
pas la langue dans laquelle l'acte est rédigé. 
(Brux., 1« mars 1870.J 107 

— Voy. Fondation. 

TssTAMENT OLOOKAPHB. — 1. Dénégation 
d*écriture. — Preuve. — Demande de dépôt 
et production de pièces, — Non-recevabilité. 
— Lorsque les héritiers ab intestat dénient 
l'écriture d'un testament olographe, c'est au 
légataire institué qu'il incombe de prouver 
l'existence et la vérité de ce testament par 
les voies que la loi autorise. 

Le légataire) au lieu de faire ou d'offrir 
cette preuve, ne peut, en se plaçant en dehors 
des règles spéciales prescrites par le législa- 
teur et sous prétexte d'éclairer le juge, de- 
mander de faire verser au procès des pièces 
de nature diverse, sous réserve de solliciter, 
Après leur examen, tels modes d'instruction 
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on de preuTe qu'il appartiendra. Ce serait 
substituer, à Tordre de procéder établi par la 
loi, une marche qui aurait pour résultat 
d'éluder ses dispositions. (Liège, 19 janvier 
1870.) 190 

— 2. Étranger. — Dépôt chex un notaire. 

— Appel. — Le testament olographe d'un 
Néerlandais décédé, dans son domicile, en 
Hollande, doit être présenté au président du 
lieu où sa succession s^est ouverte. 

L'ordonnance prescrivant le dépôt de ce 
testament en l'étude d'un notaire belge est 
nulle comme incompétemment rendue. 

La réformation de cette ordonnance peut 
être demandée à la cour par voie de requête. 
^ En réformant cette ordonnance, il y a lieu 
d'ordonner la restitution du testament & la 
personne qui l'a présentée au président. 
(Bruz., 22 mars 1869.) 17Ô 

— 3. Date incomplète, — Date de l'enve- 
loppe. — La date incomplète d'un testament 
olographe ne peut être complétée par celle 
de l'enveloppe. 

L'enveloppe, abstraction faite de toute cir- 
constance modificative, est une pièce exté- 
rieure ne faisant pas par elle-même partie de 
l'acte enveloppé. 

Pour qu'elle puisse être considérée comme 
faisant pailie de l'acte lui-même , il faut au 
moins qu'aucun doute ne surgisse sur la liai- 
son intime et nécessaire des deux pièces 
appelées à constituer un acte unique. (Liège, 
15 Janvier 1870.) 135 

Théatke. — Engagement. — Clause en 
chef et sans partage. — Résolution. — Pou- 
voir du juge. — La clause en chef et sans 
partage, inscrite dans un engagement théâ- 
tral, veut dire que l'artiste est titulaire unique 
de son emploi ; qu'il ne peut être suppléé par 
un artiste en second, attaché, même tempOr 
rairement à la compagnie. 

L'usage permet néanmoins aux directeurs 
d'appeler en représentation des artistes hors 
ligne et d'un talent exceptionnel pour Jouer 
les rôles de l'artiste engagé en chef et sans 
partage. 

Toute violation de contrat ne donne pas 
nécessairement ouverture & résolution. Les 
Juf^es ont À apprécier les circonstances et 
peuvent ne condamner qu'à des dommages- 
intérêts à raison de l'infraction. 

Les juges, en refusant la résiliation de- 
mandée, peuvent accorder des dommages- 
intérêts au défendeur si le demandeur s'est 
de son autorité affranchi de ses obligations 
depuis la demande. (Brux., 25 avril 1870.) 229 

TisikCB OPPOSITION. — Voy. Tribunaux 
eorr^ctionnels, 

Tkansport maritime. — Réclamations. 

— Recevabilité. — Dépôt à quai, — Manipu- 
lation et enlèvement. — Navigation à vapeur. 

— Services réguliers. — Confusion des mar- 
chandises. — Le destinataire d'une marchan- 
dise ne devient pas non recevable dans ses 
réclamations par le dépôt ou le séjour de la 



marchandise sur le quai pendant le temps 
nécessaire à la vérification. 

Les manipulations faites en vue de cette 
vérification et même l'enlèvement des mar- 
chandises non sujettes à réclamations n'en- 
traînent pas davantage une fin de non- 
recevoir, i>ourvu qu'il y ait été procédé 
contradlctoirement avec le capitaine. 

Spécialement, en ce qui concerne lea ser- 
vices réguliers des navigations & vapeur , la 
délivraison des marchandises ne s effectue 
que sur le quai et le destinataire ne doit point 
protester, du chef de dommage ou de man- 
quant, avant cette délivraison. 

Le capitaine est tenu de prendre les me- 
sures nécessaires pour prévenir toute confu- 
sion entre les marchandises qui lui sont 
confiées par divers expéditeurs, et ce devoir 
subsiste jusqu'à leur délivrance. (Brux., 4 dé- 
cembre 1869.) 354 

Transport par terrs. — Chemin de 
fer. — Destinataire. — Voiturier intermé- 
diaire. — Action directe. — Faute, — Lettre 
de voiture. — Pays étranger. — Décharge 
de responsabilité. — Mode de transport. — 
Convention. — Absence de faute. — Le des- 
tinataire peut, en cas d avaries, exercer di- 
rectement son recours contre le voiturier 
intermédiaire auquel le dommage est impu- 
table. Mais il ne peut invoquer contre lui les 
présomptions qui pèsent sur le commission- 
naire chargeur, et il est tenu de prouver sa 
faute. 

La lettre de voiture régulièrement faite en 
pays étranger, et qui détermine les condi- 
tions du transport en déchargeant le voitu- 
rier de toute retsponsabilité du chef de cer- 
taines avaries , régit le transport jusqu'au 
lieu de la destination en Belgique. 

Les lois belges ne rendent pas le voiturier 
responsable des inconvénients inhérents au 
mode de transport convenu, si les dommages 
qui en sont la conséquence ne proviennent 
pas de la faute ou de la négligence du voitu- 
rier. (Liège, 21 juillet 1869.) 268 

Travaux publics. — Plan (vices du)* — 
Entrepreneur. — Responsabilité. — Réadju- 
dication. — Folle enchère. — Dommages- 
intérêts. — Contrat. -^ Résolution. — Un 
entrepreneur de travaux publics qui, se con- 
formant aux conditions du cahier des charges 
et aux plans y annexés, les exécute sous l'au- 
torité de l'Etat et la direction de ses ingé- 
nieurs, n'a pas à répondre des pertes qui ne 
sont que les conséquences des vices du plan. 

Si, dans le cours de leur exécution, ces 
travaux viennent à périr par suite d'un vice 
du plan, l'entrepreneur pourra exiger d'être 
tenu indemne dé toutes les dépenses faites 
pour parvenir à l'achèvement des travaux. 
L'art. 1788 du code civil ne peut être invoqué 
dans ce cas. 

Son droit ne se borne pas au prix du for- 
fait. L'entrepreneur demeure cependant res- 
ponsable des fautes et des malfaçons impu- 
tables à lui-même ou à ses préposés. 

L'Etat qui , se fondant à tort sur ce que 
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l'entrepreneur a manqué à ses engagements» 
a &it procéder publiquement à la réadjudi- 
cation des travaux, doit réparer le tort causé 
par ce fait illicite au crédit et à la considéra- 
tion de l'entrepreneur. 

En violant par cette réadjudication le dahier 
des charges, l'Etat donne ouverture à une 
demande en résolution du contrat avec dom- 
mages-intérêts. 

l7entreprenQur peut^ à ce titre, réclamer le 
règlement des travaux et des approvisionne- 
ments qu'il a faits , et le payement d'une in- 
demnité pour le gain qu'il aurait réalisé sur 
le restant de Touvrage. 

Ce gain peut, en équité et d'après l'usage, 
être évalué & 10 p. c. du montant du forfait. 

Pour déterminer la valeur des travaux et 
des approvisionnements, l'Etat ne peut se 
prévaloir du relevé qui aurait été fait par ses 
agents pour servir de base À la réadjudioa- 
tion. (Brux., 16 avril 1866.) 154 

— Voy. Marchés et devis. » 

T&ibitnÂvz co&AiicTxoif hbls.— 1. Ordon- 
nance de renvoi. — Citation^ *- Erreur de 
date, — Lorsque, dans l'ordonnance de renvoi 
d'un prévenu devant le Tribunal correctionnel 
et par suite dans la citation qui lui a été don- 
née, une erreur a été commise quant À la 
date À laquelle se sont passés les faits de la 
prévention , il appartient au tribunal saisi de 
ces faits de rectifier cette erreur, s'il peut le 
faire sans préjudicier & la défense du pré- 
venu. (Brux., 12 février 1870.) 93 

— 2. Tierce opposition. — Recevabilité. — 
Partie civile, — Constitution. — Défaut de 
consignation et d'élection de domicile. — Con- 
séquences, — La voie extraordinaire de la 
tierce opposition n'es( pas admise contre les 
Jugements des tribunaux correctionnels ou 
criminels qui prononcent accessoirement sur 
des intérêts civils. 

Le plaignant est réputé partie civile par 
cela seul qu'il a formellement déclaré dans la 
plainte se porter partie civile. Le désistement 
fait dans les vingt- quatre heures a seul pour 
eftet de dépouiller le plaignant de cette qua- 
lité et de le soustraire aux obligations qu elle 
entraîne. 

Le défaut de consignation au greffe , avant 
toutes poursuites, de la somme présumée né- 
cessaire pour les frais de la procédure n'en- 
traîne ni déchéance, ni forclusion. 

En conséquence, il ne peut «uppléer au dé- 
sistement et ne donne ouverture qu'A une ûa 
de non-recevoir. 

Il en est de même du défaut d'élection de 
domicile dans l'arrondissement conununal où 
se fait l'instruction, au cas où la partie civile 
n'y réside pas. 

Cette omission n'a d'autre effet que d'obli- 
ger la partie civile à surveiller tous les actes 
de l'instruction , sans pouvoir opposer le dé- 
faut de signification contre les actes qui, aux 
termes de la loi, auraient dû lui être signifiés. 
(Qand, 11 avril 1870.) 339 

TuTSLLs. — Compte de tutelle, — Redres- 
sement, — Prescription. — La prescription 

PÀSIC, i870. — V PARTIB. 



I décennale de Tarticle 475 du code civil ne 
s'applique pas seulement aux demandes ten- 
dantes à obtenir la reddition du compte de 
tutelle, mais aussi & celles en redressement 
d'un compte précédemment rendu, alors 
même qu'il aurait été dressé sur des bases 
erronées ou contiendrait des omissions pré- 
judiciables au mineur. (Liège, 29 décembre 
1869.) 152 
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UsASB (B&0IT8 B*). — Voy. Bols et forêts. 



Vacations (gbabsb&b bes). — Voy. Qua- 
Utés. 

Vbwtb. — 1. Annulation. — Effets, — 
Inscription de la demande. — Droite con- 
cédés antérieurement. - Révocation. — Biens. 

— Détériorations. — Sous -acquéreurs. — 
Indemnité. — Dans le cas d'annulation d'une 
vente, à la requête du vendeur, pour un des 
motifs énoncés & l'art 1131 du code civil, tous 
les droits concédés par l'acheteur sur la 
chose, même antérieurement & l'inscription 
de la demande prescrite par l'art. 3 de la loi 
du 16 décembre 1851, s'évanouissent. 

Dans cette même hypothèse, le défendeur 
doit rendre les biens dans l'état où ils se trou- 
vaient lors de la vente, et s'ils ont été dété- 
riorés par ceux à qui il avait concédé des 
droits sur ces biens, il doit réparer le dom- 
mage comme provenant de son propre fkit et 
de sa foute. (Gand, 22 Juillet 1869.) 23 

— 2. Lin. — Récolte sur pied. — Trans- 
port. — Retards. — Payement au comptant. 

— Refus. — Défaut de livraison. — Dans 
une vente de lin sur pied , la récolte, consis- 
tant en ce que l'on appelle le tirage et le 
chainagct ne concerne point le vendeur et 
doit se faire, de même que le battage, par les 
soins et aux frais de l'acheteur. 

Le vendeur chargé, dans ce cas, de trans- 
porter le lin récolté en un lieu convenu n'est 
pas responsable lorsque, par suite des retards 
que la récolte a subis et qui proviennent de 
causes qui lui sont étrangères, il n'a pas 
effectué les transports pour l'époque ordi- 
naire. 

Lorsque la chose vendue doit être payée au 
comptant, le vendeur n'est pas obligé de la 
livrer si l'acheteur refuse de se conformer, 
sous ce rapport, & la stipulation du contrat. 
(Liège, 15 décembre 1869.) 372 

— Voy. Convention. 

▼bbtb commbbcialb. — 1. Acceptation. 

— Facture. — Franchise de port et de droits. 

— Interprétation, — Marchés antérieurs. — 
Il n'y a pas lien de considérer la facture 
comme acceptée, dans le sens de l'article 109 
du code de commerce, quoique l'acheteur 

30 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



Tait reçue et gardée sans protestation, si, aux 
termes de la lettre qui l'accompagnait, il y 
avait lieu à renvoi de la traite acceptée et que 
ce renvoi ne s'est point fait, à la différence de 
ce qui s'était pratiqué dans des ventes anté- 
rieures. 

Il y a lieu de décider que la vente a été 
conclue sous la condition franc déport et de 
droits si, outre l'aveu du vendeur d'avoir 
y^du franc déport, il est établi qu'une vente 
précédente, ayant le caractère d'un essai, a 
été contractée sous la clause : franc de port 
et de droits, et si rien ne prouve qu'il ait été 
dérogé aux conditions de cette première 
vente. 

Les conditions d'un marché commercial au 
sujet duquel les parties ne se sont pas expli- 
qiiâes d'une manière expresse, s'interprètent 
naturellement dans le sens des conditions de 
leurs marchés précédents. (Oand, 30 juin 
1869.) 178 

— 2. Échantillon, — Identité, — Lorsque^ 
dans une vente sur échantillon, l'échantillon 
représenté par le vendeur diffère de celui 
produit par Tacheteur et qu'il y a doute sur 
le point ae savoir lequel des deux a servi de 
base à la vente, c'è^t au vendeur, qui est 
demandeur, qu'il incombe de prouver que 
réchantillon qu'il représente est celui sur le- 
quel les parties ont contracté. (Brux., 2 fé- 
vrier 1870.) 81 

— 3. Envoi des fats. — Résiliation, — 
Avis par lettre chargée. — JEmploi de la mar- 
chandise à livrer, — Chômage de la naviga- 
tion, — Nomination du sous -acheteur, — 
Lorsqu'il a été stipulé que la livraison de 
la marchandise vendue aura lieu en août- 
septembre , avec l'obligation pour l'acheteur 
d'envoyer les fûts vides dans la quinzaine de 
l'avis du vendeur, celui-ci peut considérer le 
marché comme résilié de ^lein droit faute 
d'envoi deft fûts dans la quinzaine de cet avis. 

Bien qu'il ait été convenu que l'avis serait 
donné par lettre chargée, toute lettre dont la 
réception est reconnue et dont les termes 
sont suffisamment catégoriques vaut mise en 
demeure. 



Pour pouvoir invoquer l'art. 1657 du code 
civil, le vendeur doit prouver qu'il détenait la 
marchandise qu'il avait à livrer, mais l'ache- 
teur ne peut s'immiscer dans la question de 
savoir quel usage les vendeurs ont fait de la 
marchandise pour laquelle ils ont tenu le 
marché pour résilié. 

Celui qui achète à Anvers des marchan- 
dises livrables à Lillo après chômage de la 
navigation ne peut se prévaloir de cette clause 
pour prolonger le délai de retirement que si, 
lors de l'avis des vendeurs, il nomme son 
sous-acheteur et fait connaître que le chô- 
mage de la navigation sur la Lys met ce der 
nier, qui est domicilié en France, dans l'im- 
possibilité de faire . parvenir les fûts vides. 
(Brux., 4 décembre 1869.) 306 

— 4. Mode de payement. — Facture. — 
Clause imprimée. — Mentions écrites à la 
main. — La mention consignée en caractères 
imprimés dans une facture que la marchan- 
dise est payable en espèces en cette ville, ou 
contre disposition acceptée, n'empêche pas de 
considérer un seul de ces modes de payement 
comme spécialement et exclusivement stipulé 
entre parties, si la pipuve de cette conven- 
tion résulte suffisamment des autres énon- 
ciations de la facture écrites à la main, ou de 
la correspondance échangée entre les con- 
tractants. (Oand, 30 mars 1870.) 299 

,— Voy. Transport maritime ; Vente. 

VBRiriCATioir D'ÉCKiTUiLE. -^ Voy. Tes- 
tament olographe. 

VoxTUKE (lettrb DE), VoiTiraiE&. — 
Voy. Transport par terre. 

Vol. — Abus de confiance. — Détenu. — 
Evasion. — Costume. — Ne sont pas cou- 
pables de vol ou d'abus de confiance ceux qui 
s'évadent d*un dépôt de mendicité votas des 
habillements qui forment leur tenue régle- 
mentaire, s'ils sont repris porteurs de ces 
vêtements. 

Cet enlèvement ne tombe sons Tapplication 
d'aucune loi pénale. (Liège, 4 novembre 
1869.) 88 






